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PRÉFACE 


DE   LA    SECONDE    EDITION 


En  réimprimant  au  bout  de  cinq  ans  nos  Textes  de  droit 
romam  nous  n'avons  eu  à  en  changer  ni  le  cadre  ni  les 
divisions.  Les  seules  modifications  ont  été  quelques  addi- 
tions, quelques  corrections  de  détail.  Elles  suffisent 
croyons-nous,  à  donner  à  cette  édition  une  certaine  su- 
périorité sur  l'édition,  épuisée  plus  tôt  que  nous  n'eus- 
sions osé  prévoir,  dont  elle  vient  aujourd'hui  prendre  la 
place. 

Les  documents  ajoutés,  qui  sont  ou  des  documents 
récemment  découverts,  ou  des  documents  que  nous  avions 
d'abord  écartés  et  qu'un  examen  plus  attentif  nous  a  fait 
juger  pouvoir  être  profitables  à  notre  public,  sont  signa- 
lés, à  la  table,  par  des  astérisques.  A  l'exception  du  petit 
fragment  de  Papinien  inséré  p.  3il,  ils  se  trouvent  tous 
dans  la  première  et  la  troisième  partie,  où  nous  avons 
encore  eu  pour  guide  une  nouvelle  édition  des  Fontes  juris 
de  Bruns  donnée  en  1893  par  MM.  Mommsen  et  Gradenwilz, 
mais  où  nous  avons  cependant  accueilli  quelques  titres 
qui  ne  sont  pas  dans  les  Fontes,  soit  qu'ils  aient  été  décou- 
verts postérieurement  comme  le  testament  de  C.  Longi- 
nus  Castor,  p.  725,  soit  qu'ils  en  aient  été  exclus  pour 
d'autres  raisons,  comme  le  premier  sénatus-consulte  de 
Frontin,  p.  114,  et  le  rescrit  d'Hadrien,  p.  158. 

Nous  avons,  d'autre  part  revu  notre  petit  livre  dans 
son  entier,  en  nous  efr(»rçant  à  la  fois  d'y  incorporer  les 
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résultats  acquis  dans  les  dernières  années  et  d'y  effacer 
les  menues  imperfections  que  présente  à  peu  près  forcé- 
ment un  premier  tirage.  Les  notices,  dans  lesquelles  on 
a  bien  voulu  voir  une  des  originalités  utiles  de  notre  tra- 
vail, ont  été  soigneusement  mises  au  courant.  Pour  réta- 
blissement même  du  texte,  nous  nous  sommes  appliqué 
à  tenir  compte  des  publications  faites  depuis  1890  et 
en  première  ligne  de  ce  tome  IH  de  Texcellente  CoUeclio 
librorum  juris  antejusliniani  dans  lecjuel  la  générosité  de 
M.  Mommsen  nous  permit  autrefois  de  prendre,  dès  avant 
leur  apparition,  les  fragments  du  Vatican  et  la  Collalio. 
Enfin  notre  plus  vif  désir  est  resté  d'atteindre  Texactilude 
et  la  clarté  typographiques  qui  sont  les  qualités  les  plus 
indispensables  d'un  recueil  de  textes  ;  sous  ce  rapport 
comme  sous  les  autres,  nous  souhaitons  que  notre  se- 
conde édition  ne  semble  pas  indigne  des  témoignages  de 
satisfaction  donnés  à  la  première. 


Paris,  janvier  4895. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS  ET  DES  RENVOIS 


Dans  tout  le  livre,  les  caractères  romains  ordinaires  indi- 
quent le  teite  original  tel  qu'il  nous  a  été  transmis  par  les 
inscriptions  ou  les  manuscrits.  Les  additions  ou  les  corrections 
faites  aux  passages  mutilés  ou  corrompus  sont  distinguées 
par  des  caractères  italiques.  Les  parenthèses  (  )  désignent  la 
solution  d'abréviations  contenues  dans  les  inscriptions  ;  les 
crochets  [  ]  des  mots  ou  des  lettres  qui  se  trouvent  à  tort  dans 
les  textes  originaux.  Il  n'en  est  autrement  que  pour  quelques 
textes  grecs  contenus  dans  la  première  et  la  troisième  partie, 
où  les  parenthèses  gardent  bien  leur  sens  ordinaire,  mais  où 
les  crochets  indiquent  les  lettres  restituées.  Dans  quelques-unes 
des  inscriptions  les  plus  longues  dépourvues  d'autre  division, 
nous  avons  signalé  le  commencement  et  la  fin  des  lignes  par 
des  traits  verticaux  numérotés  de  distance  en  distance.  Nous 
avons  en  outre  placé  entre  astérisques  *  *  les  passages  des  Sen- 
tences de  Paul  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  lex  Romana  Wi- 
sigothorum  et  entre  apostrophes  *  '  ceux  des  Institutes  de  Jus- 
tinien  pour  lesquels  nous  connaissons  le  texte  dont  ils  ont  été 
extraits. 

Les  renvois  aux  auteurs  classiques  sont  faits,  selon  la 
division  des  ouvrages,  par  deux  ou  trois  chiffres  séparés  par 
des  virgules  se  rapportant  aux  livres,  chapitres  et  paragra- 
phes. La  nécessité  d'une  méthode  de  renvois  uniforme  nous 
a  fait  également  adopter  pour  le  Digeste  et  le  Code  le  système 
de  notation,  déjà  suivi  par  quelques  auteurs  modernes,  dans 
lequel  le  premier  chiffre  se  rapporte  au  livre,  le  second  au 
titre,  le  troisième  à  la  loi,  le  quatrième,  s*il  y  a  lieu,  au  para- 
graphe. D.,  19,  5,  14,  3  ==  Digeste,  livre  19,  titre  5,  loi  ou 
fragment  14,  paragraphe  3.  C,  3,  31,  12,  2  =z  Code,  livre  3, 
titre  31,  loi  ou  constitution  12,  paragraphe  2.  Nos  indications 
se  rapportent  aux  éditions  données  du  Digeste,  du  Code  et  des 
Novelles  par  M.  Mommsen  (DUjesla  Jusliniani  Atiguati,  recogno- 


VlU  EXPLICATION   DES   ABRÉVIATIONS  ET   DES  RENVOIS 

vit  Th,  Mommscn,  2  vol.  in-4%  Berlin,  i866-i870;  éd.  sléréo- 
typesen  i  vol.,  Herlin,  1872  etss.),  M.  Kruegoi^  (Codex  Juslinia- 
nus,  recognovit  P.  Krueger^  in-4",  Berlin,  i877  ;  éd.  stéréolype?, 
Berlin,  i877  et  .««s.  et  M.  R.  Schoell  (éd.  stéréotype  en  courî^ 
d'impression.  Berlin,  1880  et  ss.).  Mais,  pour  les  passages  où 
il  existe  une  divergence  de  numérotage,  nous  avons  noté  entre 
parenthèses  les  chiffres  des  éditions  antérieures.  Les  citations 
de  Gaius,  de  Justinien  et  d'Ulpien  faites  sans  indication  d'ou- 
vrage sont  naturellement  relatives  aux  Institutes  des  deux  pre< 
miers  et  aux  Règles  du  troisième.  On  reconnaîtra  aussi  facile- 
ment les  abréviations  usuelles  employées  pour  les  renvois  aux 
Sentences  de  Paul  :  Sent.  ;  aux  Fragments  du  Vatican  :  P.  V.  ; 
à  la  Collatio  legum  liomanamm  et  Mosaicarum  :  Coll.  et  à  la 
Consultatio  veteris  cujusdam  jurisconsulfi  :  Cons.  Sans  préjudice 
des  indications  spéciales  contenues  dans  la  notice  qui  précède 
chacun  des  textes,  on  trouvera  ci-dessous  la  liste  générale  des 
livres  et  recueils  modernes  auxquels  des  renvois  sont  faits  en 
abrogé. 

Abh.  =  Abhandlungen  des  académies  de  Berlin,  de  Leipzig, 
etc. 

AccARiAS,  Précis  ou  Accarias  izz  P^'t'cis  de  droit  romaiti  par 
C.  Accarias,  4e  éd.  2  vol.  in-8«,  Paris,  1886  et  1891. 

Aegypt.  Urkund.  aus  Berlin  z=z  Aegyptische  Urkunden  aus 
den  koeniglichen  Museen  zu  Berlin,  herausgegeben  von  der  Gène- 
ralvcrwaltung  :  Griechische  Urkunden  in-4',  Berlin,  1892  et  ss. 

Archivio  z=  Archivio  giuridko^  in- 8®,  Pise,  1867  et  ss. 

HulL  delVist.  di  d.  R.  zz  BuUetUno  deWistituto  di  diritto  Ro- 
manOj  in-S»,  Rome,  1888  et  ss. 

BrtUNs,  Fontes  ou  BnuNS  z=  Fontes  iuiis  Romani  antiqui  cdi- 
dit  Carolus  Gcorgius  Bruns,  editio  seila  cura  Theodori  Mommseni 
et  Olionis  Gradcnwitz,  in-8'*,  Fribourg-en-Brisgau,  1893. 

Bruns,  Kl.  Schr.  =  Kleinere  Schriften  von  Cari  Georg  Brunny 
2  vol.  in-8%  Weimar,  1882. 

Bull.  arch.  comm.  =:  Bulletlino  délia  commissione  archeolo- 
gica  municipale,  4  vol.  in-8'',  Rome,  1872-1876.  —  Bullettino 
délia  commissione  archeologica  communale  di  Roma,  in-8**,  Rome, 
1877  et  ss. 

C.  1.  Gr.  =  Corpus  inscriptionum  Graecarum  auctoritate  et 
impensis  academiae  litterarum  regiae  Borussicae  editum,  4  vol. 
in-folio,  Berlin,  1828-1877. 

C.  I.  L.  =  Corpus  inscriptionum  Latinarum  consilio  acade- 
miae litterarum  Borussicae  editum,  in-folio,  Berlin,  1863  et  ss. 
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Eph.  ep.  :=  Ephemeris  epigraphica^  corporis  inscriptionum 
biUimrum supplementum,  pr.  in-8«,  Home  et  Berlin,  ^873etss. 

EsuKiN,  M t' langes  =r  Mélanges  d'histoire  du  droit  et  de  cri- 
tique  :  droit  romain,  par  À.  Esmein,  in-8»,  Paris,  1880. 

FiTTiNG,  Alt.  d.  Schr.  =  ùber  das  Aller  der  Schriften  der  rô- 
uàschen  Jiiristen  von  Hadrian  bis  Alexander^  von  Hermann  Hein- 
nrh  Fitting,  in-4°,  B<Ue,  1860. 

(iiRAUD  HZ  Novum  enchiridionjuris  Romani  recrnsnit  et  edi- 
lUt  Car.  Giraudy  in- 18,  Paris,  187'L  —  Appendix  :  Gail  institu- 
ti(^num  commentarii  quaituor^  edidil  Car.  Giraud,  in- 18,  Paris, 
iS81. 

Gromatici.  V.  R'ômischc  FeldmerifiPr. 

Hexzkn.  V.  Orrlli. 

Hermès  =  Hermès,  Zeitschrift  fiir  klassische  Philologie,  in-8", 
Berlin,  1866  et  ss. 

HiRscHFKLD,  Unlersuch.  ir:  (Jntersuchungen  anf  dem  Gebiete 
der  Rômischen  Vcrwaltungsgeschichte^  von  Otto  Hirschfeld,  I, 
in-8\  Herlin,  1876. 

HcscHKE,  J.  ant.,  J.  a.,  ou  Husghkb  zh  lurisprudentiae  an- 
itiustinianae  quae  supersunt.  Composait  Ph.  Eduardus  Huschke, 
?rf.  5,  in-i8,  Leipzig,  1886. 

HcscHKE,  Gains  z=  Gaius,  Beilràge  zur  Kritik  und  Verstand- 
niss  seiner  Institutionen,  von  Ph.  E.  Huschke,  in-S",  Leipzij*^, 
1835. 

Karlowa,  R.  R.  G.  -  Rômische  IVichtHgeschichte  von  Otto 
Karlowayl:  SiaatsrechtundRechtsquellen;  II,  1.  2:  Privalrecht, 
etc.,  gr.  in-8s  Leipzig,  1885  1893. 

Krukger,  Collectio,  Coll.  libr.  ou  Khuegkr  zz  CoWxtio  li- 
hrofum  iuris  anteiustinianl  ediderunt  P.  Krueger,  Th.  Mommsen, 
G.  Studemund:  I.  Gai  institutionea  ediderunt  P.  Krueger  et 
G.  Studemund,  éd.  3,  1891.  —  II.  Ulpiani  liber  singularis  regu- 
larum,  Pauli  libri  quinquc  sententiarum.,  fragmenta  minora  sae- 
culorum  p.  Chr.  n.  secundi  et  terlii  recensait  Paulua  Krueger.^ 
1878.  — .  III.  Fragmenta  Vaticana,  Mosaicarum  et  Romanarum 
legum  coUatio  recognovit  Theodorus  Ôiommsen,  Consultatio  veteris 
*:uiusdam  iuris  consuUi,  codices  Gregorianus  et  Hermogenianus, 
alia  minora  edidit  Paulus  Krueger,  1890,  3  vol.  in-8o,  Berlin, 
1891,  1878,  1890. 

Krueger,  Sources  m  Histoire  des  sources  du  droit  romain 
par  P.  Krueger,  traduit  par  M.  Briaanud,  Paris,  1894. 

K.  V.  J.  =  Krilische  Vierteljahresschrift  fiir  Gesetzgebung 
und  Rechtswis^enschaft,  in-S»,  Munich,  1859  et  ss. 

Lenf.l,  Ed.,  E.  P.  =z  Ihts  EdifHam  pn^petuum^  eln  Versuch 
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zu  dessen  Wiederhersiellung ,  von  Olto  Lenel,  gr.  in-8',  Leipzig', 
1883. 

Lenel,  Pal.  z=  Palingenesia  iuris  civilis,  secundum  auc tores 
el  libros  disposuit  Otlo  Lenel,  2  vol.  in-folio,  Leipzig,  1888-1889. 

MoMMSEN,  Slaatsrecht,  Droit  public  =z  Rëmisches  Staatsrecht^ 
von  Theodor  Mowmsén,  I,  3«éd.  Il,  3e  éd.  et  HI,  3  vol.  in-8», 
en  5  parties,  Leipzig,  1887-1888;  traduction  française  sous  le 
litre  :  Le  droit  public  romainpar  Mommsen,  traduit  par  P.  F.  Gi- 
rard, tomes  I,  2e  éd.  M,  II!,  IV,  V  (en  cours  d'impression),  VI, 
1,  VI,  2,  Vil,  8  vol.  in-8o,  Paris,  1889-1895. 

Mommsen,  Rôm.  Gesck.zz:  Rômische  Geschichtevon  Th,  Momm- 
^tfn,  I,  II,  m,  8^^  éd.  1889.  V,  2«  éd.  1885,  4  vol.  in-8.,  Berlin, 
1889,  1885,  traduction  française  des  trois  premiers  sous  le 
titre  :  Histoire  romaine  par  Mommsen^  traduite  par  C,  A.  Alexan- 
dre, 8  vol.  in-8,  Paris,  1863-1872,  et  du  suivant  sous  le  titre 
Histoire  romaine  par  Mommsen,  traduite  par  Cagnat  et  Toutain, 
3  vol.  in-8o,  Paris,  1887-1889. 

—  V.  Bruns,  Fontes,  Krueger,  Collectio. 

N.  R.  Hisl.  =.  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  in-8«,  Paris,  1877  et  ss. 

Orelli  i=  Inscriptionum  Latinarum  amplissima  collectio, 
Edidit  J.Casp.  Orellius,  1828.  —  Volumen  tertium  coUectionis 
OreUianae  supplemenia  emendationesque  exhibens.  Edidit  Gnill. 
Henzen,  1856,  3  vol.  gr.  in-8o,  Zurich,  1828-18:i6. 

Pellat  =  Manuale  jurùi  synopticum  concinnavit  et  reco- 
gnovit  C.  A.  Pellat,  8e  éd.  1  vol.  in-18,  Paris,  1887. 

R.  Arch.  =.  Revue  archéologique,   in-8o,  Paris,  1854  et  ss. 

R.  Wolowski  zz.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  pu- 
bliée sous  la  direction  de  MM.  Wolowski,  etc.,  47  vol.  in-8° 
Paris,  1834-1853. 

R.  de  législat,  z=  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne^ 
française  et  étrangère,  6  vol.  iri-8o,  Paris,  1870-1876. 

R.  int.  de  rens.  —  Revue  internationale  de  Renseignement 
publiée  par  la  Société  de  renseignement  supérieur,  gr.   in-8» 
Paris,  1881  et  ss. 

R'6m.  Feldmesser  =  Die  Sehriften  der  R'ômischen  Feldmesser 
herausgegeben  und  erlaiitert  von  F,  Blum,  Lachmann,  und  Th. 
Mommsen,  2  vol.  in-8o,  Berlin,  1848-1852. 

Sitzungsberichte  zz  Sitzungsberichte  des  académies  de  Ber- 
lin, Vienne,  Munich,  etc. 

Studemund.  —  Gai  inslitutionum  commenturii  quatuor,  Codi- 
cis  Veronensis  denuo  cnllati  apographum  fecit  GuilL  Studemun- 
r/Tfs.  in-4'',  Leipzig,  1874. 


KXPLICATION    IjKS  ABHÉVIAïIONS   ET  DES   HKNVOIS         XI 
—  V.  KrL'EGKR. 

Studi  e  doc,  —  Studi  e  documenti  di  storia  c  dirittOy  in-4o. 
Home,  1880  et  ss. 

Z.  G.  R.  —  Zeilschrifl  fur  geschichlliche  Rechlswissenschaft, 
15  vol.  in-8%  Berlin,  i815-l850. 

Z.  H.  G.  —  Zeitschrift  fur  Recklsgeschichle,  13  vol.  in-8% 
Weimar,  1862-1878  (suite  du  précédent). 

ZsavsL  /{.  A.  ou  Zsavst.  zz  Zeilschrifl  dei*  Suvigny-Stiftung 
fur  Hechtsgcschichte,  Romanistiche  Abtheilung^  iu-S»,  Weimar, 
1880  et  ss.  (suite  du  procèdent). 

Zeitschrift  de  Grunhut  zn  Zeilschrifl  fur  privat-und  of- 
fenlUche  Rechl,  herausgegeben  von  Prof.  Grùnhut,  in-8%  Vienne, 
1 878  et  ss. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  LOIS 


PREMIERE  PARTIE 


GHAPITHE  PREMIER 
LEGES 

Nous  rassemblons,  dans  ce  chapitre,  sous  le  norn  collectif  de  le- 
.74'.'.<,  une  restitution  des  lef/es  regiae,  qui, selon  touteapparence,  ne  sont 
pas  des  lois  au  sens  strict,  une  restitution  des  XII  Tables,  qui  ap- 
parlieunent  au  contraire  au  cercle  des  lois  cenluriates,  puis,  sans  dis- 
tinction entre  les  lois  comitiaies  et  les  plébiscites,  à  peu  près  toutes 
les  antres  lois  yotées  par  le  peuple  dont  le  texte  nous  est  parvenu,  et 
enfin  quelques  exemples  de  leges  datae  impériales. 

S  1.  LEGES  REGIAE, 

La  conservation  à  Tépoque  historique  de  véritables  lois  du  temps 
des  rois  nous  est  affirmée  par  la  combinaison  de  trois  ordres  de  té- 
moignages :  par  la  mention  d'un  recueil  de  leges  regine  qu'aurait 
composé  un  personnage  nommé  Papirius,  soit  à  la  fin  de  la  Royauté, 
soit  an  commencement  de  la  République  (Pomponius,  D.,  1,  2,  ^  2  et 
;ît>  ;  Paul,  D.,  50, 16, 144  ;  Macrobe,  Snt„  3, 11,  5  ;  Servius,  Ad  Aen., 
\%  8:^6)  :  ensuite  par  des  textes  assez  nombreux  qui  rapportent,  sur 
des  points  concrets  de  droit  privé,  de  droit  pénal  ou  de  droit  religieux 
les  dispositions  des  prétendues  lois  royales  ;  enfin  par  Tassertion, 
d*aiHears  isolée,  de  Pomponius,  D.,  1,  2, 2,  2,  selon  laquelle  ces  lois, 
que  d'autres  textes  ont  Tair  de  présenter  comme  de  simples  édits  reli- 
gieux, (v.  Denys,  3,36;  Tite-Live,  1,  32),  auraient  été  de  véritables 
lois  conates  votées  par  les  comices  sur  la  proposition  de  tel  ou  tel  roi. 
£t  il  y  a  en  effet  des  auteurs  qui,  avec  quelques  nuances,  admettent 
plus  ou  moins  intégralement  les  trois  points,  gui  estiment  que  les 
comices  par  curies  ont  exercé  le  pouvoir  législatif  dès  la  fondation  de 
Rome  et  qu'ils  ont  voté  des  lois  royales  dont  un  recueil  a  été  dressé 
par  Papirius  aux  environs  ..de  l'époque  de  l'expulsion  des  rois,  Voir 
notamment  Moritz  Voigt,  Ûber  die  leges  regme,  1876  ;  Bernhoeft, 
Std/ft  und  Recht  der  Romisrheyi  K'ônigsseit,  Stuttgart,  1882, 
116-118;  Ferrini,  Storia  délie  fonti  del  diritto  romano,  1885  pp. 
1-4;  Accarias,  Précis^  1,  pp.  65  et  66;  Cuq,  Institutions  des  Ro- 
aiains,  1, 1891,  pp.  6-9,  56-61. 

Cependant  l'opinion  la  plus  répandue  et  la  meilleure  à  notre  sens 
conteste  à  la  fois  que  les  leges  vegiae  aient  été  de  véritableslois  votées 
p  ir  le  peuple  et  que  le  recueil  qui  en  a  été  mis  sous  le  nom  de  Papi- 
rius ait  été  autre  chose  qu'une  compilation  apocryphe  de  la  fin  de  la 
République.  V.en  ce  sensDirksen,  Versuche  sur  Kritik  und  AuslC' 
gung  «fcrQwe^Zen,  1823, pp.  234-358 ;Rubino,  Unùersuchuyigen  ûher 
rowwc/ie  rer/i7*5Mn5',  1839,  p.  309  et  ss.;  VLommsers,  Dr  oit  public^  3, 
pp.4C-50;Schwegler,iîôm.(5e*c/i.,l,1867,pp.28-28;Karlowa,iî./î.G.,1, 
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pp.  105-107:  Krueger,  Sou7'ces,pp.3'iO;  A.  Pernico,  Zsnvst.,7,iSS6,  7?. 
Abth. , %iîA\P. ioers,  Rômlsche  Rechtswissensrhfj  ff  zurZeit  fier  J^e- 
^ïi6^tA,l,18ÎÔJ,pp.59-(j5.  D'abord  les  leges l'egiae ne^onipsts^ainsique 
pourrait  faire  croire  le  sens  ie  plus  vulgaire  du  mot  leges^  des  lois  votées 
par  les  comices;  car  la  conclusion  tirée  de  ce  mot  ne  pourrait  avoir  une 
valeur  qu'à  condition  de  porter  partout  ;  or  il  y  a  au  moins  une  caté- 
gorie de  leges  regiae  auxquelles  elle  ne  peut  s'appliquer  :  ce  sont  les 
f prescriptions  d'ordre  religieux,  qui  n'ont  certainement  jamais  fait 
'objet  d'un    vote   populaire  ;  et  l'obstacle  existe  en  réalité  pour 
toutes  ;  car  même  celles  qui  présentent  un  certain  caractère  pénal  ou 
civil  sont  encore  au  fond  des  prescriptions  religieuses.  Ce  sont  là  tout 
simplement  de  vieilles  règles  traditionnelles,  peut-être  antérieures  en 
partie  à  la  fondation  de  Rome,  qui  ont  été  conservées  par  la  jurispru- 
dence sacerdotale  et  qui  ont  été  mises  sous  l'autorité  arbitrairement 
choisie  de  tel  ou  tel  roi,  presque  toujours  sous  celle  de  Romulus  et 
de  Numa,  précisément  parce  qu'on  n'en  connaissait  pas  l'origine.  La 
meilleure  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  lois  positives  votées  par 
le  peuple  au  temps  des  rois  est  du  reste  dans  l'agitation  qui  fut  faite 
sous  la  République  afin  d'obtenir  une  législation  écrite  et  qui  aboutit 
à  la  rédaction  des  XII  Tables  ;  c'est  même  probablement  pour  échap- 
per à  cette  objection  que  Pomponius  a  inventé  une  autre  allégation  peu 
vraisemblable,  qui  lui  est  propre,  celle  selon  laquelle  toutes  les  lois  eu- 
riates  votées  sous  les  rois  auraient  été  abrogées  en  bloc  à  la  suite  de  la 
fondation  de  la  République.  — Quant  au  recueil  des  leges  regiae^  au 
.;f^5Paptri^n?/m,C|uePomponiusestd'aiUeursseulàconsidérercomme 
un  recueil  de  lois  civiles,  qui,  d'après  la  version  déjà  citée  représentée 

Ear  Denys,  n'est  qu'un  recueil  de  jurisprudence  ecclésiastique,  il  est 
ien  difficile  de  l'attribuer  sérieusement  soit,  avec  Pomponius,  à  un 
personnage  du  temps  des  Tarquins,  soit,  avec  Denys,  à  un  pontife  du  dé- 
but de  la  République.  L'existence  en  est  attestée,  pour  la  première  fois 
au  temps  de  César,  si  le  Granius  Flaccuscité  par  Paul,  D.,  50, 17, 144, 
est  bien  véritablement  le  contemporain  du  dictateur.  Le  recueil  des 
leges  regiae^  qui  ne  semble  avoir  été  connu  ni  de  Cicéron,  ni  de  Var- 
ron,  est  ensuite  invoqué  par  Verrius  Flaccus,  par  Tite-Live,  par  Denys 
et  par  les  écrivains  postérieurs.  Il  n'apparaît  donc  que*  des  siècles 
après  la  date  qui  lui  est  assignée.   Et  la  solution  de  continuité  e:>t 
attestée  par  la  tradition  même  qui  le  concerne  ;  car  les  récits  qui 
représentent  les  édits  royaux  comme  ayant  été  affichés  par  Ancus  et 
réédités  par  Papirius,  puis  détruits  lors  du  sac  des  Gaulois  en  464, 
disent  bien  qu'ils  furent  alors  reconstitués  ;  mais  ils  ne  disent  pas 
qu'ils  aient  été  alors  réaffichés  ;  ils  semblent  même  impliquer  le  con- 
traire ;  et  c'est  seulement  beaucoup  plus  tard  que  la  collection  repa- 
raît sans  que  l'on  sache  d'où  elle  sorte. 

Les  principaux  essais  de  restitution  des  leges  regme  qui  ont  été 
faits  de  notre  temps  sont  le  travail  capital  de  Dîrksen,  qui  donne  une 
analyse  de  toutes  les  tentatives  antérieures,  et  l'ouvrage  de  M.  Voigt. 
Dirksen  relevait  21  leges  regiae.  M.  Voigt  qui  exclut  certaines  dispo- 
sitions, qui  en  ajoute  d'autres,  s'arrête  au  chiffre  de  14.  M.  Bruns 
arrive  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  ;  mais  il  excède,  semble-t-il, 
le  cadre  an  jus  Papirianum  et  même  des  leges  regiae  entendues  au 
sens  romain  en  reproduisant  sans  distinction  tous  les  témoignages 
relatifs  aux  institutions  quelconques  des  différents  rois.  Nous  nous 
sommes  contentés  de  reproduire  ci-dessous  les  textes  qui  prétendent 
analyser  ou  donner  dans  leur  teneur  les  dispositions  de  la  pseudo- 
législation  royale,  sauf  à  indiquer  dans  les  notes  les  autres  textes  re- 
levés par  M.  Bruns  ou  par  M.  Voigt. 
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I.  ROMULUS. 

i .  Denys,  2,  1 0^  ^Hv  Se  rà  ^'  m cvov  rort  opta^évra. .  ^  mpi 
riç  lemxpcàmimç  rocdc^  *  roùç  pUv  irocrptxiovç  %i  roîç  larrrûv  irt^ârociç 
^if^cî^dac  T«  oixKtcc,...  Stxaç  Tf  VTrè^o  rûv  irt^arûv  ctScxoypwMiv  Xory- 
;|r3hwiv. . .  xai  rotç  fyxa^oOo'iy  Û7rt;^ty. . . .  Tovç  Ss  ircXocraç  sSec  roîç 
éftuDûy  frjOooTCcratc  $\jyaripaç  Tt  owexSiSoo^ac  «y«pMU|xévaCf  '^  o^cryt- 
(octv  oî  ff-arépeç  ;^fA«Twv,  xaè  Xûr/oa  X0troej32^)stv  iro^fAcoiç,  tf  rcç 
atT>riûv  4  7rac3ô«v  a£;^déXuroç  Tcvocro  '  3cx«c  rt  ô^lovruv  l^iaç  i  Çttiiiaç 
o^ÀgyTMv  S«fA04'(aç  à^yupixov  l;|fov9aç  rcfiqpia  ix  r<7>v  iScojv  Xucv^ac 
X^)3tt2Twy....  Kocv^  S*  àftffyTspoiÇ  ovrc  offiov  ovts  Ocfiiç  ^v  Ttotmyoptîv 
2Ùiikuv  èiri  Scxaç  i  TiarayLaprvptîy  i  ifr^ov   cvovriav  nrc^pccv.... 

TÎ)Ç  ir^HtSoo'cac,   ôv  exv^u^ffv  ô   Pa>|AvXoc,   rov  Se  uXévra  tôS  poulopfvft) 
xravsrj  oocov  y,v  ùç  BxtfioL  roO  xeera^^GoviOu  Aiôç^. 

2.  Denys,  2,  25  :  *0  3c  *Pw^wXoç...lva...  vôfzov...  xaratm^tk- 
ufivoç  elç  (r&y^jBoauviTy. . .  ^ayc  rzç  Twaîxac.  Hv  3s  rotôffSs  o  vouoç' 
TUMccxa  y^yaviv  TïTv  xar«  ydéptouç  cspoùc  ovvs^$o0^flev  àii^pt  xocvoiivoy 
airdtvrwv  tlvai  y^tkâctttyi  ts  xocc  cs^Iiv'. 

3.  Denys,  2,  25  :  Tavra...  oi9V77CvstçpsTàroOàv3poCsScxoeÇov' 
sv  ftcç  ^v  ^o/>flt  ^uuoroç,  xai...  si  rcc  oTvov  thptihvn  ircoOffa  twq, 
^ttfOTtpa,  'fÔLp  Tovra  Oaystru  Ç)}fA£Ovy  avM^ru^oYv  ô  Pupiv^oc^. 

4.  Plutarque,  Rom.,  22  :  e0qxs3s  xai  vôptowç  revaç  (ô'p&ittuloc), 
wv  VfC^poç  lûv  S9TCV  0  Twacxi  jayj  Si3ovc  dbro/tiTrscv  àv^pst,  yvvctîxa 
ot  3i3oùc  ixjSiXlecy  s^rî  fap^taxsia.  rix}nait  i  x^cSâv  ^iropokn  tmI  pioc- 
Xtr^îvoct'  si  3'  oûîktûç  tiç  dr7ro;rsfi>pairo,  t^ç  oOo^éac  «vroû  to  |a«v  tîjç 

i.  Remplacé  ptrDirkseo  par  le  lexte  des  XII  Tables, 8, 21:  patronus  si  clibnti 
FtAUDBH  FBCBRIT  8ACER  ESTO,  CD  partant  de  Kidée  possible,  mais  non  certaioe, 
de  l'identité  des  deax  textes.  —  S.  (Gonstitutum  tune  est  ab  illo  jas  patronaïus 
t^le  :  paihcios  oporlebat  clientibas  suis  jus  interpretari,  lites  pro  eis,  si  injaria 
tfflcereniur,  intendere,  agentibus  adesse  ;  clientes  rero  oportebat  patronos  sues 
iorare  in  coUocandîs  fiUabu6,si  parentes  opibus  carerent,  ab  hosiibus  redimere  eos, 
si  ip»i  flut  liberi  capti  essent,  et  tara  litium  privatarum  aestimaiiones  quam  publi- 
ais mulias,  si  condemnati  essent,  pro  eis  solvere.  Communiier  auiem  utrisque 
iusTasque  non  eraiinficem  se  accusare,  tesiimonium  adverfiuni  alierum  dicere 
▼ei  suflragiuDi  contra  eum  ferre.  Quod  si  quisejusmodis  alicnjusTacinoriA  conTictus 
esset,  proditioDÎs  lege,  quam  Romutas sanxerat,  obnoxius  fuit,euniqoc  inierficere, 
Qt  Diti  sacrum,  cuitibel  iicebal).  —  3.  (Romulus  uns  le^e  iata  ad  mudesUam  addu- 
xit  matières.  Quae  lex  haecerat:  uxorem  juslam,  quae  nupiiis^acralis  (confarrca- 
tione)  io  raanum  mariii  convenisset,  communionem  cudi  eo  habere  omnium 
booonim  et  sacrorum).  Exclu  par  Voigt.  —  4.  (De  his  cognoscebant  eognali  cum 
Diarito  :  de  aduUeriis  et  si  qua  Tinum  bibisse  argueretur  ;  hoc  utnimque  eniro 
morte  punire  Romulus  concessit).  Exclu  par  Voigi. 
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yuvaixoç  ffcvac,  rô  Se  rriç   AiQpugrjOOç  ÎMphv  xcXfûuv'  tôv  S'  ciroSôftcvov 
'/uvKcxa  Oûs96a[(  ;^Ooy(otc  Ocoîç^. 

5.  Denys,  2,  26.27:  (b  Pwpuioç)  an-ao-ocv...  eS«i>xcv  cSou<ri«v 
narpi  xaO*uloO,  xat  Trapà  ir devra  rov  rov  j3tou  ;|r/ïôvov  («v  ti  sipytty, 
tâv  T«  |/a9Tt70vv,  Idtv  tb  Sfvpcov  «wi  twv  xar'  à/ayôv  «joywv  xart^^tv, 
lày  r»  àjroxrivvvvai  Tr^oat^rjTac. . .  'AXXà  xac  ttw^îv  s^4xe  rov  ucoy 
Tw  nettpiy...  xaî  rouro  ox»vf;<6)jOT;«'«  rw  jrarpi,  \^XP^  TpiTnç  ttp&vuùç 
kf  utoû  ;^v}^r(TaT9at...  Mirdt  5c  rwv  rpirn'y  lepàvtv  àwiX^axvo  toO 
ffarpôç^. 

6.  Denys,  2,  i5  :  Eiç  «voyxiîv  xaTfOT>7crf  (ô  PwfAÛioç)  royç  o<xi3- 
ropoiç,..  aaravu'»  appsva  ytwàv  cxr/Bi^cy,  xcct  Ov/artpwv  ràc  nptaroyô- 
vouç,  àiroxTcwûvat.Sé  {xqSiv  r<ûv  «yswwjjLévcov  \fe(»ynpO)f  TptMTonJç,  nX-hv  et 
rc  yivoiro  TracSi'ov  ctvâir>7pov  j  rsootc  cOOvç  àiro  yovî}C.  TaOra  S  oux 
(x&>Xutf(v  cxTiOfvat  roOç  yecvafuvouç,  éTrc^sîÇecvrotc  icpônpov  Ksvtt  ccv- 
Spào-t  Tolç  i'piTtu  ocxoOo'iy,  sàv  xàxtivocc  ow^oxi).  ICardc  3è  râv  p/j 
7r£c6opivoi)y  rw  vôu.6>  ÇYjptaç  â^cotv  oXXocç  rc  xat  r^c  «Oviaç  avrûv  rJrv 
iQfAiffgcav  clvfft  3)7^oo'(Oey^. 

7.  Si  nurus  sacra  divis  parentuxi  estod*. 

1.  (Gonslitaiiquoque  leges  qnasdani,  quarum  illa  dura  est,  quaeuxori  non  per- 
mitiit  divertere  a  mariio,  at  mari  m  permiuU  iixorem  repudiare  propter  veneBcium 
circa  prolem  vel  sabjectionem  clavium  vel  adalterium  commissum,  ai  vero  aliter 
quis  a  se  dimitieret  uxorera,  bouorum  ejus  pariem  uxoris  fieri,  partcm  Gereri  ^k* 
cram  esse  jussit  ;  qui  autem  Teoderet  uxorem  diis  inrerisimmolari).  Cf.  Schlesin- 
ger.  Z.  R,  G.,  8,  1869,  p.  59  ;  Girard,  N.  R.  Hist,,  1887,  p.  424  ;  Trincheri. 
Bull,  dell'ist.  did.  R.,  2,1889,  pp.  248-261.  — 8.  (Romulus  omnem  polesta- 
tem  io  fllium  pairi  coDcessit,  idque  toto  viiae  lempore,  sive  eum  carcere  inclu- 
deiesive  verberare,  nive  vincium  ad  opéra  rustica  detînere  siveoccidere  vel- 
lèt.  Ëiiam  vendere  fllium  permisit  pairi  ;  quin  etiam  hoc  concessit  palri,  ut  usque 
ad  tertiam  Tenditionero  per  fllium  adquireret  ;  post  icrtiam  vero  TendiUonem 
liberabatur  fllius  a  pâtre).  Cf.  Papinien,  CoU.t  4,  8  :  *cum  patri  lex  regia  de- 
deril  in  fllium  vil»  oecisqae  potestaiem'  et  XII  tables,  4,  2.  Exclu  par  Voigt. 

—  S.  (Necesfritatem  imposuii  Romulus  civibus,  oumem  virilem  prolem  edocare 
et  fllias  primogcnitas,  uecare  vero  Dullum  fetuni  tricDuio  minorem,  nisi  nauim 
muiilum  aui  moDHirum  stalim  post  partum,  quos  a  parentibus  exponi  oon  proiii- 
bttit,  dummodo  eos  prias  osienderent  quioque  viciais  proximis,  iique  id  com- 
probassent  ;  in  eos  vero,  qui  legibus  istis  non  olitemperarcni,  poenas  staluit  cuin 
alias  tum  etiam  hanc,  hooaeorum  pru  parte  dimida  publicari).  Cf.  XII  tables,  4, 1. 

—  4.  Festus,  V.  Plorare  :  Tlorare...  signiflcai...  apud  antiques  plane inclamare. 
In  régis  Romuli  et  Tatii  legibus  si  uuriis  sacra  divis  parenlum  estod  in  Servi  Tullii 
hase  e>i  Ni  purent^m  puer  verberii  asi  olle  plorassit  paren...  puer  divis parentum 
sacer  esio  id  est  clamarii  dix...'  Voigi  resiiiue  la  lacune  en  lisant  :  *Si  nurus socrui 
obambulassit,  sacra  divis  parentum  esiod*.  M.  Mommsen  propose  plus  vraisembla- 
biomeni  de  lire  :  *Iq  régis  Romuli  et  Talii  legibus  haec  est  :  *si  parentem  puer  ver- 
berit,  ast  olle  plorassit  parens,  puer  divis  parenlum  aacer  estod'  id  est  clamarit. 
Adjicitur  :  *si  nurus,  sacra  divis  psrenium  estod'  in  Servi  Tulli'  et  par  conséquent 
de  rapporter  notre  disposition  à  Servius  et  l'autre  à  Romulus.  —  M.  Bruns  relève 
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II.  NUMA  POMPILIUS. 

i .  Denys,  2, 27  :  'Ex  t«v  Noftâ. ..  vôft^iv,  h  ocç  xai  outoç  yfypaTr- 
rac*  idty  Kavip  uéu  ovy;^»^^  Twaixee  àyayfVOai,  xoivwvôv  iff^ptfvïjy 
cf^ûv  TV  xac  ^mixtin  xmrà  rovç  véfiouc,  .uioxi ri  r^v  iÇowi'otv  ccyac  râ 

irerr^  srw^Ucv  Tov  viôv* . 

2.  Festus,  V.  Tei^mmo:  Numa  Pompilius  slatuiteumqui  ter- 
minam  exarasset  et  ipsum  et  boves  sacros  esse'. 

3.  PaELEX  ARAM  JUNOiNIS  NE  TANGITO;  SI  TANGET,  JUNONl  CRINI- 
BDS  DEMISSJS  AGNUM  FEUINAM  CAEDITO^. 

4.  CL'JUS  AUSPICIO  classe  PROCINCTA  OPIMA  SPOLIA  GAPIUNTUR, 
JOVl  FERBTRIO  BOVEM  CAEDITO;  QUI  CEPIT,  AERIS  CGC  DARIER  OPORTEAT. 
SECUNOA  SPOLIA,  IN  MARTIS  ARAM  L\  CAMPO  SOLITAURILIA,  UTRA  VO- 
LUERrr,  CAKDITO;  QUf  CEPJT,  AERIS  ce  DATO.  TERTIA  SPOLIA,  JANUI 
QCIRINO  AGNUM  MAREX  CAEDITO  ;  C  QUI  CRPERIT  EX  AKRE  DATO.  GUJUS 
AISPICIO  CAPTA,  DIS  PIACULUM  DATO*. 

5.  Lvdus,  De  mensi&us,  1,  31:  K«i  roOro  3é  npoç  roO  Noufxâ 
àtsrréOfcTai,  &m  roùç  Ufxîç  xp^htaîç  ^œX^o'ty,  àïk*  w  vt^mpaîç  dsKO- 

6.  Pline,  H.  n.,  32,  2,  20  :  Numa  constituit  ut  pisces,  qui 
sqaainosi  non  essent,  ni  pollucerenf^. 

7.  Pline,  H.  n.,  14,12,88  :  Ex  imputata  vite  libari  vina  diis 
nefas  statuit  '^Numa)''. 

8.    ViNO  ROGUM  NE  RESPaRGITO*. 

9.  Plutarque,  Numa,  12  :  ('o  Nofuxç)  rà  Ksy$vi  xa6'  HkinioLÇ  x«t 
X^ôvovç  tra^tv,  gIov  3r«cda  ^  irfy6iîv  via»rspov  vpurovç^  fivjSs  icps^P^- 
npw  lelsiwoiç  ft^veeç  an  i^i(ù9t^  iviaurûv  }»àxpi  tc5v  Ssxcc,  xac  nsput- 
Wctt*  pjSispifav  4^cxtav*  «XXâ  roO  pwxporârou  ttsvOovc  ;^ôvov  clvoct 
^extt^vcaîov,  i^'  ôo-ov  xac  ;^>jjKvoiwcv  ai  rcûy  «n-oOocvô^TMv  yuvofxiç*  4 
^  TtpvapoTf  yapoM^oi,  ^ovv  lyxûfiova  xaTfOvcv  cxsfvou  vojxo9ir-^9avroç'. 

ncure  des  iodicaiions  qu'il  coosidère  comme  se  rapportant  aux  lois  de  Romnius 
diDs  les  textes  soivaDts  :  Deoys,  S.  0  ;  2, 12-14  ;  2,  SI  et  22  ;  Macrobe,  Sût.,  1,  12, 
38;  1, 13,  20  ;  Pluiarque,  Hom.,  22. 

1.  (E  Ifcgibos  Numae,  in  qaibus  etiam  huec  est  scripta  :  si  pater  fliio  permi- 
*tnl  oxorvm  dacere,  qoae  ex  legibii»  particeps  lit  et  sacrorum  et  bonorum,  patri 
non  amplius  Jos  esse  filium  Tendendi).  Cf.  Platarque,  Num.  17.  —  2.  Cf.  De- 
Q^.  2,  74.  ~  3.  Pestas,  t.  PaeUca.  Cf.  Aulu-Gelle.  4,  3.  Exclu  par  Voigt.  —  4. 
Fe^ioa,  T.  O^ima.  Cf.  Ploiarque,  Ifarc,  8;  Servias,  Ad  Aen.,  6.  860.  Exclu 
par  Voigt.  —  5.  (Id  quoqoe  a  Nuraa  insiitutum  est,  ut  sacerdoies  aheneis  forfici- 
bus,  non  ferrels  tonderenlur).  Exclu  par  Vcigl.  —  6.  Cf.  Pesias,  t.  Pollucere. 
Kxclu  par  Voigt.  —  7.  Cf.  Pluiarque,  Numa,  14.  Exclu  par  Voigt.  —  8.  Pline,  H. 
t.,  14. 12,  88.  Exclu  par  Voigt.  ~  9.  (Numa  offlciuin  lugendi  secundum  aetaies  et 
tempon  coDsiitult,  ut  paernm  trimo  minorem  ne  quis  lugeat,  majorem  neplures 
meoses,  qusm  annos  rixerit,  usque  ad  decem  :  nec  qucmquam  cujusvis  aetatis 
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10.  Marcellus,  lib.  Sl8  digeslorum,  D,,  11,  8,  2  :  Negat  lex 
regia  mulierem,  quae  praegnas  mortua  sit,  humari,  anle- 
quacn  partus  ei  excidatur  ;  qui  contra  fecerit,  speni  animantis 
cum  gravida  peremisse  videtur. 

11.  Si  houineu  vvluen  occisit,  ne  supra  genua  tollito. 
Homo  si  fulmine  occisus  est,  ei  justa  nulla  pieri  oportet^ 

12.  Si  qui  hominem  liberum  dolo  sgiens  mortiduit,  paricidas 

ESTO*. 

43.  Servius,  Ad  EgL  4,  43  :  In  iNumae  lef^ibuscautum  est, 
ut  si  quis  împrudens  occidisset  hominem,  pro  capiteoccisi  ag- 
natîs  ejus  in  contione  ofTerret  arietem^. 

14.  Si  quisquam  aliuta  faxit,  ipsos  jovi  sacbr  rsto*. 

m.  TULLUS  H06TILIUS. 

1.  Denys,  3,  22  :  "ecttc  Si  xal  vô^aoç...  ^i  exccvo (rûv  ÔprrtW] 
Kvp^tiç  ro  leiBoç,  u  xœt  ccç  ipi  ;i^vTai,...  xi^mv,  oTçscvycvuv- 
Toci  T|»t3vpL0t  TraîScç,   h.  toû  SqpLO^tov  ràç  rftwfàç  rûv  Jtai^wt  x^F^*' 

IV.  SERVIUS  TULLIUS. 

1.  Si  parentem  puer  vbrberit,  ast  olle  plorassit,  puer  di- 
vis  parentum  sacer  ksto*. 


ultra  ;  sed  longissinii  luctus  tempus  esse  decem  roeusiom.  Per  quod  spatium  uxo- 
ribus  quoque  defuDCioram  a  secondti  nupiii»  absiiDendum  est  ;  et  al  qoa  priua 
nnpserit,  bovem  fetam  immolare  debobat  ex  iUius  lege).  Cf.  Vat.  fr,  321 .  Bsclu 
par  Voigt. 

1.  Festus,  V.  OceUum.  Exclu  par  Voigt.  —  9.  Festus,  t.  Parrici.  »  3. 
Cf.  SerTiui,  Ad  Georg,,2, 387.  Omis  par  Diricten.  —  4.  Featus,  t.  Aliuta  :  *Aliaia 
aoiiqui  dicebaot  pro  aliter  ;  —  hinc  eat  illud  in  legibua  Numae  Pompili',  etc. 
Bruns  ajoute  à  ces  textes,  comme  relatifs  aux  lois  de  Nu  ma  :  Denys,  S,  63.  74  ;  Plo* 
tarque,  Numa,  iO,  17  }  Macrobe.  Sat,  i,  i3  ;  Tite-Live.  l/i9.  —  (.  (Lex  lau  est 
prop'jer  illum  casum,  jubens,  si  cui  trigemini  nascerentur  filii,  cl  de  put)]ioo 
alimenta  ad  pubertatem  usque  suppediiari).  Omis  par  Dirksen.  Vuigt  attribue 
également  à  Tullus  Hoàtilius  la  disposition  sur  les  coups  aux  parents  rapportée 
par  Festus,  v.  Plorare  ;  il  y  ajootc  encore,  en  partant  de  Denys,  i,  78,  et  de  Caton. 
dansFestoB,  t.  Probntm,  rapprochés  de  Tacite,  Ann,,  1S,8,  une  disposition  sur  le 
cb&Liment  de  la  Tesiale  qui  a  manqué  à  son  vœu  de  chasteté  et,  en  inToquant  Var- 
roD,  De  r.  r.,  S5,  4.  Pline*  //.  n.,  8,  45.  180,  la  défense  sous  peine  capitale  d'a- 
battre un  bœuf  employé  à  l'agriculture.  Bruns  cite,  outre  Denys,  3,  Si.  comme  se 
rapportant  à  des  lois  de  Tullus,  Gicéron,  De  re  p.,  2, 17  ;  Tiie-Live,  1, 96  ;  Denys, 
3.  30  ;  Tacite,  Ann.,  49,  8.  —  6.  Festus,  v.  Plorare.  Rapporté  par  Voigt  4  Tullus. 
Remplacé  par  Mo  m  msen,  eu  vertu  de  la  iranAposition  signalée,  p.  6,  n.  4,  par  : 
'Si  Duras,  sacra  divis  parentum  estod*.  —  Bruns  cite  en  outre  :  pour  les  lois  de 
Servius, Tite-Live,  i,  49  ;  Denys,  4,  15  ;  4,  9i;  4,  13;  4,95;  pourAucus,  Tiie-Live, 
i ,  49  ;  pour  Tarquin  l'Ancien,  Cicéron,  Z)c  re  p. ,  9, 90  ;  Denys, 3,  61  -69,  et  pour  Tar- 
quin  le  Superbe,  Denys,  4,  48. 
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§  2.  —  LO!  DES  XII  TABLES  (an  304  de  Rome). 

Nous  n'avons  point  à  discuter  rhis(oire  traditionnelle  de  la  confec- 
tion des  XII  Tables  telle  qu'elle  se  trouve  notamment  exposée  dans 
Tite-Live,  3,  9-57,  Denys,  10,  1-60,  et  Pomponius,  Enchiridii  liber 
singularis  D.,  1,  %  %  ^  3,  4,  et  2\.  Cf.  Schwegler,  Rôrn.  Gesch. ,  3, 1 
et  ss.,Mommsen,  Droit  public,  4,  4il-443  ;  Karlowa,/?.  B.  G.,  1,  pp. 
108-116;  Krueger,  Sources,  pp.  10-19;  Cuq,  histitutionx  des  Romains, 
i,  1891,  pp.  1ÏM37.I1  suffit  pour  notre  sujet  de  noter  que,  selon  ces 
relations,  les  lois  confectionnées  par  le  premier  et  le  second  collège 
de  décemvirs  furent,  après  leur  ratiiication  par  le  peuple,  gravées  sur 
douze  tables,  d'ivoire  {eboreae),  dit  Pomponins  au  Digeste,  de  bois 
{rGboreae),  disait-il  peut-être  en  son  Enchiridion,  de  bronze,  selon  la 
tradition  la  plus  autorisée,  mais  qu'elles  ne  survécurent  pas,  dans  cette 
forme  première,  au  sac  de  Rome  par  les  Gaulois,  où  les  tables  de  bois 
auraient  été  brûlées,  où  celles  de  bronze  furent  sans  doute  emportées 
avec  le  reste  du  butin  par  les  vainqueurs.  Elles  furent  ensuite  recons- 
tituées, comme  les  autres  titres  officiels,  fidèlement  quant  au  fond, 
selon  toute  vraisemblance,  mais  en  une  langue  déjà  rajeunie.  Et,  dans 
ce  texte  qui  parait  avoir  encore  été  plusieurs  fois  modernisé,  elles  ont 
fait  l'objet  non  seulement  d'innombrables  citations  incidentes,  mais  de 
commentaires  spéciaux  soit  de  grammairiens,  comme  L.  Aelius  Stilo 
Praeconinus,  le  maître  de  Varron,  et  probablement  Q.  Valerius  Sora- 
nas,  soit  de  jurisconsultes,  comme  Sex.  Aelius  Paetus  Catus,  comme 
Antistîas  Labeo  et  comme  Gains  dont  l'ouvrage  divisé  en  six  livres  a 
fournils  fr.  au  Digeste  (Lenel,  Palingene$ia,i,  pp.  242-2^).  La  sub- 
sistance nous  en  est  attestée  jusqu'à  une  date  que  certains  témoigna- 
ges, d'ailleurs  suspects,  rendraient  singulièrement  moderne.  Cepen- 
dant il  ne  nous  en  est  parvenu  intégralement  aucun  exemplaire  ni 
aacun  commentaire  ;  de  telle  sorte  qu'on  en  est  réduit,  pour  la  con- 
naissance de  leur  plan  et  de  leur  contenu  à  des  restitutions  artificiel- 
les. Voir  aujourd'hui  surtout  Dirksen,  Ûbersicht  der  bUherigen 
Versuche  zur  Krilik  und  Herslellung  des  Textes  der  Zwôlf-Tafeln- 
fragmente,  1824,  et  Rudolf  Schoell,  Legis  duodecim  tabularum  reli- 
quiae,  1866,  dont  il  importe  de  rapprocher  quelques  leçons  proposées 
par  M.  Mommsen  dans  les  Fontes  de  Bruns.  Le  texte  proposé  avec 
un  commentaire  étendu  par  M.  Moritz  Voigt,  Die  XII  Tafeln,  1883, 
\j  pp.  693-737,  et  reproduit  par  M.  Cogliolo,  Manuale  délie  fonti  del 
airitto  romano,  1,1885,  pp.  3-8,  est  d'un  maniement  moins  sur. 

n  convient  dans  l'étude  de   ces  restitutions,  de  distinguer  deux 

Ç oints  :  la  restitution  plus  ou  moins  littérale  du  contenu  des  XII 
'ables  et  celle  de  leur  ordonnance  matérielle.  Quant  au  premier  point, 
3 ni  est  le  plus  important,  nous  avons  des  renseignements  très  abon- 
ants  et  très  précis  qui  nous  font  connaître  des  dispositions  nombreu- 
ses de  la  loi  soit  dans  leurs  termes,  soit  dans  leur  sens.  Relativement 
an  second,  il  y  a,  sur  le  plan  général  des  XII  Tables,  deux  ordres  de 
renseignements  à  peu  près  également  sûrs,  mais  d'une  efficacité  li- 
mitée :  ce  sont  d'abord  les  témoignages  positifs  qui  indiquent  quel- 
ques dispositions  comme  appartenant  à  une  table  déterminée  ;  c'est 
ensuite  Tordre  général  suivi  par  Gaius  que  Ton  peut  légitimement 
supposer  avoir  observé,  dans  les  six  livres  de  son  commentaire,  l'or- 
dre du  texte  commenté.  Mais  le  second  renseignement  ne  fournit 
qu'un  cadre  très  indécis,  sans  assignation  fixe  d'aucune  matière  à  une 
table  déterminée.  Le  premier  ne  donne  cette  place  fixe  qu'à  cinq  ou 

1  • 
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six  dispositions.  On  a  pris  Thabitude  d'aller  beaucoap  plus  loin  dans 
cette  voie  en  partant  de  deux  suppositions  toutes  deux  contestables. 
On  suppose,  d'une  part,  que  chaque  table  était  divisée  en  un  certain 
nombre  de  lois,  comme  une  loi  moderne  l'csteii  articles,  et,  d'autre 
part,  que  Gains  commente  dans  chacun  de  ses  livres  toutes  les  lois 
contenues  dans  deux  tables,  de  sorte  que  l'incertitude  se  bornerait  aa 
classement  des  matières  dans  chacune  des  sections  de  Gaius  où  on 
les  dispose  ensuite  d'après  d'autres  considérations  plus  ou  moins  va- 
riables. C'est  par  celte  méthode  dont  l'emploi  remonte  à  Jacques  Go- 
defroy  et  dont  la  légitimité  est  encore  soutenue  aujourd'hui  par 
M.  Voigt,  pp.  52  et  ss.  et  par  M.  Ferrini,  Storia  délie  Fonli^  p.  o9, 
que  Oirksen  est  arrivé  au  cl:isscmcnt  aujourd'hui  usuel  par  tables  et 
par  lois.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  sans  parler  des  instruments 
postérieurs  de  classement,  qui  sont  encore  plus  arbitraires,  les  deux 
hypothèses  préliminaires  sont  elles-mêmes  condamnées  par  toutes 
les  vraisemblances.  D'une  part,  il  est  absolument  contraire  aux  habi- 
tudes des  Romains  de  prendre  les  tables  sur  lesquelles  ils  inscrivent 
une  loi  comme  divisions  de  fond  de  cette  loi.  Les  exemples  que  noas 
possédons,  par  exemple  la  loi  Rubria  et  la  loi  Cornelia  de  XXquaes- 
toribus,  nous  montrent  les  Romains  gravant  sur  leurs  tables  de  bronze 
comme  nous  écrivons  sur  1rs  pages  d'un  cahier,  sans  nous  inquiéter 
d'interrompre  au  bas  d'une  page  la  phrase  qui  continuera  au  haut  de 
la  suivante.  Le  seul  argument  pour  prétendre  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment de  la  loi  des  XII  Tables  est  dans  un  texte  de  Festus,  v.  Reu9, 
qui  porte  la  mention  :  secunda  tabula  sccunda  lege  ;  mais  il  n'est 
aucunement  probant  ;  car  il  peut  n'y  avoir  là  qu'une  indication  maté- 
rielle ou  même  une  corruption  de  II  tabula  XJTleg{ia)  remplacé  faus- 
sement par  //  tabula  21  leg[e).  D'autre  part,  la  supposition  aue  Gaius 
ait  commenté  deux  tables  dans  chaque  livre  est  en  désaccord  ?vec  les 
faits  concrets,  par  exemple  avec  le  fr.  de  Gaius  /).,  50,  16,  234,  d'a- 
près lequel  il  commentait  dans  son  livre  II  qui  devrait  se  rapporter 
aux  tables  III  et  IV,  le  mot  hoslis  de  la  disposition  attribuée  par  Fes- 
tus, V.  Reus^  à  la  table  II.  V.  en  co  sens  Schoell,  p.  70  et  ss.  ;  Bruns, 
p.  15  ;  Krueger,  Sources,  p.  16  ;  Pernice,  Zsavst.,  7, 1886.  2,  159,  et 
dans  HoltzendorU,  Encuclopàdie  der  Rtichtswissenschaft,  éd.  5, 
1889,  pp.  116-118.  C'est  donc,  comme  MM.  Schoell  et  Bruns,  unique- 
ment pour  ne  pas  troubler  les  habitudes  de  citation  cl  faute  d'un  pro- 
cédé de  classification  plus  scientifique  que  nous  reproduisons  ici  les 
textes  dans  la  disposition  généralement  suivie  depuis  Dirksen. 

TABULA  I. 

1.  Si  IN  JUS  VOC.\T,  [ITO].  M  IT,  ANT^3TAMLN0  !  IGITUR  EM  CAPITO. 
2.  Si  CALVITUR  PEDEMVE  STRIIIT,  MANUM  KNDO  JACITO.  3.  Si  MORBUS 
AKVITASVfi  VITIUM  ESCIT,  [qUI  IN  Jl'S  VOCABIT]  JL'MENTUM  DATO.  Si 
NOLET,  ARCERAE  NE  STERNITO. 

SODRGBS  :  1, 1,   Porphyno,  ad  Hor.,  Sot.,  1,  9,  76.  Cicéron,  De  leg.,  %,  4,9. 
Aulu-Gelle,  20, 1,  25.   Ad.   Mer.,  2,  13,  19.  Cf.  Festus,  v.  Em.   —  Mornmsen 
supprime  la  restitulion  de  Heiirdurff  :  ito. 
2.  Fesius,  V.  Striure.  Pedem  ttruit.  Cf.   Nonius,  v.  Calvitur  ;  D.,  ï»0,  IG,  233. 

8.  Aulu-Gelle,  20.  i,  25  ;  Varron,  De  l.  L.,  6, 140.  Cf.  Aulu-Gclle,  20.  i,  il  ;  20, 
1,  24-30  ;  NoDius.  v.  Arcera. 
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4.  Adsiduovisdkx  adsiduus  esto  ;  prolbtario  civi  qui  volet 

rmOEX  ESTO. 

5.  îiEUI  MANCIPIIQUBFORTI  SA^ATIQUB  IDEM  JUS  ESTO. 

6.  REM  LBI  PACUNT,  ORATO.  7.  Ni  PACUNT,  IN  COMITIO  AUT  IN 
FORO  ASTB  MERIDIRU  CAUSSAM  COICIUNTO.  COM  PERORA NTO  AMBO 
PRAESKNTES.  8.  POST  MBRIDIEM  PRAESENTI  LITEM  ADDICITO.  9.  'Si 
AHBO  PRAESENTRS,]  SOLIS  OOCASUS  SUPREMA  TEMPKSTAS  ESTO. 

10.  Aulu-Gelle,  16,10,8:  Cum  proletarii  et  assidui  et  sa- 
nates  et  vadks  et  subvades  et  XXV  asses  et  taliones...  evanue- 
rint,  omnisque  illa  XII  tabularum  antiquitas...  lege  Aebutia 

lata  consopita  sit... 

^  tabula  n. 

1.  Gaius,  4,14:  De  rébus  mille  aeris  plurisve  quin^'entis 
assibas,  de  minoris  vero  quinquaginta  assibus  sacramento 
contendebatur;  nam  ita  iege  XII  tabularum  cautum  erat.  At 
si  de  libcrlate  hominis  controversia  erat,  etsi  preliosissimus 
homo  esset,  laraen  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur, 
eadem  lege  cautum  est. 

2.  .  .  .  MORBUS  SONTICUS  .  .  AUT  STATUS  D1ES  CUM  HOSTE  .  , 
QL'ID  HORUM  FUIT  F/TiUM  JUDICI  ARBITROVE  REOVB,  ÊO  DIES  DIFFISSUS 

ESTO. 

3.  CUI    TESTIEONIUII    DEPUBRIT,   IS  TERTIIS    DIRBUS    OB    PORTUM 

OBVAGULATUU  ITO. 

TABULA  m. 

1.  Aeris  conpessi  rkbusqur  jure  judicatis  xxx  dies  justi 

SU.NTO.     2.     PoST    DKINDB  MANUS    INJECTIO     ESTO.     In     JUS     DUCITO. 

4.  Aula-Gclle,  16,  10,  5.  CicéroD.  7'op.,  2.  10.  Cf.  Feslus,  w.Adtiduut, 
rmdex  ;  Nonias.  t.  ProletarU  ;  Gaius,  h  1  ad  Ug.  SU  tab.  D.,  2.  4,  82. 1  ;  L  2, 
D.,  50, 16,  234,  i.  —  V.  sur  l'orthographe  adsiduus,  Mominsen,  Droit  public,  6, 
1,  p.  2f^  o.  2,  et  sar  la  rédaction  <ia  dernier  membre  de  phrase,  p.  260,  n.  3. 
—  V.  encore  sur  la  place  iradiiionnelle  donnée  ici  à  celte  disposition  et  les  ob- 
jections graves  soolevées  contre  elle  parle  c.  61  de  \ii  lex  coUmiae  Genetivaey 
Eioer.  Z.R.G.,  13,  1875,  p.  392;  Leuel,  Zasvst.'i,  1881,  p.  48  ;  Wiassak, 
R6WL  Procus§eseiu,  1, 1888,  p.  102,  n.  34. 

5.  llomm«en,  Wim.  Gesch.  1,  09  =  tr.  fr.,  1, 131.  Sclioell  :  NEXi  mancipique 
asm  p.  R.  idem  forti  SATthTïsque  supra  infraquejus  esto*.  —  Featus,  ▼.  Sanateis. 
Cf.  T.  PoreUs.  Horelwm  ;  Aulu-Gelle,  16, 10,  8  (n-  10). 

6-9.  Auet.  ad  Uer.,à,  13,  20  ;  Aula-Gelle.  17,  2, 10;  Priscieo,  10, 5,  32  ;  Quin- 
lilien,  1,  6  ;  Censorinufl,  De  die  natall,  23.  24  -,  Varron,  De  l.  L.,  7,  51  ;  Macrobe, 
Soi,,  1,8. 14  ;  Pestas,  t.  Suppremum.  Cf.  Gaius, 4, 15,  ei  les  ob^erTatibns  deMomm- 
sen,  dans  Brans,  p. 19. 

n,  2.  Festus,  T.  Sonticum.  Aula-Gelle,  20,  1,  27.  Cicéron,  De  offieiU,  1,  12, 
37.  Cf.  Feaios,  v.  Statw  dies.  Beus.  Ulpien,  D,  2,  11,  2, 3. 

3.  Pesttts,  T.  Partum,  VaguUUio. 

m,  1-4.  Aula-Gelle.  20,  1,  42-45.  Cf.  la  lex  coloniae  Genetivae,  c.  61. 

1.  Aalo-Gelle,  13,  13, 11.  Cf.  Gaius,  3,  78.  D.,  42. 1,  4.  5, 

S.  Cf.  Gaina,  4,21. 
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3.  Ni  judicatuu  facit  aut  ouïs  kndo  ko  [in  jure]  vindicit,  skcum 
ducito,  vincito  aut  nervo  aut  comprdibus  xv  pondo,  ne  minore, 
aut  si  volet  majore  vincito.  4.  si  volet  suo  vivito.  ni  suo  vivit, 
qui  bum  vinctum  habëbit,  lirras  fi4rr15  kndo  dibs  dato.  si  volet 
plus  dato. 

5.  Aulu-Gelle,  20,1,46-47:  Erat  autem  jus  interea  pacis- 
cendi,  ac  nisi  pacti  forent,  habebantur  in  vinculis  (lies  sexa- 
ginta.  Intereos  dies  trinis  nundinis  conlinuis  ad  praetorem  in 
comitium  producebantur,  quantaeque  pecuniae  judicati  essent, 
praedicabalur.  Tertiis  autem  nundinis  capite  poenas  dabant, 
aut  trans  Tiberim  pere^re  venum  ibant. 

6.  Tertiis  nundinis  partis  secanto.  Si  plus  eincsvb  secue- 
runt,  se  fraude  esto. 

7.  AdVERSUS  HOSTEM  AETERNA  AUCTORITAS  ESTO, 

TABULA  IIII. 

1.  Cicéron,  De  leg,,  3,8,19  :  Gito  necatus  tantiquam  ex  XII 
tabulis  insignis  ad  deformitatem  puer. 

2.  Si  PATER  FILIUM  TER  VKNUM  DUUIT,  FILIUS  A  PATRE  LIBER 
ESTO. 

3.  Cicéron,  PhiL,  2,28,69  :  lilam  suam  suas  res  sibi  ha- 
bere  jussit,  ex  XII  tabulis  clavis  ademit,  exegit. 

4.  Aulu-6elle,  3,16,12  :  Gomperi,  feminam...  in  undecimo 
mense  post  niariti  niortem  peperisse,  factu nique  esse  nego- 
tium,  quasi  marito  mortuo  postea  concepisset,  quoniam  de- 
cemviri  in  decem  mcnsibus  gigni  hominem,  non  in  undecimo 
scripsissent. 

TABULA  V. 

1.   Gaius,   1,144-145:  Veteres voluerunt   feminas, 

etiamsi  perfectae  aetatis  sint,  in  tutela  esse  ;....  exceptis  virgi- 
nibus  Vestalibus,  quas....  libéras  esse  voluerunt  ;  itaque  etiam 
lege  XII  tabularum  cautum  est. 

3.  Cf.  Gaius,/i6.  2  ad  Ug.  XII  tab,,  D.,^,  i&,  23i,  l.Tiie-Live. 8, S8. Pestas 
V.  ffervum.  Sur  les  mots  eiiire  crochets,  cf.  Mommsen,  dans  Bruns,  p.  20,  elsur 
la  ininsposUion  générulenieot  a^imise  de  majore  ei  minore,  Scboell,  p.  18i. 

4.  Cf.  Gaius,  lib.  2  ad  leg.  XII  lab.,  D..  50.  16.  234.  2. 

6.  Aalu-Gelio,  20,  1,48-52;  Ouiniilien,  3,  6,  84  ;  Tertullieo,  it/ioL,  4;  Dion 
Cassias,  fr.  12. 

7.  Cicéron,  Deoff.,  1, 12,  37. 

un,  1.  Cf.  plus  haul,  Leges  regiae^  Romulus,  G. 

2.  Gaius,  i,  132;  Ulpien,  10,  1.  Cf.  Gaiac,  4,  79.  Denys,2,  27. 

3.  Cf.  Gaius,/.  dad  Ug.  XUtab.,D  ,  48.  5,  44  (43). 

4.  Cf.  Uipien,/.  14  ad  Sabinum ,  D . ,  38, 16,  3,  9.  11. 
Y,  1.  Aulu-Gelle,  1,  12,  18. 
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2.  Gaius  2,47  :  Mulieris,  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
res  mancipi  usu  capi  non  poterant,  praeterquam  si  ab  ipsa 
totore  auciore  traditae  essent  idque  ita  lege  XII  tabularum 
caulum  erat. 

3.  UtI  LEGASSIT  SUPER  PBCUNIA  TUTELA VE  SUAE  REI,  ITA  JUS 
E5T0.  4.  Si  INTESTATO  MORITUR,  CCI  SUUS  HERES  NEC  ESCIT,  ADGNA- 
Tl'S  PROXIMUS  FAMILIAM  HABETO.  5.  Si  ADGNATUS  NKC  ESCIT,  GENTI- 
LES  PAMILIAM  HABENTO. 

6.  Gaius,  i,  i55  :  Quibus  testamento....  tutor  datus  non  sit, 
lis  ex  lege  Xll  tabularum  af^nati  sunt  tutores. 

7.  a.  Si  puriosus  esgit,  ast  si  custos  nbc  escit,  adgnatum 

GENTIUUMQUB  IN  EO  PECUNIAQUE  EJUS  POTESTAS  KSTO.  —  b.    Ulpien, 

Ub.  4  ad  Sabinum^  /).,  2*7, 10,  1  :  Lege  XII  tabularum  prodigo 
interdicitur  bonorum  suoruni  administratio.  —  Ulpien,  12,  2  : 
I.ex  Xll  tabularum  prodigum,  cui  bonis  interdictum  est,  in 
curatione  jubet  esse  agnatorum. 

8.  a.  Ulpien,  29,  1  :  Civis  Romani  liberti  hereditatem  lex 
XII  tabularum  patrono  deferl,  si  intestato  sinesuo  herede  liber- 
lus  decesserit.  —  b.  ex  ea  familia  qui ubsratus erit,  bjus bona 

\N  EAU  PAMILIAM  BBVBRTUNTOR, 

9.  Gordien,  6\,  3,36,6  :  Ea,  quae  in  nominibus  sunt,...  ipso 
jure  in  portiones  hereditarias  ex  lege  XIÏ  tab.  divisa  sunt.  — 
Dioclétien,  C,  2,3,26  :  Ex  lege  XII  tabularum  aes  alienum  hère- 
ditarium  pro  portionibus  quaesitis  singulis  ipso  jure  divisum. 

10.  Gaius,  lib,  7  ad  éd.  provinciale,  D.,  10,  2, 1,  pr.  :  Haec 
actio  (familiae  erciscundae)  proQciscitur  e  lege  XII  tabula- 
rum. 

2.  Cf.  Gaitt«,  i,  157. 

3.  Formule  très  fréquemmeni  rapportée,  mais  dans  des  rédaciions  divergen- 
te*: 'Uii  legasftilsuae  rei,  ita  jus  esto'  (Gaiu9,  2, 134  ;  Itut.»  2,  22,  pr.  ;  Pompo- 
niof,  D.,  50, 16, 120) ,  *Uli  iegasstt  quisqiie  de  sua  re,  ita  jus  esio'  (Nov.  22, 2,  pr.); 
'PaterfîiiDîiias  uii  super  familia  pecuniaque  sua  legasail  (ou  Megiiverii'),  iia  jus  esto' 
(Cicéron.Ile  inv.,  2,  50;  Auetorad  Her.,it  13);  'Uiilegassit super  pecuniatutelave 
Buae rei.  ita  jua  esuj'  (Ulpien,  11, 14).  Cf.  Paul.  D  ,  60, 16,  53,  pr.  i>.,  26,  2, 20, 1. 
Guat,  P.,  96.  9.  l,pr. 

4.  Ulpieo,  26.  1  =  CoU.,  16,  4, 1.  Ulpien,  1,46  ad  éd..  Z>..  50,  16, 195, 1.  Paul. 
l'  i  ai  Sab.,  D.,  28,9,  2,  2.  Cicéron.  De  inv.,  2,  50. 

5.  Ulpien,  lib.  reg,  {Coll.,  16,  4,  2). 

6.  Ulpieo,  11,  3. 

7.  a.  Auct.  ad  Her.,  1, 13, 23  =  Cicéroo,  De  inv.y  2.  50.  Cicéron,  T\ue.,  3, 
Mi.  Kestua,  t.  Née. 

b.  Jnst.y  1,  23,  3.  Cf.  D.,  27,  10.  18. 

B.  b.  Restitution  proposée  par  Mommsen,  Droit  public,  6, 1.  p.23,  n.  4.  en  par- 
tant dXlpieo,  D.,  50,  16,  195, 1.  Cf.  Gaius,  3,  40.  Coll.,  10,  8,  2  ;  9,  2  ;  Gaius,  1, 
1C5  =  /Ml..  1,  17. 

9.  Cf.  Paul,  I.  23  ad  éd.,  D.,  10,  2,  25,  9.  13.  C,  4, 16,  7.  8,  35. 1. 
10.  Cf.  Fealos,v.  Srctum  eitum ;  Aulu-Gellc,  1.  9, 12  ;  Servius,  Ad  ilen.,8,  042. 


14  TEXTES  DE   DROIT  UOMAIN.  —    I 

TABULA  VI. 

i.  GUM  NlfiXUM  PACIBT  MANCIPIUMQUE,  UTI  LINGUA  NUNCUPASSIT, 
ITA  JUS  R8T0. 

2.  Gicéron,  De  off.j  3, 46  :  Gum  ex  XII  tabulis  satis  esset 
ea  praestari,  quae  essent  iingua  nuncupata,  quae  qui  inHtiatus 
esset,  dupli  poeiiam  subiret,  a  juris  consuUis  eliam  reticen- 
tiae  poena  est  constituta. 

3.  Gicéron,  Top.^  4,23:  Usus  auctoritas  fundi  biennium 
est^....  ceteraruiu  rerum  omnium....  annuus  est  usus. 

4.  Gaius  4,111  :  Lege  Xll  tabuiarum  cautum  est,  ut  si 
qua  nolieteo  modo  (usu)  in  manum  mariti  convenire,  ea  quof- 
annis  trinoctio  abesset  a^que  eo  modo  usum  cujusque  anni 
interrumperet. 

5.  a.  Si  [q(ji{  in  jurb  manuu  consërunt...  — b.  (?)  Paul, 
Ub,  4  manual.,  Vat.  ft,,  50:  Et  mancipationem  et  injure  ces- 
sionem  iex  XII  tabuiarum  confirmât. 

6.  Tite-Live,  3,  44:  Advocati  (Verginiae)...  postulant,  ut 
(Ap.  Giaudius)...  lege  ab  ipso  lata  vindicias  det  secundum 
libertatem. 

7.  TiGNUM  JUNCTUM  AEDIBUS  VINEAVK  B  CONGAP/  NE  SOLVITO. 

8.  .    .    QUANDOQUE  SARPTA,  DONEC  DEMPTA  BRUNT.    . 

9.  Uipien,  l.  37  ad  edictum,  D.,  47,3,1,  pr,  :  Lex  Xll  tabuia- 
rum neque  solvere  permittit  tignum  furtivum  aedibus  vei  vineis 
junctum  neque  vindicare,....  sed  in  eum,  qui  convictus  est 
junxisse,  in  duplum  dat  actionem. 

TABULA  Vil. 

1.  Varron,  De  L  L.,  5,22  :  XII  tabuiarum  interprètes  ambi- 
tum  parietis  circuitum  esse  describunt.  —  Festus,  v.  Ambitus: 
Ambitus...dicitur  circuitusaediriciorum,patens...  pedes  duos  et 
semissem.  —  Volusius  Maecianus,  Assis  distr.,  46:  Sestertius 
diios  asses  et  semissem  (valet)...  lex...  XII  tabuiarum  argu- 
mento  est,  in  qua  duo  pedes  et  semis  'sestertius  pes'  vocatur. 

2.  Gaius,  L  i  ad  legem  Xll  tabuiarum^  D.,  10, 1, 13  :   Scien- 

VI,  1.  FesiuB,  ▼.  Nnneupata.  CicéroD,  De  or.,  1, 57.  Cf.  Paal,  Vai.  fir,,  50.  Gains, 
1.  119;  9,104;  Varron.  I>«  M.,  6,  60. 

3.  Gaius.  3,  42.  54.  Gicéron,  Pro  Caec,,  19,  54. 

4.  Aulu-Geile,  S,  2,  12  et  as. 

5  a.  Aulu-Gelle,  20, 10,  7  et  as,  —  b.  ?  V.  Bruna,  p.  25.  Cf.  de  Jbering, 
Bspr,  du  Dr.  A.,  8,  p.  235,  n.  298. 

6.  Dcnys,  11,  30.  I*omponiu8,  Hb.  ting.  enchiridU,  Z>.,  1,  2,  2, 24.  Tite-Lire, 
3.66. 

7-9.  Festus.  ▼.  Tignum.  v.  Sarpiuatur.  Cf.  Paul.  (.  gfaded,,  D.,  6,1,23,  6 , 
Julien,  1.  6  ad  Min,  D.,  6, 1,  59. 
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dam  est  in  actione  fîiiium  regundorum  ilUid  obscrvandum  esse, 
guod  (in  Xll  tabalis)  ad  exemplum  quodaminodo  ejus  legis 
scriptum  est,  qu.im  Athenis  Solonem  dicitur  tulisse.  .Nam  iliic 
ita  est  :   Eàv  xiç  al^Mc^câv,  etc. 

3.  a.  Pline,  H.  n.,  19,4,50  :  In  XII  tabulis....  nusquara  no- 
minatur  villa,  semper  in  signilicatione  ea  ^hortus',  in  horti 
vero  *heredium'.  —  b.  Festus  :  Tu^ uri a  a  tecto  appellantur' 
domicilia  rusticorum  sordida...,  quo  nomine  Messalla  in  ex- 
j)^natione  XII  ait  etiam.   .    .  significdirï. 

4.  Gicéron,  De  leg,,  1,  21  :  Usus  capionem  XII  tabulae  in- 
tra  V  pedes  esse  noluerunt. 

5.  a.  Si  jurgant.  .  .  —  b.  Cicéron,  De  leg.,  1,21  :  Gontro- 
Tersia  est  nata  de  finibus,  in  qua...  e  XÏI  tves  arbitri  fines  re- 
gemus. 

6.  Gains,/.  2  ad  éd.  prov.^  D.,  8,3,8:  Viae  latitudo  ex 
lege  XII  tabularum  in  porrectum  octo  pedes  habet,  in  anfrac- 
tom,  id  est  ubi  flexum  est,  sedecim. 

7.  VlAM  MCNIUNTO  :  NI  SAM  DELAPIDASSÏNT,  QUA  VOLET  JUMENTO 
AGirO. 

8.  a.  Si  aqua  plu  via  nocftt.  .  .  .  —  b.  Paul,  l.  46  ad  Sab,, 
0.,  43,8,5  :  Si  per  publicum  locum  riviis  uquae  duclus  privato 
nocebit,  erit  actio  privato  ex  lege  XII  tabularum,  ut  noxa  do- 
mino sarciatur. 

9.  a.  Ulpien,/.  7/  aded.,  /).,  43,27,1,8  :  Lex  XII  tabularum 
eflicere  voluit,  ut  XV  pedes  altius  rami  arboris  circumcidan- 
tur.  —  b.  Pomponius,  /.  34  ad  Sab.,  D.,  43,27,2  :  Si  arbor  ex  vi- 
cini  Tando  vento  inclinata  in  tuum  fundum  sit,  ex  lege  XII  ta- 
bularum de  adimendaea...  agere  potes. 

10.  Pline,  H.  n.,  16,5,15  :  Gautum  est  lege  XII  tabularum, 
ut  glandem  in  alienum  fundum  procidentem  liceret  colligere. 

11.  Justinien,  hisUluliones,  2,1,41  :  VendiLae(res)...et  tradi- 
tae  non  aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pre- 
tium  solverit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromissore 
aut  pignore  dato.  Quod  cavclurquidemetiam  lege  XII  tabula- 
rum. 

Vn,  3.  a.  Cf.  Festus,  v.  Horttu.  Heredium.  —  b.  Cf.    Pomponius,  I.  30 
ad  Sab.  D.,  50.  16, 180. 

5.  a.  Cicéron,  De  re  p.  l.  4,  Ainn  Nonius,  v.  Jurgium. 

6.  Cf.  VarroD.  De  L  L,.  7,  15.  Festus,  v.Viae. 

7.  Festus^  V.  Viae.  Cf.  Cicéron,  Pro  Caedna,  19. 

8.  Pomponius,  <.  7  «s  PlauHo,  D.,  40,  7,  il,  pr.  Cf.  Cicéron,  Top,,  9,  39. 

9.  Cf.  Pdol,  Sent.  5,  6, 13  ;  Pesius,  v.  Sublucare. 

10.  Cf.  Gaius,  l.4ad1eg.  XII  taà.,  D.,  50.  16,  236.  1. 

11.  Cf.  Pomponius,  {.  3f  ad  Q.  Mudum,  D.,  18, 1, 19. 
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12.  Ulpien,  2,4  :  Sub  hac  condicione  liber  esse  jussus  si 
decem  niilia  heredi  dederit,  etsi  ab  herede  abalienatus  sit, 
eraptori  dando  pecuniam  ad  libertatem  perveniet:  idque  lex 
Xll  tabularum  jubet. 

TABULA  vin. 

i,  a.  Qui  mallm  carmrx  incantassit b.  Cicéron,  De  rep.^ 

4, 10, 12:  XII  tabulae  ciim  perpaucas  res  capite  sanxissent,inhis 
banc  quoque  sanciendam  putaverunt  •  si  qiiis  occentavisset  sive 
carraen  condidisset,  quod  infamiani  faceret  llagitiumve  alteri. 

2.  Si  mkmbrum  rupsit,  m  cum  eo  pacit,  talio  esto. 

3.  Paul,  Lib.  sing.  et  (il.  deinjuriis,  Collatio,  2,o,5  :  Injuria- 
ru  m  actio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex  loge 
duodecim  tabularum  :  qui  injuriam  alteri  facil,  V  et  XX  ses- 
tertiorum  poenam  subit.  Quae  lex  generalis  fuit;  fuerunt  et 
spéciales  velut  manu  fustive  si  os  fregit  libero,  trecentoram, 
siservo,  CL  poenam  subit  sestestiorum. 

4.  Si  INJURIAM  [alteri]  faxsit  vhîinti  ouinouepoenarspnto. 

5.  F'estus,  V.  hitp[s]it:  Rupitin  XII  significatdamnum  de- 
derit. 

6.  Ulpien,  /.  48  ad  éd.,  /).,  9,i,i,  pr.  :  Si  quadrupes 
pauperiem  fecisse  dicetur...  lex  (XII  tabularum)  voluitaut  dari 
id  quod  nocuit...  aut  aestimationem  noxiae  offerri. 

7.  Ulpien,  /.  il  ad  Sabinum^  D.,  49,  5,  14,  3  :  Si  glans  ex 
arbore  tua  in  fundum  meum  cadat,  eamque  ego  imtnisso 
pécore  depascam,...  neque  ex  lege  XII  tabularum  de  pastu  pe- 
coris,  quia  non  in  tuo  pascitur,  neque  de  pauperie...  agi  posse. 

12.  Cr.  Pomponius,  <.  18adQ.  Mucium,  D.,  40,  7,  29.  1  ;  ModesiiD,  1.  9 
diffèrent.,  D.,  40,  7,  25  ;  Festus,  v.  Staluliber, 

VIII,  1.  a.  Pline.  H.  ti.,  28,  2, 10-17.  Placé  par  Sclioell  et  Dirksen,  do  25  ,-  y., 
en  Beiis  conirairo  Bruns,  no  1.  —  b.  Cf.  Cicëron,  Tutc^  4,  2  ;  Festus.  v.  Oecentût- 
sit  ;  Arnobf*,  Adv.  gent.,  i,3i  ;  Ilorai:o,  Sat.,i,  1,  82,  eiPorphyrio,  ad  h.  I.;  Hortce, 
Ep.,  2, 1,  152  ;  raul,  Sent.,  5,  4,  G  ;  Coruuius,  Ad  Part,  Sat.,  1,  137. 

2.  Fcâiua,  V.  Taliùnis  ;  Aulu-Gellc,  20, 1, 14.  Cf.  Gains,  3,  223.  Paul,  Sent.,  5, 
4,  6.  Priscicn,  Gratnm,,  6,  13,  69. 

3.  V.  sur  ce  lexie,  dans  lequel  on  croit  généralement  trouver  les  termes  des 
XII  Tables,  llummsen,  dans  Bruns,  ad  k,  l.  Cf.  le»  textes  cités,  n»  2.  9 

4.  Aulu-Gelie,  20. 1,  12.  Cf.  Fesius,  v.  Viginti  quinque  ;  Gains.  3,  223  ;  Au- 
lu-Gelle.  16, 10.  8. 

5.  Sur  cet  article  de  Fesius,  qui  ne  semble  pas  se  rapporter  au  n*  2,  cf. 
Pernice,  Zur  Lthrt  von  der  Sachbeêchddigungen,  1807,  p.  3  ;  Karlowa,  Procets  der 
Legitaktionen,  1872,  p.  118  et  les  renvois.  L'anicle  sarcUo  qu'on  en  a  rapproché 
pour  inventer  une  prétendue  actiun  de  rupitiie  sarciendii  (encore  défendue 
par  SetI,  Die  actio  de  rujntiit  tarciendit,  1877),  peut  tcUm  l'observation  de  Uomm- 
sen  dans  Bruns,  ad  h,  /.,  être  rapporté  à  d'autres  textes  connus  des  XII  tables; 
V.  les  fr.  10  et  14. 

6.  Cf.  Ittst,  4,  9,  pr.  Festus,  v.  Pauperiet.  fioxia. 
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8.  a.  Qui  pkugbs  excantassit.  —  b...  nkve  alienam  segetem 

PELLRXKRIS... 

9.  Pline,  H.  n.,  18,3,12:  Frugem...  aratro  quaesitam  noc- 
tu  pavisse  ac  secuisse  puberi  XII  tabulis  capital  erat,  suspen- 
sumque  Cereri  necari  jubebant,...  impubem  praetoris  arbi- 
trât ii  verberari  noxiamve  duplionemve  deceriii. 

10.  Gaius,  /.  4  ad  X!I  lab.,  D.,  47,  9,  9  :  Qui  aedes  acer- 
Fumre  fru menti  juxta  domum  positum  combusserit,  vinctus 
vtrberatus  igni  necari  (XII  tabulis)  jubetur,  si  modo  sciens 
prudensque  id  comraiserit  ;  si  vero  casu,  id  est  neglegentia, 
aut  noziam  sarcire  jubetur,  aut,  si  minus  idoneus  sit,  levius 
casligatur. 

11.  Pline  H,  n.,  17,1,7  :  Cautum  est  XII  tabulis,  ut  qui  in- 
juTÎa  cecidisset  aliénas  (arbores),  lueret  in  singulas  aeris  XXV. 

12.  Si  ISOX  FURTUM  PAXSIT,  SI  m  OCCISIT,  JURE  CAKSUS  ESTO. 

13.  LUCI    ...  SI  SE  TKLO  DEFENDIT,    .   .    .  ENDOQUK  PLORATO. 

14.  Aulu-(ielie,  11,18,8  :  Ex  ceteris...  manifestis  furibus 
libères  verberari  addicique  jusserunt  (Xviri)  ei,  cui  furtum  fac- 
tum  esset...  ;  serves...  verberibus  affici  et  e  saxo  praecipitari  ; 
sed  pueros  impubères  praetoris  arbitratu  verberari  voluerunt 
noxiaiuque...  sarciri. 

15.  a.  Gaius,  3,191  :  (^oncepti  et  oblati  (furti)  poenaex  lege 
Xli  tabularum  tripli  est.  —  b.  .  .  lance  et  licio.  .  . 

16.  a.  Si  adorât  furto,  quod  nbc  manifrstum  erit...  b.  du- 

PUONS  DAMNUM  DECIDITO. 

17.  Gaius,  2,45  :  Furlivam  (rem)  lex  XlItabularuRi  usu  capi 
prohibât. 

18.  a.  Tacite,  Ann,^  6,16  :  XII  tabulis  sanctum,  ne  quis  un- 
ciario  fenore  amplius  exerceret.  —  b.  Gaton,  De  r.r.,  praef.  : 

8.  a.  Pline,  H.  n..  28, 9, 10-17.  Cf.  Senèque,  Nat,  q.,kyl.  —  b.  Serrins,  ad 
Egl.  8.  90.  Cf.  Augusiiii.  Civ.  Dd,  8,  19.  Apulée,  Apol,  47. 

iO.  Cf.  la  glose  de  Leyde,  M .  Gohn,  Ztavtl.»  S,  1881,  p.  142.  Zachariae, 
ZtttVMi.,  8, 1887,  p.  S24,  n-  VII. 

11.  iJk  loi  employait  le  verbe  auceidere;  cf.  Gaius,  4, 11  ;  Paul,  L  9  ad  Sab., 
D.  47.  7,  1  ;  5  pr.  I.  f8  ad  ed,  0.  12,  2.  28,  0. 

12.  Macrobe,  Sat.,  1,  4. 19.  AuluGelle,  8, 1. 

13.  Cicéron,  Pro  TuUio,  SO,  47.  21,  50.  Kestus,  v.  Sub  vot  placo.  Cf.  Gaius. 
/.  7  adêd.  D..  9,  2,  4,  1.  l.  43  ad  éd.  D.,  47.  2.  55  (54),  2.  I.  /  ad  Xlltab.  D.,  50, 
16.  233,  2.  Aula^;eiie,  11, 18.  6.  Ulpien,  {.  48  ad  «d.,  CoUaUo,  7,  3,  2. 

14.  Cf.  Gaius.  3,  189.  Aulu-Gelle.  20,  1,  7. 

15.  a.  Cf.  Gains,  8, 186-187.—  h.Fcstus,  v.  Lance  et  licio.  Cf.  Gaius,  3. 102. 
Aulu-Gelle,  11,  18.  9. 16,  10,  8.  Glose  des  Inst.  de  Turin.  Z.  A.  G.,  7,  1866,  p.  44, 
n.  466. 

16.  a.  Festus,  r.  See.  Cf.  Festus,  v.  Adorare.^  b.  Cf.  Gaius,  3,  190.  Aulu- 
Gellr,  11,  18,  15. 

17.  a.  Caius,  2,  49.  Inst.,  2,  6.  2.  Julien.  /.  44  dig,,  D.,  41,  3,  33,  pr. 
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Majores....    in  legibus   posiverunt  furem  dupli  condemnari, 
feneratorem  quadrupli. 

19.  Paul,  Sentent.,  2,12,11  :  Ex  causa  depositi  loge  XII 
tabularum  in  duplum  actio  datur. 

20.  a.  Ulpien,  /.  35  âd  éd.,  D.,  26,10,1,2;  Scieudum  est 
suspecti  crimen  e  lege  XII  tabularum  descendere.  —  b. 
Tryphoninus,  /.  14  disputât,  y  /).,  26,7,5îî,l  :  Si....  tu  tores  rein 
pupilli  furati  sunt,  videamus  an  ea  actione,  quae  proponitur 
ex  lege  XII  tabularum  adversus  tulorem  in  duplum,  singuli  in 
solidum  teneantur. 

21.    PaTRONUS  si  CLIENTI  PKAtJDKM  FBCEIUT,  SACER  KSTO. 

22.  Qui  se  siërit  testa  hier  libripknsve  fuerit,  ni  tkstimo- 
inium  fahatur,  inprobus  intesta bilisquë  bsto. 

23.  Aulu-Gelle,  20,i,53  :  Ex  XII  tabulis....  si  nunc  que- 
que....  qui  falsum  testimoniura  dixisse  convictus  csset,  e  saxo 
Tarpeio  dejiceretur. 

24.  a.  Si  tslum  manu  fugit  ma  gis  quam  jkcit,  aries  subjici- 
tur.  —  b.  Pline,  H.  n.,  48,3,12:  Frugem...  furtim...  pavisse 
XII  tabulis  capital  erat.  8,9  :...  gravius  quam  in  homicidio. 

25.  Gaius,  lib.4ad  leg.  XII  tab.,  D.,  50,16,236  :  Qui  vene- 
num  dicit,  adjicere  débet,  utrum  maluni  an  bonum  ;  nam  et 
medicamenta  venena  sunt. 

26.  Porcius  Latro,  DecL  in  Cat,,  19  :  XII  tabulis  cautum  esse 
cognoscimus,  ne  qui  in  urbe  coetus  nocturnos  agitaret. 

27.  Gaius,  lib.  4  ad  leg.  XII  lab.,  /).,  47,22,4:  His  (sodali- 
bus)  polestatem  facit  lex  (XII  tabularum),  pactionem  quam 
velint  sibi  ferre,  dum  ne  quid  ex  publica  lege  corrumpant; 
sed  baec  lex  vîdetur  ex  lege  Solonis  translata  esse. 

TABULA  VIIII. 

1.  2.  Gicéron,  De  leg.,  3,4,11  ;  19,44:  Privilégia  ne  inro- 
ganto.  De  capite  civis  nisi  per  maximum  comitiatum...  ne 
ferunto...  Leges  praeclarissimae  de  XII  tabulis  tralatae  duae, 
quarum  altéra  privilégia  tollit,  altéra  de  capite  civis  rogari 
nisi  maximo  comitiatu  vetat. 

3.  Aulu-Gelle,  20,  1,  7:  Duram  esse  legem  pulas  quae 
judicem  arbitrunive  jure  datum,  qui  ob  rem  jftidicandam  pe- 
cuniam  accepisse  convictus  est,  capite  poenitur? 

90.  Cf.  Gicéron,  De  off.,  3. 15,  6  ;  De  or.,  1,  36. 166-187. 

91.  ServiuB,  Ad  Aen.,  6,  609.  Cf.  Leges  regiae,  Romulus,  1. 
M.  Aulu-Gelle,  15,  13  ;  7.  7  ;  cf.  Itut.,  8,  10,  6. 

«4.  a.  Gicéron,  Top.,  17  ;  Pro  TulL,  21,  51  ;  De  or.,  3.  39.  158;  cf.  Augustin, 
De  lib.  arb.,\,k  ;  Fealus,  v.  Subici.  Subicere. 

VIIII,  1-  J.  Cf.  Gicéron,  Pro  Sest.^ZO  ;  De  domo,  17  ;  I>£  r«  p.,  2,  36. 
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4.  Pompooius. Ub, sing.  cncAij*id.,D.,  1,2,2,23 : Quaeslores... 
qui  capitalibus  rébus  praeessent,...  appellabantur  quaestores 
parricidii,  quorum  etiam  meminit  lex  XII  tabularum. 

5.  Marcien,  lib.  4i  inslit.,  D.,  48,4,3  :  Lex  XII  tabularum 
jubeteuro,  qui  hostem  concitaverit  quive  civera  hosti  tradi- 
derit,  capite  punîri. 

6.  Salvien,  De  gubern.  dei^  8,5  :  Interfici...  indemnatum 
queiscunque  hominem  etiam  XII  tabularum  décréta  vetuerunt. 

TABULA  X. 

1.  HOMINBM  MORTUUM  IN  URBE  NE  SEPRLITO  NEVR  URITO. 

2.  ...    HOC  PLUS  NE  PACITO  *.  ROGUll  ASCEA   NK  POLITO. 

3.  Gicéron,  Deleg,,  2,23  :  Extenuato  igitur  suraptu  tribus 
riciniis  et  tunicula  purpurae  et  decem  tibicinibiis  tollil  etiam 
lamentatioiiem. 

4.  MULIBRES  GENAS  NE  RADUNTO,  NEVE  LESSUli  PUNERIS  BRGO 
BABENTO. 

5.  a.  HOMINB  MORTUO  NE  OSSA  LEGITO,  QUO  POST  PUNUS  FACIAT. 

—  b.  Gicéron,  /.  c.  :  Excipitbellicam  peregrinamque  mortem. 

6.  a.  Gicéron,  /.  c.  :  Haec  praeterea  sunt  in  legibus  :...  *se- 
riolis  unctura  tollitur  omnisque  circumpotatio*...  *Ne  sump- 
tuosa  respersio,  ne  longae  coronae,  ne  acerrae\  —  b.  Festus, 
r.  Murraia  :  Murrata  potione  usos  antiquos  indicio  est,  quod... 
XII  tabuHs  cavetur,  ne  mortuo  indatur. 

7.  Qui  coronam  parit  ipse  pkcuniave  ejus  virtutisve  krgo 

ARDOCITL'R  El,  AST  El  PARBNTIVE  EJUS  MORTUO  DOMl  PORfSVE  /AfPQ' 
SETCR  SB  FRAUDE  SSTO, 

8.  ...  NEVE  AURUU  ADDITO.  AT  QUI  AURO  DENTES  JUNCTl  KSCUNT, 
AST  IH  CUM  ILLO  SEPELIBT  URETVE,  SÈ  PRAUDE  ESTO. 

9.    Gicéron,  De  leg.f  2,24,61  :  Rogum  bustumve  novum 

4.  Cf.  Feeitts,  ▼.  Quaeatom.  Parriei,  Omis  par  SchoeH. 

6.  Rapporté  par  Scboell  à  8.  24.  V.  en  sens  coomlre  les  observations  de 
BruDs. 

X.  Reprodtttie  et  analysée  toute  entière  dans  Gicéron,  De  leg.  î^  23.  24.  Cf. 
HoscblLe,  Z,  R.  G.,ii,  1672,  pp.  138-142. 
i.  Gicéron,  Deleg.^%,iZ,  58. 

2.  Op.  eU.,  2.  23,  59. 

3.  Cf.  id  op. y  2,  25, 64.  Festuo.  t.  Recinium  ;  Nonius,  v.  Recinhim. 

4.  Cioéron,  De  kg,,  2,  24.  65  ;  2,  23,  50.  Cf.  Cicéron,  fiMC,  2,  23  ;  IMinc,    H, 
n.,  11.  58,  157.  Servias,  ad  Aen.,  12,  006;  FeAiun,  v.  Radere, 

5.  a.  Gicéron,  De  Ug.,  2,  24,  60. 

$.  a.  cr.  Uge»  regiaet  Noms,  8.  Feciiin,  v.  Retpartum.  Aeerra, 

7.  Restitution  de  Hominsen.  Droit  public^  2,  64.  V.  une  autre  restitution  dans 
SehoelL  —  Pline.  H.  n.,  ei.  3,  7.  Cf.  Gicéron,  l>e  le^.,  2,  24,  60. 

8.  CicéroD.  DeUg.,^  24,  60. 

9.  10.  Cf.  PesiDS,  T.  Forum.  Bustwn, 
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vetat  propius  LX  pedes  adigi  aedes  aliénas  invito  domino. 
40.  Cicéron,  De  leg.^  2,24,6i  :  Forum  bustumve  usu  capi 
vetat. 

TABULA   XI. 

i,  Cicéron,  De  rep.^  2,36.37  :  (Decemviri)  cum  X  tabulas 
sumina  legum  aequitate  prudentiaque  conscripsissent,  in  au- 
num  posteruni  Xviros  alios  subrogaverunt,  ...  qui  duabus 
tabulis  iniquarum  legum  additis  conubia...  ut  ne  plebi  cum 
patribusessent,  inhunianissima  lege  sanxerunt. 

2.  Macrobe,  Sat,,  1,13,21  :  Tuditanus  refert,  libro  tertio 
magislratuum,  Xviros,  qui  tabulis  duas  addiderunt,  de  inter- 
calando  popuium  rogasse.  Cassius  eosdem  scribit  auctores. 

3.  Cicéron,  Ad  AU.,  6, 1,  8  :  E  quibus(librisde  rep.)  unum 
c9T0|Bcxôv  requiris  de  Cn.  Flavio  Anni  f.  llle  vero  ante  Xviros 
non  fuit...  Quid  ergo  profecit,  quod  protulit  fastos?  Occulta- 
tam  putant  quodam  tempore  istam  tabulam,  ut  dies  agendi 
peterentur  a  paucis. 

TABULA  XII. 

1.  Gaius,  4,28  :  Lege...  introducta  est  pignoris  capio,  ve- 
hiti  lege  XII  tabularum  adversus  eum,  qui  hostiam  emisset  nec 
pretium  redderet;  it^m  adversus  eum,  qui  mercedemnon  red- 
deret  pro  eo  juniento,  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecu- 
niam  acceptam  in  dapem,  id  est  in  sacrificium,  impenderet. 

2.  a.  Si  SBRvus  furtum  faxit  noxiamve  nojht.  —  b.  Gaius, 
4,  75.  76:  Ex  maleficiij$  filiorum  familias  servorumque. .. 
noxales  actiones  proditae  sunt,  uti  liceret  patri  dominove  aut 
litis  aestimationem  sufferre,  aut  noxae  dedere.  —  Constitutae 
sunt...  aut  legibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus  velut  furti 
lege  XII  tabularum,  etc. 

3.  Si  vindicl\m  falsam  tulit,  si  velitis.  .  .  tor  arbitros 
tris  dato,  eorum  arbitrio.  .  .  fructcs  duplione  daunum  dkcidito. 

4.  Gaius,  /.  6  ad  leg.  XII  lab,,  D.,  44,  6,  3  :  Rem,  de  qua 
controversia  est,  prohibemur  (lege  XII  tabularum)  in  sacrum 

XL  M.  Schoell  place  les  fastes  dans  cette  table,  avec  Mommsen,  en  partant  da 
fr.  3. 

XI.  l.cr.  Deoys»  10.60.Tiie-Livc,  4,4,  5.  Gaiim,  l.  6  ad  Xlltab.,  D.,&0, 16.  238. 
3.  Cf.Macrobe,  Sat.,  1, 13, 12.  15  ;  Ceisgorinus,  De  die  nat.,  SO,  6.  CcliM'.  L  39 

dig.,D.,  &0.  16,  D8,  1. 

3.  Cf.  Ciiéron,  /»ru  Mur,»  11.  Pline,  H.  n.,  3.1,  1,  17  ;  Tile-Live,  9,  46  ;  Ma- 
crobe,  Sat.,  1,  15. 

XII,  1.  Cf.  Festus,    V.  Dapt.  ;  Gaiu9,  l.  6  ad  Xlltab. ,  D.,  50,  16,  238,  S. 
9.  Ulpieo,  l.  48  ad  éd.,  D.,  9,  4,  2,  1 .  Cf.  Fesius,  v.  Noxia.  D.,  i7, 6,  5.  50,16. 

938,8.  Paul,  Sent.,  2,  31,  7. 
3.  Kestu  ,▼.  Vindiciae. 
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dedicare  :  alioquin  dupU  poenam  patimur,...   sed  duplum 

utrum  fisco  an  adversario  praestandum  sit,  nihil  exprimitur. 

o.  Tite-Live,  7,  17  :  In  XII  tabulis  legem  esse,  ut  quod- 

cumque  postremum  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset. 

FRAGMENTS  NON  CLASSÉS. 

i.  Festus  V.  Nancilor  :  Nancitor  in  XII  nactus  erit,  prende- 
rit.  —  Cf.  12,  1. 

2.  Festus.  Quando...  in  XII...  cum  c  littera  ultima  scri- 
bitar. 

3.  Festus:  *Sub vos placoMn  precibus  fere  cumdicitur,  si- 
«nificat  id  quod*supplico\  ut  in  legibus  'transqùe  dato'  *endo- 
que  plorato'*. 

4.  Donatus,  Ad  Ter.  Eun.,  3,  3,  9:  'Dolo  malo'  quod  ... 
addidit  'malo'  ...  «jo;t«taftôç  est,  quia  sic  in  XII  a  veteribus 
scriptum  est. 

5.  Cicéron,Z)e  rep..  2,  31  :  Abomni  judicio  poenaquepro- 
vocari  licere  indicantXU  tabuiae  compluribus  legibus. 

6.  Cicéron,De  o/f.,  3,  31  :  Nulium...  vinculum  ad  adstrin- 
^endam  fidem  jurejurando  majores  artius  esse  voluerunt  ;  id 
indicant  leges  in  XII  tabulis. 

7.  Pline,  H.  n.,  7,  60,  212  :  XII  tabulis  ortus...  et  occasus 
nominantur.  —  Cf.  i,  9. 

8.  Gaius,  1,  122:  Olim  aereis  tantum  nummis  utebantur, 
eterant  aases,  dupundti,  semisses,  quadrantes,  nec  uUus  aureus 
^el  argenteus  numnius  in  usu  erat,  sicuti  ex  lege  XII  tabula- 
rom  intellegere  possumus^. 

9.  Gaius, /.5(witeg.2ir^a6.,D.,50,16,237:  Duobus  negativis 
verbis  quasi  permittit  lex  (XII  tabularum)  magis  quam  prohi* 
buit:  idque  etiam  Servius  (Sulpicius)  animadvertit. 

10.  Gaius,  l.  6  ad  leg.  XII  lab.,  D.,  50,  16,  238,  1  :  *Detesta- 
tum'  est  testatione  denuntiatura. 

11.  Sidoine  Apollinaire,  £p.,  8,  6,  7  :  Per  ipsum  fere  tem- 
pvis,  ut  decemviraiiter  loquar,  lex  de  praescriptione  tricennii 
fuerat  *proquiritata\ 

12.  a.  Philoxène,  Gloîs.  :  Duicensus,  îiTaS.  (zrXII  tabulis) 
^tvnpw  flbro  yiypoLMUvoç.  —  b-  Festus,  v.  Duicensus  :  Duicensus 
dicebatur  cum  altero,  id  estfllio  census^ 

5.  Cf.  Tiie-LiTC,  9,  3*. 

1-  Cf.  8, 13,  ei  Scboell,  p.  29. 

î.  Cf.    MomoiHeD,  Uittoirc  de  la  monnaU  romaincy  ir.  de  Blacai»,  4, 1865, 

p.  180. 

3.  Cf.  Mas  Coho,  ZsaVêt,  %  1881,  p.  113. 
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§  3.  —  LEGRS  ROGATAE  POSTÉRIEURES  AUX  XU  TABLES. 

Nous  reproduisons  ici  la  presque  totalité  des  lois  ou  des  plébisci- 
tes dont  le  texte  nous  a  été  transmis,  intégralement  ou  en  partie,  soit 
par  des  inscriptions,  soit  par  des  auteurs  littéraires,  en  y  comprenant 
même  le  fragment  osque  de  Bantia,  qui  n'est  pas  une  loi  romaine, 
mais  qui  est  une  loi  locale,  et  l'inscription  de  Luceria,  qui  n'est  pas 
une  loi  romaine,  ni  même  peut-être  une  loi  locale,  mais  qui  nous 
transmet  sans  doute  des  dispositions  prises  à  Timitation  d^une  loi  ro- 
maine. Si  nous  avons  résolument  exclu,  ici  comme  ailleurs,  les  doca- 
ments  plus  ou  moins  remaniés  que  Ton  trouve  déjà  dans  le  Digeste 
et  lesouvrages  des  jurisconsultes, les  seuls  textes  étrangers  aux  recueils 
juridiques  omis  par  nous  dans  ce  paragraphe  sont  :  les  inscriptions 
co|itenant  des  débris  de  lois  incertaines,  principalement  relatives  à  la 
matière  des  repetundœ,  que  Ton  trouvera  toutes  G.  /.  L.  I,  207-211. 
1502  et  pour  partie  dans  Bruns,  pp.  119-121,  puis  les  citations  d'une 
loi  Plaetoria  de  juris  dictione,  d'une  loi  Silia  de  p(mderibu>t^  et  d*une 
loi  Sulpicia  rivalicia,  faites  la  première  par  Censorinus,  les  deux  au- 
tres par  Festus,  qui  sont  reproduites  dans  Bruns,  pp.  i~),  4G  et  48. 

1.   INSCRIPTION  DELUCRRIA  (500-550?). 

C.  L  L.,  IX,  782,  cf.  p.  667  ;  Bruns,  p.  2«30,  Pierre  aujourd'hui  per- 
due, trouvée  à  Lucera  en  Apulie,  sur  remplacement  de  Tancienne 
colonie  latine  de  Luceria  et  commentée  par  MM.  Mommsen,  Eph,  ep. 
II,  398,  et  Bruns,  Kl.  Schr,,  %  305-319  ;  v.  encore  P.  F.  Girard,  Zsavst. 
14,  1893,  pp.  41-42.  Appartient  d'après  les  caractères  et  la  langue  à 
la  première  moitié  du  Vi*  siècle  et  reproduit  probablement  comme  lé- 

Sislation  locale  le  droit  en  vigueur  a  Rome.  Elle  défend  de  déposer 
es  immondices,  de  porter  un  cadavre  ou  de  faire  un  sacrifice  funéraire 
dans  un  bois  sacré,  et,  comme  sanction,  elle  porte  eontre  le  contreve- 
nant, soit  une  amende  arbitraire  prononcée  sans  jugement  par  le  ma- 
gistrat, soit  une  amende  judiciaire  fixe,  probablement  de  50  sesterces 
(L  ;  la  pierre  :  I)  qui  pourra  être  réclamée  par  le  premier  venu  par 
manus  ir^ectio  pro  judicato.  Elle  est  corrélative  pour  l'objet  avec 
d'autres  dispositions  connues,  notamment  avec  Tinscription  u.  i.  L., 
XII,  242G  =  Bruns,  p.  265,  contre  qui  mixserit  BpiircUi(am)  fecerit 
dans  un  cours  d'eau,  avec  le  sénatus-consultc  relatif  au  pagus  Mon- 
tanus^  (v.  plus  bas)  et  avec  l'édit  :  in  loco  sacro  facere  inve  eum  immit- 
tere  quid  veto^  D.,  43,  6,  1,  pr.  Elle  est  .surtout  intéressante  en  ce 
qu'elle  fournit  le  plus  ancien  exemple  connu  du  concours  électif  de 
ramende  arbitraire  du  magistrat  et  de  l'amende  judiciaire  ainsi  que 
par  la  façon  dont  elle  organise  cette  seconde  poursuite  :  1*  par  une 
action  populaire,  dont  le  montant  serait,  d'après  M.  Bruns,  acquis  au 
demanaeur,  comme  dans  l'action  populaire  proprement  dite,  mais  ap- 

Ïtartient  plutôt,  selon  Topinion  de  M.  Mommsen,  à  la  cité,  comme  dans 
es  actions  populaires  appelées  procuratoires  ;  2»  par  une  procédure 
demanus  iniectio  pro yuaira/o,dont l'établissement  parait  à  Bruns  être 
antérieur  à  la  loi  Vallia  de  Gains,  4,  25,  et  donnerait  alors  un  indice 
pour  la  fixation  de  la  date  de  cette  loi. 
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In  hoce  loucarid^  stircus  ne  quïs  fundatid^,  neve  cadaver 
f>rojecitad,  neve  parenlatid*.  Sei  quis  arvorsu*  hac  faxit, 
rf.ivium  quis  volet  pro  joudicatod  n(umuin)  U  manum  in- 
jeclio  eslod.  Seive  macisteratus  volet  moltare,  h'cetod. 

2.  LOI  PAPiHiA  (512-632). 

Plébiscite  proposé  par  un  tribun  nommé  L.  Papirius  et  rapporté 
par  Festus,  v.  ScLcramèrUumy  p.  344.  11  transfère  a  des  comices  pré- 
sidés par  le  préteur  urbain  la  nomination  des  triumvirs  capitaux  que 
ce  préleur  avait  probablement  faite  jusqu'alors  directement,  et  il  attri- 
bue on  confirme  aux  triumvirs  le  recouvrement  des  sacram enta,  seu- 
lement promis  avec  la  garantie  de  praedes  pour  le  cas  de  perte  du 
procès, dans  la  période  récente  des  Actions  delaloi.au  lieu  d'être  comme 
anciennement  consignés  d'avance.  V.  sur  le  premier  point  Mommsen, 
Droit  public,  4,  302,  sur  le  second,  de  Jhering,  Scherz  und  EmttAn 
der  Juriêprudenz,  1884,  p.  21*2-219  et  les  renvois.  La  loi  Papiria  se 
place,  selon  Fobservation  de  Mommsen  entre  Tan  512  (et  non  507)^^ 
lut  établi  le  second  préteur  dont  elle  suppose  Texistence,  et  Tan  632, 
où  la  loi  Acilia  prouve  que  les  triumvirs  sont  déjà  nommés  par  le 
peuple,  en  les  classant  parmi  les  magistrats. 

(Sacramentum  aes  signifleat...  Qaa  de  re  lege  L.  Papiri, 
Ir.  pi.,  sanctum  est  bis  verbis)  : 

Quicumque  praetor  posthac  factus  erit,  qui  inter  cives  jus 
dicet,  très  viros  capitales  populum  rogato,  hi([ue  tresviri  capi- 
tales quicumque  poslhacfacii  erunt,  sacramenta  exigunto  judi- 
cantoque  eodemque  jure  sunto,  uti  ex  legibus  plebeique  scitis 
exigera  judicareque  esseque  oportet. 

3.  LOI  OSQUE  DE   BANTIA  (570-650). 

Table  de  bronze  écrite  sur  les  deux  côtés  qui  a  été  découverte  en 
17110,  en  Lucanie,  sur  remplacement  de  Tancienne  Bantia  et  qui  est 
actoellement  an  musée  national  de  Naples.  Elle  porte  sur  une  face 
une  inscription  latine  et  sur  l'autre  notre  inscription  osque  dont  la 
première  édition  scientifioue  a  été  donnée  par  M .  Mommsen,  Die  un- 
teritaliicfien  Dialekte,  1850,  pp.  145-168  (fac  simile  dans  Zwetaiefr, 
Sylloge  inscripUonum  Oscarum,  1875),  et  relativement  au  sens  de 
laquelle  les  savants  commencent,  après  d'assez  longues  hésitations,  à 
tomber  d'accord  sur  les  points  principaux.  En  face  de  Tinterprétation 
absolument  divergente  proposée  par  M.  Huschke  en  1856  {Oskische 
und  Sahellische  Sprachdenkmiiler,  1856,  pp.  59-140)  et  reprise  par 
lui  en  1874,  {Die  Multa  und  das  Sacramentum,  1874,  p.  61  et  ss.,  104 
et  ss.),  les  versions  admises  par  Kirchhof,  Das  Stadtrecht  von  Bantia, 
1853;  L.  Lange,/irWneSc^nyï^,1,1887,pp.i53-226;Buecheler,f''on«€» 
juri»^  pp.  48-53  ;  Michel  Bréal,  Mémoireê  de  la  Société  de  linguistique, 
4. 1881, pp.  331-400;  Esmein,  Mélanges,  p.  323-338;  Mommsen,  Droit 
public^  o,  2,  333-335,  se  rencontrent  pour  les  principes  et  la  méthode 
et  ne  diffèrent  que  sur  des  points  isolés.  Selon  Topinion  do  M.  Kirch- 

I.  =  laeo.  2.  =  fondito.  3.  =  pareotato.  4.  =  adrerini.  6.  Le  Utre  :  1  ; 
MoniMsen  :  L  =  qnioqugiDta. 
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hof  qui  avait  été  antérieurement  contestée  par  M.  Mommsen  (C/n- 
terital.  Dxalekte^  p.  145  et  ss.,  C.  /.  L,  \,  pp.  46-47),  mais  qui 
est  aujourd'hui  admise  par  MM.  Bréal,  pp.  399-400,  Karlowa,  R.  R, 
G.,  i,  480»  Esraein,  p.  824,  et  Mommsen  lui-même,  Droit  public,  6, 2, 
p.  333,  cette  loi  constitue  un  statut  municipal  donné  à  la  ville  fé- 
dérée de  Bantia  par  des  commissaires  romains.  M.  Kirchbof  a  établi 
3u*elle  ne  peut  être  antérieure  à  l'an  570  et  qu'elle  doit  se  placer 
ans  la  première  moitié  du   VII^'  siècle.   Les  dispositions  qui  nous 


peuple,  non  pas,  comme  ont  pensé  à  tort  certains  auteurs,  en  matière 
civile,  mais,  de  même  qu'à  Rome  et,  sauf  une  ou  deux  questions  de 
délai,  avec  les  mêmes  formes,  en  matière  criminelle,  pour  les  procès 
capitaux  et  les  grosses  amendes  ;  puis  le  cens  et  la  procédure  à  sui- 
vre contre  celui  qui  s'y  soustrait;  ensuite,  semble-t-il,  le  droit  de  plai- 
da dans  la  forme  des  iegisactiones  et  l'amende  prononcée  contre  ceux 
qui  y  font  obstacle  ;  enfin  Téligibilité  aux  magistratures,  que  notre 
loi  organise,  pour  la  censure,  la  préture,  la  questure  et  même  le  tri- 
bunal du  peuple,  selon  des  principes  analogues  à  ceux  de  la  loi  Vil  lia 
et  où  elle  transforme  même  en  droit  ce  qui  n'était  qu'un  fait  à 
Rome  en  faisant  de  l'occupation  préalable  des  magistratures  inférieu- 
res une  condition  légale  d  accès  a  la  censure. 

i.  I 0.  nom.  ust  izic  ro 

2.  i sva..  1.  vs  q.  raoltam  angii,  v..  ran 

3 I  . .  .deivast  maimas  carneis  senateis  tanginud  amperl 

jurabit  maximae  partis  senatus  sententia,  dummodo 

4 I  XL  osii...  pon  ico  egmo  comparascuster.   Svae 

non  minus     \  XL  adfuerint    cum    ea    res    consulta    erit.    Si 

5.  pis  perte must,  pruterpan. .  |  deivatudsipuscomeneiperumdo- 
quisperemeritfpriusquam.,.,  \      jurato  sciens  in  comitio  sine 

6.  lommailomsiomioccomono  maisegmas^ov^i  |  cas  amnud  pan 

dolo  malOy  se  ea  comitia  magis    rei  publi  \  cae  causa,  quam 
pieisuni  brateis  avti  cadeîs  amnud,  inim  idicsiom  dat  senatets  | 
cujuspiam  gratiae  aut  inimicitiae  causa^  idque  se  de  senatus    j 

7.  tanginud  maimascarneispertumum.  Pieiex  comono  pertemest 
sententia  maximae  partis  perimere.  Cui  sic  comitia  perimet, 

8.  izic  eizeic  zicelei  |  comono  ni  bipid. 

is      eo  die  j  comitia  ne  habeat, 

(2.)  Pis  pocapit  post  exac  comono  hafiest  meddis  dat 
Qui  quandoque  post  hac  comitia  habebit  magistratus  de 

9.  castrid*  lowflt*  |  en    eituas,     factud    povs    tovto    deivatuns 
capite^  aut^        \  in    pecuniam,      facito     ut    populos     jurati 

10.  tanginom  deicans,  siom  dat  eizasc  idic  tangineis  |  deicum,  pod 
sententiam  dicanl^     se    de     eis     id  senientiae    j  dicere,  quod 

1.  Bréal,  Buecheler  :  fundo  ;  mais  voir  Lange,  p.  170  ei  ss..  Esraein,  p.  329  et 
88.  MommseD,  p.  335,  noie  1.  —  2.  Cf.  Bréul,  p.  8W  ei  405. 
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▼alaemom  tovticom  tadait  ezum,  nep  fe/acid  pod  pis  dat  eizac 
optimum  publicum  censeal  esse^  neve  fecerit  quo  qitis  de  ea 
egmadmins  |  deivaiddoiudmalud.Svaepiscontrudea^eicfefacust  H. 

re    minus  \  juret    doLo    malo.     Siquis    contra    hoc  fecerit 
avli  comono  hipust,  mollo  etan  |  to  estud  n.  cbclo.  In  svaepis  12. 
aut  comilia  habuerit,  multa  tan  \  ta  esto  :  n.      MM,    Et  siquis 
ionc    fortis  meddis  moltaum  herest,  ampert  minstreis  aeteis  | 
eum  fortius  magistratus  muUare  volet,  dumtaxat  minoris  partis  j 
eituas  moltas  moltaum  licitud.  13. 

pecuniae  multas  miiUare  Ucelo. 

(3.)Svaepisprumeddixudaltreicastrovsavti eituas    zicolom  i4. 
Siquis  pro  magistratu  alteri  capitis^  aut  pecuniae    diem 
dicust,  izic  comono  ni  hipid   ne   pon   op   tovtad  petirupvt 
dixerit,    is    comilia    ne  habeat  nisi  cum  apud  populum  quater 
urust  sipus  perum  dolom  |  mallom,  in  trutum  zico(lom)  tovto  15. 
07^averit  sciens  sine   dolo  |  malo         et  definitum  diem  populus 
peremust  petiropert.  Neip  mais  pomtis'  com  preivatud  actud  | 
perceperit    quater,    Neve  magis  quinquies  cum  privato    agita  \ 
pruter  pam  medicatinom  didest,  in  pon  posmom  con  preivatud  {5, 
prius    quam  judicationem  dabit,  et  cum  postremum  cum  privato 
urust,  eisacen  ziculud  |  zicolom  XXX  nesimum  comonom  ni  17, 
orax^erit,  ab  eo  die  \  diem       XXX  proximum    comilia    ne 

hipid.  Svaepis  contrud  exeicfefacust,  ionc  svaepis  |  herest  med-  fg, 
habuerit.  Siquis  contra  hoc    fecerit,    eum  siquis  \  volet  magi- 
dis  moltaum   licitud,   ampert  mistreis  aeteis  eituas  licitud* 
stratus  muUare  lieeto,  dumtaxat  minoiis  partis  pecuniae  liceto. 

(4.)Pon  censtur  |  ôansae  tovtam  censazet,  pis  cevsbantins  jq 

Cumcensores  |  Bantiae  populum  censebunt,  qui  ci  vis  Bantinus 
fust,    censamur  esuf  in  eituam,  poizad  Vigud  \  iosc    censtur  20. 
fuerit,    censetor  ipse      et  pecuniam,  qua     lege  |  ii      censores 
censaum  angetuzet.  Avt  svaepis  censtomen  nei  cebnust  dolud 
eensere  proposuerint .   At  siquis   in   censum   non   venei^it   dolo 
malludi  in  eizeicvincter,  esuf  comenei  lamatir  pr.  meddixud2i. 
malo  I  et  ejus  vincitur,  ipse  in  comitio  veneaf  pr(aetoris)  mag isterio 
tovtad  praesentid  perum  dolum  |  mallom,  in  amiricatud  allô  22. 
populo    praesente     sine      dolo  \  malo,    et   immercato    cetera 
fs^melo  in  ei(tuo)  sivom,  paei  eizeis  fust,  pae  ancensto  fust  |   23. 
familia  et  pecunia   tola  quae  ejus   fuerit,  quae  incensa  fueril  | 
tovtico  estud. 
pubHca  esto. 

(5.)  Pr.  svae  praefucus  pod  post  exac  bansae  fust,  svaepis 
Praetor  sive  praefeclus  qui  posthac  Bantiae  erit,  siquis 

i.  Mèaie  obfervaiioD  que  p.  34,  note  i.  -^9*  N.  Bréal  flnii  ici  le  paragraphe  8 
et  &il  on  DOavMu  paragraphe  de  la  fin  de  TaliDéa. 
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24.  op  eizois  com  |  a^trud  ligiid  acam  hercst  avti  pru  medicatud 
apud  eos  cum  \  alUro    lege    agere  volet    aut  pro   judicato 

25.  manimaserumeizazuncegmazum,  |  pas  exaiscen  ligis  scriflas 
manum  assei'ere  earum  rerum  \quaehisceinlegibiisscriptae 
set,  ne  pim  pruhipid  mais  zicolois  X  nesimois.  Svae  pis 
suntf  ne  quem  prohibeat   magis   diebus  X  proximis.    Si    qui$ 

26.  contrud  |  cxeic  pruhipust,  molto  etanto  estud  n.  cla.  In  svaepis 

contra  |  hoc  prohibucrit,  multa  tanta  esto  :  n.    M.    Et    siquis 
â7.  ionc  meddis  moltaum  herest,licitud,  |  ampert  minslreis  aeleis 
eum  magistratus  muUare  volet,  liceto,  \  dumtaxat  minoris  partis 
eituas  moltas  moltaum  licitud. 
pecuniac  mu  lias  multare  liceto, 

28.  ,     (6.)  Pr.  censtur  bansae    |   ni  pis  fuid,  nei  svae    q.    fust, 

Praetor  censor  Bantiae  j  ne  quis  .si7,  nisi  quaeslov  fuerit, 
nep  censtur  fuid,  nei  svae  pr.  fust.  In  svaepis  pr.  in  svae  | 
neve  censor   st7,  nis\ praetor  fuerit.  Et  siquis  praetor  et  si  \ 

29.  pis  censtur  avti  .q.  pis^  im  nerum  fust,  izic  post 
quis  censor  aut   qudestor,     quis      fuerit,  is  post 

30.  eizuc  tr.  pi.  ni  fuid.  Svaepis  |    

ea  trib.  pleb,  ne  sit,  Siquis  j    

31.  facusfust,izicaniprufîd  facusestud.Idic  medicim  eizuc  | 

factus  en7,    is  improbe   foetus  esto,  Id  magistr —  eo  j 

32 medicim um    VI    nesimum  j 

magist  V/  proximum  j  . . 

33 um   pod    I 

quod      I  

medicim     j 

magistr,      j 

4.  LOI   LATINK   DR  BANTIA  (621-686). 

Inscription  gravée  sur  la  seconde  face  de  la  table  de  bronze  dont 
l'autre  côté  portait  l'inscription  qui  précède,  C.  I.  L.,  i.  n.  197;  Bruns, 

E.  53-55.  C'est  certainement  un  fragment  d'une  loi  romaine,  d'un  plé- 
iscite.  Mais  comme  nous  n'avons  que  la  conclusion  de  la  loi,  sa 
sanctiOy  d'ailleurs  très  développée,  on  ne  peut  sûrement  en  détermi- 
ner Tobjet.  Kirchhor,  Stadtrecht  von  Bantia,  pp.  90-97,  supposait  que 
c'était  une  loi  judiciaire.  M.  Karlowa,  R,  R.  G.,  \,  p.  481,  a  proposé 
d*y  voir  une  loi  repetundarum,  peut-être  la  loi  Junia  votée  entre  la 
loi  Calpurnia  de  K05  et  la  loi  Acilia  de  630-681,  ce  qui  expliquerait 
la  publication  de  cette  loi  romaine,  intéressante  pour  les  allies,  dans  la 
ville  fédérée  de  Bantia,  et  ce  qui  mettrait  dans  un  rapport  quelcon- 
que avec  la  quaestio  qu'elle  organisait,  le  judex  ex  hace  lege  vel 

i.  V.  sur  ceue  construciioD  de  la  flo  du  texte,  Bréal,  p.  397*898.  Cf.  UummaeD, 
Droit  publie^  9,  p.  tlO,  DOte  5. 
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pl€bei  scilo  faclus  cité  à  la  lin  de  la  liste  des  magistrats  ordinaires,  qui 
est  la  particularité  la  plus  probiôroatique  du  fragment.  Ainsi  que  Ta 
montré  Bl.  Mommsen,  sa  date  est  fixée  entre  les  années  621  et  6H6, 
par  la  mention  parmi  les  magistrats  ordinaires  de  très  vin  agris 
dandis  adsignandis  qui  ne  peuvent  être  que  les  très  viri  lege  Sem- 
pronîa  créés  en  621  et  supprimés  en  636. 

neque  provinciam      

in   sena/ti   seive   in   poplico    joudicio    ne    senientiam 

rogaio  labellamve  nei  dato neive  is  leslumonium 

deicito  neivc  quis  mag(islratus)  testumonium  poplice  ei  defetri 
neive  </enontiari  sinilo,  Neive  joudicem  eum  neive  arbUrum 
neive  recuperdiiorem  dato.  Neive  is  in  poplico  luuci  praetextam 
neive  soleas  habetOy  neive  quis  mag(istriUus)  ibei  praetextam 
soleasve  habere  eum  siniio,  Mag(istratus)  queiquomque  comitia 
concîliumve  habebit,  eum  sufragiun)  ferre  neisinito,  neive  eum 
censor  in  senatum  legito  neive  in  senatu  relinquito. 

(2.)  Sei  lr{ibunus)  pl{ebei),  q(uaestar),  lllvir  cap{italis), 
lllvir  a(greis)  d(andeis)  a{dsignandeis),  joudex,  quei  ex  hace 
lefje  plebeive  scito  factuserit,  senatorvefeceritgesseritve,quo  ex 
hace  lege  quae  fieri  oporteat  minus  fiant,  quaeve  ex  h(ace)  l(ege) 
facere  oportuerit  oportebitve  non  fecerit  sciens  d(olo)  ra(alo); 
seive  advorsus  hance  legem  fecerit  sciens  d{olo)  m(alo)y  H  S,., 
n'ummum)  populo  dure  damnasesto^  et  eam  pequniam  quei  volet 
magistratus  exsigito.  Sei  postalabit  quei  petet,  pr(aetor)  recu- 

peratores quos  quotque  dari  oporteat  dato,  jubetoque 

eum,  sei  ita  pariât,  condumnari  popui(o),  facitoque  joudicetur. 
Sei  condemnatus  eiit,  quanti  condemncUus  erit,  praedes  ad 
q(uaestoreni)urb(anuin)  det,autbonaejus  poplice  pbssideantur 
facito.  Sei  quis  mag(istratus)  raultam  inrogare  volet  quei 
volet,  du7»  mmorts  partus  familiastaxsat,  liceto,eiq(ue)  omnium 
rerum  siremps  lexs  esto,  quasei  sei  is  haace  lege  pequniam, 
quae  s{upra)  (scripta)  e(st)y  exigeret, 

(3.)  Co(n)s(ti/),  pr[aetor),  aid{ilis),  tr(ihumis)  pl(ebei), 
qyuaestor),  lllvir  cap{italis),  IUvir  a{greis)  d{andeis)  a(dsig~ 
nandeis),  quei  nunc  est,  is  in  diebus  V  proxsumeis,  quibus 
queique  eorum  sciet  h(ance)  l(egem)  popolum  pleberave  jou- 
mse,jouranto,  utei  i(nfra)  s(criptum)est.  Item  dic(tator),  co(n)- 
KuI),pr(aetor),  mag(ister)  eqfuiCum),  cens(or),aid(ilis),  tr(ibu- 
nus)pl(ebei),q(uaestor),Illvircap(italis),IlIvira(greis)d(andeis) 
a  dsignandeis),  joudex  ex  h(ace)  l(ege)  plcbive  scito  factus... 
queiquomque  eorum  post  bac  factus  erit,  eis  in  diebus  V  prox- 

(1)  Rndorir,  Brun»,  Unschke  ;  Mommsen  :  'sciens  d(olo)  m(ftlo)  :  mulia  lanu 
esto  lis. . .  Dnmmom*. 
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sumeis,  quibus  quisque  eorum  inag(istralum)  imperiiimve 
inieril,  jouranto,  utei  i(nfra)  s(cripium)  est.  Eis  consistunto  pro 
aeAe  Gastorus  palam  luci  in  forum  versus,  et  eidem  in  liie- 
bus  V  apud  q(uaestorem)  jouranto  per  Joveno  deosque  Penaieis  : 
sese  quae  ex  h(ace)  l(ege)  oporteh'ii  facturum,  neque  sese  advor- 
sum  h(ance)  l{egem)  facturum  scientem  d(olo)  m(alo),  neque 
seese  facturum  neque  intercesururo,  quo,  quae  ex  h(ace)  l{ege) 
oportebity  minus  fiant.  Quei  ex  h  (ace)  l(ege)  non  jouraverit,  is 
magistratum  inperiumve  nei  petito  neive  gerito  neive  babeto, 
neive  in  senatu  sententiam  deicito  deicereve  eum  ni  quis  sinito, 
neive  eum  censor  in  senatum  legito.  Quei  ex  h(ace)  l(ege)  jeu- 
dicaverit,  is  facito  apud  q(uaestorem)  urb(anum)  ejus  quei  ila 
utei  s(upra)  s{criplum)  e{st)  jourarit  nomen  perscriptum  siet  ; 
quaestorque  ea  nomina  accipito,  et  eos,  quei  ex  h(ace)  l(ege; 
apud  sed  jurarint,  facito  in  tabuleis  popliceis  perscribat. 

(4.)  Quei  senator  est  eritvc  inve  senatu  sentcntidiin  deixerit 
post  hance  icgem  rogatam,  eis  in  diebus  X  proxsumeis,  quibus 
quisque  eorum  sciet  hance  legem  popolum  plcbemve  jou$i$se, 
jouranto  apud  quaestorem  ud  aerarium  palam  luci  per  Jovem 
deosque  Penateis  ;  sese  quae  ex  h{acc)  l{ege)  oportebit  facturum 
esse,  neque  sese  advorsum  hance  legem  facturum  esse,  neque 

seese,  quominus  sei 

se  hoice  leegei anodni uraveri»^ 

e  quis  magistratus  p 

wti  in  taboleis  popbccis 

frinum  nondinum 

is  erit  uu 

5.  LOI  ATINIA  (fin  du  vi«  siècle  ou  début  du  vii«). 

Loi  dont  le  texte  est  rapporté  par  Aulu-Gelle,  17,  7,  et  qui  vient, 
dans  des  conditions  incertaines,  compléter  ou  renouveler  la  disposi- 
tion des  XII  Tables  sur  Tusucapion  des  choses  volées.  V.  sur  les 
divers  systèmes,  Esmein,  Mélanges,  p.  183,  n.  2.  Placée  parfois  en  5^ 
ou  622,  à  raison  des  textes  de  fite-Live  (32,  29  ;  33,  22  ;  Ep..  59)  9ui 
mentionnent  à  ces  deux  dates  des  tribuns  du  nom  d'Atinius.  Mais  l'in- 
dication la  plus  sûre  est  contenue  dans  le  texte  d'Aulu-Gelle,  qui  éta- 
blit,  d'une  part,  qu'elle  était  déjà  connue  des  jurisconsultes  M*  Mani- 
lius,  COS.  605,  P.  Mucius  Scaevola,  cos.621,  et  M.  Junius  Brutas,  car 
il  les  montre  tous  trois  en  discutant  l'application,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  était  alors  toute  récente,  car  la  question  discutée  est  celle  de 
son  etfet  rétroactif. 

(Legis  veteris  Atiniae  verba  sunt  :) 

Quod  subruptum  erit,  ejus  rei  aeterna  auctoritas  esto*: 

1.  Cf.  D.  41,  3,4,6. 
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6.   LOI  ACILIA  REPETUNDARUM  (631-632). 

Fragments  découverts  à  ane  époaue  et  dans  un  lieu  incertains  et 
conserva  aujourd'hui   en  original  (7  au  musée  national  de  Naples, 
â  à  Vienne)  ou  en  copie  (2  fragments  connus  au  XVI*  siècle  et  aujour- 
d'hoi  perdus)  d*une  table  de  bronze  portant   sur  une  face  une   loi 
repeiundarum  et  sur  le  revers  une  loi  agraire.  La  disposition  des 
fragments  a  été  rétablie  principalement  par  Klenze,  Fragmenta  legis 
S^rviliae  repeiundarum^  1825,  dont  le  travail  a  été  repris  et  complété 
par  Mommsen  qui  a  donné  un  tableau,  C.  L  L.,  I,  pp.  52-53.  La  loi 
est  divisée  en  chapitres  non  numérotés  précédés  de  rubriques.  Jus- 
qu'aux temps    modernes,  Topinion  dominante,   encore  adoptée  par 
Klenze,  y  voyait  une  loi  Servilia  repetundarum  des  environs  de  6%3. 
M.  Mommsen  a  démontré,  par  des  arguments  tirés  de  son  système  de 
remises  judiciaires,  que  c'est  une  loi  antérieure  à  la  loi  Servilia,  et 
par  des  indications  chronologiques  tirées  de  son  contexte,  qu'elle  doit 
être  placée  en  631  ou  632.  Quant  au  premier  point,  nous  savons  que, 
tandis  que  les  lois  antérieures  ne  limitaient  pas  le  nombre  des  am- 
pliationes  prononcées  pour  plus  ample  délibéré  par  les  juges,  la  loi 
Servilia  ne  permettait  qu*une  seule  œmperendinatio,  après  laquelle 
les  jurés  devaient  nécessairement  se  prononcer  (Cicéron,  Verr.,  /.  1, 
9,  I,  7.  4,  15)  ;  or  notre  loi  ne  défend  pas  expressément  les  arwp/io/io- 
ne»  multiples  et  se  contente  de  frapper  en  pareil  cas  les  jurés  d'une 
amende.  C^est  donc  une  loi  antérieure  qui,    venant  après  les  lois 
Caipurnia  et  Jnnia  qu*elle  cite,  ne  peut  être  que  la  seule  autre  loi 
connue  dans  Tintervalle,  celle  proposiée  par  le  tribun  M\  Acilius  Gla- 
brio.  Quant  à  sa  date  fixée  à  Tune  des  deux  années  où  C.  Gracchus 
occupa  le  tribunat,  elle  résulte,  en  dehors  d'indices  se  rapportant  à 
des  périodes  chronologiques  plus  larges,  de  ce  que  les  triumviri  lege 
Rubria  coloniae  in  Africam  deducendae  y  sont  suppo^^és  en  exercice 
alors  que  cette  loi  fut  proposée  en  631  par  un  collègue  de  C  Gracchus 
et  abrogée  en  633  après  sa  chute.  Ce  texte,  très  important  pour  l'his- 
toire de  la  procédure  des  quaeslionea  et  même  pour  celle  du  sacra- 
menium,  qa  il  montre  avoir  d'abord  été  appliqué  ici   par  les  lois  Cai- 
purnia et  Jnnia  (cf.   P.  F.  Girard,  Zavst.,  14, 1893,  pp.  42-17),  a  été 
publié  par  M.  Mommsen  dans  le  C.  I.  L.  I,  n.  198  ;  mais  le  même  au- 
teur l'a  réédité  depuis,  avec  des  corrections  nouvelles  dans  les  Fontes 
juris  de  Rruns  (pp.  56-73)  d'après  lesquelles  nous  le  donnons.  Il  a  été 
commenté  notamment  par  MM.  Mommsen,  C.  I.  L.,  I,  p.  G4  et  ss.  ; 
HuâoTfT^  Ad  legetn  Aciliam,  Berlin,  1861  *  Zumpt,  Hom.  Criminal- 
recht,  1,  1865,  p.  l>9  et  ss.;  Huschke,  Z.  R.  G., 5,  1866,  p.  46  et  ss.  ; 
De  Ruggiero,  Dizionario  epigrafico,  1886,  pp.  41-44. 

M\  AcUius  (?)....  tr(ibwii)  pl(ebei)  plcbcm  joxirc  rofjaverunt    1 

plebesquejoure  scivU  in a(nte)  <l{iem) Tribm princi^ 

pium  fuit,  pro  tribu prcimus  scivit^ 

Oi/oi'  socium  nominisve   Latini   exterarumve  nationiim, 
quoive  in  arbitratu  dicionc  potestate  amicitiavr  populi  Ro- 
mani,,,   I    .,  ab  eoquei  dic(tator),  coi'n)s(id)y  pr(aetor),  manfis^    2 
ter)  eq(ititum)y  ccni((yrj,  auUiUs),  tr(ibunm)  pl(ebf^i)j  q{uat*.^tor)y 
Ilhir  cap(italis),  lllvir  a((jreùi)d(andeiy  afàsiquandeia),  tribu- 

i.  V.  plas  bas  la  praeseriptio  lomplèie  dans  la  loi  Qnincila  de  745. 
S.  RudorfT  intercale  sans  preuves  :  eivei  Romano, 

2. 


30  TKXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  I 

nus  mil(itum]  l(egionibus)  IIII  primis  aliqua  earum  fuerit, 
queive  filius  eoruni  quojus  erit,  queive  quojusvé  pater  sena- 
tor  siet,  in  annos  sinp;ulos  pequniae  quod  siet  diiaplius  //S... 
'^ .  nfiimmum), , .  |  ... pro inpeiioprovepoteslate ipseiregivepopulove 
suOyparentiveipsius,  queive  inpotcstate  mami  mancipiosuopareti- 
tisve  nui  aiet  fuerit  quo'ive  ipse  parensve  suos  filiusve  suos  hères 
siet,  ablalum  captum  coactum  conciliatuni  aversumve  siet: 
de  ea  reejus  petitio  nominisqiie  delatio  esto,  prfaetoris)  qutiestio 
estOyjondiciinnjoudicatioleitisquc  aestiimatio^queiquomque jeudi' 

4 .  cium  ex  h,  l,  erunt,  eorum  hace  lege  eato  \  ...  Sei  quis  deicet  prae- 
torem  nomen  ex  h,  L  ita  non  récépissé  utei  delatum  esset^  neque 
joudicium  ex  h,  L  ita  datum  esse  utei  peteret  :  de  ea  re 
ejus  petitio  nominisque  delatio  esto,  pr(aetoris)  quaestio 
esto,  joudicium  joudicatio  leitisque  aestumatio,  quei  quom- 

5.  que  joudicium  ex  h.  L  erunty  eorum  hace  lege  esto.,,  |  ...s  ju... 
...De  quo  ex  h,  L  joudicatum  erit  sci  contra  h.  L  fecisse  deicetvr, 
postquam  ea  res  joudicdila.  erit,  aut  quojus  nomen  praevarica- 
tionis  caussa  delatum  erit,  aut  quoi u m  nomen  ex  h.  1.  ex  reis 
exemptum  erit:  seiquis  ejus  nomen  ad  praetorem  denuo  de- 
tolerit,..,  quaestio  ejus  pr(aetoris)  esto  ]  joudicium  joudicatio  lei- 

6.  tvique  \  acstumatio  queiquomquejoudiciumexhA.erunt^eorum 
h,  L  esto.  Sei  quis  alieno  nomine...  ex  h.  L  petere  nomem^e 
déferre  voletj  de  ea  re  ejus  petitio  nominisque  delatio  esto,  quae- 
stio ejus  pr(aetoris)  es(o,  joudicium  joudicatio  leilisque  aes- 
tumatio,  quei  quomque  joudicium  ex  h.  1.  erunt,  eorum  h. 
L  esto.  Is  eum  unde  petet  in  jous  educito  ad  prfaetorem/, 
quojus  ex  h.  L  in  eum  annum  quaestio  erit,  ante  k.  Sept,  quae  eo 

7.  anno  erunt  et  nomen  deferto...  \  deque  eo  homine  de  h.l...  ita 
uti  i.  s.  est  res  agitor.  Post  k.  Sept,  sei  quod  nomen  deferetur, 
sei  is  quei  petet  volet,  is  praetor  de  ea  re  recuperatores  date.  Qtto- 
jus  eorum  ita  nomen  ex  h.  1.  post  k.  Sepl.,  quae  eo  anno 
fuerint,  delatum  erit,  quei  eorum  eo  joudicio  condemnatus 
erit,  quanti  ejus  rei  slis  aestumata  erit,  tantam  pequniam  quei 

8.  eum  coiidemnaverit  dato..  \  ..  caque  pccunia  quei  eum  condem- 
naveril  ejus  esto.  Pr(aetor),  quei  ex  h.  l.  quaeret,  facito,  quid- 
quid  ita...  joudicatum  erit,  id  utei  privato  soivatur,  quei  eorum 
petet. 

De  heisce,  du  m  ma^(istratum)  aut  inperium  habebunt, 
joudicium  non  fiet.  —  Dic(tator),  cos.,  pr.,  mag.  eq., 
cens.,  airf.,  tr.  pL,  q.,  Illvir  cap.,  Ulvir  a.  d.  a.,  tr,  mil, 
leg.  un  primis  aliqua^  earum,  dum  magf  istratum)   aut  inpe- 

9.  fium  habebit,  nci  in  jous  educitor...    \    ...   Quei  eorum  ex  eo 
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inag(istratu)  inperiove  abierit,  quo  minus  injous  educatur, 
e(ju$)  h.  L  n(ikilum)  r(oyato)... 

De  patroneùi  dandeûi.  —  Quel  ex  h.  1.  pequniam  petet 
nomenque  detulerit,  quojus  eorum   ex  h.  1.  ante  k.   Sept, 
petitio  erit,  sei  eis  volet  sibei  patronos  in  eam  rem  darei, 
pr(aetor),  ad  que  m  nomen  detulerit.,,  \  .,. patronos  civeis  Roma-  40. 
twH  ingenuos  ei  dato,  ditm  neiquem  eorum  det  sciens  d(oio) 

ni(alo),  quoiei  is,  quojus  nomen  delatum  erit, yener  socer 

vUricus  privùjnu^ve  siet,  qiieive  çiei  sobrinus  siet  jwopiusve 
eum  ea  cognatione  attigat,  queive  eiei  sodalis  siet,  queive  in 
eodem  conlegio  siet  quoiave  in  Qde  is  erit  majoresve  in  ma- 
jorum  fide  fuerint,  queive  in  fide  ejus  erit^  majoresve  in  majo- 
rum  fide  fuerint...  |  ...  queive  quaestione  joudicioçue  puplico  11. 
condemnatus  siet,  quod  circa  eum  insenatum  legei  non  liceatf... 
tieive  eurjn  quel  ex  h.  1.  joudex  in  eam  rem  erit,  neive  eum  quei 
ex  h.  1.  patronus  datus  erit. 

De    patrono   repudiando.    —    Quei   ex   h.    1.    patronus 
datus  erit,  sei  is  mori6ttô  suspectus  erit,  is  quoi  ex  h.  L  datus 
erit  eum  repudiato,.,  \  ..,Tum  quos  ex  h.  l.  patronos  dare  licet,  12. 
eorum  pr(aelor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  alium  patronum  eiei 
quem  volet  dato.,. 

De  CDL  vireU  in  htinc  annum  legundis*.  —  Pr(aetor), 
quei  inter  peregrinos  jous  deicet,  is  in  diebus  X  proxu- 
m(eis),  quibus  h.  I.  populus  plebesve  jouserit,  facito  utei 
CDLviros  \ega,i,  quei  in  hac  cei vitale  equiim  publicum  liabebit 
habuerit,.,  j  ...  dum  nei,  quem  eorum  légat,  quei  tr.  pL,  ^.,  13, 
lllvir  cap.,  tr.  mil.  L  Hll  primis  aliqtia  earum,  Illvirum  a.  d. 
a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fiiev'Uve,  queive  mer- 
t'ctle  conductus  depugnavit  depugnaverit.,.  queive  quaestione 
joudieioque  puplico  co/idemnatus  siet  quod  circa  eum  in  sena- 
tum  iegei  non  liceat,  queive  minor  anneis  XXX  majorve 
annos  LX  gnatus  siet,  queive  in  urbem  Homam  propiusve 
urbem  Romam  p(assus)  M  domicilium  non  habeat,  queive  ejus 
maijfistratus)  quei  s(upra)  s(criptus}  e(st),  pater  frater  filiusve 
siety  queive  ejus,  quei  in  senatu  siet  fueritve,  pater  \  frater  ftlius-  14, 
te  siet  y  queive  trans  mare  erit. 

Quos   iegerit,    eos   palrem  tribu  m    cognomenque   indi-  * 
cet.  —  Quei  ex  h.   L  in  hune  annum  quaeret,  ...   is  die, . , 
ex  quo  Iegerit,  eorum,  quei  ex  h.  1.  CDLvireis  in  eum  annum 
lectei  erunt,  ea  nomina  omnia  in  tabula,  in  albo  atramento 

i.  Ce  paragraphe  elle  suivaal  sont  presque  texiuelleineat  identiques  à  ceux 
qoi  oecapent  les  lignes  16  à  18,  de  sorte  que  Ton  peut  les  compléter  les  un» 
par  iMaoïres. 
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scriptos,  patrem  tribura  co{/nomenque  tribu timque  discrip- 
tos  habe^o,  eosque  propositos  suo  magistratu  servato.  Sei  quis 
describere  volet,  is  pr(aetor)  permittito  potestatemque  seribendi, 

lo-  quel  I  volet^  facito.  Pr(aetor),  quel  le(jerity  quos  ex  h.  1.  CDLvi- 
roà  legerit,  facito  recitentur  in  contione  juratoque  sese  cofi 
ex  h,  L  legise,  de  quibussibei  consultum  sit.. .  optumos  eos  jou- 
dices  futuros  esse  qiiosqitc  octiles  /oudices  exaestumaverit  esse; 
eosque  CDLviros,  quos  ex  h.  1.  legerit,  is  pr(aetor}  omnis  in 
taboleis  puplicis  scriptos  in  perpetuo  habeto. 

De    CDLvireis    quotannis    leyundii,     —     Praetor,    quel 

^ô»  post  h.  L  rogatam  ex  h.  l.joxidex  factus  erit.,,  |  ...ûs  indiebitsX 
proxumeiSj  quibus  gutsque  eorum  eu  m  niag(istratum}  coi  pé- 
rit, facito  utei  CDLviros  ila  légat,  quei  hace  civitate  equum  pu- 
blicum  habehit  habuerit.,.  dum  ne  quem  eorum  le^al,  quei  tr. 
pi.,  q.,  Illvir  cap.,  tr.  mil.  1.  IlII  primis  aliqua  earum,  trium- 
vir a.  d.  a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fueritvé,  queive 
merced^  conductus  depugnavit  depugnaverit . . ,  queive  quae- 
stione  joudicioque  puplico  condemnatus  siet  quod  circa  eum  in 

^'7»  senatum  legei  non  liceat,  \  queive  minor  annis  XXX  majorie 
annos  LX  gnatus  siet,  queive  in  urbe  Romae  propiusve  ur- 
bem  Romam  p(assus)  M  domicilium  non  habeat  queive  ejus 
mafgistratus),  quei  s(upra)  s(criptus)  efsl),  pater  frater  filiusve 
sietj  queive  ejus  quei  in  senatu  siel  fueritve  pater  frater  fî- 
liusve  siet,  queive  trans  mare  erit. 

Quos  legerit,  eos  patrem  tribum  cognomenque  indi- 
cet.  —  Quei  ex  h.  1.  in  eum  annum  quaeret,  w  die..,  ex 
quo  legerit,  eorum,  quei  ex  h.  l.  CDLvirei  in  eum  annum  lectei 

18.  erunt  \  in  tabula,  in  albo  atramento  eos,  patrem  tribum  co- 
gnomenque tributimque  discriptos  habeto,  eosque  propositos 
suo  mdigistratu  servato...  Sei  quis  describere  volet,  is  pr(ae- 
tor)  permittito^  potestatemque  scribundi,  quei  volet,  facito. 
Pr(aetor)  quei  legerit,  is  [eos]  quos  ex  h.  1.  COL  riros  legerif, 
facito  in  conclione  recitentur,  jouratoque  sese  eos  ex  h.  1.  le- 
gise,  de  quibus  sibei  consultum  siet  optumos  eos  joudices  fu- 
turos esse,  quosquc octiles  joudices  exaestumaverit  esse;  eosque 
CDLviros  quos  ex  h.  L  legerit,  is  pr(aetor)  omnis    \  in  taboteUi 

19,  pupliceis  scriptos  in  perpetuo  habeto. 

De  nomine  deferundo  judicibusque  legundeis.  — 
Quei  ex  h.  1.  pequniam  ab  arvorsario  petet,. ..  is  eum,  unde 
petet,  postquam  CDLvirei  ex  h.  l.  in  eum  annum  lectei 
erunt,  ad  judicem,  in  eum  annum  quei  ex  h.  1.  factus  erit, 
in  jous  educito  nomenque  ejus  deferto  ;  sei  dejuraverit  ca- 
lumniae  causa  non  posiw/are,  is  praetor  nomen  recipito  facito- 
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qite,.,,    I    ,.,  utei  die.,  ex  eo  die,  quo  quojusqiie  quiaque  nomen  20. 
detolerity  is  quojits  nomen  delatum  erit  de  CDLvireis,   quei  in 
eum  annum  ex  h.  1.  lectei  erunt,  arvorsario  edat  eos  omiws^ 
. . .  quoi  is  queive  ei,  qiiojus  nomen  delatum  erit,  ffener  sorer  vi- 
ïricus  |>rivi on usve  siet,  queive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum 
ea  cognatione  attinaat,  queive  ei  sodalis  siet,  queive  in  eodem 
conlegio  siet  ;  faci toque  coram  arvorsario  is  quei  ita  ediclerit 
jouret  :  in  CDLvireU,  quei  in  eum  annum  ex  h.  l.  lectei  sient, 
non  reliquisse  se   |    nisei  quei  se  carum  aliqua  necesitudine  quae  21 . 
supra  scripta  sient  non  attigeret,  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  ita- 
que  is  edito,  jouratoque.   Ubei  is  ita  ediderit,   lum   in   eam 
quaeationem  quei  quojusque  ita  nomen  detolerit,  is  praetor ,  quo- 
jus  ex  hac  lege  quaestio  erit,   facito  utei  is  die  vicensumo  ex 
eo  die,  quo   quojusque  quisque  iwmcn  detolerit,  Cviros  ex 
eis,  quei  ex  h.  I.  CDLvirei  in  eum  annum  lectei  erunt,  quei 
vivat,  légat  edatque,.,    |    ...dum  nei  quis  jouden  siet,  quoi  is  22. 
queive  ei,  quei  petet,  gêner  socer  vitricus  privignusve  siet, 
qneive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum  ea  cognatione  attinyat, 
...  queive  in  eodem  conlegio  siet,  queive  ei  sodalis  siet,  queive 
tr.  pL,  q.,   lllvir  cap.,  Illvir  a.   d.  a.,  tribunt^^  mil.  1.  IIII 
primt's  aliqua  earum  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fue- 
ritve,  queive  1.  Rubria  lllvir  col(oniae)  dedfucendae)  rreatus 
siet  fueritve..    \    ..queive  ab  urbe  Roma  plus...  passuum  Sibe- 23 . 
rit,  queive  trans   mare  erit;  neive  amplius  de  una  fami/ia 
unum,  neive  eum  légat  edatve,queipecuniae  captae  condemna- 
twi  est  erit  aut  quod  eum  eo  lege  Calpurnia,  aut  lege  Junia  sa- 
cramento  actum  siet,  aut  quod  h.  1.  nomen  delatum  siel.  Quos 
is  Cviros  ex  h.  1.  ediderit,  de  eis  ita  facito  jouret  palam  apud 
se  coram  ari'orsarto  nullum  se  edidise  scientem  d(olo)  m(alo), 
quem  ob  earum  causarum  aliquam,  quae  supra  scripta  sient.., 
I    inter  Cviros  edere  non  liceat,  queive  se  earum  aliqua  necesi-  2i. 
Indine  atingat,  quae  supra  scripta  sient.  h  unde  petitum  erit, 
quomi MUS...  Sei  is  quei  petet,   ita  Cviros  ediderit  juraritque, 
tum  eispr(aetor)  facito,  utei  is  unde  petetur  die  LX  postquam 
ejus  nomen  delatum  erit,  quos  G  is  quei  petet  ex  h.  I.  edide-  * 
rit,  de  eis  judices  quos  volet  L  légat...    \    Quei  ex  h.  L  nomen  25. 
delolerit,  sei  is  quojus  nomen  ex  h.  I.   delatum  erit,  L  judices 
ex  h.  1.  non  legerit  edideritve  seive  ex  CDLvireis ,  quei  in  eum 
annum  ex  k.  l.  lectei  erunt,  quei  se  adfinitate  cognatione  soda- 
litate  atingat,  queive  in  eodem  conlegio  siet,  ex  h.  1.   non 
ediderit^  tum   ei  per  eum  pr(aetorem)  advorsariumve  mora 
non  erit  quo  minus  légat  edatve  qtios  volet  L  de  eis  C,  quos  ex 
h.  L  ediderit..  |  ..  dum  nei  quem  eorum^  quem  ex  h.  L  légère  non  26. 
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liceat,  sciem  dfolo)  m(alo)joudicem  légat.  Quet  ita  leclei  erunl, 
eis  in  eam  rem  joudices  sunto  eorumque  ejus  rei  ex  h,  L 
joudicatio  Icitisque  aeshimatio  esto, 

Judicum  patronorumqtie  nomina  utei  scripta  in  laboleis 
habeantur.  —  Pr(aetor)  ,  quei  ex  h.  1.  quaeret,  facito 
eoa  L  viroa,  quos  is  quei  petet  et  unde  petetur  ex  h.  1.  le> 
gerint  ediderinty  eosque   patronos,   quos  quei  petet  ex  h.   L 

27.  dederit.,  \  .»  in  taboleia  popliceisscriptoa  habeat.Ea  nomina  quei 
petiverlt  et  unde  petituni  erit,  quei  eorum  volet,  ex  taboleis 
poplicew  describcndi  is  pr(aetor)  poteslatem  facito,.. 

Ëisdem  joudices  unius  rei  in  perpetuom  sient.  — 
Quei  judices  ex  h,  L  lectei  erunt,  quam  in  rem  eis  judices 
lectei  erunt,  ejus  reijoudices  in  perpetuom  sunto..  | 

28.  ..  quei  pequniam  ex  h,  L  capiet,  eum  ob  eam  rem,  quod 
pequniam  ex  b.  l.  ceperit,  nei..,  neive  tribu  moveio ,  neive 
equom  adimito,  neive  quid  ei  ob  eam  rem  fraudei  esto. 

.scripta  sient.  —  Pr(aetor)  quei  ex  h.  1... 

29.  I  ..  De  judicio  in  eum,  quei  martuos  crit  aut  in  exilium 
abierit.  —  Quoi u m  nomen  ex  h.  I.  delatum  eri^  sei  is 
ante  mortuos  erit...  aut  in  exilium  abierit,  quam  ea  res  Jm- 
dicata  erit,  pr(aetor),  ad  quem  ejus  nomen  delatum  erit,  eam 
rem  abeis  item  quaerito,  quei  joudicium  ex  fi{ ace)  l(ege)  erunt, 
quasei  sei  is  qiwjus  nomen  ex  h.  L  delatum  erit,  viveret  inve  ccivi- 

30.  tate  esset,,    |  .. 

De  inquisitione  facienda,  —  Praetor  postquam  nomen  ex 
h.  i.  ad  se  delatum  erit,  facito,  utei  joudicium  primo  quoque 
die  fiât,  eique,  quei  ex  h.  L  nomen  detolerit,  dies  quot  ei  videbitur, 
dct,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  dum  nei  quid  advor- 
sus  h.  1.  fiât,  ad  inquisitionem  fac\u\\àd,u\ ',  neive  post  h,  /. 
3i.  rogatam  ..  |  ..jubetoque  conquaeri  in  terra  Italia  in  oppedeis 
foreis  conciliabo/cûs,  ubei  jure  deicundo  praesse  soient,  aut 
extra  Italiam  in  oppedeis  foreis  conciliaboleis,  ubei  joure  dei- 
cundo praesse  soient.  In   quibus   dïebus  eum  quei  petet  p7*ae' 

32.  tor  quei  ex  h.  1.  quaeref,  conquaerere  jouserit..  |  .. 

Testibus  ut  denuntietur.  —  Pr(aetor)  joudiciumque  post- 
quam audierit,  quod  ejus  rei  quaerundai  censeant  réfère,  et 
causam  probaverit,  quibus  is  quei  petet  d4*nuntiaverit,  eoshomi- 
nés  d/um)  t(axat)  IIL  testimonium  deicere  jubeto  et  quom  ca 
res  agetur  quam  in  rem  quisque  testis  erit,  in  eam  rem  facito 
eis  omnes  adsient  lifsiimoniumque  deicant,  dum'nei  quem  testi- 

33.  monium  deicere  jubeat,  quei..,  \  ...quoiave  in  fide  is  unde  petetur 
siet,  majoresre  in  majorum  ejus  fide  fuerint,  queive  in  fide 
ejus  siet,    majoresvc   in   majorum   ejiis   fide  fuerint,   queive 
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fjiis^  qitojus  ex  h,  l.  nomen  delatum  erit^  caasam  deicet  dum- 
taxat  unuiii,queireejas  psireniisve  e^xis  leibertus  leibertave  siet. 

De  inroganda  multa...    \  ..  34. 

De  teMibtis  tabulUque  n/stodiendii.  —  Is  quel  petet, 
s^i  quas  ad  testimonium  deicendum  evocarii  secumve  duxerit 
dum  taxât  homines  IIL  earum  verum  causa,  de  quibiLs  idjou- 
dirium  fiet...  ea,  quai  ita  conquaesiverit  et  sei  qua  tabulas 
libros  leiterasve  poplicas  preivatasve  prodticere  proferrequc 
rolet,..  I  ..  ive  de  ea  re  volet  apud  pr(aetorem;,  is  praetor  ai  35. 
moram  ne  îa^ito,  quominus..,  rat. 

Praetor  utei  interroget.  —  Pr(aetor)  quei  ex  h.  1. 
quseret...    \    ...  36. 

JoiidÛTes  utei  jourent  antequam  considant,  —  Prfaetor)  quei 
ex  h.  l.  qtiaeret,  quei  in  eam  rem  joadices  erunt,  an  te 
quam  priraum  caussa  ôicetur.,.  apud  se  jourent  facito. 
Judices,  quei  in  eam  rem  eruiit,  omnes  pro  rostreis  in  forum 
rorsus  jouranto ..  |  ..  facturumque  se,  utei  quod  recte  faclum  37. 
esse  volet,  utei  testium,  quei  in  eam  rem  erunt,  verba  audiat, 
...  neque  ne  facturwn  quo  eam  rem  minus  joudicet  nisei  sei 
quae  causa  erit,  quae  eiei  ex  h,  l.  quo  eam  rem  minus  joudicet 
permttet. . .  |  ...  Quei  ita  apud  sejourarint  eorum  nomina  i^  prae-  38 . 
tor  facito  in  contione  recitenlur,  proscripta  propositaque  palam 
apud  forwm  habeto,...  neve  nisei  ita  jour arit  de  ea  re  considère 
sinito  quemquam  eorum  quei  ex  eis  C  joudices  L  lectei  erunt. 

Joudex  nei  quis  disputet.   — ...    |    ...  30. 

...  —  Sei..,  causam  sibi  esse  deicet,  quominus  œl  i^  judi- 
cium  adesse  possit,  de  ea  re  praetori,  quei  ex  hac«  l^^ge)  quae- 
ret  cognoscere.,.  jus  esto . 

De  judicio  proferendo  tel  referendo.  —  Quam  rem 
pr(aetor)  ex  h.  1.  egerit,  sei  eam  rem  proferet,  quoi...  |  ...  sei  40. 
referte  poterit,  facito  quojus  deicet  nomen  referre....  rit  utei 
js  ad  sese  veniat  a  ut  adferatur  coram  eo,  quei  poslulave- 
rit..  I  ..  uolet,  quojus  ex  h.  1.  nominis  delatio  erit,  ei  ejus  rei  41 . 
petitio  esto..  de  que  ea  re  hace  lege  judicium  litisque  aestu- 
matio  essto,  qoasei  sei  ejus...   |    ...  42. 

Sei  joudex,  guei  eam  rem  quaeret,  ex  h.  l.  causam  non 
noyerit..,  is  praetor  coram  judicihns  in  contione  pro  roslris 
seiitentia  ita  pronontiato  :  'feci,s.se  vider i'..    \    ...  Sei  de  ea  re  43. 

judicium  fieri  oportebit,  tertio  die  facito  judicium  fiât Sei 

joudex  quei  eam  rem  quaeret,  ex  h.  1.  causam  non  noverit, 
pr(aetor)  quei  ex  h.  l.  quaeret.,    !    ...  44 

Joudices  utei  jourent,  in  consilium  antequam  cant.  — 
Prfaetar),  quei  ex  h.    l.   quaeret.  joudices,  quei  ex  h.  l.  in 
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eam  rem  erunt,  in  consilium  anie  quam  ibunt,  facito  jurent  : 
sese....    îicque   facturum  quo   quis   suae   alterius   sententiac 

45.  certior  siet,  quod  per  dolum  malum  fiai..    \    ..  aturum  esse. 

Judices    multam    supremam   debea;if...    —   sei  jomkjCy 
quel  eam  rem  ^waeret  causam  non  noverit,  quei  eorum  jou- 

46.  dex..  I  ..  carcusatione  primo  quoque  die  deferatur,  isque 
quaestor... 

Judices  in  consilium  quo  modo  eant.  —  Pr(aetor),  quei 
ex  h.    1.  indicium  exercebit . . , .    Judex   quei   ad   id  delectus 

47.  erit,  sei  rem,  de  qua..  |  ..  agitur  plus  tertiae  parti  judicum^ 
quei  aderunt,  quom  ea  res  agetuv^  non  liqueve  deixerit,  prae- 
tor  quei  ex  h.  l.  quaeret  ita  ^ronontiato  et  ad  rem  denuo 
agendam  alium  diem  dato . , ,   eoque  die  eorum  judicum  quei 

48.  quomque  aderuntjud Icare y?/6cio..  |  .,  Adquempraetorem  ita 
relatum  erit  judicum  plus  tertiam  partem  negare  juûxcdse,  is 
HS  n(ummun)  ccloo,  quotiens  quoraque  amplius  bis  in  une 
iudicio  judicare  negarint,. . ,,  singulis  quei  judicare  negarint 
mxdtam   dicito,    Tum   quam    ob   rem    et  quantum  pequnia^r 

^^^  dixc  rit  y  publiée  pï'oscribito. .. .    |    ... 

De  reis  quomodo  judicetur.  —  Ubi  duae  partes  judi- 
cum, quei  aderimt,  causam  sibiliquere  deixerint pr(aetor)^ 

quei  de  ea  re  quaeret,  utei  eu^  judices,  quei  judicare  negarint, 

50.  semovantwr /"aciio. .  |  ..  rem  agito.  Tum  praetor  quom  soueis 
viatoribus  apparitoribusque  nei  de  pidicio  judex  discedat 
curato. . .  siteÙamque  latam  digitos. .  allam  digitos  XX,  quo  jou- 

5i .  dices  sorticolas  conjeciant  apponi  facito. .  |  . .  quojusque  ju- 
dicis  is  practor  sorticolam  unam  buxeam  longam  digitos  IIII, 
\ditam  digitos. .  ab  utraque parte  ccratam. ...  in  qua  sorticota  ex 
altéra  parti  littcra  A  scripta  siet,  ex  altéra,  parti  C,  in  manu 
palani  dato  àlteramque  utram  velit  litteram  eum  judicem  Imlu- 

52.  cere  jubeto. .  |  ...  Judex  ita  inducito  eamque  sortem  ex  hace 
lege  apertam  bracioque  aperto  liKeram  digiteis  opertam 
paiam  ad  eam  sitellaîn  defcrto  eamque  sortem  in  populum. . . . 
itemque  in  eos  ceteros  sinf/ilatim  judices  versus   ostendito  , 

53.  itaque  in  eam  sitellam  conjecilo. .  |  . . 

Sententiae  quomodo  pronontientur,  —  Quei  judex  pro- 
nontiationis  faciuudai  causa  ad  sitellam  sorti  veniet,  is  in 
eam  sitellam  manum  demitito,  et  eam  devexam  populo 
ostendito Judiciura quamque  in  eum  reum  sententiam 

54.  ea  sors  /m6uerit,  is  ci..  |  . .  palam  pronontiato,  ubeiA  liftera 
scripta  erit  ^apsolvo\  ubei  C  littera  scripta  erit  'condemno', 
ubei  nihil  scriptum  erit  *seine  suffragio'.  Ex  qua  sorti  pro- 
nontiarit,  eam  sorlem  proxsumo  judici, .  in  manum  transdito. 


LOI  AGILIA  REPETUNDARUM  37 

De  numerandis  sententils  —  ...  |  ..  55. 

De  reo  apsolvendo.  —  Nisei  eae  sententiae  ibeiplurumae 
inmt  ^condemno\  praetor^  qnei  ex  h,  l,  quaeret^  eum  reum 
prononliato  non  fecùnie  videri.  De  quo  reo  pr[aetor)  ita  pronon- 
tiarerit,  quodpostea  non  fecerit,  qtiod  praevaricalionis  causa 
factum  non  erit,  is  ex  hace  lege  ejus  rei  apsolutus  esto. 

De  reo  condeninando.  —  Sei  eae  sententiae  ibei  plura- 
mae  erunt  'conderano',  pr(aetor),  quel  ex  h.  L  quaeret,  eum 
feum  prononliato  fecisse  videri.,  |  ...  56, 

De  eademre  ne  bis  agatiir,  —  Quei  ex  h,  l,  condemna- 
fr/s  aut  apsolutus  erit,  quom  eo  h,  1.,  nisei  quod  post  ea  fece- 
rit,  aut  nisei  quod  praeraricationis  caussa  factum  erit,  au< 
nisei  de  litibus  aestumandis,  aut  nisei  de  sanclioni  hojusce 
l^'gis,  aclio  nei  es(o...  |  ..  57, 

De  praedihnn  dandis  bonisve  possidendis.  —  Judex,  quei 
eam  rem  quaesierit,  earum  rerum,  quei  ex  h.  1.  con- 
<lemnatus  erit,  q(uaestori)  praedes  facilo  det  de  consili  ma* 
•oris  partis  sententia,  quantei  eis  censuermt  ;  sei  ita  praedes 
datei  non  erunt,  bona  ejus  facito  puplice  possideantur  con- 
(\uaerantur  veneant.  Quantae  pequniae  ea  bona  venierint^  tantam 
}if*quniamjud^x,qucieamremqiiaciiierit^ab€mptoi'e€xigito...  \  ...  58. 
Il fiaen torique  eam  pequniam  et  quanta  fuerit  scriptum  transdito; 
quaestor  accipito  et  in  taboleis  popliceis  scriptum  habeto. 

De  leitibus  aestumandeis.  —  Quei  ex  /iacc  lege  con- 
demnatus  erit,  ab  eo  quod  quisque  petet,  quojus  ex  hace 
l(*ge  petifio  erit,,  id  praetor,  quei  eam  rem  quaeaierlt,  eos  jluli' 
'e>,queieamremju(licaverinty  aestumarcjubcto..,  |  ,,.quodante  59. 
h.  L  rogatam  consilio  probabitur  captum  coantum  a61atum  avor- 
siira  conciliaturave  esse,  eas  res  omnis  simpli,  ceteras  res 
omnis,  quorf  post  hance  legem  rogatam  comilio  probabitur 
captumcoaclumablatum  avorsum  conciliatumve  esse,  dupii  ; 
idque  ad  quaestorem,  quantum  siet  quojuaque  nomine  ea  lis 
arstumata  siet,  facito  defcratur. 

De  pequnia  ex  acrario   solvenda,    —    Quei  judiciy   quei 
t'amremquaefiieritjComilioqueejusmajorei parti..,  |  ...satisfcce-  60. 
ïif,  nomine  sua  parentisve  suei,  quoive  ipse  parensve  su  os  hères 
siet,  leitem  aesturaalam  esse  ;  queive  eiei  judicei  consilioque 
ejus  majorei  parti  eorum  salis  fecerit,  régis  populeive  cei- 
visve  suei  nomine  litem  aestumatam  esse  sibei  :  quanta  cape- 
Huniaerit,  is  judex  facito...  \  ...  sei  de  ca  re  praedes  dati  erunt  61 . 
^cive  quantae  pequniae  eae  lit  es  aestumatae  erunt,  tanta  pequnia 
ex  hace  lege  in  aerario  posita  erit  ob  eam  rem  quod  eo  nomi- 
ne lis  aestumata  erit,  in  triduo  proxsumo,  quo  ita  satis  fac- 
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tum  eritf  ex  hace  lege  solvatur  ;  neive  quis  judex  neive  quaes- 
tor  facito  sciens  dolo  mahy  quo  minus  ita  salis  fiatj   itaquc 
02 i  solvatur,,.  |  ... 

De  tributo  indiccmlo.  —  Quanti  judeXy  quei  eam  rem 
quaesierity  telles  aeslumaverity  seiisjudexexhdice  lege  pequniam 
omnem  ad  quaestorem  redigere  non  potuerit,  tum  in  diebus 
X  proxsumeis,  qiiibus  quae  potuerii  redacta  erit,  judex  quei 
eam  rem  quaesierit,  queive  judex  hace  lege  facft/s  erit,  tri- 

63.  butumindicito.,  |  ,.diemqueeditOy quais quojusparentisvequojus 
ejusvc  quoi  ipse  paretisve  suos  hères  siet,  ita  lites  aestumatae 
erunt,  aut  quojus  régis  populeive  nomine  lis  aestumata  erit, 
legati  adessint,  dt/m  nei  longius  G  dies  edat. 

De  tribiito  servando.  —  Ubei  ea  dies  venerit,  quo  die 
jusei  erunt  adesse,  judex,  quei  eam  rem  quaesierit^  quanta  pe- 
qunia  de  cjus^  quei  ex  h.  L  condemnatus  est,  bonis  redacta  ei'it, 
tantam  pequniam  in  cas  Ules^quae  aestumatae  erunt, pro  portion  i 

64.  Iribuito...  |  ...Quelque  eijudici  consilioque  ejus  majori  parti  eam 
litem  aestumatam  esse  sibci  satis  fecerit,  ei  primo  quoque  die 
quaestorem  solvere  jubeto,  quaestorque  eam  pecuniam  eis 
sed  fraude  sua  solvito. 

Reliquom  in  aerario  siet.  —  Quod  eorum  nomine,  quei 
non   aderit,    tributus   factus  erit,   quaestor   in    aerario  ser- 

65.  vato..  I  .. 

De  tributo  proscribendo.  —  Quei  praetor  ex  hace  lege 
tribuendei  causa  prodeixerit,  is,  utei  quod  recte  faclum 
esse  volet  facito,  quomodo  jirodelxerit  ea  omnia  majore  parte 
diei  ad  eam  diem,  donec  solutum  erit,  apud  /"orum  palam, 
ubei  de  piano  recte  leyi  possitur,  proscripta  propositaque  ha- 

66.  beat...  praetor,  quei  eum  tributum  \  fecerit  dies...  pro^umos,  ex 
ea  die,  qua  tributus  factus  erit,  apud  forum  palam,  ubei  de 
piano  recte  le^i  possitur,  proscriôt^o. 

Pcqunia  post  quinquenium  populei  fiet.  —  Quae  pequ- 
nia  ex  hace  lege  in  aerarium  posita  erit,  quod  in  anneis 
quinque  proxumeis  ex  ea  die,  qua  tributus  factus  erit^  ejus 
pequniae  quaestor  ex  h.  l.  non  soiverit,  populei  esto. 

De  pequnia  a  praedibus  exigcnda.  —  Quaestor  quoi  aera- 
rium provincia  obvcnerit,  quoi  quaestori  ex  h,  L  praedes  du- 

67.  tel  erunt,  queive  quaestor  deinceps  |  eamdem  provinciam  habe- 
bit,  eis  faciunto,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  quod  ejas 
is  reus  non  soiverit,  ab  eis  pracdt6ws  primo  quoqae  die  pe- 
qunia exigatur. 

Pequnia  in  fiscis  opsignetur.  —  Quae  quomque  pequnia 
ex  hace  lege  ad  quaestorem  redacta  erit,  is  quaestor  ea  pequ- 
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nia  facito  in  fvinis  $iet^  fiscique  signo  suo  opsignenlur^,..  ««- 
gulifque  fiscis  inscribatur  |  quis  praetor  litis  aestumaverit  et  68. 
unde  ea  pequnta  redacta  siet  quantumque  in  eo  fisco  siet. 
Quaestor,  quei  qiiomque  erit,  utei  quod  recte  factum  esse  vo- 
let, facito  in  diebus  V  proxumeis,  quibus  quomque  eiei  aéra- 
rîum  provincia  obvenerit,  fisci  reaignentury  et  sei  ea  pequnta^ 
quam  in  eo  fisco  esse  inscriptum  erity  ibei  inventa  erit,  denuo  op- 
signentur,.. 

Quaestor  utei  solvat.    —    Quoi   \    pequniara  ex  hace  lege  69. 
quod  sine  malo  pequlat?/  liât,  pr(aetor),   quei  ex  hace  lege 
quaeret,  darei  solvi  juserit,  id  quaestor  quei  aerarium  prov'm- 
ciam  optinebit,  sed  fraude  sua  extra  ordinem  datosolviloque. 

Qaaestor  moram  nei  facito.  —  Quaestor... 

Judirium  nei  quis  inpcdiat.  —  Quod    |     ex  bace  lege^M-  '6. 
dlrium  fieri  oportebit,   quoin  ex  hace  lege   fieri   oportebit, 
nei  quis  magistratus  prove  magistratu  prove  quo  inperio  po- 
testateve  erit  facito,  quominus  setiusve  ftat  judiceturve  ;  neive 
quis  eum,  quei  ex  hace  lege  judicium  exercebit,  neive  eum, 
quei  ex  h,  l.  judicabit,  neive  eum,  quei  ex  h,  L  petet  neive  eum, 
unde  petetur, ...  ab  eojudicio  avocato  neive  \  avocarier  jubeto,  71 . 
neive  abducito  neive  abducier  jubeto,  neive  facito  quo  quis 
«^orum  minus  ad  id  judicium  adesse  posstt  quove  quoi  eorum 
minus  in  eo  judicio  verba  audeire  in  consilium  eire  judicare 
liceat  ;   neive  judicium  dimitere  jubeto,  nisei  quom  senatus 
joure  vocabitur. . .  aut  nisei  quom  centuriae  aut  \  tribus  intro  72. 
vocabuntur,  extra  quam  sei  quid  in  saturam  feretur. 

Judex^    deinceps    faciat    principe    cessante,   item   quae- 

Judex  deinceps  faciat  iprindpe  cessante ,  item  quae-  0^) 
iitor.  — Sei  is  praetor  quei  ex  hace  lege  quaeret,  seii«  is 
stor,  —  Sei  is  praetor  quei  ex  hace  lege  quaeret  seive  is 
quaestor  quoi  aeranum  vel  urbana  provincia,  obvenerit  eo  magi- 
quaestor  quoi  aerarium  vel  urbana  provincia  obvenerit,  eo  magi- 
stratu  joadiciove  inperiove  abierit  abdicaverit  mortuosve  erit 
stratu  jadiciove  inperiove  abierit  abdicaveritV6  mortuosve  erit 
ante  quam  e%  omoia  joudicato  soluta  factave  erunt,  quae  eum 
ante  quam  ea  omnia  joudicata  soluta  factave  erunt^  quae  eum 
praetorem  eumve  quaestorem  ex  h.  L  judican  jubere  solvere  facere 
praetorem  eumve  quaestorem  ex  h.  l.  judicari  jubere  solvere  facere 
oportet  :  queiquomque  deinceps  praetor  ex  h.  l.  quaeret,  queive 
oportet:  queiquomque  deinceps  praetor  ex  h.  l.  quaeret^  queive 

i .  Les  lignes  73-78  paraistent  être  répétées  textuellement  lignes  79-85,  pro- 
bablement pour  corriger  quelques  défectuosités  de  leur  premier  texiei  par  exem- 
pte, l'omission  de  la  rubrique  iuitx  deinceps  faciat  ligne  72  ;  afln  de  fociliter  la 
coroptraison,  dods  reproduisooi,  comme  Bruns,  le^  lignes  do  second  texte  im- 
médUtemeDt  «unlessoai  des  lignes  correspondantes  dn  premier* 
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73.  quaestor  aerariiim  vel  urbanam.,.  \  provinciam  habebit,  is,  utei 

(80)  quaestor  aerarium  vel  urbanam...  1  provinciam  habebit,  is,  utei 
qiiod  recte  facium  esse  volet,  facile,  utei  ea  omnia  qiiod  ex  hace 
quod  recte  factum  esse  volet,  facilo,  utei  ea  omnia  quod  ex  hac& 
loge  factum  non  erit  faciant,  fiantque  quae  ex  hace  lege  fîeri 
lege  factum  non  erit  faciant,  fiantque  quae  ex  fiace  lege  fîeri 
oporteref,  s^ei  apud  eiim  ea  res  acta  esset  ;  deqite  ea  re  eiei 
oporterety  ...  sei  apud  eum  ea  res  acta  esRet  ;  deque  ea  re  eiei 
praetoriquaestorique  omnium  rerum,quod  ex  hace  lege  factura 
praetori  quaestori^i<6  omnium  rerum,  quod  ex  hace  lege  factum 
non  erit,  siremps  lex  esto,  quasei  sei  apud  eum  ea  res  acta 
non  erit,   siremps   lex    esto,   quasei  sei  apud  eum  ea  res  acia 

esact,,, 

esset .. 

De     rébus    ex     lege    Calpurnia    Juniave    judicatis.    — 

De     rébus     ex     lege     Calpurnia     Juniave    judicatis.     — 

"74.  Quibmquomjomliclum  \  fuitfueritveexlege,quamL.Calpurnias 

(81)  Quibusquom  \  ;ot<dicium  fuit  fueritve  ex  lege  quam  L.  Calpurnius 
!..  f.  tr(ibunus)  pl(ebei)  rogavit,  exve  lege,  quam  M.  Junius  I). 
L,  f.  tribunus  plebei  rogavii.  exve  lege,  quam  M.  Junius  Z>. 
f.  tr.  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  joudicio  apsolutus  vel  con- 
f.  tr.  pi.  rogavit j  quei  eorum  eo  joudicio...  apsolutus  vel  con- 
demnalus  est  eritve,  que  niagis  de  ea  re  eius  nomen  hace  lege 
dewinatus  est  eritve,  quo  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
de/'eratuï'  quove  magis  de  ea  rci  quom  eo  ex  h.  l.  agatur,  ejus 
deferatur  quove  magis  de  ea  re    quom  eo  ex  h.   l.  agatur,  ejus 

h.  l.  nihilum  rogato.  Quelque  contra  h,  l.  fecise  dicentur, 

h.  l.   nihilum   rogato.    Quelque  contra    h.  l.  fecise    dicentur, 

75.  ...niseilex  rogata  eiit  anle  quam  ea  res  facta  \   erit,  quom 

(82)  •••  "**^*  '^  I  rogata  erit,  ante  quam  ea  res  facta  erit,  quom 
eis  hace  lege  actio  noi  esto. 

eis  hace  lege  actio  nei  esto. 

De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei  ex  hace  loge 
De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei  ex  hace  lege 
quaeret,  qua  de  re  ci  prae/o?'i  eisque  judicibus,  quei  ex  h.  I. 
quaeret,  qua  guis  de  re  ei  praetori  eisque  judicibus,  quei  ex  h.  l. 
ad  eam  rem  joudicandam  adfuerint,  quei  vivent,  eorum 
ad  eam  rem  joudicandam  adfueril,  quei  vivent,  eorum 
raajorei  parti  .satis  factum  erit,  nomen  quod  ex  h.  L  quis 
majori       parti    satis    fecerit  eum       quei     ex  h.  l.  nomen 

detolerit  praevaricationls  causa  eum  detuHsse... 
detolerit,  praevaricationis  causa    id    detulisse... 
jQ  1    De   ceivitate    danda.   —  Sei  quis  eorum,  quei  ceivis 

(83)  I  ^^  ceivitate  danda.  —  Sei  quis  eorum,  quei  ceivis 
Homanus  non  erit,  ex  hace  lege  alterei  nomen...  ad  prae- 
Romanus  non  erit,  ex  hace    lege    alterei  nomen. . .    ad  prae^ 
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iorem  quojos  ex  hace  lege  quaestio  erit,  detolerit,  et  is  eo 
torem  quojus  e\  hace  lege  quaestio  erit,  detulert/,  et  is  eo 
judicio  hace  lege  condemnatus  erit,  twm  eis  quei  ejiis  nomen 
joudicio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum  eis  quei  eiu9  notneu 
detolerit,  quojvs  eorum  opéra  maxime  unhis  eimi  cotidevinatum 
detolerity  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  condemnatum 
e<>e  constiterit...  \  sei  volet  ipse  filieique,  quei  eiei  gnatcijj^ 
esse  constiterit..  \  ...  sei  volet  ipse  filieique^  quei  eiei  gnatei  (84) 
erunty  quom  ceivis  Romanus  ex  hace  le^e  tiet,  nepotesque 
erunt^  quom..  ceivis  Rotruinus  ex  hace  lege  fiet,  nepotesque 
tum  eiei  fiiio  gnateis  ceiveis  Romanei  justei  sunlo  et  in  qnam 
tum  eiei  filio  gnatei  ceiveis  Romanei  justei  sunlo  et  in  quam 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  A.  /.  detolerit,  sufraglum  tulerît, 
tribumy  quojus  is  nomen  ex  h.  l.  detolerit,  sufrayium  tulerit, 
in  eam  tribum  i>ufragium  ferunto  iiique  enm  tribum 
in  eam  tribum  sufragium  ferunto  inque  eam  tribum 
censento,  militiaeque  eis  vocalio*  esto,  aéra  stipendiaque 
censento  militiaeque  eis  vocation  esto,  aéra  stipendiante 
f^rnnia  ei-s  mérita  sunto.  Nei  qui  magistratus  proie  mayiatratu 
eis  oinnia   mérita   sunlo.  Nei   qui    magisfratus    prove    magistratu 

ejufi  h.  L  I  nihiium  rogato.  7g 

I ejus  h.  l.     nihiium  rogato.  /^'\ 

De     provocatione     vocatiôneque     danda,    —    Sei     quis 
De     provocatione       vocationeque       danda.     —    Sei     quis 

eorum,     quei     nominis      Latini     sunt quei    eorum    in 

eorum  y      quei     nominis-      Latini      sunt guet     eorum    in 

^ua  quisque  civitate  dictaior  praetor  aedilisve  non  fuerint, 
sua  guisque  civilale  dictaior  praetor  aedilisve  non  fuerint, 
ad  praetorem,  quojus  ex  hace  lege  quaestio  erit,  ex  h.  l.alterei 
ad  praetorem,  quojus  ex  h.  l.  quaestio  erit,  ex  h.  L  alterei 
uomen  detolerit,  et  is  eo  jiidicio  h,  L  condemnatus  erit,  tum  quei 
nomen  detolerit,  et  is  eo  judicio  h.  L  condemnaius  erit,  tum  quei 
€ju^  nomen  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  ron^ 
ejus  nomen  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  con- 
tUmnatum  esse  constiterit,  sei  ceivis  Romanus  ex  h.  l.fierei  nolet, 
demnatum  esse  constiterit,  sei  ceivis  Romanus  ex  h.  l.  fterei  nolet, 
ci  postea  ad  p.  H,  provocare  liceto  tamquam  sel  ceivis 
ei  postea  ad  p,  R.  provocare  liceto  tamquam  sei  ceivis 
Romanus  esset.  Item  ipsei  filieisque  nepotibusque  ex  filio  |  ejus  70. 
Romanus  esset.  Item  ipsei  filieisque  nepotibujque  ex  filio  |  ejus 
militiae  munerisque  poplici  in  sua  quojusque  cfiritalc 
militiae  munerisque  poplici  in  sua  quojusque  ceivitate, 
vocatio  immunitasque  esto. 


i.  C'est-à-dirc  vocatio,  comme  dans  la  loi  Julia  niuniciiiali»,  ligne  93. 
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^«    .. .  i  petetur,  de  ea  re  ejus  optio  esta,  iitrum  velit  vel  in  sua 
87.   ceivitate.    .  ]  . . . /labere  liceto. 

Seiquifi  ceivis  Romanus  ex  hace  lege  alterei  nomendetolerit,.  | 
^*   1' — Quoiexhrtce/^f/cprouocatioeritesseve  oportebit..  |  ..praetor 

^'   quel  iulcr  pcregrinos  jous  deicet....  \ 

^«    atei  q 

7.   LOIAGRAIRR   (643). 

C.  I.  L.,  I,  200;  Bruns,  pp.  74-90.  Loi  agraire  inscrite  sur  le  revers 
de  la  table  dont  la  face  portait  la  loi  de  repetundis,  de  telle  sorte  que 
la  reconstitution  de  la  disposition  des  fragments  de  la  loi  agraire,  opé- 
rée après  la  mort  de  Klenze  parRudorff,  Z.  G.  iî.,  40,1 8;^9,  p.  1  et  ss., 
s'est  trouvée  faire  la  preuve  du  travail  symétrique  préalablement 
accompli  par  Klenze  pour  les  fragments  de  la  loi  de  repetundis. 
Comme  le  travail  de  Klenze,  celui  de  Rudoriîa  été  révisé  et  corrigé 
dans  le  1"  vol.  du  Corpus  par  M.  Mommsen,  duquel  nous  reprodui- 
sons la  restitution  en  tenant  compte  des  modifications  légères  qu'il  y  a 
apportées  dans  ses  éditions  de  Bruns.  La  date  de  la  loi  avait  déjà 
été  très  solidement  établie  par  RudorfT  :  après  avoir  montré  que  non 
seulement  elle  était  nécessairement  postérieure  à  G.  Gracchus  contre 
Tœuvre  duquel  elle  est  dirigée,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  antérieure 
aux  années  641,  642  et  643,  dont  elle  nomme  les  consuls,  ni  posté- 
rieure à  l'an  644,  après  lequel  de  nouveaux  censeurs  succédèrent  à 
ceux  de  639  qu'elle  cite  comme  les  derniers  ayant  été  en  fonctions,  il 
a  iixé  la  loi  au  printemps  on  à  l'été  de  643  en  partant  de  la  mention 
qui  y  est  faite  au  futur  de  récoltes  à  opérer  sous  les  consuls  de  cette 
année.  Mais  il  y  a  eu,  d'après  Appien,  B,  o.,  i,  27,  trois  lois  dirigées 
contre  l'œuvre  de  Graccnus  :  une  première  permettant  à  ceux  qui 
avaient  reçu  des  terres  en  vertu  de  la  loi  Sempronia  de  les  aliéner  ; 
une  seconde  attribuée  par  Appien  à  Sp.  Thorius,  défendant  de  faire 
de  nouvelles  assignations  et  concédant  aux  possesseurs  déjà  investis 
une  possession  héréditaire  moyennant  le  paiement  d'un  vectigal  ; 
enfin  une  troisième  leur  faisant  remise  de  ce  vectigal,  et  Rudorff 
admettait  encore,  avec  une  doctrine  traditionnelle,  que  la  loi  de  nos 
fragments  était  la  seconde,  la  loi  Thoria.  M.  Mommsen  a  démontré 
que  notre  loi  qui,  dans  ses  lignes  19  et  20,  abroge  le  vectigal  est  en 
réalité  la  troisième  loi  d'Appien.  M.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  pp. 
433-437,  qui  s'appuie,  pour  attribuer  à  Appien  une  confusion  de  noms, 
sur  deux  textes  ambigus  de  Cicéron,  Brut.,  36, 136  et  De  orat.^  % 
70,  284,  soutient  que  notre  loi  serait  la  loi  Thoria  ;  mais  il  reconnaît 
comme  certain  qu'elle  est  bien  la  dernière  loi  d'Appien  votée  en  643. 
—  La  loi  se  divise  en  trois  parties  dont  la  première,  lignes  1-44,  con- 
cerne Vager  Italicus^  la  seconde,  lignes  45-95,  Vager  Africanus^  la 
troisième,  lignes  96-105,  Vager  Corinthiacus,  et  ces  parties  compren- 
nent elles-mêmes  chacune  un  certain  nombre  de  chapitres,  mais  ni 
parties  ni  chapitres  ne  sont  distingués  ni  par  des  chiffres,  ni  par  des 
rubriques.  On  en  trouvera  une  analyse  sommaire  dans  Karlowa,  H, 
R.  G.,  1,  435-437,  et  un  commentaire  complet,  C.  I.  L.,  I,  pp.  86-106. 
La  loi  de  643,  fondamentale  pour  l'histoire  de  Vager  pubticus,  pré- 
sente en  outre  un  intérêt  considérable  pour  le  droit  privé, 
notamment  en  ce  que  c'est  le  monument  épigraphique  le  plus  ancien 
qui  contienne  des  vestiges  certains  de  la  procédure  formulaire  établie 


LOI    Â(4RAIRE   DE  643  43 

par  fa  loi  Âebutia  et  d'institations  qui  ne  peuvent,  à  notre  sens,  lui 
être  antérieures  ;  v.  en  particulier  la  mention  de  la  bonorum  vendis 
tio,  da  ma^ister  et  du  curator,  ligne  56,  et  les  exceptions  ou  pres- 
criptions signalées  ligne  38;  cf.  sur  les  deux  points  P.  F.  Girard, 
Zsavtt.y  14,  1893,  pp.  86-38  et  les  auteurs  cités.  C'est  aussi  le  texte 
le  plus  précis  que  nous  possédions  sur  le  mode  de  nomination  des 
récupérateurs,  qu'elle  montre  clairement,  ligne  37,  n'être  pas  pro- 
posés par  le  demandeur  au  défendeur,  comme  le  judex  unui,  mais 
être  designés  par  le  magistrat,  —  dix  jours  après  la  com(>arution  in 
jus,  —  en  nn  nombre  plus  élevé  qu*il  n'est  nécessaire,  ^-  ici  11,  —  et 
être  ramenés,  par  les  récusations  réciproques  des  parties,  à  un  chif* 
fre  variable  qui  ne  peut  descendre  au-dessous  de  3.  Y.  encore  sur 
La  clause  nec  vi  nec  clain  nec  precario  de  l'interdit  unde  vi  la  ligne 
18  et  sur  les  praedes  praediaque  les  lignes  47  et  74. 

...  tr(ibunij  pl/ebei)  plebem  joure  rogarunt  plebesque  joure  1. 
smtf  iii...  Tribus.,,  princip'ium  fuit,  pro  tribu  Q.  Fabius  Q.  f. 
primus  scivit. 

Queî  ager  poplicus  populi  Romanei  in  terrain  Italiam  P. 
Muucio  L.  Calpurn/o  co(n)s(idibus)^  fuitj  extra  eum  agrum, 
quel  ager  ex  lege  plebeivc  sc(ito),  quod  C.  Scmproniiis  Ti.  f.  trfi- 
hftnus)  plfebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  eut  nei  dividere- 
itir.,  j..  quem  quisquede  eo  agro  loco  ex  lege  plebeivc  acfito)  vêtus  2. 
possesor  sibei  agrum  locum  sumpsit  reliquitve,  quod  non  mo- 
dus  major  siet,  quam  quantum  unum  hominem  ex  lege  ple- 
beivc sc(ito)  sibei  sumere  relinquereve  licuit  ; 

qiici  ager  pxiblicus  popidi  Homanei  in  terra  ïtalia  P.  Muu- 
no  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ff  lege  plebeive  scfito),  quod  C.  Semproniu^s  Ti.  f,  trfibunus) 
plybeij  rogavit  y  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur..,\...quem  3. 
agrum  locum  quoieique  de  eo  agro  loco  ex  lege  plebeive  sc(ito) 
111  vir  sortito  ceivi  Romano  dédit  adsignavit,  quod  non  in  eo 
agro  loco  est,  quod  ultra...  |  ...  4. 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Jtalia  P.  Muu- 
cio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeive  sc(iio),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tri(bunus)pl(c- 
bei)  rogavitf  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  de  eo  agro 
loco  quei  ager  locus  ei,  quei  agrum  privatum  in  publicum  com- 
mutavit,  pro  eo  agro  loco  a  UI  viro  datus  commutatus  redditus 
est; 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  ïtalia  P. 
Muucio  L.  Calpurnio  co(n)s(uIibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebeive  sc(ito),  quod  C,  Sempronius  Ti.  f. 
trfibujius)  pl/ebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  nei  ^ividere- 

i\)  An  de  Hume,  6S1. 
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5.  tur.,.  I  ...  qnod  ejus  qtiisque  agri  locei  publicei  in  terra  Italia, 
quod  ejus  extra  urbem  Romam  est,  quod  ejus  in  urbe  oppido 

6.  vico  est,  quod  ejus  Illvir  dédit  adsignavit,  quod...  |  ...tnm 
cum  haec  leœ  rogabitur  habebit  possidebitve ;.., 

quel  ager  publicus  j.opuli  liomanei  in  terra  Italia  P.  Muticio 
L.  Calpumio  co(n)s(itlibvs)  fuit,  extra  eum  agrttm,  quel  ager  ex 
lege  plebive  scilo.  quod  C.  Senipronius  Ti.  f.  tr(ibunus)  pl(e- 
bei)  rog(avit),  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  quod 

7.  quoieique  de  eoagroloco  agri  locei  aedificiet...  guibus...  |  ...in 
terra  Italia  lllvir  dédit  adsignavit  reliquit  inve  formas  ta- 
bulasve  retulit  referive  jusit; 

ager  locus  aedificium  oninis  quei  supra  scriptus   est 

extra  eum  agrum  locum  de  quo  supra  e,icept[im  cavitumve  est, 

8.  privalus  esto..,  \  ...ejusque  locei  agri  aedificii  eniptio  venditio  ita, 
utei  celerorum  locorum  agrorum  aedificiorum  privatoruni 
est,  esto  ;  censorque  queicomque  erit  facito,  utei  is  ager 
locus  aedificium,  quei  ex  hace  lege  privalus  factusest,  ita,  utei 
ceterl  agi'i  loca  aedificia  privati,  in  censum  referatur...,  deque 
eo  agro  loco  aerfificio  eum,  quoiura  is  ager  locus  aedificium 

9.  erity  eadem  profiterei  jubeto,  quae  de  ceicreis  agreis  |  Içceisacdi- 
ficieis  quoium  eorum  quisque  est  profitereijusserit..,.  est  ;  neive 
quis  facito,  quo,  quojus  eum  agrum  locum  aedificium  pos- 
sesionem  ex  lege  plebeive  scilo  esse  oportet  oportebitve, 
eum  agrum  \ocum  aedificium  possesionem  minus  oetatur  frua- 
tur  habeat  possideatque....  weive  quis  de  ea  re  ad   senatmn 

10.  referto..  \  ..  neive  pro  maglstratu  inperiowe  sententiam  dei- 
cito  neive  ferto,  quo  quis  eorum,  quoium  eum  agrum  locum 
aedificium  possesionem  ex  lege  plebeive  scilo  esse  oportef 
oportebitve,...  eum  agrum  locum  aedificium  possesionem  minus 
oetatur  fruatur  habeat  possidealque  quove  possesio  invito, 
mortîiove  eo  hcredibus  ejus  inviteis  auferatur. 

Quel   ager  publicus  populi   Romand   in    terram    Italiam 

11 .  P.  Muucio  L.  Calpumio  co(n)s(ulibus)  fuit...  \  ..  quod  ejus  III 
virei  a(g)eis)  d(andcis)  a(dsignandeis)  viasieis  vicaneis,  quei  in 
terra  Italia  sunt,  dederunt  adsignaverunt  reliquerunt  :  nei- 
quis  facito  quo  minus  ei  oetantur  fruantur  habeant  posst- 
deantque,  quod  ejus  possesor....  agrum  locum  aedificium   non 

12.  abalienaverit,  extra  eum  agrum..  \  ..  extraque  eum  agrum, 
quem  ex  h(ace)  l(ege)  venire  dari  reddive  oportebit. 

Quei  ager  locus  aedificium  ei,  quem  in  viasieis  vica- 
nisve  ex  s(enatus)  c(onsulto)  esse  oportet  oportebitve,  ita 
dntus  adsignatus  relictusve  est  eritve....  quo  magis  is  ager  locus 
aedificium  privatus  siet,  quove  magis  ejus  agri  locei  emptio 
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venditio  ila,  utei  ceterorum  locoi^mi  privatorum  est,  siet,  qnovc 
magU  eum  agrinn  loctim  censor,  queiquomque  erit  in  cetmum 
référât  \  quove  mugis  is  ager  locus  alitery  atquc  i/tei  est,  siet,  13. 
ex  h(ace)  l(ef^e)  n(iliilum)  r(ogato). 

Qupi  ager  locus  publiciis  popiili  Ronianei  in  terra  Italia 
P.  Muucio  L.  Caipurnio  (co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  euni  agruni, 
qciei  ager  ex  lege  plebive  scito,  qiwd  C.  Sernprojuu^i  Ti.  f. 
tr.  ifmnus,  plfehei}  roijavity  exceptum  cavitumve  est  nei  dividere- 
tur..  I  ..  exiraque  eum  agrum,  quem  vêtus  possesor  ex  lege 
pJebeive  ^cito  sihei  siimpsit  rcliqtntve,  quod  twn  niodiis  major 
siet^  quam  quantum  vnum  hominem  sibei  sumere  rciinquercvc 
licuit,  sei  quis  tum  eum  hacc  le.r  royabitur  \  ayri  colendi  cai/sa  14. 
in  eum  agrum  agri  jugra  non  anipiius  XXX  pobsidebit  habe- 
bîtve:  îs  ager  privatus  esto. 

Quei  in  agrum  compascuom  pequdes  majores  non  plus 
X  pascet,  qu'deque  ex  eia  îninus  annum  gnatae  ertint postea  quam 
gnatae  ei^unt...  queique  ihei  pequdes  minorer  non  plus...  pascef, 
quaeque  ex  eis  minus  annum  gnatae  erunt  post  ea  quam  gna- 
tae erunt  :  is  pro  lis  pequdibus...  \  ...populo  aut  publicano  vectigal  i 5 . 
acripturamvc  nei  debeto,  neive  de  ea  re  satis  dato  neive  sol- 
vito. 

Ager  publicus  populi  Ronianei,  quei  in  Italia  P.  Muc'io 
L.  Caipurnio  co(n)s(ulibusj,  fuit,  ejus  agri  lllvir  a(greis)  d(an- 
deis)  a(dsignandeis)  ex  lege  plebeive  scito  sortito  quoi  ceivi  Ko- 
mauo  agrum  dédit  adsiynavit,...  quod  ejus  agri  neque  is  abalie- 
na?it  abalienaveritve,  ueque  hères  ejus  abalienavit  abaiie- 
navmfre  quoive  ab  eo  hereditate  testamento  deditioneve  obvcnit, 
queive  ab  eorum  que  émit,  \  quei  eorum  de  ea  re  ante  eid(us)  Afar-  16. 
tfiasj  jjrinm  in  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h(acej  l(ege)  de  eo 
agro  jus  deicerc  opnrtebit,  is  de  ea  re  ita  jus  deicito  decernito- 
qoe,  utei  possesiouem  secundum  eum  heredemve  ejus  det, 
quoi  sorti  is  ager  datas  adsignatusve  fuerit,  quod  ejus  agri 
non  abalienatum  erit  ila  utei  s(upra)  s(criptum)  e^i. 

Ager  publicus  populi  Romanei  quei  in  Italia  P.  Mucio  L. 
Calpurn  la  co(  njs(ulibus)  fuit,  quod  ejus  agri  lllvir  a{yreis)  diandeia] 
a'dsignandeis)  veteripossesoi^i  prove  tetere  possesionera  dédit ad- 
signavit  reddidit,  quodque  ejus  agri  \Uvir  a(grcis)  d(andeis) 
adsignatuîcis)  inurbe  oppido  vico  dédit  adsignavit  reddidit,  |  quod  17. 
€ju<  agri  neque  is  abalienavit  abalienaveritve  neque  hères  ejus, 
queive  ab  eo  hereditate  testamento  deditioneve  obveuil,  queive  ab 
eorum  quo  émit  :  quei  eorum  de  ea  re  ante  eidus  Martias 
pnmas  in  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  eo 
agro  jus  deicere  oportebit,  is  de  ea  re  ita  jus,  deicito  decer- 

3. 
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nitoqxiey  utei  posaesionem  secundum  eum  heredemve  ejns  det,,, 
quoi  is  ager  vetere  prove  vetere  possesore  datus  adsignatusve 
redditnsve  fuerity  queive  'ùgrum  in  urbe  oppido  vico  accepcrit, 
quod  ejus  (Ujri  non  abaiienatum  erit  ita  utei  s(upra)  sfcriptum) 
18    est...  I  ... 

Sei  quis  eorum,  quorum  a^ers(upra)  s(criptus)  est,  ex  pos- 
sesione  vi  ejectus  est,  quod  ejus  is  quei  ejectus  est  possède- 
nt, quod  neque  vi  neque  clam  neque  precario  possèdent  ab 
eo,  quei  eum  ea  possessions  vi  ejecm^;  quem  ex  hface)  l(ege) 
de  ea  re  joun  deicere  oportebit,  sei  is  quei  ita  ejectus  est,  ad  eum 
de  ea  re  in  jous  adicrit  ante  eidus  Afartias,  quae  post  h(ance) 
l(egem)  rog(atam)  primae  erunt»  facito,  utei  is,  quei  ita  vi 
ejectus  est,  in  eam  possesionem  undevi  ejectus  est,  restituatur.  \ 

19.  Quei  ager  locus  acdificium  publicus  populi  Romani  in  terra 
îtalia  P,  Mmicio  L.  Calpurnio  co(n)s{ulibus)  fuity  quod  ejus  ex 
lege  plebeive  scito  exve  h(iice)  l(ege)  privatum  factum  est  erit- 
ve,  pro  eo  agro  loco  aedificio  proque  scriptura  pecoris,  quod 
in  eo  agro  pascitur,  postquam  vectigalia  constiterint,  qiiae 
post  h(ance)  l(egera)  royatarn  primum  constiterint  :  nei  quis  ma- 
g(istratus)  prove  mag(istratu)...  facito  quo  quis  populo  aiUpubli- 
cano  pequniam  scripturam  vecfigalve  det  dareve  debeat,  noïve 

20.  qM\s  facito...  |  ...quovequid  ob  eam  rem  populo  aut  pubiicano 
detur  exsigaturve,  neive  quis  quid  postea  quam  vectigalia 
consistent^  quae  post  h(ance)  Ijegem)  rog(atam)  primum 
constiterint,  ob  eos  agro.s  locos  aedificia  populo  aut  pubiicano 
dare  debeat,  nclve  scripturam  pecoris,  quod  in  eis  agreis  pasce- 
tur,  populo  aut  pubiicano  dare  debeat. 

Ager  locus  publicus  populi  Romanei,  quei  in  terra  Italia 
21  p.  Muucio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,..  \  ..  extra  eum 
agrum,  quem  agrum  L.  Caecilius  Cn.  Domitius  cens(ores)  a(nte) 
d(iera)  \l  k(alendas)  Octobris  oina  quora*  agro,  quei  trans 
Curione  est,  locaverunt,  quei  in  eo  agro  loco  civis  Romanus 
sociumve  nominisve  Latini,  quibus  ex  formula  togatorum 
milites  in  terra  Italia  inpcrare  soient,....  agrum  locum  publi- 
cum  populi  Romanei  de  sua  possesione  vêtus  possesor  prove 
vetere  possesore  dédit,  quo  in  agro  loco  oppidum  coloniave  ex 
22.  lege  plebeive  scito  constituer etur  deduceretur  canlocaretur,..  \  .. 
quo  in  agro  loco  lîlvir  id  oppidum  coloniamve  ex  lege  ple- 
beive sc(ito)  constituit  deduxitve  conlocavitve  :  quem  agrum 
locumwe  pro  eo  agro  locove  de  eo  agro  loco,  quei  publicus 
populi  Romanei  in  terram  Italiam  P.  Muucio  L.  Calpurnio  cofn)- 

1.  =  uDa  cum« 
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«(ulibusj  fuit.,.,  extra  eum  agrum  locam,  quei  ager  locus  ex 
lege  plebeive  sc(ito),  quod  C.  Semproni(us)  Ti.  f.  tr(ibunus) 
p/(ebei)  rog(avit)  exsceptum  cavifizmrc  est neidit'i(/erc(Mr,...  |  ...  23. 
lllvir  deilit  reddidit  adsUjnavit,  ejus  quoi  is  ager  datus  redditus 
aiisignatusve  er'U,  quoive  ab  eo  heredive  ejus  is  ager  iocus 
testamento  hereditati  deditionive  obvenit  obveneritve,  queive 
ab  eo  émit  emeritve,  queive  ab  emptore  ejus  émit  emeritve, 
is  ager  privatus  esto. 

Quei  afjer  publiciis  poptdi  Romani  fuit,  quem  lllvir  de  eo 
atjro    loco  pro  eo  agro  loco,  quo  coloniam    deduxsit  ita    utei 
s(upra)  s(criptum)  est,  agrum  locum  aediOcium  dédit  reddi- 
dit adsignavit,  quei  pr(aetor)  consolve  de  eo  agro  ex  h(acej  l(ege) 
jous  deicet,  |  quo  de  eo  agro  ante  eidus  Martias  primas  injous  adi-  24 . 
tnm  erity  is  de  ea  re  ita  jous  deicito  decernitoqucy  utei  posucsio- 
nem    seeunduin   eum   Aeredemve   ejus   det,    quoi   lllvir  eum 
agrum  locum  pro  eo  agro  loco,  quo  coloniam  deduxit,  dédit 
reddidit  adsignavitve  ;  facîtoque  is  pr(aetor)  consolve,  quo  de 
ea  re  in  jous  aditum  erit,  utei  quei  ex  eo  agro  quei  supra  scrip- 
tus  est  vi  ejectwi  esty  ita  utei  s(upra)  s(criptum)  est  iîi  eum  agrum 
restiiuatur. 

Ager  locus  quei  .supra  scriptus  est,  quod  ejus  agrei  locei 
post  hfance)  l(egem)  rog(atam)  publicum  populei  Romanei 
erit,  extra  eum  agrum  locum,  quei  publico  usui  destinalu!>  est  vel 
publiée  locatus  est,  in  eo  agro  quei  volet  pascito..  |  ..  neive  is 
ager  compascuos  esto,  neive  quis  in  eo  agro  agrum  oqupa-  25. 
tu  m  habeto  neive  defendito,  quo  minus  quei  velit  compas- 
cere  iiceat.  Sei  quis  faxsit,  quotiens  faxit,  in  agri  jugra  sin- 
gula  L  HS  nfummos)....  dare  debeto  ei,  queiquomque  id 
publicum  fruendum  rederaplum  comductumve  habebit. 

Boves,  equos,  mulos,  asinos  oves,  capras,  sues..  \  ..  in   eo  26. 
agro  loco,  quei  post  h(ance)  l(egem)  rog(atam)  publiciis  populei 
Komanei  erit,  pascere  àd  eum  nurnerumpecudum,  gu^inumerus 
pecudum  in  h(ace)  ](ege)  scriptus  est,  liceto,  neive  quid  quoi 
ob  eam  rem  vectigal  neive  scripturam  dare  debeto. 

Quod  quisque  pecudes  in  caileis  viasve  publicas  itineris 
causa  indnxerit  ibeique  paverit, . . .  pro  eo  pccore,  quod  ejus  in 
ccUlibus  viei.sre  publiceis  pastum  impulsum  itineris  causa 
erit,  neiquid  populo  neive  publicano  dare  debeto...  |  ...  27. 

Quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muucio 
L.Calpurnioeo(njs(ulibus)fuit,  de  eoagro  loco  quem  agrum  locum 
populus  ex  publico  in  privatum  commutavit,  quo  pro  agro  loco 
ex  privato  in  publicum  tantum  modum  agri  iocei  commu- 
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tayU,  is  ager  locus  domne'ni  privatus  ita,  utei  quoi  optuma 
lege  privatus  est,  esto. 

Quei  ager  ex  priva^o  in  publicum  commutahis  est,  quo  pro 
agro  tautus  modua  agri  /iii6/ide^'pubIico  imprivatum  comniu- 
tatus  est,  de  eo  agro  siremps  lex  esto,  quansei  is  ager  P.  Mu- 
cio  L.  Calpurnlo  co(n)s(uUbus)  piibliciifi  fuisset. 

Quei  ager  pro  agro  palriio  c.v  ptihlico  in  privatum  conwiu- 

28.  tatusest,,,.  |  ..  pr(aetor)  conçoive  quanti  agri  patriti publicaui 
publicum  L.  Caecilio  Cn .  Domilio  cens(oribus)  redeiuptuni 
habent,  censoribus,  queiquomque  post  hac  facteis  erunt,  ei 
faciun^o  id  publicum,  sei  volent,  tantidem  pro  palrito  redenij)- 
tum  habeant  p(ro)  p(atrito)  supsignent. 

Ilvirum,  quct...  quae  viae  publicae  per  terram  Italiam 
P.  Mucio  L.  Galpurnio  co(n)s(ulibus)  /"uerint,  eas  /'aciunto  pa- 

29.  teant  vacuaeque  sient î 

Quod  quoieique  exh{ace)  l(eg€)  lia, utei  s(iipra)s(criptum)est, 
in  agreis*  quei  ni  ItaWa.  sunt,  quei  P.  Mucio  L.  Galpurnio 
co(n)s(ulibus)  publiceis  populi  Komanei  fuerunt,  ceivi  Roinnno 
facere  iicebit,  item  Latino  peregrinoque,  quibus  M.  Livio  L. 
Galpurnio  cofnj^fulibua)  in  c/s  agris  id  facere,,,  ex  lege  plebeive 
sc(ito)  exve  /"oedere  licuit,  sed  fraude  sua  facere  licelo. 

Quod  ex  h(ace)  l(ege)  ita,  utei  s(upra)  s(criptura)  est,   in 
agreis,  quei  sfupra)  ^cripii)  aunt,  Laliuum  peregrinumque  fa- 

30.  cere  tel  non  facere  oportebit,.  \  . .  sei  eorum  quis  quo'/  eum  ex 
h(acej  l(ege)  fiiccie  oporluerit,  non  fecerit,  quodvequis  eorucD 
h(ace)  l(ege) prohibitus  eril,  fecerit:  7nag( istrat us jproye  mag(i- 

-stratu),  quo  de  ca  re  in  jous  adituni  erit,  quod  ex  h(ace) 
l(ege)  petetur,  item  judicium  judiccm  recuperatoresve  facito 
ei,  quei  ex  fiface)  l{ege)  petet,  et  in  eum  ita  det,  utei  ei  et  in  eum 
judicium  judicem  recuperatoresve  ex  h(ace)  l(ege)  dare  opor- 
teret,  sei  quis  de  ea  re  judicium  petisset,  quod  cirem  Roma- 
ni .  num  contra  h(ancej  l(egem)  fecisse  dicerèt,..  \  ., 

Sei  quei  colonieis  seive  moinicipieis  seive  quae  pro  moini- 
cipieis  colonieisve  sunt  civium  Rom(anorum)  nominisve  f^atini 
poplice  deve  senati  sententia  ager  fruendus  datus  est,  seive 
quei  in  trientabuleis  est,  quei  culonei  moinicipesre prove  moinici' 
pieis,..  fruentur,  queive  pro  colonia  moinicipiove  prove 
raoinicipieis  fruentur  queit'c  in  trien tabulées'  fruentur... 
32.  I  .••  quod  cjus  agri  colonei  vioinicipesvr  prove  moinicipieis 
habebunt  queive  a  colonia  moinicipiove  prove  moinicipieis  habe- 
bunt  quodve  ejus  agri  eis  iîi  trientabuleis  testamento  hereditate 
deditione  o6venit  obveneritve,  quibus  ante  h(ance)  l(egem)  ro- 
g(atam)  eum  agrum  lociwi  conductum  habere  frui  possidere 
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defendere  licuit,  extra  eum  agruni  locum,  quem  exh(accj  Ifege)... 
rentre  dari  rcddis^  oportebit,  id,  utei  quicquid  quoieique 
anle  h{ance)  l(ef^em)  r(ogatam)  licuit,  ita  ei  habere  octi  frui 
po<sidere  defendere  post  h(ance)  l(eijem)  rog(ataTn)  liccto,...  \ 

Quei  a^er  locus  piiblicus  popfdi  Homanci   in  terra  Italia  3.3. 
P.  Miicio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  quod  ejus  agri  loci 
ex  lef/e  pleheive  scito  exve  hface)  l^eye)  privatum  faclum  e^t, 
ante  elduH  Martiafi  primasi  sel  quid  de  eo  agro  loco  ambigetui',    . 
COI  n)s(ulis)  pr(aetoris)  quei  quoraque  erit,  de  ea  re  juris  dic- 
tion judici  judicla  récupéra lorum  datio  esto.,.  \  ...  neire  ma-  34. 
'j  iMratusj provemaglstratu  de  eo  ayro  locojous  deicito  neive  de  eo 
agro  d<?cernilo  neive  judici uni  neive  judicem  neive  recuperatores 
dato,  nisei  co(n)s(uI)  pr(aetor)ve.  Quod  vadimonium  ejus  rei 
canfia promissum  ei'it  matj(istralus)  adpellati,  qtio  minus  ejus  rei 
causa  décernant,  ejus  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogato).  Quod 
judicium  judex  recuperatoicN  dati  erunt  sel  marpstralus  ad- 
pellati  erunt,  quoi  eorum  e  re  publica  non  esse  videbitur,  quo- 
miîiws  id  impediat  vel  intercédât,  ejus  h(acej  l(ege)  n(ihHum) 
roqato  I  . 

Quei  arjer  locus  post  lifance)  Ifegem)  ror/fatam)  publicus  pfo-  35. 
pulij  Rfomanij  in  terra  Italia  erit,  sei  quid  de  eo  agro  loco  ambige- 
tur,  co(n;s(ulis)  pr(aetoris)  cens(oris)  queiquom^jfwe  tum  erit, 
de  ea  re  juii?»  dictio,  judici  judicis  recuperatorum  datio  esto 
i'v'ta)  u(tei)  e(is)  e  r(c)  p(ublica)  f(ideque)  s(ua)  v(idebiturj 
c'sse)...  neive  mag[istratus)  prote  mag(istratu)  nisei  co{n)s(ul) 
pr(aelor)  cetis(or)  de  eo  agro  loco  jous  deicito  neive  de  eo 
agro  decernito  neive  judicium  neive  judicem  neive  recuperatores 
iialo,  Quod  vadimonium  ejus  rei  causa  promissum  erit,  mag(istra- 
im,  adpellati^  quo  minus  ejus  rei  causa  décernant,  ejus  h(ac) 
l  egej  n{ihilum)  rfogato),  \  Quod  judicium  judex  recuperatores  ^^, 
dfiti  erunt,  sei  mag(istratus)  adpellati  erunt,  quoi  eorum  id  c  rie) 
p  uhlica)  non  esse  videbitur,  quo  rrdnus  impediat  ve\  intercé- 
dât, e(jus)  h(ace)  l(ege)  n(ihilurn)  r(ogato). 

Quoi  publicano  e(x)  h(ace)  l(ege)  pequnia  debebitur  nei  quis  . 
mag-istratus)...  quid  ob  eam  rem  facito,  quo  quis  pro  agro 
minus  aliterve  scripturam  sectigalve  det,  atque  utei  ex  h(ace) 
legej  dare  débet  debebilve.,  \  ..Sei  quid  publicanus  ejus  rei  causa  37. 
sihi  deberi  darive  oportere  deicat,  de  ea  re  co(njs(ulj  provc 
co(n)s(ule)  praetor  prove  pr(aetore),  quo  in  jous  adierint,  in 
diebus  X  proxsumeis  quibus  de  ea  re  in  jous  aditum  erit...  re- 
cuperatores ex  civibus  L,  quei  classis  primae  sient,  XI  dato; 
iude  alternes  dum  ta^vat  quaternos  is  quei  petet  et  is  unde  pe- 
telur, quos  volent  rejiciant  facito..\..quei  supererunt  très pluresve,  38 . 
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eos  primo  quoque  die  de  ea  re  judicare  jubctOy  quae  res  soluta 
non  siet  inve  judicio  non  siet  judicatave  non  siet,  quod  ejus 
praevaricationuscat/.sa...  t;c/  perdolummahimpetHorum  palrono^ 
rumve  factum  non  siet.  Sei  major  pars  eorum  recuperatorum 

39.  ..  I  ..id  senieniidL  pi'onontiato y  quod  ejus  rei  joudicandac  max- 
sunie  veriim  esse  comperrit,  facitoque...  quod  ita  joudicatum 
erit,  se  dolo  malo^  utei  is,  quei  judicatus  erit  dare  oporUr^, 

40.  solvat,,.  I  ... 

Qîias  in  leges  pl{ebei)ve  sc(Ha)  de  ea  re,  quod,  quei  aijnntè 
publiciim pfopuli)  R(omani)  ita  habebii  possiilebit  fruetur,  utei  e^ 
h(ace)  l(ege)  licebit,  eum  earum  guae  affrwm,  quem  ita  habebit, 
Mbere  possidere  frui  vetet;  quasve  in  leges  pl(ebei)ve  sc(ita) 
de  ea  rc,  quod  earum  quae  ci,  quei  agrum  publicum  p{opiiii) 
R{omani)  aliter  fiabebil  possidebit  fruetur,  quam  ex  h(ace)I(ege) 
licebit,  eum  agrum,  quem  ita  habebit,  habere  possidere  frui 
permittat,  w,  quei  earum  legum  pl(ebei)ve  sc(itorum)  quo  jurare 

41 .  jubetur  jubebitur,  noiijuraverit:  ei  poena  multa  remissa esto, . .  |  ... 
neive  ei  ob  eam  rem  mag{islratum)  quem  minus  petere  capere 
gerere  habereque  liceto,  neive  quid  ei  ea  res  fraudi  esto. 

Si  quae  lex  plebeve  sc(itum)  est,  quae  mn(/(istratum), 
quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  aliqua  re  decernere  oportet,  de  ea  re 
(lecernere  vetet,  is  magistratus  de  ea  re  nihilo  minus  decernito.. 

42.  I  ..  quaeque  eis  legibus  plebive  scitU  faccre  quis  prohibetur, 
quod  quem  eorum  haec  lexfacere  jubebit,  ea  omnia  ei  sed  /"raude 
sua  facere  liceto,  inque  eas  leges  pl(ebei)ve  sc(i(a)  de  ea  re, 
quod  ex  hace  Icge  non  decernere.,,.  aliterve  decernere  oporte- 
bit,  sed  fraude  sua  nei  jurato,  neive  ei  ea  res  fraudi  multac 

43.  poenaeve  esto..  \  .. 

...  tus  est,  dédit  adsignavitve,  quemve  agrum  locum  de 
eo  agro  loco....   ex  lege  pl(ebei)ve  sc(itu),  quod  M.  Baebius 

44.  tr(ib.)  pl(eb.)  lUvir  coloniae  deducendae  rogavit..  \  ..  datum 
adsignatum  esse  fuiseve  joudicaverit,  utei  in  h(acej  l(ege) 
sc(riptum)  est,  quei  1....  extra  eum  agrum  locum,  quei  ager 

45.  locus  in  ea  cen^wria  supsicivovc  \  ..  extraque  eum  agrum 
locum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  colonei  eive  quei  incolonei  nu- 
méro scriptei  sunt  iMinebunt,.,,  oportet  oportebitve,  quod  ejus 

46.  agri  locei  quoieique  emptum  est,..  |  ..  neive  magis  manceps 
praevides  praediaquc  soluti  sunto  :  eaque  nomina  mancu- 
ptim.,,,  quaestor,  quei  aerarium  provinciam  optinebit  in  tablais 

47.  publiceisscriptaliabeto,.  \  ..ru>tçutdemag(istratu)Romanoemit, 
is  pro  eo  agro  loco  pequniam  neive  praevides  neive  praedia 

i .  sedulomn  ;  Huschke  :  'sedulo  m(ort)  n(ulla)  ' 
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i^'pulo  dato....  neivc  de  ea  rc  quis  ob  eam  rem,  quod  praes 
fictus  est,  populo  obligatus  esto..  |  ..  quel  ob  eum  agrum  4g. 
kcum  manceps  praesve  facttis  est,  quodque  praediuiu   ob 
c-iin  rem  in  jntblico  oblUjatum  est....  que\  ager  locus  in  Africa 
est,  qaei    Romae  pablice...  \  ...  ejus  esto,  isque  ager   locus  49. 
privatus   vectîgalisque  u....  tus   erit  ;  quod    ejus  ugri  iocei 
extra  terra   Italia  est..  |  ..  socium   nomlnisve   Latini,  qiiibus  50. 
fj-  formula  togatorum  milites  in  terra  Italia  inperare  soient, 
eis  popti/eis,..  ve  agrum  locum  queiquomque  habebit  posside- 
bit  fruetur...  \  ...  ejusve  rei  procurandae  causa  erit,  in  eura  51. 
a^ram  locum,  inmittito....  se  dolo  malo. 

Quei  a(/er  locus  in   Africa  est,  quod  ejus  agri...  |  habeat  52. 
jM>^sideat  fruaturque  item,  utei  sei  is  ager  locus  publiée... 

Iboir,  quei  ex  h(ace)  Ifeije)  factits  creatusve  erit,  in  biduo 
proxsumo,quofactuscreatusveerit,ediciio...  |  ..AndiebusWV  53. 
proxsumeis,  quibus  id  edictum  erit...  daiuta  adsignatum  siet, 
idque  quom  /jrofitebitur  cognitores...  |  ...mum  emptor  siet  ab  54. 
eo    quojus  ho  m  in  i^  privatei    ejus  agri  venditio  fuerit ,...  L. 
Calpumi(o)    co(n)s(ulibus)  facta  siet,  quod   ejus  poslea  ne- 
que  ipse  neque...  \   ...  praefectus  milesve  in  provinciam  eri^..  55. 
colono  être,  quei  in  colonel  numéro  scriptus  est,  datus  adsigna- 
tus  est,  quodve  ejus...  ag..  |  ..  wtei  curator  ejus  profiteatur,  56. 
item  utei...  ex  eo  edicto,  utei  is,  quei  ab  bonorum  emptore 
magistro  curatoreve  emerit,..  \  ..Sei  quem  quid edicto  Ilvlrelex  57. 
h.(are)  l/cye)  propteri  opoj^uerii,  quod  edicto  Ilvir(ei)  profes- 
sas ex  h(ace)  I(ege)  non  erit,...  ei  eum  ayrum  locum  neive  enip- 
lum  neive  adsignatum  esse  neive  fuise  judicato.  Q...  |  ...  do,  58. 
ei  ceivi  Romane   tantundem  mod um  ar/rei /ocei,...  quei  ager 
publiée  non  venieit,  dare  reddere  commutavere  licoto. 

Ilvir,  quei  ex  h^ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit...   \  ...de  eis  59. 

agreis  ita  rationem  inito,  itaque  h et,  neive  uniushominis 

nomine,  quoi  ex  lege  Rubria  quae  fuit  colono  eive  quei  in  co- 
lonel numéro  scriptus  est,  agrum,  quei  in  Africa  est,  dare 
opiMuit  licuitve..  \  ..  data  adsignata,  fuise  judicato  ;  neive  60. 
unius  hominus  nomine,  quoi...  colono  eive,  quei  in  colonel  nu- 
méro scriptus  est,  agrum  quei  in  Africa  est,  dare  oportwit  li- 
cuitve, amplius  jug(era)  CC  in  singulos  homines  data  adsigna- 
ta  esse  fuiscve  judicato...  |  ...  neive  majorem  numerum  in  Africa  61 . 
h'jmihum  in  coloniam  coloniasve  deductum  esse  fulseve  judicato 
quam  quantum  numerum  ex  lege  Rubria  quae  fuit...  a  Illvi- 
ri<  roloniae  rfeducendae  in  Africa  hominum  in  coloniam  co- 
loniasve dedaci  oportuit  licuitve. 

Ilvir,  quei  ex  h{aoe)  l{ege)  foetus  creatusve  erit..  |  ..re  Rom..   62, 
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agri...  rfatus  a,dsignatus...  quod  e/ws  apri  ex  h(ace)  l(ege)  ad- 
joudicari  licebit,  quod  ita  coniperielur,   id  ei  heredeive  ejiis 

63.  adsignatum  esse  judicato...  {  quod  quandoque  ejus  agri  lo- 
cei  ante  kal.  J...  quoiei  emptum  est  ab  eo,  quojusejus  agri  lo- 
cei  hominus  privati  venditio  fuit  tiim,  quom  is  eum  agium 

6*.  locum  eniit,  quei..  |  ..  et  eum  agrum  locutiiy  queni  ita  émit  eme- 
rit,  planurn  faciet  feceritve  emptum  esse,  quem  agrum  locuin 
neque  ipse  neque  hères  ejus,  neque  quoi  is  hères  erit  abalie- 
naverit,  quod  ejus  agri  locei  ita  planurn  factum  erit,  Ilvir  ita... 

6o.  I  ,,,dato  reddito,  quod  is  emptum  habuerit  quod  ejus  publiée 
non  venieif .  Item  llvir,  sei  is  agei-  locus,  quei  ei  emptus  fue- 
rit,  pubUce  venieit,  tantundem  modum  agri  locei  de  eo  agro 
locO,  quei  ager  Iocms  in  Africa  est,  quei  publiée  non  vcnieity  ei 

66.  quei  ita  emptum  habuerit,  dato  reddito  ..  |  ..  Queique  ager  locus 
ita  ex  h(ace}  l(ege)  datus  redditus  erit,  ei,  quojus  ex  h(ace)  l(ege} 
/actus  erit,  US  n(ummo;  1  emptus  esto,  isque  ager  locus  pri- 
vatus  vectigalisque  ita,  utei  in  h{ ace )  l{ege) supra  scrii^ium  est, 
esto . 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est, 
ager  locus  in  ea  centuria  supsicivove  de  eo  agro,  quei  ager  in 
Africa  est,  datus  adsignatus  est,  quae  renturia  quodve  supsi- 

67.  civom  Homae  publiée  venieit  venierilve,.,  |  ..  si  quid  ejus  agri 
Ilvir,  quei  ex  h(ace)legc  '  f actus creatusce  erit,  ei  colono  heredeive 
ejus  minus  adjudicaverit,  tum  tantundem  modum  agri  locei  pro 
eo  agro  loco  de  eo  agro  loco,  quei  ager  locus  in  Africa  est, 
quod  ejus  publiée  non  venieit,  ei  Imredeive  ejus  Ilvir,  quoi 
ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  reddito. 

Quoi  colono  eive,  quei  in   colonei  numéro  scriptus   est 

68.  fuitve,  ager  in  ea  centuria  \  supsicivove  de  eoagro,  quei  in  Africa 
est,  datus  atbiignatus  est,  quae  centuria  quodve  supsicivom  Romac 
publiée  venieit  renier itve,  si  quid  ejus  agri  Ilvir,  quei  ex  h(are/ 
Ifegc)  factus  creatusve  erit,  ei  quei  ab  eo  colono  heredeve  ejus 
émit  habuitve  miiius  adjudicaverit,  tum  tantundem  modum  agri 
ei,  quem  ita  émise  hahuiseye  comperietur,  heredeive  ejus  de 
agro,  quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ilvir  reddito  quoiei- 
que  ita  reddiderit,  ei  adsignatum  fuisse  judicato. 

Quoi  agrum  de  eo  agro,  quei  ager  in  Africa  est,  quei  co- 
lono eive,  quei  in  colonei  mnnero  scriptus  est  fuitve,  datus  adsi- 
59  gnatus  est,  magistratus  Homae  publice  vcndiderit.,  \  .,  sei  quid 
ejus  agri  Ilvir  quei  ex  h( ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit  ei,  quoi 
ita  emptum  esse  comperietur,  emptorive  ejus  pro  curaforeve  ejus 
heredive  quojus  eorum  minus  adjudicaverit,  tum  tuntundena 
modum  agri  ei,  quoi  ita  emptum  esse  comperielwr,  eniptoritc 
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ej'os  pro  curaloreve  ejus  heredive  quojus  eorum  de  eo  agro, 
queiager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ilvir  reddito  ;  quoi  ita 
reddiderit,  ei  aihignatum  \  fuisse  judicato.  Quaniae  qtds  pequ-  70. 
niae  ah  populo  mercanaitur,  quam  peqvniam  qui  agrum  lovum 
puhiicum  in  Africa  emerunl  emerintvc  pro  eo  agro  hco  populo 
(lare  deffcnt  debehuntve,...  quod  ejus  jyequniae  adsignatum 
discriptuiB  adsignatumve  in  tabulais  publiceis  esterilvc  :  tan- 
tam  pequmam  populo  ex  eid(ibus)  Mart(is),  quae,  post  ea 
quam  vectigalia  consistent,  quae  post  h(ance)  l(egem)  r(o- 
gataai)  priniuin  consistent,  primae  erunt,  inferto.  \ 

Quam  pequniam  quei  agrum  locum  publicum  in  Africa  émit  7! . 
emeritve,  pro  eo  agro  loco  popxdo  dare  débet  debebitve,  ab  eo 
quei  eam  pequniam  ab  populo  mercassituî'  ex  eidibus  MartU  eis- 
dem  exigito...  neive  quis  eam  j^equniam propiore  die  exigito,  at- 
que  uteique  in  h(ace)  l(ege)  s(criplum)  est;  nei\e,  quod  pequ- 
niae  ob  eam  reni  propiore  die  exactum  eri^  atque  uteique  in 
h(ace)  l(ege)  (scriptum)  e(st),  is  quei  pequniam  populo  dare 
debebit,  ei,  quei  eo  nomine  ab  populo  mercassitur,  ob  eam 
rem  poquniam  ei  nei  minus  solvito,,  \  ..  planutu  liât  ;  neive  72. 
qais  mag(istratus)  neive  pro  mag(istratu)  facito  neive  quis 
senator  decernito,  quo  ea  pecunia,  quae  pro  agreis  loceis  aedi- 
ticieis,  quei  s(upra)  s(cripti)  sunt,  populo  tiebetur  debebiturve, 
aliter  exsigatur  atque  uteique  in  h(ace)  l(ege)  s(c[iptum)  est. 

Quei  agrum  locum  publicum  in  Africa  émit  emeritvc..  \  ..  73. 
sei  ea  pequnia,  quam  eo  nomine  populo  débet  dchrbitvey  in  die- 
6m6*..  proxsumeis,  quibus  is  ager  locus  Romae  publice  venieit 
venierit,  populo  soluta  non  erit,  is  pro  eo  agro  loco  in  die- 
bus  CXX  proxsumeis  earwm  summarum  nomine  quae  s(iipra) 
s»  criptae)  s(unt),  arb(itratu)  p(raetoris),  quei  inter  ceives  tum 
Romae  jous  deicet,  satis  supsignato. 

Pr(ae(orj,  quei  inter  ceives   Romie  jous   deicet, .  |  ,.nisci  74. 
praedium  anle  ea  ob  eum  agrum  locum  in  publico  obliga- 
tum  erit  in  publicumte   praes  datus  erit,  agrum  locum,  quo 
pro  agro  loco  satis  ex  h(ace)  l(ege)  arb(itratu)pr(aetoris)  sup- 
signatum  non  erit,  pequnia  praesenti  vendito.  Quei..  |  ..  "75. 

O^ieï  ager  locus  in  Africa  est,  quei  Romae  publice  ve- 
nieit venieritve,  quod  ejus  agri  loceij  quei  populels  libereis 
in  Africa  sunt,  quei  eorum  in  ameicitiam  populi  Romanei 
bello  Poenicio  proxsumo  manserunt,  queive  a(/  imperatorem 
populi  Romanei  bello  Poenicio  proxsumo  ex  hosiibus  pei^fugerxint, 
quibus  propterea  ager  datus  adsignatus  est  d(e)  s(enati)  s(ententia), 
eorum  qui$que  habuerunty,.  |  ..  pro  eo  agro  loco  Ilvir  in  diebus.,  76. 
proxsumeis,  quibus  Ilvir  ex  h  (ace)  l(ege)  factus  créât  us  ve  erit, 
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facito,  quantum  agri  loci  quojusque  in  popuii  leiberei  iiive 
eo  agro  Inro^  qnci  ager  /ocus  perfugis  datas  adsignatusve  est, 
ceivis  Ronianei  ex  h(ace)  l(ege)  factum  eril,  quo  pro   agro 

77.  loco  ager  Iocîas  ceivi  Aomano  ex  b(ace)  l{ege)  |  commutatua 
reddiUisve  non  crit,.,.  tantundcin  modiim  agri  loci  quoieique 
populo  Icibero  perfugci»ve  det  ad^ignelve,,,. 

Ilvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  is  in  die- 
bus  CL  proxsumeis,  quibus  factus  creatusve  erit,  facile,  quan- 
do  Xvireiy  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  sunt  fueruntve, 
eis  hominibus  agrum    in   Africa   dederunt  adsignaverunlt'e, 

78.  quosstipendium  |  pro  eo  agro  populo  Homano  pendere  oportet, 
sci  quid  ejus  agri  ex  h(arej  l(ege)  ceivis  Romanei  esse  opartet 
oportebitvcj..,  de  agro,  quei  publicus  popuii  Romanei  in  Africa 
est,  tantundem,  quantum  de  agro  stipendiario  ex  h' ace)  l(ege)  cei- 
vis Romanei  esse  oportel  oportebitve,  is  stipendiarieis  det 
adsignetve  idque  in  formas  publicas  facito  utei  referatur 
i(ta)  u(tei)  e  r(e)  p(ublica)  f(ide)  q(ue)  e(i)  e(sse)  v(idebitur). 

Ilvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  is  facito 
in  diebus  CCL  proxsumeis,  quibus  h(ance)  ifegem)  populus 

79.  plebesve  juserit,  |  utei  extra  eum  agrum  locum,  quei  ex  lege 
Rubria  quae  fuit  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est^ 
datus  adsignatus  est,,,  quo  pro  agro  loco  ager  locus  corn  mu  ta- 
lus redditusve  non  erit;  extraque  eum  agrum,  quei  ager 
intra  finis  popuiorum  leiberorum  Uticensium  Hadrumetino- 
rum  Tampsitanorum  Leptitanorum  AquiUitanorum  Usalita- 
norum  Teudalensium,   quom  in  ameicitiam  populei  Romani 

80.  proxumum  |  venerunl,  fuit  :  extraque  eum  agrum  locum,  quei 
ager  locus  eis  hominibus,  quei  ad  imperatorem  popuii  Romani 
bello  Poenicù)  proxsumo  ex  hostibus  perfugerunt,,.,,  dalus  adsi- 
gnaiusve  est  de  s(enati)  s(ententia)  ;  ex  trapue  eum  agrum,  quei 
ager  ex  h(ace)  l(ege)  privatus  factus  erit,  quo  pro  agro  loco 
ager  locus  redditus  commutatusve  non  erit  ;  extraque  eum 
agrum  locum,  quem  Ilvir  ex  bace  lege  stipendiarieis  dederil 
adsignaverit,  quod  ejus  ex  h(ace)  l(ege)  in  /orniam  publicam 

81.  rellatum  |  erit  ;  extraque  eum  agrum^  quem  agrum,,..  P.  Corné- 
lius imperalor  leibereis  régis  Massinissae  dedil,  habereve 
fruive  jusit  ;  extraque  eum  agrum  locum  ubei  oppodum  Char- 
lago  hiit  quondam  ;  extraque  eum  agrum  locum,  quem  Xvi- 
rei,  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  fuerunt,  Uticensibus 

82.  reliquerunt  adsignaverunt  :  ceterum  |  agrum  omnem,  quei  in 
Africa  est,  quei  de  eo  agro  vectigai  decumas  scripturamve  pro 
pécore  populo  aut  publicano  dare  debebunt,  quei  ager  eis  ex  kface) 
l(ege)  datus  reddiUis  commutatus  erit,  habeant  possideant  fru- 
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anturte  et  pro  eo  agro  loco  vectigal  decumas  acripluranive,  quod 
ItoH  h(ance)  l(egemj  fruetur,  populo  aut  pubUcano  dent.., 

Queiquotnque  de  eo  agro  vectigal  decumas  sci'ipturamve  pro 
pécore  ex  lege  Sempronia  dare  non  solitei  sunt,  quei  ager  eis 
ex  h(ace)  l(ege)  datus  redditus  commutatus  erit^  quel,  eoruin 
vam  agrum  habebit  possidcbit  frueturve,  pro  eo  agro  loco  net 
Tecligal  neive  decumas  neii^e  scripturam,  quod  post  h(ance) 
l(e^eni)  r(ogatam)  fruetur,  dare  debeto.  | 

Qtiem  agrum  locum  populus  Romanus  ex  k(ace)  i(ege)  loca-  83, 
6i/,  quem  agrum  locum  LatinuH  peregrinusve  ex  h(ace)  l(ege) 
possidebit,  t.s  de  eo  agro  loco..,  vectigal  (/ectima6*  scripturam  po- 
pulo aut  publicano  item  dare  debeto,  utei  pro  eo  agro  loco, 
quem  agrum  locum  populus  Romantts  ex  h(ace)  l(ege)  locabit, 
qitetn  agrum  locum  ceivis  Romanus  ex  h(ace)  l(ege)  posside- 
bît,  dare  oportebit. 

Pr(aetor),  quojus  arb(itratu)  pro  agro  loco,  quei  Romae 
publiée  venierit,  e(x)  h(ace)  l(ege)  |  satis  supsignari  oportet,.,  84. 
praedia  emptoris  ter  tanti  invito  eo  quei  dabit  accipito,  faci- 
toque,  quei  ex  b(ace)  l(ege)  praedia  dederit,  utei  ei  satis  sup- 
sif^netur  neive  quis  quid  faxsii,  quo  minus  ex  h(ace)  l(ege) 
praedium  queiquomque  velit  supsignet  pequniamve  solvat 
praesque,  quei  quomque  ex  b(ace)  l(ege)  fleri  volet,  flat.  | 

Quantum  vectigal  decumas  scripturamve  pecoris  eum,  quei  85. 
agrum  locum  xdificium  in  Africa  pomdebity,.,  quei  ager  locus 
populorum  leiberorum,  perfugarum  non  fuerit,  pro  eo  agro 
aedificio  locoque  ex  l(ege)  dicta,  quam  L,  Caecilius  Cn.  Domi- 
tins  cens(ores)  agri  aedificiî  loci  vectigalibusve  publiceis 
fruendeis  locandeis  vendundeis  legem  deixerunt,  publicano 
dare  oportuit:  |  tantundcm  post  h(ance)  l{egem)  rog(atam)  quei  86. 
agrum  locum  aedificium  in  Africa possidel  possidMt,,.  publicano 
vectigal  decumas  scripturamque  pecoris  dare  debeto,  neive 
amplius  ea  aiiubeive  aliierve  dare  debeto,  pequsque  neî 
aliter  alieisve  legibus  in  eo  agro  pascito. 

Quae  vectigalia  in  Africa  publica  populi  Romani  sunt, 
quae  L.  Caecilius  Gn.  Domiti(us)  cens(ores)  fruenda  |  loca-  87. 
rerunt  vendideruntve,  queiquomque  mag(istralus)  post  h(ance) 
l(egem)  rog(atam)  ea  vectigalia  locabitvcndctve,  quominus  publi- 
rano  eam  legem  dicat.,.  quo  plus  populo  dare  debeat  solvatque, 
e(jus)  h(ace)  l(ege)  n{ihilum)  r(ogato). 

Mag(istratus)  prove  mag(istratu),  queivepro  eo  inperio  ju- 
dicio  potestaleve  erit.,,  queiquomque,  g i/ae  publica  populi  Ro- 
mani in  Africa  sunt  eruntve,  vectigalia  fruenda  locabit  ven- 
detve,  quom  ea  vectigalia  fruenda  locabit  vendetve,  |  nd  ets  88. 
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vectigalibus  legem  deicUo,  quo  invitels  iew?,  quel  eum  agrum  pos- 
sidebunt,  publicano  quid  facere  liceat,...qtiodei  ?ionliciiit  facere 
ex  lege  dicta,  quain  L.  Caeci(lius)  Cn.  Dora(itius)  cens(ores), 
quora  eorum  agrorum  vecli^alia  fruenda  locaverunt  vendld^- 
runtve,...  eis  agris  legcm  deixerunt  j  neive  quod  in  eis  agreis 
pequs  puscetur,   scripturae  pecoris  legem  deicito,  quo  invi- 

89.  teis  eis,  quei  eum  agrum  possidebunt,  1  aliter  pascatur  quam 
pastum  est  ex  lege  dicta,  quam  L.  Caecilius  Cn.  Domitius  censores, 
quom  eorum  agrorum  vectigalia  fruenda  locaverunt  vendidenint- 
ve^  legem  deixerunt. 

Quae  vectigalia  fruenda  in  Africa  Cn.  Paperius  cos.  vendidit 
locavitve  gMominus  ea  lege  sient  pareantque,  quam  legem  Cn. 
Paperius  cos.  eis  vendundeis  looandeis  deixit^  ©(jus)  h(ace) 
l(ege)  n(ihihim)  r(ogato). 

Quei  ager  in  Africa  est,...  quae  viae  in  eo  agro  ante  quam 
Cartago  capta  est  fuerunt,  eae  omnes  publicae  sunto  limites- 

90.  que  in  ter  centurias..  |  .. 

îlvir,  quei  ex  h(ace)  l{ege)  factus  creatusve  erit,  sei  apud 
eum,  quoi  ager  i>i  Africa  adsignatus  est^  eum  agrum  professus 
erit,  ei  eum  agrum,  quem  agrum  in  eo  numéro  agri  professus 
erit,  quo  in  numéro  eum  agrum,  quem  is,  quoi  adsigna/«s 
est,  professus  erit,  profiteri  non  oportuit,...  nei  data  neive  red- 
dito,  neive  adjudicato.  Quei  eam  remita  indicio  fuerit,  ei  ejus 

91.  agri,  quod  is  indicio  ejus,  |  quei  eam  rem  ita  indicaverit,  in 
eo  numéro  agri,  quo  non  oportuit,  professus  easejudicatus  etnt,... 
parte7n...  magistratus,  qui  de  ea  re  judicaverit,  data  adsignato. 

Quibuscum  ^rawsactum  est,  utei  bona,  quae  habuisent, 
agrumque,  quei  eis  publiée  adsignatus  esset,  haberent  possi- 
derent  fruerentur,  eis...  quantus  modus  agri  de  eo  agro,  quei  eis 
publiée   datas   adsignuius  fbit,    publiée   venieit,   tantundera 

92.  modum  |  agri  de  eo  agro,  quei  publicus  populi  Romani  in  Afri- 
ca est,  quei  ager  publiée  no7\  venieit...  magistratus  commutato. 

Quei  in  Africa  agrum  possesionemve  agrive  possesionisve  sU' 
perficxnm  habet  po^sidelve  fruiturve,  quem  agrum  possesio- 
nemve quojusve  agri  possesionisve  superficium  q(uaestor) 
pr(aetor)ve  i^wblice  vendiderit...  ob  eum  agrum  locum  posses- 
sionem  agrive  superficnnw  scrip/uram  pecoris  nei  dato  neive 

93.  I  vecti'gnl  solvito.  .  is  ager  ex  s(enatus)  c(onsulto)  datus  adsi- 
gnatus est,  ei  agrei,  quei  s(upra)  s(criptei)  s(unt),  possesio- 
nesque,  ea  omnia  eorum  hominum...  dum  magistratus  quo  de 
ea  re  i[i  jous  aditum  erit,  ita  de  ea  re  judicium  dcl,  utei  de  ea 

94.  re  in  h(ace)  l(ege)  s(criptura)  est,  neive  |  ...  os  comportent, 
quibus  ex  h(ace)  l(ege)  ager  locus  datus  redditus  commutatus 
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adsignatus  est,.,  agrum  loeum  ex  h(ace)  l(ege)  dari  reddi  adsi- 
;:nan...  fum  agrum  locum  ceivis  Homanus    \    ...  qui  fructus    95^ 
i7i  eo  agro  loco  nafei  erunt  quodque  in  eo  agro  loco  vinei  oleive 
liet,  quae  messis'vindemiaque  P.   Cornelio  L.  Calpumio  cos. 
l>o<teave  fiet..,  eos  fructus...  quel  eum  agrum  tum..  |  ,.  %, 

Quei  ex  hface)  l(ege)  llvir  faclus  crealusve  erit,  is  in  diebus.,, 
prtxLSumeiSj  quibus  ex  h(ace)  l(^ge)  Uvir  factus  creatusve  erit, 
diifum  locum,  quei  Corinlhiorum  fuit.,,  extra,  eum  agrum  lo- 
cum.,. j  ...agrum  locum^  quem  ex  h(ace)  l(ege)  venire  oportebit,    g^^ 
omnem  me^iMndaraterminosquestatuicwra/o...ewm  agrwm...  |     gg 
...op«squeloca(o  eique  operei  diem  deicitOjUfceïper/ectum  siet; 
facïtoque..  |  ..quod  ejus  agri  loci  aedilîci  quoieique   emptum    qq 
erit,isejuspecuniae,qMam...  |  ...mancepspraevidesqueneima-  ^qq 
gissoluleisun/o  ;  eaque  nomma,  mancuipum praevidum  is  quae- 
s/of,  quei  aerariuvi  provinciam  oplinebity  in  (abuleis  publiceis 
scriptahabeto.,  |  ..ab  ipsis  /téfredibusque  eorum  persequlio  eslo.  |q^ 

Qwei  ager  locus  aedif«dM?n...  |  ...jjopw/odare  damnas  eslo.  |Q2 
Pr{aetor)  prove  prfaetore),  quo  de  ea  re  in  jous  aàitum  erit...  \  ..  1Q3] 
iveneritn iei  |  possessiones |  pli 404.405 

8.  —  Loi  CORNELIA  DE  XX  QUAESTORIBUS  (673). 

C.  1.  L,,  I,  202  ;  Bruns,  pp.  90-93.  Table  de  bronze  écrite  sur  deux 
colonnes  sans  numérotage  d  alinéas  et  portant  en  marge  la  mention  : 
VllI  de  XX  (7,  découverte  à  Rome  au   XVI*  siècle  et  aujourd'hui 
conservée  à  Naples.   M.  Mommsen,  Ad  legeni  de  scribis  et  viatori^ 
bus,  Kiel,  1843,  y  a  le  premier  reconnu  laB"  table  de  la  loi  de  673  par 
laquelle,  selon  Tacite,  Ann.,  11,  22,  Sulla  porta  le  nombre  des  ques- 
teurs à  vingt.  Le  passage  reproduit  en  tète  de  notre  table  do  la  praes- 
cripiio  écrite  en  gros  caractères  qui  courait  en  une  seule  ligne  sur 
toutes  les  tables  de  la  loi  :  principium  fuit  pro  tribu^  implique  qu'il  y 
avait  encore  une  table  et  probablement  une  seule  après  celle-ci  (v. 
plus  bas  la  praescriptio  complète  de  la  loi.  Quinctia  de  745).  Les  seules 
dispositions  de  la  loi  de  673  qui  nous  soient  conservées  par  ce  monu- 
ment sont  celles  relatives  aux  appariteurs  des  questeurs.  Il  en  résulte 
que  les  décuries  d'appariteurs  des  questeurs,  dontle  personnel  futalors 
augmenté  par  corrélation  avec  l'augmentation  du  nombre  des  magis- 
trats, n'étaient  pas  nommées  par  les  magistrats  qui  les  avaient  à  leur 
service,  mais  par  leurs  prédécesseurs  des  trois  années  antérieures,  de 
telle  sorte  que  chaque  décurie  d'appariteurs  en  exercice  une  année  dé- 
terminée près  des  questeurs  se  composait  jusqu*à  Tan  673,  de  Oappa- 
riteurs  et  depuis  l'an  674,  de  12  appariteurs  nommés  par  tiers  par  les 
questeurs  dea  trois  années  précédentes.  V.  Mommsen,  C.  I.  L.,1,  p.  110 
et  Droit  public  1,  387,  n.  2.  Ce  texte  est  aussi  celui  qui  établit  le  plus 
sûrement  que,  tandis  qu'à  son  époque  les  autres  magistrats  entraient 
en  fonctions  le  1  '  janvier,  les  questeurs  le  faisaient  dès  le  5  décem- 
bre. Y,  Mommsen,  Ad  legem  de  ëcribiê  et  viatoribus,  p.  6,  et  Droit 
public,  %  p.  375,  n.  4. 
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VIIÏ  de  XX  q(uaestoribus). 

L.  Cornélius  L.  f.  dictator populum  joure  rogavit  popu- 

lusque  joure  scivilin (ante)  dfiem) Tribius principium 

fuit,  pro  tribu preimus  scinit, 

ad  q(iiaestorem)   urb(anum),  quei  aerariurn  provin- 

ciam  optinebit,  eara  mercedem  deferto  ;  quaestorque,  quei 
aerariuni  provinciam  optinebit,  eara  pequniam  ei  scribae 
scribeisque  heredive  ejus  solvito,  idque  ei  sine  fraude  sua 
faceie  liceto,  quod  sine  malo  pequlatuu  (]at.  olleisque  homi- 
nibus  earn  pequniam  capere  liceto. 

Co(n)s(ules)  quei  nunc  sunt,  iei  ante  k.  Decerabreis  pri- 
mas de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  viatorem  unum  legunto, 
quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum 
ex  noneis  Decembribus  primeis  quaestoribus  ad  aerariurn 
apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k. 
Decembreis  primas  de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  prae- 
conem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco  appareat, 
quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus  primeis 
quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportebit.  Deinde  eidem 
co(n)s(ules)  ante  k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  le- 
gunto, quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam 
viatorum  ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad 
aerarium  apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  (co(n)s(ules) 
ante  k.  Decembreis  primas  praeconem  unum  legunto,  quei 
in  ea  decuria  praeco  appareat,  quam  decuriam  praeconum 
ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Deinde  eidem  co(n)s(uIes)  ante 
k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  legunto,  quei  in  ea 
decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum  ex  noneis 
Decembribus  tertieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere 
oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k.  Decembreis 
primas  praeconem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco 
appareat,  quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus 
tertieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportet  oporte- 
bit. Eosque  viatores  eosque  praecones  omneis,  quos  eo  ordine 
dignos  arbitrabuntur,  legunlo.  Quam  in  quisque  decuriam 
ita  viator  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  viator  esto  item  utei 
celerei  ejus  decuriae  viatores  erunt.  Quamque  in  quisque 
decuriam  ita  praeco  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  praeco  esto 
ita  utei  ceterei  ejus  decuriae  praecones  erunt.  Sirempsque 
eis  viatoribus  deque  eis  viatoribus  q(uaestori)  omnium  rerum 
juus  lexque  esto,  quasei  sei  ei  viatores  in  eam  decuriam  in 
tribus  viatoribus  antea  lectei  sublectei  essent,  quam  in  quis- 
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que  decuriam  eorum  ex  hac  lege  viator  iectus  erit.  Siremps- 
qoe  eis  praeconibus  deque  eis  praeconibus  quaestori  omnium 
rerum  juus  lexque  esto,  quaseisei  ei  praecones  in  eam  dccu- 
rîam  in  tribus  praeconibus  antea  lectei  sublectei  essent, 
quaiu  in  quisque  decuriam  eorum  ex  bac  lege  praeco  Iectus 
erit. 

Qttos  quomque  quaestores  ex  lege  plebeive  scito  viatores 
légère  sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  via- 
tores  IIll  legunto  subiegunfo,  quo  jure  qua  lege  q(uaestores), 
quei  Dune  sunt,  viatores  III  legerunt  sublegerunt;  quosque 
quomque  quaestores  ex  lege  plebeive  scito  praecones  légère 
sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  praecones 
Ilfl  legunto  sublegunto,  quo  jure  qua  lege  quaestores,  quei 
nunc  sunt,  praecones  III  legerunt  sublegerunt,  dum  ni  quem 
in  eis  viatoribus  praeconibus  legundeis  sublegundeis  in  ejus 
rîatoris  praeconis  locum  viatorem  praeconem  legant  subie- 
gant,  quojus  in  locum  per  leges  plebeive  scita  viatorem  prae- 
conem legei  sublegi  non  licebit  ;  itaque  de  eis  quattuor  via- 
toribus quaestor  queiquomque  erit  viatores  sumito  habeto, 
uteî  an  te  banc  legem  rogatam  de  tribus  viatoribus  viatores 
habere  sumere  solitei  sunt  ;  itaque  de  eis  quattuor  praeco- 
nibus quaestor  queiquomque  erit  praecones  sumito  babeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribus  praeconibus  praeco- 
nes habere  sumere  solitei  sunt.  Itemque  eis  viatoribus  prae- 
conibus, quei  ex  hac  lege  lectei  erunt,  vicarium  dare  subdere 
jus  esto  licetoque,  utei  cetereis  viatoribus  praeconibus,  qua 
in  quisque  decuria  est,  vicarium  dare  subdere  juus  erit  lice- 
bitque  ;  itemque  quaestor(es)  ah  eis  vicarios  accipiunto,  utei 
aa  cetereis  viatoribus  praeconibus  vicarios  accipei  oportebit. 

Viatores  praecones,  quei  ex  hac  lege  lectei  sublectei 
erunt,  eis  viatoribus  praeconibus  roagistratus  prove  mag(i- 
stratu)  mercedis  item  tantundem  dato,  quantum  ei  viator(ei) 
praeconei  darei  oporteret,  sei  is  viator  de  tribus  viatoribus 
isque  praeco  de  tribus  praeconibus  esset,  quei  ante  hanc 
legem  rogatam  utei  legerentur  institutei  sunt. 

Quas  in  decurias  viatorum  praeconum  consul  ex  hac 
lege  viatores  praecones  legerit,  quorum  viatorum  praeconum 
nomina  in  eis  decurieis  ad  aedcm  Saturni  in  pariete  intra 
cau^  proxsume  ante  hanc  legem  scripta  erunt  eorum  viato- 
rum praeconum  ad  quaestorem  urbanum,  quei  aerarium  provins 
ciam  oplinehii,  eam  mercedem  deferto. 
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9.  —  Loi  ântonia  de  Termessibus  (683). 

C.  1.  L.,  I,  204;  Bruns,  pp.  94-96.  Table  de  bronze  trouvée  à 
Rome  au  XVI*  siècle,  aujourd  hui  conservée  à  Naples.  Contient  le 
début  d*un  plébiscite  accordant  la  qualité  de  cité  libre  à  la  ville  de 
Termessus  Major  en  Pisidie.  L'index  :  I  de  TermesL  Pisid,  tnaj, 
montre  que  la  loi  remplissait  plusieurs  tables  dont  celle-ci  est  la  pre- 
mière. On  a  calculé,  en  partant  des  parties  restantes  de  la  praescriptio 
qui  se  continuait  le  long  de  toutes  les  tables  et  en  occupait  les  trois  pre* 
mières  fignes,  qu'il  devait  y  avoir  en  tout  quatre  ou  cinq  tables.  Celle 
que  nous  possédons  est  divisée  en  deux  colonnes  dontl'une,  aujourd'hui 
fort  endommagée,  était  encore  intacte  au  XVI*  siècle  et  a  été  copiée 
alors  par  Mariangelus  Accursius  de  qui  nous  donnons  le  texte  sans 
observations  pour  les  passages  actuellement  illisibles.  Les  indications 
chronologiques  qu'elle  renferme  montrent  que  la  loi  a  été  votée  après 
la  première  guerre  de  Mithradates,  postérieurement  au  l^r  avril 
du  consulat  de  L.  Gellius  et  de  Cn.  Lentulus,  c'est-à-dire  au 
1««"  avril  682,  probablement  en  683.  Les  citoyens  de  Termessus  Major 
existant  avant  lel*i'avril682et  leurs  descendants  sont  reconnus  comme 
liberi,  amici  et  socii  populi  Romani,  leurs  relations  judiciaires  avec 
les  citoyens  romains  sont  maintenues  sous  l'empire  des  règles  existant 
en  663,  et  leurs  propriétés  leur  sont  également  garanties  telles  qu'ils 
les  possédaient  avant  l'explosion  de  la  guerre  de  Milhradates  (com- 
mencée en  666).  Parmi  les  autres  droits  appartenant  aux  dvitcUes  li- 
berae,  notre  taole  leur  accorde,  outre  la  propriété  de  leur  territoire  en 
tant  qu'il  ne  s'y  trouve  point  enclavées  de  terres  domaniales  romaines, 
le  droit  de  suis  legibus  uti,  ceux  d'établir  librement  des  douanes  ma- 
ritimes et  terrestres  sauf  à  l'encon're  des  fermiers  des  impôts  romains, 
de  ne  recevoir  de  troupes  en  quartier  d'hiver  qu'en  vertu  d'un  séna- 
tus-consulte  et  de  n'être  soumis  à  d'autres  réquisitions  qu'à  celles 
prévues  par  une  loi  Porcia  d'ailleurs  inconnue.  Un  commentaire  étendu 
mais  un  peu  ancien  de  la  loi  Ântonia  a  été  donné  pnr  Dirksen,  Ver- 
suche  zur  Kritik  der  Quellen,  1823,  pp.  137-202.  Les  principales  dis- 
positions s'en  trouvent  aussi  étudiées  dans  le  chapitre  des  Sujets 
autonomes  du  Droit  public  de  Mommsen,  6,  2,  pp.  315,  n.  2  ;  317, 
n.  4  ;  318,  n.  1  ;  321,  n.  2  ;  322,  nn.  1  et  3,  823,  n.  1  ;  339,  n.  4. 

I  de  Termesi(bus)  Pisid(is)  maj(oribus). 

C.  Antonius  M.  f.,  Cn.  Cornélius.,.  /".,  Q.  Marcius...  f.,  L. 
Hostilius...  f.,  C.  Popilius...  /*.,  M.  Valerius..,  /".,  C.  Antius..,  f.^ 

Q,  Caecilius...    /".,   L.    V f.,  C.   Fundanius  C.  f.    tr(ibunei) 

pl(ebei)de  s(enatus)  s(ententia)  plebein  joure  rogaverunt  ple- 
besque  joure  scivit  in.,,Q(nte)  d(iem)...  tribus...  principium  fuit  ; 
pro  tribu...  preimus  scivit^ 

Quei  Thermescs  majores  Peisidae  fuerunt,  queique  eorum 
legibus  ïhermesium  majorwin  Pisidarum  ante  k.  April.,  quae 
fuerunt  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos^.  Thermeses  majores  Pisi- 
dae  factei  sunt,  queique  ab  eis  prognati  sunterunt,  iei  omnes 

1.  lascripiion  de  la  loi  restiiuée  par  Mommsen  à  l'aide  de  l'insscriplion  du 
même  collège  de  tribuns,  Ç,  I,  L.,  I,  598. 
3.  Go8.  682. 
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jostereique  eorum  Thermeses  majores  Peisidae  leiberi  amicei 
*ocieîque  populi  Komani  sunto,  eique  legibus  sueis  ita  utunto, 
iMque  ieis  omnibus  sucis  le^çibus  Thermensis  majoribus  Pi- 
^ideLs  utei  liceto,  quod  advorsus  hanc  le^'em  non  Hat. 

Quei  agrei  quae  loca  aedificia,  publica  preivatave  Ther- 
mensîum  raajorum  Pisidanim  irilra  flneis  eorum  sunt  fue- 
runtve  L.  Marcio  Sex.  Julio  ces*,  quaeque  insulae  eorum  sunt 
fiieruntve  ieis  consolibus,  quei  supra  scriptoi  sunt,  quodque 
♦Mrum  rerum  ieis  consulibus  ici  habuerunt  pos;?ederunt  usei 
fructeiqiie  sunt,  quae  de  ieis  rébus  locata  non  sunt,  utei  an- 
tea  habeant  possideant  ;  quaeque  de  ieis  rébus  a^reis  loccis 
aediOceis  locata  sunt,  ac  ne  locentur  sancitum  est  sanctione,  . 
quae  facla  est  ex  lege  rogata  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos., 
ea  omnia  Thermeses  majores  Pisidae  habeant  possideant  ; 
i**isque  rébus  loceis  agreis  aedifîcieis  utantur  fruantur  ita, 
utei  ante  Mitridatis  bellum,  quod  preimum  fuit,  habuerunt 
possederunt  usei  fructeique  sunt. 

Quae  Therraensorum  majorum  Pisidarum  publica  prei- 
vatave praeter /oca/a  loca^  agros  aedificia  sunt  fiieruntve  ante 
beiiom  Mitridatis,  quod  preimum  factum  est,  quodque  earum 
rerum  iei  antea  habuerunt  possederunt  usc^i  fructeive  sunt, 
quod  ejus  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunt,  ea  om- 
nia Termen  si  u  m  majorum  Pisidarum,  utei  sunt  fuerunt,  ita 
sunto  itemqae  ieis  ea  omnia  habere  possidere  uulei  frueique 
liceto. 

Quos  Thermenses  majores  Pisidae  leiberos  servosve  bello 
Mitridatis  ameiserunt,  magistratus  prove  magistratu,  quoia 
de  ea  re  juris  dictio  erit  quo^rue  de  ea  re  in  jous  adilum  erit, 
ita  de  ea  re  jous  deicunto  judicia  recuperationes  danto,  utei 
iei  eos  recuperare  possint. 

Nei  quis  magistratus  prove  magistratu  legatus  neive  quis 
alius  meilites  in  oppidum  Thermesum  majorum  Pisidarum 
asrumve  Thermensium  majorum  Pisidarum  hiemandi  caussa 
introducito,  neive  facito,  quo  quis  eo  meilites  introducat 
quove  ibei  meilites  hiement,  nisei  senalus  nominatim,  utei 
Thermesum  majorum  Pisidarum  in  hibernacula  meilites  de- 
ducantur,  decreveril  ;  neive  quis  magistratus  prove  magistratu 
legatus  neive  quis  alius  facito  neive  imperato,  quo  quid  magis 
iei  dent  praebeant  ab  ieisve  auferatur,  nisei  quod  eos  ex  lege 
l*orcia  dare  praebere  oportet  oportebit. 

Quae  leges  quodque  jous  quaeque  consuetudo  L.  Marcio 

1.  Cos.  G63. 

S.  Mommseo»  Gradenwiu.  Le  bronze  :  Moca'. 
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Sex.  Julio  COS.  înter  civeis  Romanos  et  Termenses  majores  Pi- 
sidas  fuit,  eaedem  leges  eidenique  jous  eademque  consuetudo 
inter  ceives  Romanos  et  Termenses  majores  Pisidas  este  ; 
quodque  quibusque  in  rébus  ioceis  agreis  aediOcieis  oppideis 
jouris  Termensium  majorum  Pisidaium  ieis  consulibus,  quei 
supra  scriptei  sunt,  fuit,  quod  ejus  praeter  locata  ioca  agros 
aedificia  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalionarunt,  idem  in 
eisdem  rébus  Ioceis  agreis  aedificieis  oppideis  Termensium 
majorum  Pisidarum  jous  esto  ;  et  quo  minus  ea  quae  in  hoc 
capite  scripta  sunt  ita  sint  fiant,  ejus  hac  lege  nihilum  roga- 
tur. 

Quam  legem  portorieis  terrestribus  maritumeisque  Ter- 
menses majores  Phisidae  capiundeis  intra  suos  ftneis  deixse- 
rint,  ea  lex  ieis  portorieis  capiundeis  esto,  dum  nei  quid  poi- 
tori  ab  ieis  capiatur,  quei  publica  popuii  Romani  vectigalia 
redempta  habebunt;  quos  per  eorum  fineis  pubiicanei  ex  eo 
vectigali  transportabunt,  eorum  fructuum  portorium  Termenses 
majores  Pisidae  ne  capiunto, 

10.  —  Loi  Julià  agraru  (loi  Mamilia  Roscia  Peducaea 
Alliena  Fabia  des  Gromatici)  (an  695). 

Loidonttrois  chapitres  nous  ont  été  conservés  comme  appartenant 
à  une  prétendue  loi  Mamilia  Roscia  Peducaea  Alliena  Fabia,  dans  la 
collection  des  Gromatici^  éd.  Lachmann,  1,  263,  mais  dont  le  dernier 
chapitre  est  cité,  D.,  M,  21,  3,  comme  venantd'une  lexagraria  quam 
Gains  Caesar  tulit,  ce  dont  on  a  conclu  que  les  trois  devaient  en  ré- 
alité provenir  d'une  lex  JuUa  agraria  attribuée  par  Mommsen,  Bôm. 
Feldmesser,  2,  221,  à  César  et  par  RudorfT,  même  ouvrage,  2,  244,  à 
Caligula.  La  lex  coloniae  Genetivaôy  de  710,  qui  reproduit,  c.  104, 
presque  textuellement  le  second  des  chapitres  de  la  prétendue  loi 
Mamilia  et  oui  fait  allusion,  c.  97,  à  une  loi  agraire  Julia,  a  donné 
raison  à  M.  Mommsen  qui  jplace  la  loi  en  695.  Nous  en  donnons  le 
texte  d'après  la  6*  éd.  des  Fontes. 

K.  L.  m*.  Quae  colonia  hac  lege  deducta  quodve  munici- 
pium  praefectura  forum  conciliabulum  constitutum  erit,  qui 
ager  intra  fines  eorum  erit,  qui  termini  in  eo  agro  statuti 
erunt,  quo  in  loco  terminus  non  stabit,  in  eo  loco  is,  cujus 
is  ager  erit,  terminum  restituendum  curato,  uti  quod  recte 
factum  esse  volet;  idque  magistratus,  qui  in  ea  colonia  mu- 
nicipio  praefectura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  praeerit, 
facito  ut  fiât. 

K.  L.   IIIL  Qui  limites   decumanique  hac   lege  deducti 

1.  Signifie,  selon  Mommsen,  ou  K(ttput)  Lîlî  on  K(apitu)l(um)  III  ;  la  loi  por^ 
tait  seulement  des  chiffres  que  les  compilateurs  ont  fait  précéder  du  mol  Kaput 
on  Kapitulum, 
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erunt,  quaecuiuque  fossae  limita/es  in  eo  agro  erunt,  qui 
ager  hac  lege  datus  adsignatus  erit,  ne  quis  eos  limites  decu- 
manosque  obsaeptos  neve  quid  in  eis  molitum  neve  quid  ibi 
opsaeplum  habeto,  neve  eos  arato,  neve  eas  fossas  opturato 
neve  opsaepito,  quominus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  qois  adversus  ea  quid  fecerit,  is  in  res  singuias,  quotiens- 
cumque  fecerit,  HS  1111  coloiiis  municipibusve  eis,  in  quo- 
rom  agro  id  factum  erit,  dare  damnas  esto,  ejusque  pecu- 
niae  qui  volet  petitio  bac  lege  esto. 

K.  L.  V.  Qui  hac  lege  coloniam  deduxerit,  municipiuni 
praefecturam  forum  conciliabulum  constituent,  in  eo  agro, 
qui  a^er  intra  fines  ejus  coloniae  raunicipii  fori  conciliabuli 
praefecturae  erit,  limites  decumanique  ut  flant  terminique 
statuantur  curato  :  quosque  fines  ita  statuent,  ti  fines  eorum 
sunto,  dum  ne  extra  agrum  coionicum  territoriumve  fines 
ducat.  Quique  termini  hac  lege  statuti  erunt,  ne  quis  eorum 
quem  ejicito  neve  ioco  moveto  sciens  dolo  malo.  Si  quis  ad- 
versus ea  fecerit,  is  in  termines  singulos,  quos  ejecerit  lo- 
cove  moverit  sciens  dolo  malo,  HS  Y  m(ilia)  n(ummum)  in 
publicum  eorum,  quorum  intra  fines  is  ager  erit,  dare  dani" 
nos  estos  ;  deque  ea  re  curatoris,  qui  hac  lege  erit,  juris  die- 
tio  rectperatorumque  datio  addictio  ésto.  Gum  curator  hac 
lege  non  erit,  tum  quicumque  magistratus  in  ea  colonia 
municipio  praefectura  foro  conciliabule  jure  dicundo  praee- 
rit,  ejus  magistratus  de  ea  re  jurisdictio  judicisque  datio  ad- 
dictio esto;  inque  eam  rem  is,  qui  hac  lege  iudicium  dede- 
rit  testibus  publiée  dumtaxat  in  res  singulas  X  denuntiandi 
potestatem  facito  ita,  ut  ei  e  re  publica  fideque  sua  videbi- 
tur.  Et  si  is,  unde  ea  pecunia  petita  erit,  condemnatus  erit, 
eam  pecuniam  ab  eo  deve  bonis  ejus  primo  quoque  die 
exigito  ;  ejusque  pecuniae  quod  receptum  erit  parlem  dimi- 
diam  ei,  cujus  unius  opéra  maxime  is  condemnatus  erit, 
dalo^  partem  dimidiam  in  publicum  redigito.  Quo  ex  Ioco 
terminus  aberit,  si  quis  in  eum  locum  terminum  restituere 
Yoiet,  sine  fraude  sua  liceto  facere,  neve  quid  cui  is  ob  eam 
rem  hac  lege  dare  damnas  esto. 

11.  Loi  Rubria  de  Gallia  gis  alpin  a  (705-712). 

G.  /.  L.,  1, 205=XI,  1146.  Bruns,  pp.  98-102.  Table  de  bronze  dé- 
couverte en  1760,  près  de  Plaisance,  dans  les  ruines  de  Tancienne 
Veleia,  et  aujourd'hui  conservée  à  Parme.  Cest,  nous  apprend  le  chif- 
fre <]ai  la  surmonte,  la  quatrième  table  d'une  loi  relative  à  TadminiB- 
tration  judiciaire  de  la  Gaule  cisalpine  et  divisée  en  chapitres  numé- 
rotés parmi  lesquels  elle  nous  conserve  la  fin  du  chapitre  XIX,  les 
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chapitres  XX,  XXI,  XXH,  et  le  début  du  chapitre  XXIII.  Ainsi  qu  a 
montré  Puchta,  Kleine  civilistische  Schriften^  1851,  pp.  71-73,  le  nom 
môme  de  la  loi,  ou  plus  exactement  du  plébiscite  Hubrien  est  donné 

Ïiar  les  formules  qui  y  sont  rapportées.  Il  est  également  certain  que 
a  loi  Rubria  est  postérieure  à  la  concession  de  la  cité  faite  à  la  Gaule 
cisalpine  en  705.  Mais,  tandis  que  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  l'ont 
commentée  (Puchta,  op.  cit.,  pp.518-5ii,  Savigny,  Vermischle  Schrif- 
ten,  3, 1850,  pp.  319-326,  377-400,  Huschke,  Gaius,  BeitrageASiA,  pp. 
203-242  ;  Karlowa,  H,  R.  G.,1,  pp.  440-443)  supposent  qu'elle  a  été  en 
outre  postérieure  à  la  réunion  de  la  Gaule  cisalpine  à  l'Italie  opérée  en 
712,  M.  Mommsen  conclut,  C.  1.  L.^  I,  p.  118,  précisément  du  nom  de 
Gaule  cisalpine  donné  par  le  texte  à  cette  région  qu'il  doit  être  anté- 
rieur à  son  absorption  officielle  dans* l'Italie,  et,  en  partant  de  l'idée 
que  le  fragment  d'Esté  (voir  pi.  bas,  p.  (>9)  en  fait  partie,  il  place 
même  aujourd'hui  (Hermès,,  16,  1881,  pp.  24-41)  la  loi  Rubria,  comme 
la  loi  Roscia  et  ce  fragment  lui-même,  en  7(6.  —  C'est  un  document 
de  la  plus  haute  impôt  tance  pour  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire 
et  de  la  procédure  au  début  de  la  période  formulaire.  En  laissant  de 
côté  le  point  de  savoir  si  elle  doit  être  complétée  par  le  fragment  d'Es- 
té, notre  table  à  elle  seule  fournit  peut-être  le  tableau  le  plus  précis 
que  nous  ayons  de  la  division  de  l'autorité  judiciaire  entre  le  pouvoir 
central  et  les  pouvoirs  locaux  dans  les  cités  de  citoyens.  Les  magis- 
trats municipaux  y  sont  reprcseutés  comme  compétents  in  infiniturn 
en  certaines  matières  et  dan_  les  autres  en  général  jusqu'au  taux  de 
15.000  sesterces.  Pour  les  afTaire.s  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  ils 
assurent  la  comparution  du  défendeur  devant  la  juridiction  romaine 
en  le  forçant  à  s'y  engager  par  un  vadimonium.  Pour  celles  de  leur 
ressort,  ils  ont  non  seulement  le  droit  d'organiser  le  procès  in  jureei 
de  le  faire  trancher  injudicio,  mais  celui  de  faire  procédera  l'exécu- 
tion sur  la  personne  {duci  Jubere)  ;  au  contraire,  l'exécution  sur  les 
biens  [misaio  in  possessionem),  comme  en  principe  toutes  les  attribu- 
tions qui  sortent  du  cercle  de  la  juridiction  proprement  dite,  restent 
réservées  aux  magistrats  de  Rome.  Voir  notamment»  sur  ces  solutions 
fournies  par  l'ensemble  de  la  loi  et  sur  leur  intérêt  pour  l'histoire  gé- 
nérale, Mommsen,  Droit  public,  6.  2,  pp.  466-460.  Pris  séparément, 
le  chapitre  XIX  signale,  en  matière  d'operis  novi  nuntïatio,  une 
exception  tirée  de  la  remisno  prononcée  par  les  magistrats  munici- 
paux, sur  laquelle  on  trouvera  les  divers  systèmes  dans  Burckhardt, 
Operis  novi  nuvtiatio  (continuntion  de  Giiick,  série  des  livres  39  et 
40,  1«^«  paitie)  1871,  pp.  261-269.  Le  chapitre  XXIII  semble  soumettre 
les  actions  en  partage  à  des  règles  spéciales  do  compétence.  Cf.  Momm- 
sen, Jahrbuck  des  goneinen  Rechts,  2,  1858,  p.  21^7;  C.  I.  L.,  I, 
p.  118,  et  Lenel,  Zsavst.,  2,  18H1,  p.  42.  Le  chapitre  XX  donne  aux 
magistrats  municipaux  le  pouvoir  d'accorder,  à  défaut  de  caution  dani' 
ni  infecti,  non  paslammio  in  possessionem,  qui  leur  fut  plus  tard  par- 
tiellement déléguée  par  le  préleur,  mais  une  action  fictice,  semblable 
à  celle  qui  serait  délivrée  si  la  stipulation  prescrite  par  le  préteur  pé- 
régrin  avait  été  faite,  et  il  existe  un  grand  nombre  de  systèmes  sur 
le  sens  de  ce  renvoi  à  l'édit  du  préteur  pérégrin.  Il  a  été  expliqué 
tantôt  par  la  supposition  que  l'édit  du  préteur  urbain  n'aurait  pas 
encore  a  cette  époque  contenu  des  formulesde stipulation  pour  le  dam- 
num  infectum,  ou  tout  au  moins  pour  celui  relatif  à  un  vitium  ac- 
ditim,  —  V.  dans  le  l"  sens  Huschke,  Gains,  Beitrdge,  1855,  p.  212, 
et  dans  le  2«  Burckhardt,  Catilio  aanmiinfecii  (continuation  de  Gluck, 
série  des  livres  39  et  40,  2«  p.)  1875,  pp.  99-111  ;  —  tantôt  par  l'em- 
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ploi  dans  Tédit  du  préteuf*  urbain  du  verbe  ^pondère  interdit  aux 
pérégrins.  —  v.  Savigny,  Verm.  ScAr., 3,399;  —  tantôt  enfin  par  l'idée 
que  redit  du  préteur  pérégrin  substituait  aux  misBÎones  in  possessio- 
nem  une  action  in  factum  parce  que  ces  missiones  et  particulièrement 
la  seconde  tendaient  à  procurer  l'usucapion  de  la  propriété  quiritaire 
et,  en  attendant,  l'action  publicienne  fictice  du  délai  de  l'usucapion. 
Tune  et  Taulre  inaccessibles  aux  pérégrins,  et  que  la  loi  Rubria  s'ap- 
proprie celte  même  action  in  factum  parce  que  le  droit  d'ordonner 
des  misMiones  est  refusé  aux  magistrats  municipaux,  —  cf.  Dirksen, 
Observationes  ad  selecta  legis  Gallùie  cisaipinae  capita,  1812,  p.  25 
et  ss.  et  surtout  Karlowa,  R,  R.  G.y  i,  pp.  469-472.  ^—  Les  chapi- 
tres XXI  et  XXil  dont  l'interprétation  la  plus  minutieuse  et,  croyons- 
nous,  la  plus  exacte  a  été  présentée  par  M.  Demelius,  Die  Confessio 
im  rômischen  Civilprocess^  1880,  pp.  127-164,  se  rapportent  aux  défen- 
deurs qui  font  une  confessio  in  jure,  ou  ne  répondent  pas,  ou  refusent 
leur  concours  à  l'organisation  de  l'instance,  soit  sur  une  actio  certae 
creditae  pecuniae,  — c'est-à-dire,  montrent  les  actions  qui  constituent 
le  terme  opposé,  sur  une  condiclio  certae  pecuniae  dont  c'est  donc  là 
le  nom  officiel,  —  soit  sur. une  action  difTérente.  Au  1^'  cas,  le  chapi- 
tre XXI  prescrit  aux  magistrats  municipaux  de  procéder,  pourvu  que 
le  taux  de  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence,  à  l'exécution  sur 
la  pei*sonne  comme  s'il  y  avait  jujzcment.  Au  second,  le  chapitre  XXII 
renvoie  les  parties  devnnt  l'autorité  judiciaire  de  Rome,  qui  pourra, 
selon  que  Tindividu  consentira  à  se  défendre  régulièrement,  ou  trans- 
formera sa  confessio  incerti  en  une  confessio  certae  pecuniae,  ou  per- 
sistera dans  sa  résistance,  soit  organiser  le  procès,  soit  ordonner  l'exé- 
cution, soit  prononcer  une  missio  in  possessionem  qui  ne  peut  émaner 
que  d'elle  et  en  vue  de  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  à  Pome.  V.  sur 
toQs^  ces  points  Demelius  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Il  convient  encore 
de  signaler  comme  un  document  précieux  pour  l'histoire  des  débuts 
de  la  procédure  formulaire  Ténumération  des  diverses  inlentiones  sur 
lesquelles  peut  intervenir  la  confessio,  qui  est  donnée  dans  le  chapi- 
tre XXII,  et  qui  malheureusement  n'a  encore  été  commentée  avec 
quelque  détail  que  par  M.  Demelius,  op.  cit.,  pp.  147-150. 

jussum  judicatumve  erit,  id  ratum  ne  esto  ;  quod- 

qae  quisque  quoniq(ue)  d(e)  e(a)  r(e)  decernet  interdei- 
cetve  seive  sponsionem  fierei  judicaî^eive  jubebit  judiciurnve 
quod  d(e)  e(a)  r(e)  dabit,  is  in  id  decretum  interdictum  spon- 
sionem  judicium  exceptionem  addito  addive  jubeto  :  *Q(ua) 
d(e)  r(e)  operis  novi  nuntationem  Ilvir  llllvir  praefectiisve 
ejiis  raunicipei  non  remeisserit*. 

XX.  Qua  de  re  quisque,  et  a  qno,  in  Gallia  Cisalpeina 
damnei  infectei  ex  formula  restipularei  satisve  accipere  volet, 
et  ab  eo  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raeril)  postulaverit,  id 
que  non  k(alumniae  k(aussa)  se  facere  juraverit  :  lum  is,  quo 
<i(e)  e(a)  r{e)  in  jus  aditum  erit,  eum,  quei  in  jus  cductus  erit, 
d(e)  e(a)  r(e)  ex  formula  repromittere  et,  sei  satis  darei  debe- 
bit,  satis  dare  jubeto  decernilo.  Quei  eorum  ita  non  repro- 
meisserit  aut  non  satis  dederit,  sei  quid  intérim  damni  da- 
ium  factumve  ex  ea  re  aut  ob  e(am)  r(c'm)  eove  nomine  erit, 
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quam  ob  rem,  utei  damnei  infectei  repromissio  satisve  datio 
fierei  jubeatur,  postulatum    erit  :    tum   mag(istratas)    prove 
mag(istratu)  Uvir  Illlvir  praefec(tus)ve,  quoquomque  d(e)  e(a) 
r(e)  in  jus  adîtum  erit,  d(e)  e(a)  (r(e)  ita  jus  deicito  judicia 
dato  judicareque  jubeto  cogito^  proinde  atque  sei  d(e)  e(a) 
r(e),  quom  ila  postulatum  esset,  damnei  infectei  ex  formula 
recte  repromissum  satisve  datum  esset.  D(e)  e{a)  r(c)  qùod  ita 
judicium  datum  judicareve  jussum  judicatumve  erit,  jus  ra- 
tumque  esto,  dum  in  ea  verba,  sei  damnei  infectei  repro- 
missum non  erit,  judicium  det  itaque  judicare  jubeat  :  'J(u- 
dex)  e(sto).  S(ei),  antequam  id  judicium  q{ua)  d(e)  r(e)  a(gi- 
tur)  factum  est,  Q.  Licinius  damni  infectei  eo  nominc  q(ua) 
d(e)   r(e)   a(gitur)   eam  stipulationem,  quam  is  quei  Bomae 
inter  peregreinos  jus  deicet  in  albo  propositam  habet,  L.  Seio 
repromeississet  :   tum  quicquid  eum  Q.  Licinium  ex  ea  sti- 
pulatione   L.  Seio  d(are)  f(acerç)  oporleret  ex  f(ide)  b(ona) 
d(um)  t[aœai)  HS      *  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium  L.  Seio,  sei  ex 
decreto   Ilvir(ei)  lllïvir(ei)    praefec(tei)ve    Mutinensis,    quod 
ejus  is  Uvir  Illlvir  praefec(lus)ve    ex    lege  Hubria,  seive  id 
pi(ebei)ve  sc(itum)  est,   decreverit,  Q.    Licinius   eo  nomine 
qua   d{e)   r(e)    a(gitur)    L.   Seio   damnei    infectei   repromit- 
tere  noluit,  c(onderanato)  ;   s(ei)  n(on)   p{aret),  a(bsolvito)*  ; 
aut  sei  damnei  infectei  satis  datum  non  erit,  in  ea  verba 
judicium  det  ;  ^J(udex)   e(sto).  S(ei),  antequam   id  judicium 
q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  /actum  est,  Q.  Licinius  damnei  infec- 
tei eo  nomine  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  ea  slipulalione,  quam 
is  quei  Homae  inter  peregrinos  jus  deicet  in  albo  propositam 
habet,  L.  Seio  satis  dedisset  :   tum  q(uic)q(uid)  eum  Q.  Lici- 
nium ex  ea   stipulatione    L.    Seio    d(are)    f(acere)   oporteret 
ex  f(ide)  b(ona)  d(ura)  t(axat)      *,  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium 
L.  Seio,  sei  ex  decreto  llvir(ei)  llllvir(ei)  praef(ectei)ve  Muti- 
nensis, quod  ejus  is  Uvir  Illlvir  praefect/usjve  ex  lege  Rubria, 
seive   id    pl(ebei)ve   sc{itum)est,  decreverit,    Q.    Licinius   eo 
nominc  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  L.   Seio  damnei  infectei  satis 
dare  noluit,  c(ondemnato)  ;   s(ei)  n(on)  p{aret),  a(bsolvilo)'  ; 
dum  Uvir  lllvir  j(ure)  d(eicundo)  praefec(tus)ve  d(e)  e(a)  r(e) 
jus  ita  deicat  curetve,  utei  ea  nomina  et  municipium  colo- 
nia  locus  in  eo  judicio,  quod  ex  ieis  quae  proxsume  s(cripta) 
s(unt)    accipietur,    includantur    concipiantur,    quae    inclu- 
dei   concipei  s(ine)   d{olo)    (malo)    oporteret  debebitve^,  ne 

1.  Espace  laissé  en  blanc  pour  le  chifflre  sur  la  table. 
8.  Le  signe  HS  el  le  chiffre  manquant  sur  la  lable. 
3.  Mommsen  :  'oponere  ei  videbuniur'. 
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quid  ei  quei  d(e)  e(a)  r(e)  aget  petetve  captionei  ob  e(am) 
nem)  aat  eo  nomine  esse  possit  ;  neive  ea  nomina,  quae 
ïiï  earum  qua  formula  [quae]  s(upra)  s(cripta)  s(unt),  aut 
Mutinam  in  60  judicio  inciudei  concipei  curet,  niset  iei,  quos 
inter  id  judicium  accipietur  leisve  contestabitur,  ieis  nomi- 
ntbus  fuerint,  quae  in  earum  qua  formula  s(upra)  s(cripta) 
i{unt)j  et  nisei  sei  Mutinae  ea  res  agetur;  neive  quis  ma- 
g(istratus)  prove  mag(istratu)  neive  quis  pro  quo  imperio 
potestateveerit,intercedito  neive  quid  ail ud  facito,  quo  minus 
de  ea  re  ita  judicium  detur  judiceturque. 

XXL  A  quoquomq(ue)  pecunia  certa  crédita,  signala 
forma  p(ubiica)  p(opulei  R(omanei),  in  eoruni  quo  o(ppido) 
m(unicipio)  c(oionia)  p(raefectura)  f{oro)  v(eico)  c(onciliabu- 
io)  c(astello)  t(erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in  Gallia  cisal- 
peina,  petetur^  quae  res  non  pluris  HSTV  erit,  sei  is  eam 
pecuniam  in  jure  apud  eu  m,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
p(raent),  ei  quei  eam  petet,  aut  ei  quojus  nomine  ab  eo 
petetur,  d(are)  o(portere)  debereve  se  confessus  erit,  neque 
id  quod  confessus  erit  solvet  satisve  faciet,  aut  se  sponsione 
judicioque  utet  oportebit  non  defendet,  seive  is  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  in  jure  non  responderit,  neque  d(e)  e(a)  r(e)  sponsionem 
faciet  neque  judicio  utei  oportebit  se  defendet  :  tum  de  eo, 
a  quo  ea  pecunia  peteita  erit,  deque  eo,  quoi  eam  pecuniam 
d(arei)  o(portebit),  s(iremps)  res  lex  jus  caussaque  o(mnibus) 
o(mniura)  r(erum)  esto  atque  utei  esset  esseve  oporteret,  sei 
is,  quei  ita  confessus  erit,  aut  d(e)  e(a)  r(e)  non  respomliî- 
rit  aut  se  sponsione  judicioque  utei  oportebit  non  défende- 
rit,  ejus  pecuniae  iei,  quei  eam  suo  nomine  petierit  quoive 
eam  d(arei)  o(portebit),  ex  judicieis  dateis  judicareve  recte 
jusseis  jure  lege  damnatus  esset  fuisset«  Queique  quomque 
ilvir  llllvir  praefec(tus)ve  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  is 
eum,  quei  ita  quid  confessus  erit  neque  id  solvet  satisve 
faciet,  eumv^,  quei  se  sponsione  judiciove  utei  oportebit 
non  defenderit  aut  in  jure  non  responderit  neque  id  solvet 
satisve  faciet,  t(antae)  p(ecuniae),  quanta  ea  pecunia  erit  de 
qua  tum  inter  eos  ambigetur,  dum  t(axat)  HS  XV  s(ine) 
f(raude)  s(ua)  duci  jubeto  ;  queique  eorum  quera,  ad  quem 
ea  res  perlinebit,  duxserit,  id  ei  fraudi  poenacve  ne  esto  ; 
quodque  ita  factum  actum  jussum  erit,  id  jus  ratumqueesto. 
Quo  minus  in  eum,  quei  ita  vadimonium  Romam  ex  décrète 
ejus,  quei  ibei  j(ure)  d(6icundo)  p(raerit),  non  promeisserit 
aut  vindicem  locupletem  ita  non  dederit,  ob  e(am)  r(em) 
judicium  recup(eratioa6m)    is,    quei  ibei  j(ure)    d(eicundo) 
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p(raerit),  ex  h.  1.  det  judicareique  d(e)  e(a)  r(e)  ibei  curet, 
ex  h.  1.  n(ihilum)  r(ogatur). 

XXII.  A  quo  quid    praeter    pecuniam  cerlam    creditam, 
signatani  forma  p(nblica)  p(opulei)  R(oinanei),  ineorumquo 
o(ppido)    m(unicipio)     c(olonia)    p(raefectura)   f(oro)    v(eico) 
c(onciliabulo)  c(astello)  l(erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve   in 
Gallia  cis  Alpeis,   petetur,   quodve  qiioni  eo  agetar,  quae  rés 
non    pluris  HS  XV  erit,  et  sei  ea  res  crit,  de  qua  re  omnei 
pecunia  ibei  jus  deicei  judiciave  darei  ex  h.  1.  o{portebit), 
sei  is  eam  rem,  quae  ita  ab  eo  petetur  deve  ea  re  cum  eo 
agetur,  ei  quei  eam  rem  petet  deve  ea  re  age<,  aut  iei  quojus 
nomine  ab  eo  petetur  quomve  eo  agetur  injure  apud  eum, 
quei  ibei  j(ure)  d(oicundo)  p(raerit),  d(are)  f[acere)  p(raes- 
tare)  restituereve  oportere  aut  se  debero,    ejusve  eam  rem 
esse   aut  se   eam  habcre,    eamve   rem  do   qua  arguetur  se 
fecisse  obligatumve  se  ejus  rei  noxsiaeve  esse  confessus  erit 
deixseritve   neque  d(e)    e(a)  r(ej  satis   utei  oportebit   faciet 
aut,   sei  sponsionem  fierei   oportebit,  sponsionem  non  faciet, 
aut  non  reslituet,  neque  se  judicio  utei  oportebit  defendet, 
aut  sei  d(e)  e(ai  r(e)  injure  nihil  responderit,  neque  d(e)  e(aj 
r(c)  se  judicio  utei  oportebit  defendet  :  tum  de  eo  a  quo  ea 
res  ita  petetur  quomve  eo  die)  e(a)  ne)  ita  agetur,    deque  eo, 
quoi   eam  rem  diari'i;  f(îerei)  p(raestarei)  restitui  satisve  d(e.i 
eia)   r(e)    (ierei  oportebit,   s(iremps)  l(oxi  r(e?)  j(us)  c(aussa.j- 
qiue)    o(mnibus)    oimnium)    r(erum)  <*;sto),  atque   utei  esset 
esseve  oporterot,   sei  is,   quei   ita  quid   earum  rerum  confes- 
sus erit  aut   die)  e.a)  r(e)  non  responderit  neq(ue)  se  judicio 
utei  oportebit  defenderit,  de  ieis  rébus  Homae  apud  pr(ae- 
torem)   eumve  quei   de   ieis  rébus  Homae  jfure)   d(eicundo) 
pfrae)esset  in  jure  conft^ssus  esset,  aut    ibei    d(e)    e(a)   r(e) 
nihil  respondisset  aut  judicio  se  non  defendisset  ;   p(raetor; 
q(ue)    isve    quei    d.e)  ((is)    r(ebus)   Homae  j{ure)  d{eicundo) 
p(raerit)   in  eum  et  in  heredem  ejus  d(e)   e(is  r(ebus)  omni- 
bus ita  jus  deicito   decernito  eosque  duci   bona  eorum  possi- 
deri   proscreibeive  venereique  jub«ito,  ac  sei   is  heresve  ejus 
diV)  e(a)  ne)  injure  apud  eum  prfaetorem)  eumve  quei  Homat' 
j(ure)   dieicundoi  ;)raosse^,  confessus  esset  aut  d(e)  e(a)   r(ej 
nihil  respondissof,   neque  se  judicio  utei  uportuisset  defen- 
disset ;  du  m   ne   quis   i\\y.)   eiaj    rie;   nisei  pr(aetor)  isve  quei 
Homae  juiroj  d./'icundo  p(raerit)  eorum  quojus  bona  posside- 
rei  proscreibei  veneire  duceiq^ie  eum  jubeat. 

XXIII.  Queiquomque  in  eorum  quo  ofppido)  m(unicipio 
c(olonia;  p(raefectura)  f(oro)  v(eico)  c(onciliabulo)  t(erritorio)- 
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ve  quae  in  Galia  Cisalpeina  sunt  erunt,  j(ure)  d(eicundo) 
p(rapril),  is  inter  eos,  quei  de  familia  eiceiscunda  deivi- 
dunda  judicium  sibei  darei  reddeive  in  eorum  quo  o.  m.  c. 
p.  f.  V.  c.  c.  t.  ve*,  quae  s(upra)  s(cripta)  s(unt),  postulave- 
rint,  ita  jus  deicito  decernito  Judicia  dato  judicare  jubeto, 
uteî  in  eo  o.  m.  c'.  p.  f.  v.  c.  c.  t.  ve,  in  quo  is,  quojus  de 
boneis  agetur^  domicilium  habuerit.,.. 

12.  Fragment  d'Esté  (705-712). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1880,  à 
Este,  sar  remplacement  de  Tancienne  Ateste,  en  Gaule  cisalpine. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte  d'après  la  restitution  de  M.  Momm- 
sen,  Fontes^  pp.  102-103.  Elle  a  en  outre  été  publiée  et  commentée  par 
MM.Alîbrandi,  Siudi e  documenii,2^  1881,  p.  1  etss.,  Mommsen,  Her^ 
mes,  16f  188^  pp.  2^«-41  ;  Esmein,  Mélanges^  pp.  2(39-292.  Elle  nous 
fait  connaître  deux  chapitres  d'une  loi  certainement  relative  aux  modi- 
tications  de  compétence  nécessitées  par  la  concession  du  droit  de  cité 
à  des  communes.  L'un  permet  aux  parties  de  rendre  par  leur  accord 
ie.s  aatorités  municipales  compétentes  en  matière  d*actions  infamantes 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  10.000  sesterces  ;  Tautre  défend 
de  revocare  à  Rome  les  procès  qui  jusqu'à  la  loi  Roscia  étaient  de  la 
compétence  des  magistrats  municipaux.  Mais  les  commentateurs  sont 
en  désaccord  sur  les  circonstances  précises  pour  lesquelles  la  loi  a  été 
faite.  M.  Esmein  et  M.  Alibraudi,  qui  supposent  un  déplacement  de  la 
table  opéré  dans  le  cours  des  temps,  pensent  que  cette  loi  trouvée  au 
delà  du  Pô,  se  rapporte  à  la  concession  du  droit  de  cité  faite  à  toute 
l'Italie  jusqu'au  Pô  après  la  guerre  sociale,  et  que  tant  la  loi  Roscia, 
attribuée  par  M.  Esmein  au  tribun  L.  Roscius  Otho  de  f>87,  que  notre 
loi  complémentaire,  qui  parait  de  la  même  année  que  la  loi  Roscia,  au- 
raient été  relatives  à  la  répartition  de  la  juridiction  en  Italie  :  M.  Es- 
mein semble  même  incliner  à  considérer  notre  texte  comme  un  frag- 
ment de  la  loi  Roscia.  Tous  les  autres  auteurs  admettent  que  le  texte 
a  été  fait  pour  le  territoire  dans  lequel  il  a  été  trouvé  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  être  antérieur  à  l'an  705,  où  la  cité  fut  conférée 
à  la  Gaule  cisalpine,  ni  postérieur  à  l'an  712,  où  la  Gaule  cisalpine  fut 
réunie  à  l'Italie.  M.  Mommsen  y  voit  même,  par  une  conclusion  fort 
naturelle,  un  nouveau  fragment  de  la  loi  Ruhria  relative  à  la  juri- 
diction dans  la  même  région,  puis  il  voit  dans  la  loi  Roscia  la  loi 
oui  donna  la  cité  aux  Cisalpins  en  705,  et  il  en  déduit  comme  dato 
désormais  certaine  de  la  loi  Rubria  rendue  la  même  année  la  date 
de  705.  Mais,  en  dehors  de  diversités  peu  importantes  de  langue 
et  d'orthographe,  le  rattachement  des  deux  textes  à  la  même  loi  ne 
se  concilie  pas  très  aisément  avec  le  maximum  de  10.000  sesterces 
indiqué  dans  l'un  et  celui  de  15.000  indiqué  dans  Tautre.  M.  Momm- 
sen voit  dans  les  10.000  sesterces  un  taux  spécial  aux  actions  infa- 
mantes. D'antres,  comme  M.  Karlowa,  H.  B.  G.,  1,  p.  442,  et 
M.  Krueger,  5owrce«,tr.  fr.,  p.  97,  préfèrent  y  voir  le  taux  général  delà 
•oi  distincte  dont  nous  aurions  ici  les  fragments,  et  qui,  d'après 
M.  K^rlowa  notamment,  serait  la  loi  qui  régit  la  Gaule  cisalpine  de 
705  à  712,  tandis  que  la  loi  Rubria  serait  postérieure  à  la  réunion  de 

1.  Voir  ta  solution  des  abréviaiions  aa  débui  da  chapitre. 
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la  Gaule  cisalpine  à  l'Italie.  —  Quant  aux  dispositions  du  texte, 
M.  Karlowa  regarde  celle  sur  la  revocatio  comme  une  disposition  dé- 
finitive s*appliquant  à  tous  les  procès  postérieurs,  tandis  que  tous  les 
autres  auteurs  la  considèrent  comme  une  disposition  transitoire  ex- 
clusivement relative  aux  procès  déjà  organisés  lors  de  son  entrée  en 
vigueur.  Le  chapitre  relatif  aux  actions  infamantes,  qui  vient  conHmDer 
l'hypothèse  selon  laquelle  ces  actions  étaient  en  principe  soustraites 
à  la  juridiction  municipale,  est  en  outre  remarquable  par  la  formule 
8U0  nomine  quodvê  ipse  earum  rerum  quid  gessisse  dicetur  qu'il  em- 
ploie pour  les  actions  contractuelles  et  sur  laouelle  on  pourra  com- 
parer les  explications  de  MM.  Mommsen,  p.  39,  et  Esmein,  p.  3^,  et 


^ .        ,      , que 

pale,  —  peut-être  parce  que  l'action  noxale  d'mjures  n'existait  point 
encore  à  cette  époque  (V.  Mommsen,  Hermès ^  16,  p.  40  ;  Girard,  N. 
R,  HUL,  1890,  p.  700). 

Quei  post  hane  legein  rogatam  in  eorum  quo  oppido  municipio 
colonia  praefectura  foro  veico  conciliabulo  castello  terriloHove^ 
quae  in  Gallia  Cisalpeina  sunt  eruntve,  ad  llvirum  JUIvirum 
praefectumve  injudicium  fiduciae  aut  prosocio  aut  mandati  aut 
tutelae  suo  nomine  quodve  ipse  earum  rerum  quid  gessisse 
dicetur,  adducetur,  aut  quod  furti,  quod  ad  hominem  libe- 
rum  liberamve  pertinere  deicatur*,  aut  injuriarum  agatur: 
sei  is,  a  quo  petetur  qaomve  quo  agetur,  d(e)  e{a)  r(e)  in  eo 
municipio  colonia  praefectura  judicio  certare  volet  et  si  ea 
res  HS  ccloo*  minorisve  erit,  quo  minus  ibei  d(e)  e(a)  r(e) 
judex  arbiterve  addicatur  detur,  quove  minus  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)judicium  ita  feiat,  utei  de  ieis  rébus,  quibus  ex  h(ac) 
l(ege)  judicia  data  erunt,  judicium  flerei  exerceri  oportebit, 
ex  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur). 

Quojus  rei  in  quoque  municipio  colonia  praefectura  quo- 
jusque  Ilvir(i)  ejusve,  qui  ibei  lege  foedere  pl(ebei)ve  sc(ito) 
s(enatus)ve  c(onsulto)  institutove  jure  dicundo,  praefuit,  ante 
legem,  seive  illud  pl(ebei)  sc(itum)est,  quod  L.  Roscius  a.  d. 
V.  eid.  Mart.  populum  plebemve  rogavit ,  quod  privatim  ani- 
bigetur,  juris  dictio  judicis  arbitri  recuperatorum  datio  addic- 
tiovc  fuit  quantaeque  rei  pequniaeve  fuit  :  ejus  rei  pequnto^ve 
quo  magis  privato  Roniae  revocatio  sit  quove  minus  quei  ibei 
j(ure  d(icundo)  p(raerit)  d(e)  e(a)  r(e)  jus  dicat  judicem  arbi- 
trumve  det  utei  ante  legem  sive  illud  pl(ebei)  sc(itum)  est, 
quod  L.  Roscius  a,  d,  V  eidus  Mart.  populum  plebemve  rogaoU^ 
ab  €0  quei  ibeij{ure)  d{icundo)  p(raerit)  jus  rfici  jurf/cem  arbi- 
trumve  dari  oportuit^  ex  h{ac)  l(ege)  n{ihHum)  r{ogalur).   • 

(1)  Cf.  D.,  39.  4.  i,pr. 

(i)  =:  10.000. 
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13.  Loi  Julia  municipaus  (709). 

C.  I.  L.,  1, 206  ;  Bruns,  pp.  104-113.  Loi  latine  gravée  sur  l'une  des 
faces  de  deux  tables  de  bronze  portant  à  Tautre  face  un  texte  grec  plus 
aucien  découvertes  en  1732  à  Héraclée  en  Lucanie  et  présentement 
conservées  au  musée  de  Naples.  Cette  loi,  qui  exclut  des  honneurs  mu- 
nicipaux, ligne  121,  ceux  qui  ont  fait  trafic  des  tètes  mises  à  prix,  est 
nécti5isairement  postérieure  non  seulement  à  l'abdication  de  SuUa,  mais 
à  la  chute  du  régime  aristocratique  en  684.  Elle  est,  d'autre  part,  anté- 
rieure à  Tau  711,  où  le  mois  de  Qoinctilis  mentionné  ligne  98  prit  le 
nom  de  Julius,  et  même  à  Tan  710,  on  le  nombre  total  des  édiles  fut 
élevé  de  4  à  6.  Mais  M.  de  Savign^  a  démontré  dans  un  article  repro- 
duit Vermischte  Schriften,  3,  l&iO,  pp.  279-412,  que  nous  avons  là 
une  loi  de  Cé&ar  de  Tan  709,  dont  l'une  des  dispositions,  celle  des  li- 
gnes 94  et  104  sur  l'inéligibilité  des  praeœnes  pendant  «qu'ils  font  ce 
métier  et  seulement  alors,  est  citée  d'une  manière  indéniable  par  Ci- 
céron.  Ad  fam.,  8, 18,  et  il  lui  rapporte  également  soit  les  textes  des 
con^pilatioDs  de  Jostinien  qui  semblent  traiter  d'une  loi  municipalis 
générale  (v.  par  ex.  D.,  50,  9,  3.  C,  7,  9,  1),  soit  Tinscription  de  Pa- 
done,  C.  i.  L-,  V,  2864,  d'un  I III vir  aediliciae potestatis e  lege  Julia 
municipali.  Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  admise,  quoi- 
que elle  ait  encore  été  contestée  récemment,  surtout  sur  les  derniers 
points,  par  M.  Karlowa,  jR.  R.  G.,  If  PP-  4^8-440  (v.  aussi  Rheini- 
sirhes  Muséum,  tome  45,  pp.  100-102,  le  raisonnement  par  lequel 
M.  H.  Nissen  place  la  loi  à  la  fin  de  708  et  la  réponse  de  M.  Momm- 
sen  dans  Bruns,  p.  104,  n.  1).  —  Nous  n'avons  point  le  commence- 
ment de  la  loi  ;  elle  parait  en  revanche  finir  avec  la  deuxième  table. 
Les  dispositions  qui  nous  en  ont  été  transmises  se  rapportent  à  la 
fois  à  la  police  de  la  ville  de  Rome,  comme  celles  sur  les  profession 
nés  fi'umentariae,  sur  Tentrelien  de  la  voie  publique  et  sur  le  droit  d'y 
circuler,  et  à  Forganisation  des  cités  de  citoyens,  comme  celle  sur 
réligibiUté  an  décurionat  et  aux  magistratures  locales  et  celle  sur  la 
confection  du  cens  dans  les  cités  italiques,  ce  qui  faisait  M.  de  Savi- 

Î^ny  considérer  la  loi  comme  une  lex  satura  proposée  au  mépris  de 
a  loi  Gaecilia  Didia,  tandis  que  M.  Mommsen  y  voit  simplement  une 
loi  munidpaUs,  faite  par  César  précisément  pour  montrer  que  Rome 
n'est  plus  désormais  que  le  premier  des  municipes.  Les  dispositions 
en  sont  surtout  intéressantes  pour  la  connaissance  de  l'administration 
de  la  ville  de  Rome  et  du  régime  municipal.  Mais  en  outre  le  catalo- 
gue des  causes  d'indignité  donné  aux  lignes  108  et  ss.  peut  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  certaines  des  institutions  privées  aux- 
quelles il  se  rapporte  ;  voir  notamment  sur  la  rédaction  alternative 
de  la  disposition  qui  vise  la  loi  Plaetoria  et  sur  l'argument  qu'on 
en  peut  tirer  en  faveur  de  l'existence  simultanée  d'une  action  publi- 
que et  d'une  action  civile,  Karlowa,  Romische  Civilprozess  zur  Zeit 
der  Legis  Actionen,  1872,  pp.  352-353  ;  sur  le  sens  de  la  clause  : 
quel  in  jure,.,  abjuraverit  bonamve  copiam  juraoit  juraverii,  Gal- 
linger,  eii^  Ojfenbarungseid  des  Schuldners,  1884,  et  les  auteurs  cités 
auxquels  il  faut  ajouter  aujourd'hui  Wlassak,  Paulyfs  Realencyclo- 
pàdie^neue Bearbeitung^iSdB^  p .  ÏQ^;  sur  la  place  occupée  par  l'action 
de  dol,  Pemice,  Marcus  Antistius  Labeo,2j  1878,  p.  97,  et  de  Jhe- 
ring,  Faute  en  droit  privé,  1880,  p.  41  ;  sur  l'absence  de  l'action 
de  dépôt,  qui  parait  donc  ne  pas  encore  exister  en  709,  Ubbelohde, 
Zur  Gesehichte  der  bennanten  Realcontracte,  1870,  pp.  32-34  ;  de 
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Jhering,  op.  d/.,  p.  41.  Cf.  en  outre  sur  le  transfert  de  créance 
opéré  de  PÉtat  à  des  particuliers  en  matière  de  voirie,  lignes  20  45, 
Bruns,  Kl.  Schr.,  %  pp.  18-27,  Heyrowsky,  Rechtliche  Grundlage  der 
Leges  conlractus^  1881,  pp.  22-25,  51-52,  et  les  auteurs  cités. 

...  Quem  h(ac)  l(ege)  ad  co(n)s(ulem;  profiterei  oportebit 
sei  is,  quom  eum  profiterei  oportebit,  Komae  non  erit,   lura 
quel  ejus  |  negotia  ciirabit,  is  eadeni  omnia,quae  eum,  quojus 
negotia  curabit,   sei  Romae  esset,  h(ace)  l(ege)  profiterei  | 
oporteret,  item  isdemqae  diebusad  co(n)s(ulem)  profilemino  (  . 

Quem  h(ac)  l(ege)  ad  co(n)s(uIcm)  profiterei  oportebit, 
sei  is  pup(illus)  seive  ea  pu(pilla]  erit,  tum  quel  ejus  pu(pilli) 
K  pu(pillae)ve  tutor  erit,  item  eadem  |  que  oraniainiisdem  die- 
bus  ad  co(n)s(ulem)  profitemino  ita  utei  e^  quae  quibusque 
difbus  eum  eamve,  sei  pup(illus)  pu  (pilla)  ve  non  |  esset,  h(ac) 
l(ege)  profiterei  oporteret.  | 

Sei  co(n)s(ur),  ad  qaem  h(ac)  l(ege)  professiones  fierei 
oportebit,  Romae  non  erit,  tum  is,  quem  profiterei  oporte- 
bit, quod  eum  profiterei  |  oportebit,  ad  pr(aetorem)  urb(a- 
num)  aut,  sei  is  Romae  non  erit,  ad  eum  pr(aetorem),  quel 
inter  peregrinos  jus  deicet,  profitemino,  ita  utei  |  eum  ad 
co{n)s(ulem)  sei  tum  Romae  esset,  h(ac)  l(ege)  profiterei  op- 
porteret.  | 

IQ  Sei  ex  eis  co(n)s(ulibus)  et  pr(aetoribus),   ad  quos  b(ac) 

l(ege)  professiones  fierei  oportebit,  nemo  corum  Romae 
erit,  tum  is,  quem  profiterei  oportebit,  |  [et]  quod  eum  [eum] 
profiterei  oportebit  ad  tr(ibunum)  pl(ebei)  profitemino,  ita 
utei  eum  ad  co(n)s(ulem)  pr(aetorem)(/Me  ur  |  b(anum)  eumque 
quei  inter  peregrinos  jus  deicet,  sei  Romae  esset,  h(ac) 
l(cge)  profiterei  oporleret  |  . 

Quod  quemquem  h(ac)  l(ege)  profiterei  oportebit,  is,  apud 
quem  ea  professio  fiet,  ejus  quei  profitebitur  nomen,  et  ea 
quae  pro  |  fessus  erit,  et  quo  die  professus  sit,  in  tabulas  pu- 
blicas  refcrunda  curato,  eademque  omnia  quae  uteique  in 

^g  tabulas  I  rettulerit  ita  in  tabulam  in  album  referunda  curato 
idque  aput  /"orum,  et  quom  frumentum  populo  dabitur,  ibei 
ubei  frumen  |  tum  populo  dabitur  cottidiemajorempartemdiei 
propositum  habeto,  u(nde)  d(e)  pilano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossit).  | 
Queiquomque  frumentum  populo  dab/t  damdunive  cura- 
bit,  nei  quoi  corum,  quorum  nomina  h.  1.  ad  cos.  pr(aeto- 
rem)  tri(bunum)  pl(ebei)  in  ta  ]  bula  in  aibo  proposita  erunt, 
frumentum  dato  neve  dare  jubeto  neve  sinito.  Quei  adversus 
ea  eorum  quoi  frumentum  |  dederit,   is  in  tr(itici)  m(odios) 
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1  HS  looo^  populo  (lare  daQinas  esto,  ejusque  pecuniae  quei 
volet  petitio  esto.  | 

Quae  viae  in  urbeni  Hom(ara)  propiusve  u(rbem)  H(omain)  20. 
p{assus)  M  ubei  continente  habitabitur,  sunt  erunt,  quojus 
ante  aedificiura  eariim  quae  |  via  ent,  is  eaai  viam  arbitratu 
ejus  aed(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  h.  1.  obvenerit,  tueatur  ;  is- 
que  aed(ilis)  curato,  uti  quorum.l  ante  aedificium  erit  quam- 
que  viam  h.  I.  quemque  tuerit  oportebit,  ei  omnes  eam  viam 
arbitratu  ejus  tueantur,  neve  eo  |  loco  nqua  consistât,  quo- 
minus  commode  populus  ea  via  utatur.  ! 

Aed(iles)  cur{ules)  aed(iles)  pl(ebei),  quei  nunc  sunt  ^, 
queiquomque  post  h(anc)  l(egem)  r(ogatam)  factei  createi 
erunt  eumve  mag{istratum)  inierint,  iei  in  diebus  V  proxu- 
meis,  I  quibus  eo  mag(istratu)  designatei  erunt  eumve  mag(i-  ^o. 
stratum)  inierint,  in  ter  se  parantoautsortiunto,  qua  inpartei 
urbis  quisque  |  eorum  vias  publicas  in  urbem  Romam,  pro- 
piusve u(rbem)  Ro(mam)  p(assus)  M,  reficiundas  sternendas 
curet,  ejusque  rei  procuratiouem  |  habeat.  Quae  pars  quoique 
aed(ilei)  ita  h(ac)  l(ege)  obvenerit,  ejus  aed(ilis)  in  eis  ioceis 
quae  in  ea  partei  erunt  viarum  reficien  |  darum  tuemdarum 
procuratio  esto,  utei  h(ac)  l(ege)  oportebit.  | 

Quae  via  in^er  aedem  sacram  et  aedificium  locumve  pu- 
blicum  et  inter  aedificium  privatum  est  erit,  ejus  |  viae  par-  3^- 
tem   dimidiam  is  aed(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  obvenerit,  in 
qua  parte  ea  aedis  sacra  eritseive  aedificium  |  publicum  seive 
locus  publicus,  tuemdam  locato.  | 

Quemquomque  antesuum  aedificium  viam  publicam  h(ac) 
l(ege)  tueri  oportebit,  quei  eorum  eam  viam  arbitratu  ejus 
aed(ilis),  |  quojus  oportuerit,  non  tuebitur,  eam  viam  aed(ilis), 
quojus  arbitratu  eam  tuerei  oportuerit,  tuemdam  locato  ;  | 
isque  aed(ins)  diebus  ne  minus  X  antequam  locet  aput  forum 
ante  tribunale  suom  propositum  habeto,  quam  |  viam  tuen-  3;i. 
dam  et  quo  die  locaturus  sit,  e^  quorum  ante  aedificium  ea 
via  sit;  eisque,  quorum  ante  aedificium  |  ea  via  erit,  procu- 
ratoribusve  eorum  domum  denuntietur  facito,  se  eam  viam 
locataram  et  quo  die  locaturus  |  sit;  eamque  locationem  pa- 
lam  in  foro  per  q(uaestorem)  urb(anum)  eumve  quei  aerario 
praerit  facito.  Quamta  pecunia  eam  |  viam  locaverit,  tamtae 
pecuniae  eum  eosque,  quorum  ante  aedificium  ea  via  erit 
pro  portioni,  quamtum    |   quojusque  ante  aedificiura  viae  in 

1.  =  MDgulos  sesLcnium  50.000. 

2.  V.  NJss<»n,  hc.cit.,  p.  100  et  Monmcti  qui  ajoute  :  *in  diebus  V  proxumeis 
posi  banc  irgem  rogai.am'. 
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longitudine  et  in  latitiidine  orit,  q(uaestor)  urb(anus)  queive 
'*<^.  aerario  praerit  in  tabulas  |  publicas  pecuniae  factae  referuii- 
dum  ciirato.  Ei  quel  eam  viam  tuemdain  redemerit,  tain  ta  r 
pecuniae  eum  eos  |  ve  adtribuito  sine  d(olo)  m(jilo).  Sei  i> 
quci  adtributus  erit  eam  pecuniain  diebus  XXX  proxumeis, 
quibus  ipsc  aut  pro  |  curator  ejus  sciet  adtributioneni  factaiii 
esse  ei,  quoi  adtributus  erit,  non  solverit  neque  satis  fecerit, 
is  I  quamtae  pecuniae  adtributus  erit^  tamtam  pecuniam  et 
ejus  diinidium  ei,  quoi  adtributus  erit,  dare  debeto,  |  inque 
eam  rem  is,  quo  quomque  de  ea  re  aditum  erit,  judiceni 
^*^>-  judiciumvc  ita  dato,  utei  de  pecunia  crédita  |  judicem  judi- 
ciumve  dari  oporterct.  | 

Quam  viamh(ac)  l(ege)  tuemdamlocari  oportebit,aed(ilis'l, 
quem  eam  viam  tuendam  locare  oportebit,  is  eam  viam  per 
I  q(uaestorem)  urb(anum)  queive  aerario  praerit  tuemdam 
locato,  utei  eam  viam  arbitratu  ejus,  quei  eam  viam  locan- 
dam  I  curaverit,  tueatur.  Quamtam  pecuniam  itaquaeque  via 
locata  erit,  t(amtam)  p(ecuniam)  q(uaestor)  ur(banus)  queive 
aerario  praerit  |  redemptorei,  quoi  e  lege  locationis  dari  opor- 
t(»bit,  heredeive  ejus  damdam  adtribuendam  curato.  | 
1)0.  Quo  minus  aed(iies)  et  Ilïlvir(ei)  vieis  in  urbem  purgan- 

(lois,  Ilvir(pi)  vieis  extra  propiusve  urbem  Rom(am)  passus 
M  I  purgandeis,  queiquomque  erunt,  vias  publicas  purgandas 
curent  ejusque  rei  potestatem  habeant,  1  ita  utei  legibus  pl(e- 
bei)ve  sc(itis)  s(enatus)î5e  c(onsultis)  oportet  oportebit,  euiu 
li(ac)  l(ege)  nfihilum)  r(ogatur).   | 

Quojus  ante  aediflcium  semita  in  loco  erit,  is  eam  serai- 
tam,  eo  aediQcio  perpetuo  lapidibus  perpetueis     |    integreis 
continentom  constratam   recto  habeto  «u'bitratu  ejus  aed(ilis), 
i>3.  quojus  in  ea  parte  h(ac)  l(ege)  viarum   1    procuratio  erit.    | 

Quae  viae  in  u(rbem)  R(omam)  sunt  erunt  intra  ea  loca, 
ubi  continenti  habitabitur,  ne  quis  in  ieis  vieis  post  k(alendas) 
Januar(ias)  |  primas  plostrum  interdiu  post  solem  ortum,  neve 
ante  horam  X  diei  ducilo  agito,  nisi  quod  aedium  |  sacrarum 
deorum  iumortalium  caussa  aedificandarum  operisve  publiée 
faciumdei  causa  advehei  porta  |  ri  oportebit,  aut  quod  ex  urbe 
ex  ve  ieis  loceis  earum  rerum,  quae  publiée  demoliendae 
00.  loca.iae  erunt,  publi  |  ce  exportarei  oportebit,  etquàrum  rerum 
caussa  plostra  h(ac)  l(ege)  certeis  bominibus  certeis  de  cau- 
seis  agere  |  ducere  licebit.  | 

Quibus  diebus  virgines  Vestales  reijein  sacrorum  (lami- 
nes plostreis  in  urbe  sacrorum  publicorum  p(opuli)  R(omani) 
caussa  |  vehi  oportobit,  «ju neque  plostra  triumphi  caussa,  quo 
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die  qaisque  triumphaôit,  ducei  oportebit,  quaeque  |  plostra 
ludorum,  quei  Romae  aut  urbei  Romae  pfropiu^)  pfassusj  M 
[lublice  feîent,  inve  porapam  ludeis  circiensibus  ducei  a^ei 
opus  I  erit  :  quo  minus  earum  rerum  caussa  eisque  diebus  65. 
plostra  interdiu  in  urbe  ducantur  agantur,  e(jus)  h(ac) 
1  ege)  n(ihilum)  r(ogatur).  | 

Quae  plostra  noctu  in  urbem  inducta  erunt,  quo  minus 
^a  plostra  inania  autstercoris  exportandei  caussa  |  post  solem 
ortuin  h(orisi  X  diei  bubus  jumenteisve  juncta  in  u(rbe) 
li(oma)  et  ab  u(rbe)  R(oma)  p(assus)  M  esse  liceal,  e(jus)  h(ac) 
l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur).  | 

Quae  loca  publica  porticusve  publicae  in  u(rbe)  R(oma) 
p(ropius)ve  u(rbei)  R(omae)  p(assus)  M  sunt  erunt,  quorum 
locorum  quojusque  porticus  |  aedilium  eorumve  mag(islra- 
tuom),  quei  vieis  loceisque  publiceis  u(rbis)  R(omae)  p(ro- 
pius)ve  u(rbei)  R(omae)  p(assus)  M  purgandeis  praerunt, 
legibus  I  procuratio  est  erit,  nei  quis  in  ieis  loceis  inve  ieis  70. 
porticibus  quid  inaedifîcatum  inmolitwmve  h-iboto,  |  neve  ea 
loca  porticumve  quam  possideto,  neve  eorum  quod  saeptum 
clausumve  habeto  quo  minus  eis  |  loceis  porticibusquepopulus 
utatur  pateantve,  nisi  quibus  uteique  leg(ibus'^  pl(ebeiWe  sc(i- 
lis)  s(enatus)ve  c(onsultis)  concessum  permissumve  est.  \ 

Quibus  loceis  ex  lege  locationis,  quam  censor  aliusve  quis 
mag(istratus)  publiceis  vectigalibus  ultrove  tributeis  |  fruen- 
deis  tuendeisve  dixit  dixerit,  eis,  quei  ea  fruenda  tuendave 
«-ondu(?ta  babebunt,  ut  utei  fruei  liceat  |  aut  utei  ea  ab  eis  ''^' 
custodiantur,  cautum  est,  ei  quo  minus  ieis  loceis  utantur 
fruantur  ita,  utei  quoique  eorum  |  ex  lege  tocationis  ieis  sine 
d'olo)  (maloj  utei  fruei  licebit,  ex  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(oga- 
tur).  ! 

Quos  ludos  quisque  Romae  p(ropius)ve  u(rbei)  R(omae) 
p(assus)  M  faciet,  quo  minus  ei  eorum  ludorum  caussa  scaenam 
pulpitumceteraque,  |  quae  ad  eos  ludos  opus  erunt,  in  loco 
publico  ponere  statuere  eisque  diebus,  quibus  eos  faciet,  loco 
publico  utei  (  liceat,  e(jus)  h(ac)  l(ege)  n(ibilum)  r(ogatur).  | 
Quei  scribae  librarei  magistratibus  apparebunt,  ei  quo  80, 
minus  loceis  publiceis,  ubei  is,  quoi  quisque  eorum  appare- 
bunt, I  juserit,  apparendi  caussa  utantur,  e(jus)  (bac)  l(ege) 
n(ihilum)  r(ogatur).  ! 

Quae   loca  serveis  publiceis  ab  cens(oribus)  habitandei 
utendei  caussa  adtributa  sunt,  ei  quo  minus  eis  loceis  utan- 


tur, efjus)  h(ac)l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur). 

Queiquomque  in  raunicipieis  coloneis  praefectureis  foreis 
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conciliabuleis  c(ivium)  R(oinanorum)  Ilvir(ei)  IlIIvir(ei)  erunt 
aliove  |  quo   nomine    raag(istratum)    potestatemve    su/'ragio 

85^  eorum,  quei  quojusque  municipi  coloniae  praefecturae  |  for/ 
conciliabuli  erunt,  habebunt  ;  nei  quis  eorum  quem  iii  eo 
niunicipio  colonia  praefeclura  /"oro concilia  |  bulo  m  senatuni 
decuriones  conscriptosve  legito  neve  sublegito  neve  copiât»» 
neve  recitandos  curato,  |  nisi  in  demortuei  damnateive  locuni 
ejusve  quei  confessus  erit  se  senatorem  decurioneni  con- 
screiptumve  |  ibei  h(ac)  1(6^6)  esse  non  licere.  | 

Quei   minor  annos  XX\  natus  est  erit,   nei  quis  eorum 
post  k(alcndas)  Janiiar(ias)   socundas  in   niunicipio  coloniu 

90.  praefe  |  ctura  llvir^atum)  linvir(atura)  neve  quem  alium 
raag(istratum)  petito  neve  capito  neve  gerito,  nisei  quei  eo- 
rum stipendia  |  equo  in  legione  III  aut  pedestria  in  legione 
VI  fecerit,  quae  stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem 
I  partem  sui  quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria,  quae 
ci  pro  singuleis  anniieis,  procedere  oporteat,  cum  eo  quod  et 
l^gibus  pl(ebeijve  sc(iteis)  procedere  Sportebit^y  |  aut  ei  vocal io 
rei  militaris  legibus  pl(ebei)ve  sc(itis)  exve  foidere  erit,  quo- 
circa  eura  inveitum  merere  non  |  oporteat.  Neve  quis,  quei 
praeconium  dissignationem  libitinamve  faciet^  dum  eorum 

0.*).  quid  faciet,  in  muni  |  cipio  colonia  praefectura  Iïvir(atum. 
llllvir(atum)  aliumve  quem  mag(istratum)  petito  neve  capito 
neve  gerito  neve  habeto,  |  neve  ibei  senator  neve  decurio  neve 
conscriptus  esto  neve  sententiam  dicito.  Quei  eorum  ex  eis, 
ijuei  s(upra)  s(criptei)  s(unt),  |  adversus  ea  fecerit,  is  HS  lojj 
p(opulo)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  quei  voK^t 
petitio  esto.  | 

Queiquomque  in  municipio  colonia  praefectura  post  k{a- 
lendas)  Quinct(iles)  priniÇas)  comitia  Ilvir(eis)  Iirivir(eis'i 
aleive  quoi  mag(i8tratui)  |  rogando  subrogandove  habebit,  is 
ne  quem,  quei  minor  anneis  XXX  natus  est  erit,  ïlvir(um) 
100.  Ilirvir(um),  queiue  ibei  |  alium  mag(istratum)  habeat,  renun- 
tiato  neve  renuntiarei  jubeto,  nisi  quei  stipendia  equo  in  le- 
gione lll,  aut  sti  I  pendia  pedestria  in  legione  VI  fecerit,  quae 
stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem  partem  sui  | 
quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria,  quae  ei  pro  singu- 
leis annueis  procedere  oporteat,  cum  eo  |  quod  ei  legibus 
pl(ebei)ve  sc(itei>)  procédera  oportebit,  aut  ei  vocatio  rei  mi- 
litaris legibus  pli^ohoi)ve  sc(iteis)  exve  foedere  |  erit,  quo  circa 
eum  invitum  merere  non  oporte.it.  Neve  eum,  quei  praeco- 
nium dissignationem  libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  | 

1.  Addition  deMommsen.  Cf.  lignes i02. 103. 
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fac]>t,  IWii(uni)  llllvir(uniy,  qiieivo  iboi  ma^'(isfrntiis)  sif,  lO.'i. 
rennïiliato,  neve  in  senatum  neve  in  de  |  curionum  conscrip- 
îorumuc  numéro  lepito  sublegito  coptato  neve  senlentiam 
ro:.Mto  neve  dicere  neve  |  ferre  jubeto  sc(iens)  d(olo)  mfalo). 
Ouf'i  ad  vers  us  ea  fecerit,  is  HS  looo  p(opulo)  d{are)  d(amnas) 
psto,  ejusque  pecuniae  quel  volet  petitio  esto.  ' 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  fora  conciliabula 
t-(ivium)  R(onianoruni)  sunt  erunt,  nei  quis  in  eorum  qiio 
miinicipio  |  colonia  praefectura  foro  conciliabulo  in  senatu 
dpcurionibos  conscreipteisque  esto,  neve  quoi  ibi  in  eo 
ordine  |  sentemtiam  deicere  ferre  liceto,  quei  furtei  quod  iiO. 
i;/5îe  fecit  fecerit  condemnatus  pactusve  est  erit  ;  |  qiieive 
judicio  Oduciae,  pro  socio,  tutelae,  niandatei,  injurianim  deve 
«I  olo;  m(alo)  condemnatus  est  erit  ;  queive  le^'e  |  Plaetoria 
(»b  eamve  rem,  quod  adversus  eam  legem  fecit  fecerit,  con- 
demnatus est  erit  ;  queive  depugnandei  |  caussa  auctoratus 
t^st  erit  fuit  fuerit  :  queive  in  \\XTe  pecuniam  credilam^  abjuravit 
ahjuraverit,  bonamve  copiam  juravit  juraverit;  queii-e  |  spon- 
sorîbus  creditoribusve  sueis  renuntiavit  renuntiaverit  se  sol- 
dum  solvere  non  posse,  aut  cum  eis  |  paclus  est  erit  se  sol-  ^l'>. 
dum  solvere  non  posse  ;  prove  quo  datum  depensum  est  erit; 
quojuave  bona  ex  edicto  |  ejus,  qu(ei)  j(urp)  d(eicundo)  prae- 
fuit  praefuerit,  —  praeterquara  sei  quojus,  quom  pupillus 
esset  reive  publicae  caussa  abesset  |  neque  d(olo)  ni{alo) 
fecit  fecerit  quo  magis  r(ei)  p(ublicae)  c(aussa)  a{besset), 
pofisessa  proacriptave  sunt  erunt,- —  possessa  proscriptave  sunt 
enmt  ;  queive  judicio  publico  Romae  |  condemnatus  est  erit, 
quo  circa  eura  in  Italia  esse  non  liceat,  neque  in  integrum 
resti<Mtus  est  erit  ;  queive  in  eo  |  municipio  colonia  praefec- 
tura foro  conciliabulo,  quojus  erit,  judicio  publico  condem- 
natus est  erit  ;  quemve  |  k(alumniae)  praevaricationis  caussa  120. 
accussasse  fecisseve  quod  judicatum  est  erit;  quoive  aput 
exercitura  ingnominiae  |  caussa  ordo  ademptus  est  erit; 
quemve  imperator  ingnominiae  caussa  ab  exercitu  decedere 
ju?it  juserit;  |  queive  obcaputc(ivis)  R(omanei)  referundum 
pccuniam  praemium  aliudve  quid  cepit  ceperit  ;  queive  cor- 
pore  quaestu  m  I  fecit  fecerit  ;  queive  lanistaturam  artemve 
ludicrara  fecit  fecerit;  queive  lenocinium  faciet.  Quei  | 
adversus  ea  in  municipio  colonia  praefectura  foro  concilia- 
bulo in  senatu  decurionibus  conscripteisve  fnevit    \    sentem-  12.'i. 

1.  MommseD  :  'bonam  copiam*  ;  Wlafisak,  loc,  dt.  :  ^creditum',  'rem  credi- 
lam'  on  «pecuntam  crrdiiam';  Karlowa,  R,  R,  G.,  2,  508,  n.  î  :  'peciiniam  cre- 
diUm*. 
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liamve    dixerit,    is  US  looo   p(opulo)  d(are)  d(amnas)  este, 
ejusque  pecuniae  quei  volet  petitio  esto. 

Quoi  h(ac)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 
conciliabulo  sonaloreoi  decurionem  conscriptum  esse,  |  inque 
eo  ordine  sentemtiam  dicere  ferre  non  licebit,  nei  quis, 
quei  in  co  municipio  colonia  praefectura  |  foro  conciliabulo 
senatum  decuriones  conscriptos  habebit,  eum  in  senatum 
decuriones  conscriptos  |  ire  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(aloi  ; 
neve  eum   ibei  sentemtiam  rogato  neive  dicere  neive  ferre 

130.  jubeto  sc(ions)  d(olo)  m(alo)  ;  neve  quis,  quei  |  ineo  munici- 
pio colonia  praefectura  foro  conciliabulo  sufragio  eorum 
roaxumam  potestatem  habebit,  |  eorum  quera  ibei  in  sena- 
tum dncuriones  conscriptos  ire,  neve  in  eo  numéro  osse 
neve  sentemtiam  ibei  dicere  |  ferreve  sinito  sc(iens)  d(olo) 
m(alo)  ;  neve  quis  ejus  rationeni  comitieis  conciliove  kabetn, 
neive  quis  quetn^  sei  adversus  ea  comitieis  conciliove  créât u  m 
est,  renuntiato  ;  neve  quis,  quei  ibei  mag(istratum)  potesta- 
temve  habebit,  eum  eum  senatu  decurionibus  conscript^is 
ludos  spectare  neive  in  convivio  |  publico  esse  sinito  sc(ien$) 
d(olo)  m(alo).    | 

W,\.  Quibus  hfa<*)  \{e^ti)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 

conciliabulo  in  senatu  decurionibus  conscripteis  esse  |  non  li- 
cebit, ni  quis  eorum  in  municipio  colonia  praefectura  foro  con- 
ciliabulo Ilvir(atum)  Ullvir  (atum)  aliamve  I  quam  potestatem, 
ex  quo  honore  in  eum  ordinem  perveniat,  petilo  neve  capito  : 
neve  quis  eorum  ludois,  |  cumve  gladiatores  ibei  pugnabunl, 
in  loco  senatorio  decurionum  conscriptorum  sedeto  neve  spec- 
tato  ;   I  neve  conviviuni   publicum  is  inito  ;  neive  quis,   sei 

140.  adversus  ea  creatum  renuntiatum  erit,  ibei  llvir  1111  vir  |  esto, 
neve  ibei  m(agistratum)  potestatemve  habeto.  Quei  adversus 
ea  fecerit,  is  Us  looo  p(opulo)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque 
pecuniae  quei  |  volet  pelitio  esto.  | 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  c^ivium)  R(omano- 
rum)  in  Italia  sunt  erunt,  quei  in  eis  municipieis  coioneis    j 
praefectureis  maximum  mag(istratum)  maximamve  potesta- 
tem ibei  habebit  tum,  eum  censor  aliusve  |  quis  mag(istratus 
Hoinae  populi  censum  aget,  is  diebus  LX  proxumeis,  quibus 

14.').  sciet  Romae  censum  populi  |  agi,  omnium  municipium  coio- 
norum  suorum  quelque  ejus  praefecturae  erunt,  q{uei)  c(ives) 
(Romanei)  erunt,  censum  |  agito,  eoru nique  nomina  praeno- 
mina  patres  aut  patronos  tribus  cognomina  et  quot  annos  | 
quisque  eorum  habet,  et  rationem  pecuniae  ex  formula  cen- 
sus,  quae  Homae  ab  eo,  qui  tum  censum  |  populi  acturus  erit. 
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propoiilu  erit,  ab  ieis  Jurateis  accipito  ;  eaque  omnia  in  tabu- 
las publicas  sui  j  municipi  referunda  curato;  eosque  iibros 
p»^r  legatos,  quos  major  pars  «iecurionum  conscriptorum  | 
ad  eam  rem  legarui  inittei  ceiisuerint  tuni,  cum  ea  res  con-  IHO. 
suleretur,  ad  eos,  quei  Romae  c^nsum  agent,  |  mitlito  ;  cura- 
toque,  utei,  quom  amplius  dies  L\  reliquei  erunt  ante  quam 
diem  ci,  queiquomque  Romae  |  censum  age^,  finem  populi 
censendi  faoianl,  eos  adeari^  librosque  ejus  |  municipi  colo- 
niae  praefecturae  |  edant  ;  isque  censor,  seive  quis  alius  ma- 
•'i stratus)  censum  populi  ap:et,  diebus  V  proxumeis,  quibus  Ic- 
iralei  ejus  \  municipi  coloniae  praefecturae  ad ierint,  eos  Iibros 
cf*nsus,  quei  ab  ieis  legateis  dabuntur,  accipito  |  s(ine)  d(olo)  iHH. 
m{alo),  exque  ieis  libreis,  quae  ibei  scripta  erunt  in  tabulas 
publicas  referunda  curato,  easquc  tabulas  |  codem  loco,  ubei 
c**terae  tabulae  publicae  erunt,  in  quibus  census  populi  per- 
MTÎptus  erit,  condendas  curato.  | 

Qui  pluribus  in  municipieis  coloneis  praefectureis  domi- 
oilium  habebit  et  is  Romae  census  erit,  quo  magis  |  in  muni- 
cipio  colonia  praefectura  b(ac)  l(ege)  censeatur,  e(jus)  h(ac) 
I(ege)  n(ihilum)  r(ogatur).  | 

Quei  lege  pl(ebei)ve  sc(ito)  permissus  est  /"uit,  utei  leges 
in  iLiunicipio  fundano  municipibusve  ejus  municipi  daret,  |  sci  ICO. 
qui'/  is  post  h{anc)  i(egem)  r(ogatam)  in  eo  anno  proxumo, 
quo  h(anc)  l(egem)  populus  juserit,  ad  eas  leges  (uldUierit 
rotnmutaverit  conrexerit,  municipis  fundanos  |  item  teneto, 
utei  oporteret,  sei  eae  res  ab  eo  tum,  quom  primum  leges 
eis  municipibus  lege  pl(ebei)ve  sc(ito)  dédit,  |  ad  eas  logos 
additao  commutatae  conrectae  essent  ;  iieve  quis  intercod/to 
neve  quid  facito,  quo  minus  |  ea  rata  sint,  quove  minus 
municipis  fundanos  teneant  eisque  optemperetur.  | 

14.  Loi  quinctia  (an     T  de  Bonne). 

Loi  tribale  proposée  en  74')  par  le  consul  T.  Quinctius  et  rappor- 
tée intégralement  par  Frontin  dans  son  traité,  De  aquis  urbis  Romae, 
V29,  aujourd'hui  conservé  par  un  ms.  du  XIII<>  siècle  du  Mont  Cassin 
duquel  tous  les  autres  existants  ne  sont  que  des  copies.  Le  texte  cor- 
rompu de  la  loi  Quinctia  a  été  restitué  d'abord  par  M.  Buechelerdans 
son  éiL  de  Frontin,  1858,  puis,  plus  complètement  par  M.  Pctscheniç, 
Wiefier  Studienf  6,  1884,  jp.  240  et  ss.,  d'après  lequel  il  a  été  publié 
parM.Mommsen  dans  les  Fontes^p.  115. En  dehors  de  l'utilité  spéciale 
qu'elle  présente  pour  la  connais<>ance  du  régime  des  eaux  de  Rome, 
cette  loi  possède  le  double  intérêt  généra)  d'être  la  seule  qui  nous 
ait  été  transmise  intégralement  avec  sa  praescriptio  complète  et  d'ê- 
tre le  texte  qui  fait  le  mieux  ressortir  l'existence  distincte  des  comi- 
ces par  tribus  dans  lesquels  le  vote  est  émis  par  le  populus  et  non 
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par  la  pîebs,  au  Forum  et  non  au  Champ  Je  Mars,  pro  tribu  et  non 
par  centuries.  Cf.  Mommseu,  Droit  public,  0,  1,  ^^67,  n.  t. 

T.  Quinctius  Crispinus  consul  popuhim  jure  rogavit  po- 
pulusque  juro  scivit  in  foro  pro  rostris  aodis  divi  Julii  pr(idie) 

k.    Julias.  Tribus  Ser^iia  principium  fuit,  pro   tribu  Sex 

L.  f.  Virro  primus  scivit, 

Quicumque  post  banc  lo^'em  rogatani  rivos  specus  forni- 
ces  fîstulas  tubulos  castella  lacus  aquarum  publicarum.^  quae 
ad  urbem  Romam  ducuntur  ducentur,  sciens  dolo  malo  fora- 
verit  ruperit  foranda  rumpendave  curaverit  pejorave  fecerit, 
quo  minus  eue  aquac  earumve  quae  qua^ua  in  urbem  Uo- 
mam  ire  cadere  fluer^  pervenire  duci  posMt  quove  minus  in 
urbe  Roma  et  'in  iis  locisj,  qua  aedificia  urbi  conlinentia 
sunt  erunt,  in  is  hortis  praediis  locis,  quorum  hortorum  prae- 
diorum  locorum  dominis  possessoribusve  aqua  data  vel  adtri- 
butaest  vel  erit,  saliat  distribuatur  dividatur  in  castella  lacus- 
que  mittatur,  is  populo  Romano  HS.  centum  milia  dare  dam- 
nas esto  ;  et  qui  d(olo)  m{alo)  quid  eorum  ita  fecerit,  id  omne 
sarcire  reQcere  restituere  aedificare  ponere  o;rcîdere  demolire 
damnas  esto  sine  dolo  malo  ;  caque  omnia  ita,  ut  recte  fac~ 
tum  esse  volet,  quicumque  curator  aquarum  est  erit,  aut  si  cu- 
ra tor  aquarum  nemo  erit,  tum  is  praetor,  qui  inter  cives  et 
peregrinos  jus  dicet,  raulta  pignoribus  cogito  coercito  ;  eique 
curatori  aut,  si  curator  non  erit,  tum  ei  praetori  eo  nomine 
cogendi  coercendi  multa  dicenda  sive  pignoriôiw  capiendi5*  jus 
potestasque  esto.  Si  quirf  eorum  servus  fecerit,  dominus  ejus 
HS.  centum  milia  populo  R(omano)  d(are)  damn(as)  e(slo).  Si 
qui  locus  circa  rivos  specus  fornices  (istulas  tubulos  castella 
lacus  aquarum  publicarum,  quae  ad  urbem  Romam  ducuntur 
et  ducentur,  terminatus  est  et  erit,  ne  (|uis  in  eo  loco  post 
banc  legem  rogatam  quid  obponito  molito  obsaepito  fîgito  sta- 
tuito  ponito  conlocato  arato  serito;  neve  in  eura  quid  immi/- 
tito,  praeterquam  rerum  faciendarum  reponendarum  causa 
quod  bac  legc  licebit  oportebit.  Qui  adversus  ea  quid  fecerit, 
advcrsus  eum  siremps  /ex  jus  causaque  omnium  rerum  omni- 
busque  esto,  atque  uti  esset  esseve  oportere/,  si  is  adversus 
banc  legom  rivum  spocum  rupissetforassetve.  Quo  minus  in  eo 
locopascere  herbam  fenum  secare  sentes  tollere  liceat,  efjus) 
h(ac)  l{egcj  n(ihilum)  r(oijatur).  Curalores  aquarum  quinunc 
sunt  quique  erunt  faciunio,  lU  in  eo  loco,  qui  '  locus  circa 
fontes  et  fornices  et  muro.«f  et  rivos  ot  spocus  terminatus  est, 

(1)  Momiosen,  Droit  jmblic^  i,  p.  183,  d.  4  ;  le  ms.  :  *8icui  pignoris  capiendi*. 


LEX    DE   IMPKRia  VKSPASIANT  81 

arbores  vites  vêpres  sentes  lipae  maceiiatf  salicU  liaïuiidi- 
n?ta  tollantiir  excidantur  effodiantur  excodicentur,  uti  quod 
rfct^  facturo  esse  volet  ;  eoquenomine  iis  pignoris  capio  mul- 
tae  d'ictio  co^rcitioque  esto,  idque  iis  sine  fraude  sua  facere 
licelo,  jus  potestasque  esto.  Quo  minus  vites  arbores,  quae  villis 
aedificiis  maceriisve  inclusae  sunt,  maceriaeue,  quas  curato- 
re'<  aquarnm  causa  cognita  ne  demolirentur  dorainis  permise- 
nint,  quibus  inscripta  insculptave  essent  ipsonim  qui  permi- 
sissent  curatorum  noraina,  maneant,  haclege  nihilum  ro^ator. 
Qiio  minus  ex  iis  fontibus  rivis  specibus  fornicibus  aquani 
sumere  haurire  iis,  quibuscumque  curatores  aquarum  per- 
miserunt  permiserint,  praeterquam  rota  calice  machina  licea^, 
du  m  ne  qui  puteus  neqiie  foramen  no  vu  m  fiât,  ejus  hac  loge 
nihilum  rogator. 

15.  Lex  de  imperio  VESPASIANI  (69-70  après  J.-C). 

C.  1.  L.,  VI,  930  ;  Bruns,  pp.  192-193.  Table  de  bronze  découverte 
à  Rome,  au  XIV«  siècle,  et  contenant  la  fin  du  texte  législatif  confé- 
rant le  pouvoir  à  Vespasien.  Les  attributions  de  l'empereur  étant 
déterminées  par  un  sénatus-consulte  qui  était  ensuite  approuvé  par 
acclamation  par  le  peuple,  le  texte  se  sert  à  la  fois  des  tournures  nn- 
bituelles  dessénatus-consultes  et  de  celles  des  lois.  L'acte  se  désigne 
lui-même  comme  une  loi  [uiUjue  quae  hanc  legem  rogatam...)  et  il 
se   termine,  comme  les  lois,  par  une  sanction  impérative  déclarant 
licite   tout  fait  positif  ou  d'abstention  accompli  hujusce  legis   ergo. 
Mais,  sans  doute  parce  que  le  sénatus-consulte  était  incorporé  dans  la 
loi  à  Taide  d'une  formule  telle  que  :  Balum  esto  quod  senatui  placuit 
uti.,.f  les  divers  pouvoirs  de  l'empereur  sont  énumérés  dans  une  sé- 
rie de  clauses  commençant,  conformément  au  langage  des  sénatus- 
consultes,  par  ii/i...  liceal...,  cequia  fait  parfois  le  classer  fausse- 
ment parmi  les  sénatus-consultes,  quoique  ce  soit  en  réalité  une  loi. 
V.  en  ce  dernier  sens  Karlowa,  H,  li.  G.,  i,  p.  635  ;  Krueger,  Sour- 
ces, p.    304.  Cf.  d'ailleurs  sur  les  queslions  de  fonds  soulevées  par 
notre  titre,  Mommsen,  Slaalsrecht,  2,  pp.  877-878  ;  Karlowa,  R.R.G., 
1,  p.  49à  et  ss.  et  la  disseï  talion  spéciale  de  M.  Mispoulet,  Institutions 
politiques  des  Bomains^  2, 1882,  pp.  367-379,  qui  contient, pp. 371-375, 
une  traduction  française  du  texte. 

....  foedusve  cum  quibus  volet  facere  liceat  ita,  uti  licuit 
divo  Aug(usto),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(usto),  Tiberioquc  Clau- 
dio Caesari  Aug(usto)  Germanico  ; 

utique  ei  senatum  habere,  relationem  facere,  remittere, 
senatus  consulta  per  relationem  dicessionemque  facere  liceat 
ita,  uti  licuit  divo  Aug(usto),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(usto), 
Ti.  Claudio  Caesari  Augusto  Germanico; 

utique  cum  ex  voluntate  auctoritateve  jussu  mandatuvo 
ejus  praesenteve  eo  senatus  habebitur,  omnium  rerura  jus 


5. 
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perinde  habeatur  servetur,  ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset 
habereturque  ; 

utique  quos  magistratum  potestatem  imperium  curaiio- 
nemve  cujus  rei  petentes  senatui  populoque  Hoinano  com- 
mendaverit  quibusque  suiïragationem  suam  dederit  promi- 
serit,  eoruiu  comitis  quibusque  extra  ordinem  ratio  habea- 
tur; 

utique  ei  fines  pomerii  proferre  proraovere  cum  ex 
re  publica  censebit  esse,  liceat  ita,  uti  licuit  Ti.  Claudio  Cae- 
sari  Aug(usto)  Germanico  ; 

utique  quaecunque  ex  usu  rei  publicae  majestate^u^ 
divinarum  tiumanarum  publicaruna  privataru nique  rerum 
esse  censebit,  ei  agcre  facere  jus  potestasque  sit,  ita  uti  divo 
Aug(usto),  Tiberioque  Julio  Gaesari  Aug(usto),  Tiberioque 
Glaudio  Gaesari  Aug(usto)  Germanico  fuit  ; 

utique  quibus  legibus  pl(;beive  scitis  scriptum  fuit,  ne 
divus  Aug(ustus),  Tiberiusve  Julius  Gaesar  Aug{ustus),  Tibe- 
riusque  Glaudius  Gaesar  Aug(usta8)  Germanicus  tenerentur, 
iis  legibus  plebisque  scitis  imp(erator)  Gaesar  Vespasianus 
solutus  sit  ;  quaeque  ex  quaque  le^'e  rogatione  divum  Aug(us- 
tum),  Tiberiunive  Julium  Gaesarera  Aug(ustum),  Tiberiumve 
Glaudiuni  Gaes(arem)  Aug(usturn)  Germanicum  facere  opor- 
tuit,  ea  omnia  imp(eratori)  Gaesari  Vespasiano  Aug(usto) 
facere  liceat  ; 

utique  quae  ante  banc  legem  rogatam  acta  gesta  décréta 
imperata  ab  imperatore  Gaesare  Vespasiano  Aug(usto)  jussu 
mandatuve  ejus  a  quoque  sunt,  ea  perinde  justa  rataq(ue) 
sint,  ac  si  populi  plebisve  jussu  acta  essent. 

Sanctio. 

Si  quis  hujusce  legis  ergo  adversus  leges  rogationes  ple- 
bisve scita  senatusve  consulta  fecit  fecerit,  sive  quod  eum 
ex  iege  rogatione  plebisve  scito  s(enatus)ve  c(onsulto)  facere 
oportebit,  non  fecerit  hujus  legis  ergo,  id  ei  ne  fraudi  este, 
neve  quit  ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve  cui  de  ea 
re  aciio  neve  judicatio  esto,  nevo  quis  de  ea  re  apud  se  agi 
sinito. 
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§4.  LEGES  DATAE. 

Les  leges  dalae  sont,  par  opposition  aux  lois  véritables,  aux  lerfes 
rogatae,  des  dispositions  qui  n'ont  pas  été  votées  directement  par  le 
peuple  ou  par  la  plèbe,  mais  qui  ont  été  rendues,  sur  délégation  du 
peuple,  par  le  Sénat  ou  un  magistrat  supérieur,  comme  sont»  par 
exemple  certains  actes  de  concession  du  droit  de  cité  et  les  lois  d'organi- 
sation des  provinces  et  des  colonies.  11  faudrait  môme,  suivant  une  opi- 
nion proposée  par  M.  Mommsen,  y  comprendre  en  outre  toutes  les 
instructions  générales  formulées  par  les  magistrats  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs,  par  exempte  les  édits  des  magistrats  chargés  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice.  V.  en  ce  sens  Mommsen,  Droit  public,  6,  1, 
p.  2ô3  et  ss.,  et  en  sens   contraire,  Krueger,  iSources,  p.   ilO,  n'>  3. 
Les  leges    datae  que  nous  reproduisons    ici  appartiennent  toutes 
ao  cercle  étroit  indiqué  en  premier  lieu.  Il   comprend  encore,  la 
lex  tnelalli  Vipascensis^  règlement  d'un  district  minier  dont  9  cha- 
pitres nous  ont  été  conservés  par  une  table  de  bronze  trouvée  en  1876 
a  Aljustrel  en  Portugal  {Eph,ep.,\\h  pp.  lt>5-189  ;  C  /.  /,.,  11,  auppl. 
5181  ;  Bruns,  pp.  265-270;  Flach,  N.  H.  hist.,  1878,  p.  2^59  et  ss.)  ; 
un  fragment  de  toi  coloniaire  trouvé  dans  le  lit  du  Tibre  auprès  du 
Todi  (C.  i.  L.,  I,  1^09  ;  Bruns,  p.  155)  et  un  autre  fragment  analogue 
gravé  sur  une  lame  de  bronze  conservée  à  Florence  (C.  I.  L.,   I, 
p.  263,  sous  le  n®  1409  ;  Bruns,  p.  156)  ;  enfin  le  curieux  fragment  lé- 
gislatif du  temps  d'Auguste  découvert  à  Narbonne  en  1888  (C.  /.  L., 
XII,  6038  ;  Bruns,  p.  140  et  ss.). 

1.  Lex  COLONIAE  genetivae  juLi\E(an  de  Home  710). 

Tables  de  bronze  découvertes  en  1870  et  1874,  à  Osuna  en  An- 
dalousie, sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Urso,  et  contenant  des  frag- 
ments importants  du  statut  municipal  de  la  colonie  de  citoyens  romains 
déduite  en  cet  endroit.  La  déduction  de  la  colonie  eut  lieu,  d'après 
notre  titre,  jussu  C.  CaesatHs  dict.  imp.  et  lege  Antonia  senalfusj 

?ue  cfonsuUoj  pl{ebi)  quefscito),  c'est-a-dire,  du  vivant  de  César  en 
10,  en  vertu  d  une  loi  d'ensemble  proposée  par  Antoine  à  son  insti- 
gation et  d'un  sénatus-consultc  et  d'un  plébiscite  spéciaux  ù  notre  co- 
lonie. Le  document  dont  nous  avons  les  fragments  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  actes  législatifs,  mais  une  simple  lex  data  rendue,  par 
délégation  du  peuple,  par  Tauteurde  la  déduction  de  la  colonie.  Et  le 
texte  que  nous  en  possédons  n'est  pas  lui-même  le  texte  original, 
mais  une  réédition  de  la  fin  du  premier  siècle.  La  loi,  qui  doit  avoir 
rempli  au  moins  neuf  tables,  y  était  gravée  sur  cinq  colonnes  et  divi- 
sée en  chapiti'es  dont  les  chiures  sont  indiqués  en  marge  des  tables. 
Nous  possédons  un  fragment  d'une  première  table  contenant  les  c. 
61-69;  un  fragment  d'une  deuxième  table  contenant  lesc.  69-82; 
nne  table  entière  contenant  les  c.  91-106,  et  un  fragment  d'une  qua- 
trième table  contenant  les  c.  122-14't.  Le  texte  en  est  donné  dans 
Bruns,  pp.  123-140 et  CL.  L.,  Il,  suppl.,  5439.  Il  a  été  antérieurement 

Îiublié  et  commenté  en  Allemagne  par  M.  Mommsen,  Eph.  ep.,  II, 
874,  pp.  105-107  ;  221-232  ;  III,  1877,  pp.  87-112,  et  en  France,  par 
M.  Giraud,  Les  bronzes  d' Osuna,  1874  ;  les  bromes  d' Osuna,  remar- 
ques nouvelles,  1875;  les  nouveaux  bromes  d' Osuna,  1870.  V.  aussi 
les  obeervations  de  Bruns,  Kl.  Schr.,  2,  282-297,  et  Bonnier  dans 
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Ortolan.  Explication  historique  des  Instituts,  1, 14«  éd.,  1884-,  pp,  798- 
807.  Les  bronzes  d'Osuna  sont  pour  les  colonies  de  citoyens  un  docu- 
ment d'une  importance  égale  à  celle  des  tables  de  Salpensa  et  de 
Malaca  pour  les  colonies  latines,  et.  par  suite  de  la  symétrie  existant 
entre  les  institutions  de  la  métropole  et  celles  de  ses  colonies,  ils 
éclairent  sous  de  nombreux  rapports  le  régime  de  la  capitale.  Mais 
ils  présentent  en  outre  un  intérêt  considérable  pour  l'étude  du  droit 
privé.  Nous  citerons  seulement  les  informations  absolument  nou- 
velles, données  par  leur  c.  95  sur  la  procédure  des  actions  sournisos 
à  des  récupérateurs  et  surtout  celles  iournies  sur  la  procédure  de 
manus  injeclio  par  leur  c.  61  :  1®  il  nous  {présente  dans  une  nouvelle 
rédaction  officielle,  telles  qu'elles  étaient  à  la  veille  de  leur  abroga- 
tion, après  avoir  subi  l'action  du  temps  et  do  toutes  les  lois  intermé- 
diaires, ces  mêmes  dispositions  sur  la  manus  injectio  judicati  pour 
lesquelles  Âulu-Gelle  nous  a  en  partie  conservé  (20,  1,  42-45)  en 
partie  résumé  (20,  1,  46-47)  les  teimes  des  Xll  tables;  2»  il  fouiTiit, 
au  moins  selon  l'interprétation  que  nous  croyons  la  meilleure,  la 
preuve  directe  de  la  condamnation  au  double  du  vindex  depuis  long- 
temps considérée  comme  vraisemblable  (rinterprélation  divergente 
de  M.  Exner,  Z.f?.G.,  13, 1878,  pp.  394-398,  nous  semble  inadmissible; 
car,  si  les  mots  si  quis  in  eo  vim  faciet  se  rapportaient  au  vol  du 
judicatus  arraché  à  son  créancier,  il  y  aurait  vol  manifeste  et  la 
peine  serait  du  quadruple  et  non  du  double)  ;  3»  enfin  il  prouve  à  la  fois 
que  la  procédure  de  manus  injectio  ne  fut  pas  supprimée  par  la  loi 
Aebutia,  certainement  bien  antérieure  à  710,  et  que  la  dernière  loi  qui 
abrogea  cette  procédure  avec  ce  oui  restait  des  Actions  de  la  Loi, 
n'était  point  encore  votée  en  710, 1  année  de  la  mort  de  César. 

LXI Ciii  quis  lia  wianuni  injicere  jussus  erit,  judicati 

jure  manus  injectio  esto  itquç  ei  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere 
liceto.  Vindex  arbitratu  Ilviri  quive  j(ure)  (l(icundo)  p{raf»rit) 
locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit  judicatumte  faciet,  secum 
ducito.  Jure  civili  vinctum  babeto.  Si  quis  in  eo  vim  faciet, 
ast  ejus  vincilur,  dupli  damnas  esto  colonisq(ue)  ejus  colo- 
n(iae)  HS  ccloo  ccloo*  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petitio,  llvir(o)  quii'e  j(ure)  d(icundo)  p(raeriL)  exac- 
tio  judicatioque  esto. 

LXII.  Ilviri  quicumque  crunt,  iis  llviris  in  eos  singulos 
lictorcs  binos,  accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores  bi- 
nos,  librarium,  praeconem,  haruspicem,  tibicinem  habere 
jus  potostaque  esto.  Quique  iu  ea  colonia  aedil(es)  erunl,  iis 
aodil(ibus)  in  eos  aedil(os)  sing(ulos)  scribas  sing(ulos),  pu- 
blicos  cum  cincto  limo  IllI,  praeconem,  haruspicem,  tibici- 
nem habere  jus  potestasq(ue)  esto.  Ex  eo  numéro,  qui  ejus 
coloniae  coloni  erunt,  habeto.  lisque  Ilvir(is)  aedilibusque, 
dum  eum  mag(islratum)  habobunt,  togas  praetextas,  funalia, 
cereos  habere  jus  potestasq(ue)  esto.  Quos  quisque  eorura  ita 
scribas  lictores  accensos  viatorem  tibicinem  haruspicem  prae- 

1.    =    20.000  scslcrccs. 
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oonera  habebit,  iis  omnibus  eo  anno,  quo  annoquisqiie  eoruni 
apparebit,  militîae.  vacatio  esto,  neve  quis  eum  eo  anno,  quo 
mag(istratibus)  apparebit,  invitum  militera  facito   neve  fiori 
jubeto  neve  eum  cogilo  neve  jus  jurandum  adigito  neve  adi^'i 
jubeto  neve  sacramento  rogato  neve  rogari  jubeto,  nisi  tumul- 
tus  Italici  Gallicive  causa.   Eisque  raerccs  in  eos  singul(os), 
qui  Ilviris  apparebunt,  tanta  esto  : 
in  scribas  sing(ulos)   HS  cIo  ce,  in  accensos  ?ing(ulos)  US 
Dcc,  in  lictores  sing(ulos)  HS  dc,  in  viatores  sing(ulos)  HS 
cccc,  in  librarios  sing(ulos)  HS  ccc,  in  haruspices  sing(ulos) 
HS  D,  praeconi  H  S  ccc, 
qui  aedi]i(bus)  appareb(unt)  : 

in  scribas  sing(ulos)  HS  dccc,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  c*, 
in  tibicines  sing{ulos)  HS  ccc,  in  praecones  singulos  HS  ccc. 
Ilque  lis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapere  liceto. 

LXIIÎ.  Ilviri,  qui  primi  ad  pr.  k.  Januar.  mag(istratuni) 
habebunt,  apparitores  totidem  habento,  quot  sing(ulis)  appa- 
ritores  ex  h(ac)  l(ege)  habere  licef.  lisque  apparitorib(us)  nior- 
ces  tanta  esto,  quantam  esse  oporteret,  si  partem  UIl  anni 
ripparuissent,  ut  pro  portione,  quam  diu  apparuissent,  merce- 
dera  pro  eo  kaperent,  itque  iis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apero) 
l(iceto). 

LXHIF.  Ilvir(i)  quicumque  post  colon(iam)  deductani 
erunt,  ii  in  diebus  X  proxumis,  quibus  eum  mag(istralum) 
gerere  coeperint,  at  decuriones  referunto,  eum  non  minus 
duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  festos  esse  et  quae  sacra 
ileri  publiée  placeat  et  quos  ea  sacra  facere  placcat.  Quot  ex 
eis  rebus  decurionum  major  pars,  qui  tum  aderunt,  decrevo- 
rint  statuerint,  it  jus  ratumque  esto,  eaque  sacra  eiquo  dios 
festi  in  ea  colon(ia)  sunto. 

L\y.  Quae  pecunia  poenae  nomine  ob  vectigalia,  quao 
colon(iae)  G(enetivae)  Jul(iae)  erunt,  in  publicum  redacta  erit 
eam  pecuniam  ne  quis  erogare  neve  cui  dare  neve  attribuere 
potestatem  babeto  nisi  at  ea  sacra,  quae  in  colon(ia)  aliovo 
quo  loco  colonoru m  nomine  liant,  neve  quis  aliter  eam  pecu- 
niam s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia 
ad  decuriones  referundi  neve  quis  de  ea  pecunia  sententiam 
dicendi  jus  potestat(em)que  habeto.  Eamque  pecuniam  ad 
ea  sacra,  quae  in  ea  colon(ia)  aliove  quo  loco  colonorum  no- 
mine fient,  Ilviri  s(ine)  f(raude)  s(ua}  dato  attribuito  itque  ei 
facere  jus  potestasq(ue)  esto.  Eique  cui  ea  pecunia  dabitur 
s{ine)  fraude)  s(ua)  kapere  liceto. 

i.  Mommsen  corrige  :  D  r=s    500;  cf.  i'énumération  précédente. 
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LXVl.  Quos  pontifices  quosque  augures  G.  Caesar,  quive 
jussu  ejus  colon(iam)  deduxerit,  fecerit  ex  colon^ia)  Gene- 
l(iva),  ei  pontifices  eique  augures  c(oloniae)  G(enelivae)  J(u- 
liae)  sunto,  eiq(ue)  ponti/îces  auguresque  in  pontificum  augu- 
rum  conlegio  in  ea  colon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optiraa  ieg.- 
optumo  jure  in  quaque  colon(ia)  ponlif(ices)  augures  sunt 
erunt.  lisque  pontificibus  auguribusque,  qui  in  quoque  eo- 
rum  coUegio  erunt,  liberisque  eoium  militiae  munerisque 
publici  vacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pontifici  Roniano  est 
erit,  aeraque  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De  auspiciis 
qnaeque  ad  eas  res  pertinebunt  augurum  juris  di.ctio  judica- 
tio  esto.  Eisque  pontiiîci(bus)  auguribusque  iudis,  quot  pu- 
bliée magistratus  facient,  et  cura  ei  pontific(es)  augures  sacra 
pubiica  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  facient,  togas praetextas 
habendi  jus  potestasq(ue)  esto,  eisque  pontificib(us)  auguri- 
(bus)q(ue)  ludos  gladiatoresq(ue)  inter  decuriones  spectaro 
jus  potestasque  esto. 

LXVII.  Quicumque  pontif(ices)  quique  augures  c(oloniae) 
G(enitivae)  J(uliae)  post  h{anc)  I(egem)  datain  in  cbnlegiuni 
pontiftc(um)  augurumq(ue)  in  demortui  damnative  loco  h(ac) 
l(ege)  lectus  cooptatusve  erit,  is  pontif(ex)  augurq(ue)  in  c(olo- 
nia)  Jul(ia)  in  conlegium  pontifex  augurq(ue)  esto,  ita  utijqui 
optuma  lege  in  quaque  colon(ia)  pontif(ices)  auguresq(ue)  sunt 
erunt.  Neve  quis  quein  in  conlegium  pontificum  kapito  sub- 
legito  cooptato  nisi  tune  cum  minus  tribus  pontiUcib(us)  ex 
iis,  qui  c(oloniae)  G(enetivae)  sunt,  erunt.  Neve  quis  quem  in 
conlegium  augurum  sublegito  cooptato  nisi  tum  cum  minus 
tribus  auguribus  ex  eis,  qui  colon(iae)  G^^enetivae)  J(uliae) 
sunt,  erunt. 

LXVIÏf.  Ilviri  praef(ectus)ve  comitia  pontific(um)  augii- 
rumq(ue),  quos  h(ac)  l(ege)  /"acere  oportebit,  ita  habeto  prodi- 
cito,  [ita]  uti  Ilvir(um)  creare  facere  sufficere  h(ac)  l(ege) 
o(portebit). 

LXIX.  llviri  qui  post  colon(iam)  deduc^am  primi  erunt,  ei 
in  suo  mag(istratu)  et  quicuraoi(ue)  Ilvir(i)  incolon(ia)  Jul(ia) 
erunt,  [ii]  in  diebus  LX  proxuniis,  quibus  euni  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  ad  decuriones  referunto,  cum  non  minus 
XX  aderunt,  uti  redemptori  redemptoribus[quej,  qui  ea  re- 
dcmpta  habebunt  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  opus  erunt, 
pecunia  ex  lege  locationis  adtribuatur  solvaturq(ue).  Neve 
quisquam  rem  aliam  at  decuriones  referunto  neve  quot  de- 
curionum  decret(um]  faciunto  antequam  eisredemptoribus  pe- 
cunia ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  d(ecurionum) 
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d(ecrto),  dum  ne  minus  XXX  atsint,cum  e(a)r(es)  consulatur. 
Qaot  ita  decreverinl,  ei  Ilvir(i)  redemptori  redeniptoribus  at- 
tribuendum  solvendumque  curato,  dum  ne  ex  ea  pocunia  sol- 
vant adtribuant,  quam  pecuniam  ex  h{ac)  l(efîe)  ad  ea.  sacra, 
quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  tiant,  dari  adtribui 
oportebit. 

LXX.  II  viri  quicumque  erunt  ei  praeter  eos,  qui  primi 
post  h[anc)  l(egem)  facii  erunt,  [eij  in  suo  maf;(istratu)  munus 
îudosve  scaenicos  Jovi  Junoni  Minervae  deis  deabusq(ue) 
qaadriduoni  m(ajore)  p(arte)  diei,  quot  ejus  fieri  poterii, 
arbitratu  decurionum  faciunto  inque  eis  ludis  eoque  munere 
unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HSoc  x  consu- 
mito  et  ex  pecunia  publicain  sing(ulos)  Ilvir[os)  d(um)  t(axat) 
HSaooo  sumere  consumere  liceto,  itque  eis  s(ine)  f(raude) 
s{ua)facere  liceto,  dum  ne  quis  ex  ea  pecun(ia)  sumat  neve 
adtributionem  faciat,  quam  pecuniam  h(ac)  l(e^'e)  ad  ea 
sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  lient,  dari 
adtribui  oportebit. 

LXXI.  Aediles  quicumq(ue)  erunt  in  suo  mag(istratu) 
manus  ludos  scaenicos  Jovi  Junoni  Minervae  triduom  majore 
parte  diei,  quot  ejus  fieri  poterit,  et  unum  diem  in  circo  aut 
in  foro  Veneri  faciunto,  inque  eis  ludis  eoque  munere  unus- 
quisque eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HSoc  »  consumito 
deve  publico  in  sing(ulos)  aediles)  lISx  sum«M'(î  iict'to , 
eaniq(ue)  pecuniam  Flvir  praef(ectusve)  dandam  adtribuen- 
dam  curanto  itque  iis  s(ine)    f(raude)  s^ua)  c{tipere)  liceto. 

LXXII.  Quotcumque  pecuniae  stipis  nomine  in  aedis 
sacras  datum  inlatum  erit,  quot  ejus  pecuniae  eis  sacWs 
superfuerit,  quae  sacra,  uti  h(ac)  i(ege)  d(ala)  oportebit,  ei 
deo  deaeve,  cujus  ea  aedes  erit,  lacta  fmrint^  ne  quis  facito 
neve  curato  neve  intercedito,*  quo  minus  in  ea  aede  consu- 
matur,  ad  quam  aedem  ea  pecunia  stipis  nomine  data  conlata 
erit,  neve  quis  eam  pecuniam  alio  consumito  neve  quis  facito, 
quo  magis  in  aiia  re  consu matur. 

LXXIII.  Ne  quis  intra  fines  oppidi  colon(iae)ve,  qua  ara- 
tro  circumductum  erit,  hominem  raortuom  inferto  neve  ibi 
humato  neve  urito  neve  hominis  mortui  monimentum  aedifi- 
cato.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(olonis)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  Jul(iae)  HS  loo  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petitio  persecutio  exactioq(ue)  esto.  Itque  quot 
inaedificatum  erit  Ilvir  aedil(is)ve  dimoiiendum  curanto.  Si 
adversus  ea  mortuus  inlatus  positusve  erit,  expianto  uti 
oportebit. 
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LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuus 
combustiis  non  erit,  pro/aius  oppidum  passus  D  facile.  Qui 
adversus  ea  fecerit,  HS  Idd  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivap) 
Jul(iae)  d(are)  djamnas)  eslo,  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  perseciitioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXV.  Ne  quis  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  aedifîciuni  de- 
tof»ito  neve  demolito  neve  disturbato,  nisi  si  praedes  llvir(um) 
arbitratu  dederit  se  reâfaediûcaturum,  aut  nisi  decuriones  de- 
creverint,  dum  ne  minus  Ladsint,  cum  e(a)  r(es)  consulatur. 
Si  quis  adversus  ea  fecerit,  q(uanti)  e(a)  r{es)  e(rit),  t(antani) 
p(ecuniam)  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul{iae)  d(are) 
d(amnas)  e(sto),  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio  persecu- 
tioq{ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXVl.  Figlinas  teglarias  majoras  tegularum  CGC  tegula- 
riumq(ue)  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  ne  quis  habeto.  Qui  ha- 
buerit  it  aedilicium  isque  locus  publicus  coloni(ae)  Juli(ae) 
esto,  ejusq(ue)  aedificii  qui  volet  petitio  esto,  quantique  ea  res 
eril^  quicumque  in  c(olonia)  G{eneliva)  Jul(ia)  j(ure)  djicundo) 
p(raeritj,  s(ine(  d(oio)  m(alo)  eara  pecuniam  in  publicum  redi- 
^ito. 

LXXVn.  Si  quis  vias  fossas  cloacas  Ilvir  aedil(is}ve  pu- 
bliée fdcere  immittere  comrautare  aedificare  munira  intra 
eos  fines,  qui  colon(iae)  Jul{iae)  erunt,  volet,  quot  ejus  sine 
injuria  privatorum  fiet,  it  is  facere  liceto. 

LXXIIX.  Quae  viae  publicae  itinerave  publica  sunt  erunt 
intra  eos  fines,  qui  colon(iae)  dati  erunt,  quicumq(uo)  limites 
qiiaeque  viae  quaeque  itinera  per  eos  agros  sunt  erunt  fue- 
runtve^  eae  viae  eique  limites  eaque  itinera  publica  sunlo. 

LXXIX.  Qui  fluvi  rivi  fontes  lacus  aquae  stagna  paludes 
sunt  in  agro,  qui  colon(is)  hujusce  colon(iae)  divisus  erit,  ad 
eos  rivos  fontes  lacus  aquas[que]  stagna  paludes  itus  actus 
aquao  haustus  iis  item  esto,  qui  eum  agrum  habebunt  possi- 
debunt,  uti  iis  fuit,  qui  eum  agrum  habuerunt  possederunt. 
Ilemque  iis,  qui  cum  agrum  habent  possident  habebunt  pos- 
sidebunt,  ilineris  aquarum  lex  jusque  esto. 

LXXX.  Quot  cuique  negotii  publice  in  colon(ia)  de  decu- 
ri(onum)  sentenlia  datum  erit,  is  cui  negotium  datum  erit 
ejus  rei  rationem  decurionib(us)reddito  refertoque  in  dieb(us) 
CL  proxumis  quitus  it  negotium  confecerit  quibusve  it  nego- 
tium gerere  desierit,  quot  ejus  fieri  poterit  s(ine)  d(olo 
m(alo). 

i.  Complément  proposé  par  MommseD. 

S.  M.  Mommseo  propose  de  remplacer  :  'quicamque. . .  faeruntve*  par  'qui- 
qiie  limites  per  eos  agros  sunt  crunl'.  Cf.  p.  63. 
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LXXXI.  QuîcuQique  ïlvir(i)  aed(iles)ve  colon(iae)  Jul(iae) 
tTont,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam  colonorunique 
rationes  scripturus  erit,  antequam  tabulas  publicas  scribe t 
tracte  tve],  in  contione  palam  luci  nundinis  in  forum  Jus  juran- 
dum  adigito  per  Jovem  deosque  Pénates  'sese  pecuniam  pu- 
blicam ejus  colon(iae)  concustoditurum  rationesque  veras 
Uabiturum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actura)  eisse)  v(olel) 
5(ine)  d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litteras  facturum 
i^sse  sc(ientem)  d(olo)  m(alo)'.  l'ti  quisque  scriba  ita  jurave- 
rit,  in  tabulas  publicas  referatur  facito.  Qui  ita  non  jura?erit, 
is  tabulas  publicas  ne  scribito  neve  aes  apparitorium  mercn- 
demqueob  e(ani)  r(em]  kapito.  Qui  jus  jurandum  non  ade^e- 
rit,  ei  USIod  mulla  este,  ejusq(ue)  pecuniae  cui  volet  petitio 
persecutioq(ue)  ex  h(ac)  l;ege)  este. 

LXXXII.  Qui  agri  quaeque  silvae  quaeq(ue')  aedifîcia  c(o- 
lonis)  c(oloniae}  G(enetivae)  J(uliae),  quibus  publice  ulantur, 
data  ad  tribu  ta  erunt,  ne  quis  eos  agros  neve  ea<  silvas  ven- 
dito  neve  localo  longius  quam  in  quinquennium,  neve  ad 
decurîones  referto  neve  decurionnm  consultum  facito,  quo 
ei  agri  eaeve  silvae  veneant  aliterve  locentur.  Neve  si  venie- 
rint,  itcirco  minus  c(oioniae)  G{enetivae)  Jul(iae)  sunto.  Qui- 
que  lis  rébus  fructus  erit,  quot  se  émisse  dicat,  is  in  juga 
sing(ula)  inque  annos  sing(ulos)  HS.  G  c(olonis)  c(oloniao) 
Ci(enetivae)  J{uliae)  d(are)  d(amnas)  esto^  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petitio  persecutiofj{ue)  ex  h{ac)  l(ege)  esto. 

Manquent  deux  coionaes  allant  de  la  fin  du  c*  LXXXII  au  commeij cément  du 
c.  XCI. 

XCI.  Si  quis  ex  hac  lege  decurio  augur  pontifex  coloniae 
Genetivae  Juliae  factm  creatusve  erit,  tum  quicumque  decurio 
augur  pontifex  hujusque  col(oniae)  domicilium  in  ea  colfo- 
nia)  oppido  propiusve  it  oppidum  p{assus)  »  non  habebit 
annis  V  proxumis,  unde  pignus  ejus  quot  satis  sit  capi  pos- 
sit,  is  in  ea  col(onia)  augur  pontif(ex)  decurio  ne  esto,  qui- 
706  Ilviri  in  ea  col(onia)  erunt,  ejus  nomen  de  decurionibus 
sacerdotibusque  de  tabuiis  publicis  eximendum  curanto, 
u(ti)  q(uod)  recte  fl[actum)  e(sse)  v(olel),  idq(uey  eos  llvir(os) 
s(ine)  f(raude)  s{ua)  f(acere')  i(iceto). 

XCU.  Ilviri  quicumque  in  ea  colon;ia)  magûstratum) 
babebunt,  ei  de  legationibus  publice  mittendis  ad  decuriones 
referunto,  com  m(ajor)  p(ars)  decurion(um)  ejus  colon(iae) 
aderit,  qootque  de  bis  rebus  major  pars  eorum  qui  tum  ade- 
runt  constituent,  it  jus  ratumque  esto.  Quamque  legationeni 
ex  h(ac)  l(ege)  exve  d(ecurionum)  d(ecreto),  quot  ex  b(ac) 
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l(ege)  factum  erit,  obire  oportuerit  neque  obiorit  qui  leclus 
erit,  is  pro  se  vicarium  ex  eo  ordine,  uti  bac  lege  de(curio- 
num)ve  decreto  d(ari)  o(portet),  dato.  Ni  ita  dederit,  in  res 
sing(uias),  quotiens  ita  non  fecerit,  HS  ccloo  colon(is)  hujus- 
que  col(oniae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petitio  persecutioque  esto. 

XCIII.  Quicumque  Uvir  post  colon(iara)  deductam  factus 
creatusve  erit  quive  praef(ectus)  [qui]  ab  Ilvir  (o)  e  lege  bujus 
coloniae  relictus  erit,  is  de  loco  publico  neve  pro  loco  pu- 
blico  neve  ab  redemptore  mancipe  praed(e)ve  donum  munus 
mercedem  aliutve  quid  kapito  neve  accipito  neve  facito,  quo 
quid  ex  ea  re  at  se  suorumve  quem  perveniat.  Qui  atversus 
ea  fecerit,  is  Hs  ccloo  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
Jul(iae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  persecutioque  esto. 

XCllIÏ.  Ne  quis  in  bac  colon(ia)  jus  dicito  neve  cujus  in 
ea  colon(ia)  juris  dictio  esto  nisi  Ilvir(i)  aut  quem  llvir  prae- 
f(ectuni)  reliquerit  aut  aedil(is),  uti  h(ac)  l(ege)  o(portebit). 
Neve  quis  pro  eo  imper(io)  potestat(e)ve  facito,  quo  quis  in  ea 
colonia  jus  dicat,  nisi  quem  ex  h(ac)  l(ege)  dicere  oportefei^ 

XGV.  Qui  reciperatores  dati  erunt,  si  eo  die  quo  jussi 
erunt  non  judicabunl,  llvir  praef(ectus)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(gitur) 
eos  rec(iperatores)  eunique  cujus  res  a(gitur)  adesse  jubeto 
diemque  certum  dicito,  quo  die  alsintj  usque  ateo,  dura  e(a) 
r(es)  judicata  erit,  facitoque,  uti  e(a)r(es)  in  diebus  XX  pro- 
xumis,  quibus  d(e)  e(a)  r(e)  rec(iperatores)  dati  jussive  erunt 
judicare,  judic(etur),  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  c(sse)  v(olet). 
Testibusque  in  eam  rem  publiée  dum  taxât  h(oininibus)  XX, 
qui  colon(i)  incolaeve  erunt,  quibus  is  qui  rem  quaere/  volet, 
clenuntietur  facito.  Quibusq(ue)  ita  testimonium  denuntiatum 
erit  quique  in  testimonio  dicendo  nominati  erunt,  curato  uti 
at  it  judicium  atsint.  Testimoniumq(ue),  si  quis  quit  earum 
rer(um),  quae  res  tum  agetur,  sciet  aut  audierit,  juratus  dicat 
facito,  uti  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olet),  dum  ne  om- 
nino  amplius  h(omines)  XX  in  judicia  singula  testimonium 
dicere  cogantur.  Neve  quem  invitum  testimonium  dicere  co- 
gito,  gui  ei,  cuia^  r(es)  tum  agetur,  gêner  socer,  vitricus  pri- 
vignus,  patron(us)  lib{erlus),  consobrinus  sil  propiusve  eura 
ea  cognatione  atfinitateve  contingat.  Si  llvir  praef(ectus)ve, 
qui  ex  re  colon(iae)  petet,  non  aderit^  ob  eam  rem,  quot  ei 
morbus  sonticus,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 

1.  Cf.  Cicéron,  Yerr.,  1,54,  U2  :  'cuia  res  esi'. 

2.  M.  Mommsen  suppose  qu'il  •  été  omis  qoelques  mois  disant  que  le 
duaravir  absent  par  sa  faate  faisait  le  procès  sien. 
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familiare  feriaeve  denicales  erunt,  quo  minus  adesse  possit 
sive  is  propter  magistratus  potestatenive  p{opuli)  H(oii]ani) 
minus  atesse  poterit  :  quo  magis  eo  absente  de  eo  cui  is  ne- 
gotiuni  facesset  recip(eratores)  sortiantur  rejiciantur  res 
judic4itur,  ex  h(ac)  I(egt'j  n(ihilum)  r(ogatur).  Si  privatus  petetel 
is^  cum  de  ea  re  judicium  Heri  oportebit,  non  aderit  neque 
arbilralu  nvir(i)  praef(ecti)ve  ubi  e(a)  r(es)  a{getur)  excusa- 
bitur  61  harum  quam  causam  esse,  quo  minus  atesse  possit. 
morbum  sonticum,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
fiamiliare,  ferias  denicales  eumve  propter  mag(istratus)  potes- 
tatemve  p(opuli)  H(omani)  atesse  non  poss6' :  post  ei  earum 
rerum,  quarum  h(ac)  l(ege)  quaestio  erit,  actio  ne  esto.  De- 
q{iie)  e(a)  r(e)  siremps  lex  resque  esto,  quasi  si  neque  judices 
relecti*  neq(ue)  recip(eratores)  in  eam  rem  dati  essent. 

XCVI.  Si  quis  decurio  ejus  colon(iae)  ab  Ilviri^o)  prae- 
f(ecto)ve  postalabit,  uti  ad  decuriones  referatur,  de  pecunia 
publica  deque  multis  poenisque  deque  iocis  agris  aedificis 
pablicis  quo  facto  quaeri  judicarive  oporteat  :  tum  li\\r  quire 
juri  dicundo  praerit  d(e)  e(a)  r(e)  primo  quoque  die  decurio- 
nes consulito  decurionumque  consultum  facito  ûat,  cum  non 
minus  m(ajor)  p(ars)  decurionum  atsit,  cum  ea  rei>  consule- 
tur.  Uli  m(ajor)  p{ars)  decurionum,  qui  tum  aderint,  censue- 
r(int),  ita  jus  ratumque  esto. 

XCVIl.  Ne  quis  llvir  neve  quis  pro  potestate  in  ea  colo- 
n(ia)  facito  neve  ad  decur{iones)  referto  neve  d{ecurionum)  d(e- 
cretum)  facito  fiât,  quo  quis  colon(is)  colon(iae)  palron(us) 
sit  atopteturve  praeter  eum,  cui  c(olonis)  a(Rrorum)  d(ando- 
rum)  a(tsignandorum)  j(us)  ex  lege  Julia  est,  eumque,  qui 
eam  colon(iam)  deduxerit,  liberos  posteros7ue  eorum,  nisi 
de  ra(ajoris)  plartis)  decurion^^ura)  qui  tum  arferunt  per  tabel- 
lam  sententia,  cum  non  minus  L  aderunt,  cum  e(a)  r(es)  con- 
suletur.  Qui  atversus  ea  feceri^,  HS  loo  colon(is)  ejus  colo- 
n(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  colon(orura)  ejus 
colon(iae)  cui  volet  petitio  esto. 

XCVIII.  Quacumque  munitioneni  decuriones  hujusce  co- 
loniae  decreverint,  si  mfajor)  p{ars)  decurionum  attuerit,  cum 
e(a)  r(es)  consuletur,  eam  munitioneni  tieri  liceto,  dum  ne 
amplius  in  annos  sing(ulos)  inque  lioraines  singulos  pubères 
opéras  quinas  et  in  [jumenta  plaustraria]  juga  sing(ula)  ope- 
ras  ternas  décernant.  Eique  munitioni  aed(iles)  qui  tum  eriint 
ex  d(ecunonum)  d(ecreto)  praesunto.  Uti  decurion(esj  cen- 
suerint,  ita  muniendum  curanto,   dum  ne  invito  ejus  opéra 

f .  Mommsen  :  'ilelecti'  ;  Huschke  :  «reiectiT. 
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exigalur,  qui  niinor  annor(uiïj)  XIIll  aut  major  annor(iim) 
LX  nalus  eiit.  Qui  in  ea  colon(ia)  intrave  ejus  colon(iae)  fin(»s 
domicilium  pniediumve  habebit  neque  ejus  coloii(iae)  colo- 
n(us)  erit,  is  eidoni  nuiniliuni  uti  colon(us)  pareto. 

XGVIin.  Quae  aquao  publicae  in  oppido  colon(ia)  Gen(e- 
tiva)  adducentur,  llvir,  qui  tura  erunt,  ad  decuriones,  cum 
duae  partes  aderunt,  referlo,  per  quos  agros  aquam  ducere 
liceat.  Qua  pays  major  decurion(um),  qui  tum  aderunt,  duci 
decreverint,  dura  no  per  it  aedificiuni,  quot  non  ejus  rei  causa 
factum  sit,  aqua  ducatur,  per  eos  agros  aquam  ducere  j(us) 
p(otestas)que  esto,  neve  quis  facito,  quo  minus  ita  aqua 
ducatur. 

G.  Si  quis  colon(us)  aquam  in  privatum  caducam  ducere 
volet  isque  at  ITvir(ura)  adierit  postulabitgrue,  uti  ad  decurio- 
n(es)  referai,  tum  is  Ilvir,  a  quo  ita  postulatum  crit,  ad  de- 
curiones, en  ni  non  minus  XX  XX  aderunt,  referto.  Si  decurio- 
nes ni(ajor)  p(ars)  qui  tum  atfuerint,  aquam  caducam  in 
privatum  duci  censuerint,  ita  ea  aqua  utatur,  quot  sine  pri- 
vati  injuria  fiât,  j(us)  potest(as)que  e(sto). 

CI.  Quicumque  comitia  magistrati6us  creandis  subrogan- 
dis  habebit-,  is  no  quem  eis  comitis  pro  tribu  accipito  neve 
renuntiato  neve  renuntiari  jubeto,  qui  in  earum  qua  causa 
erit,  e  qua  eam  h(ac)  l(ege)  in  colon(ia)  decurionem  nominari 
creari  inve  decurionibus  esse  non  oporteat  non  liceat. 

GIÏ.  llvir  qui  h(ac)  l(ege)  quaeret  jud(icium)ve  exerce- 
bit,  quod  judicium  uti  uno  die  fiât  b(ac)  l(ege)  praestitu^um 
non  est,  ne  quis  eorum  ante  h(oram)  /  neve  post  horam  XI 
diei  quaerito  neve  judicium  exerceto.  Isque  llvir  in  singu- 
l(os)  accusatores,  qui  eorum  delator  erit,  ei  h(oras)  IIIl,  qui 
subscriptor  erit,  h(oras)  II  accusandi  potest(atem)  facito.  Si 
quis  accusator  de  suc  tempore  alteri  concesserit,  quot  ejus 
cuique  concessum  erit,  eoamplius  cui  concessum  erit  dicendi 
potest(atem)  facito.  Qui  de  suo  tempore  alteri  concesserit, 
([uot  ejus  cuique  concesserit,  eo  minus  ei  dicendi  potest{a- 
tem)  facito.  Quot  horas  omnino  omnib(us)  accusatoribius)  in 
sing(ulas)  actiones  dicendi  potest(ateni)  fieri  oporteb(it),  toti- 
dem  horas  et  alteruni  tantum  reo  ([uive  pro  eo  dicet  in  sin- 
g(ulas)  actiones  dicendi  potest(atem)  facito. 

GUI.  Quicumque  in  col(onia)  Genet(iva)  llvir  praef(ec- 
tus)ve  j{ure)  d(icundo)  praerit,  eum  colon(os)  incolasque 
contributosçwe  qnocumque  tempore  colon(iae)  fîn(ium)  de- 
fendendovum^   causa  armâtes  educere  decurion(es)  cen(8ue- 

i.  Oq  *  tuendortim  '  ;  le  bronze  :  •  dividendorum  '. 
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rint),  quoi  in(ajor)  p(ars)  qui  tiim  aderunt  decreverint,  id  e(i) 
â(ine)  fraude)  s(ua)  iF(acere)  l(iceto).  Eique  Ilvir(o)  aut  quem 
Uvir  armatis  praefecerit  idem  jus  eademque  animadversio 
esto,  uti  tr(ibuno)  mil(itum)  p(opuli)  H(oinani)  in  exercitu 
p(opuii)  H(omani)  est,  itque  e(i)  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere) 
i^^iceto)  j(us)  p(otestas)que  e(sto),  duni  it,  quot  onajor)  p(ars) 
decurionum  decreverit,  qui  tum  aderunt,  fiât. 

CIIII  *.  Qui  limites  decumaniqué?  intra  fines  c(oloniae) 
G(enetivae)  deducti  Tactique  erunt,  quaecunj(que)  fossae  lirai- 
taies  in  eo  agro  erunt,  qui  jussu  C.  Caesaris  dict(atoris) 
imp(eratoris)  et  lege  Antonia  senat(us)que  c(onsultis)  pKcbi- 
que  s(citis)  ager  datus  atsignatus  erit,  ne  quis  limites  decii- 
manosque  opsaeptos  neve  quit  immoHtum  neve  quit  ibi 
opsaeptum  babelo,  neve  eos  arato,  neve  eis  fossas  opturalo 
neve  opsaepito,  quo  minus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  atversus  ea  quit  fecerit,  is  in  res  singulas  quotiens- 
cumq(iiC;  fecerit,  HSx  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(u- 
iiae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusq(ue)  pecun(iae)  cui  volet 
petitio  p(ersecutio)q(ue)  esto. 

CV.  Si  quis  quem  decurion(um)  indignura  loci  aut  ordinis 
decurionatus  esse  dicet,  praeterquam  quot  libertinus  erit,  et 
ab  llvirfo)  postulabitur,  uti  de  ea  re  judicium  reddatur,  llvir 
quo  de  ea  re  in  Jus  aditum  erit,  jus  dicito  judiciaque  reddito. 
Isque  decurio,  qui  judicio  condemnatus  erit,  postea  decurio 
ne  esto  neve  in  decurionibus  sententiam  dicito  nevo  IIvir(a- 
tum)  neve  aedilitatem  petito  neve  quis  llvir  comitis  suffragio 
ejus  rationem  babeto  neve  llvir(um)  neve  aedilem  renuntiato 
neve  renuntiari  sinito. 

CVI.  Quicumque  c(olonus)  c(oloniae)  G(enetivae)  erit, 
quae  jussu  C.  Caesaris  dict(atoris)  ded(ucta)  est,  ne  quem  in 
ea  col(onia)  coetum  conventum  cow']uratioHem.,.. 

{Manque  une  table  allaot  de  la  fin  du  c.  CYl  au  début  du  c.  CXXIII). 

CXXIIP.  llvir  ad  quem  de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  ubijudi- 
cibuSy  apud  quos  ea  res  agetur,  majori  parti  planum  factum  non 
eril,  eum  de  quo  judicium  datum  est  deciirionis  loco  indignum 
esse,  eum  qui  accusabitur  ab  hisjudicibus  eo  judicio  absolvî 
jubeto.  Qui  ita  absolutus  erit,  quod  judicium  praevarica/io- 

t.  Chapitre  cziraît  de  lu  loi  Julia  agraria,  c.  4  ou  54  (p.  &i), 
2.  La  table  qui  contient  ces  deruiers  cbapilres  semble  avoir  été  écrite  posié- 
riearemenl  aux  précédentes,  probablement  pour  remplacer  une  table  perdue,  sans 
que  d*aiUcnrs  cette  hypothèse  elle-même  rende  compte  de  toutes  ses  défeciuosîlés. 
Les  Turmules  y  sont  prolixes  et  les  interpolations  très  fréquentes;  elle  est  tout 
entière  écrite  on  letircâpluâ  petites  et  plus  sorrces;  les  chapitres  129-131,  écrits  en 
leurea  encore  plus  petites,  semblent  avoir  cié  ajoutés  après  coup. 
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n(is)  causa  /"actum  non  sit,  is  eo  judicio  h(ac)  l(ege)  absolutus 
esto. 

CXXlllI.  Si  quis  decuiio  c(oloniae)  G(enetivae)  decurio- 
nem  c(oloniae)  G(enetivae)  h(ac)  i(ege)  de  indignitate  accu- 
sabit,  eumque  quem  accusabit  eo  judicio  h(ac)  l(e^e)  condem- 
narit,  is  [qui  quem  eo  judicio  ex  h(ac)  I(ege)  condemnarit],  si 
volet,  in  ejus  iocum  qui  condemnatus  erit  sententiam  dicere, 
ex  h(ac)  I(ege)  liceto  itque  eum  s{ine)  f(raude)  s(ua)  jure  lege 
recteq(ue)  facere  liceto,  ejusque  is  locus  in  decurionibus  sen- 
tentiae  dicendae  rogandae  h(ac)  l(ego)  esto. 

GXXV.    Quicumque  locus  ludis  decurionibus  datus   atsi- 
gnatiis  relictusve  erit,  ex  quo  loco  decuriones  iudos  spectare 
o(portebit),  ne  quis  in  eo  loco,  nisi  qui  tuni  decurio  c(olo- 
niae)  G(enetivae)  erit,  quive  tum  raagistratus  imperium  potes- 
taterave  colonor{u?n)  siiffragio   [geret]  jussuque  G.   Caesaris 
dict(atoris)  co(n)s(ulis)   prove  co(n)s(ule)  habebit,  quive  pro 
quo  imperio  potestateve  tum  in  c(olonia)  Gen(etiTâ)-«di^  qui- 
bnsque  locos  in  decurionura  loco  ex  djecreto)  d(ecurionum) 
col(oniae)    Gen(etivae)    d(ari)    o(portebit),    quod   decuriones 
decr(everint),    cum   non   minus    dimidia    pars   decurionuni 
adfuerit  cum  e(a)  r(es)  consulta  erit,  [ne  quis  praeter  eos,  qui 
s(upra)   s(cripti)   s(unt),   qui   locus  decurionibus  datus  atsi- 
gnatus  relictusve  erit,  in  eo  loco]  sedeto  neve  quis  alium  in 
ea  loca  sessura  ducito  neve  sessum  duci  jubeto  sc{iens)  d(olo) 
m(alo).  Si  quis  adversus  ea  sederit  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  sive 
quis  atversus  ea  sessum  duxerit  ducive  jusserit  sc(iens)  d(olo) 
m(alo),  is  in  res  sing(ulas),  quotienscuraque  quit  d(e)  e(a)  r(ej 
atversus  ea  fecerit,   HS   loo    c(olonis)   c(oloniae)  G(enetivae} 
J(uliae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  qui  eorum 
volet   rec(iperatorio)  judicio   aput   nvir(um)  praef(ectuni)ve 
actio  petitio  persecutio  ex    h(ac)  Ifege)  |j(us)  potest(as)que] 
e{sto). 

GXXVI.  llvir,  aed(ilis),  praef(ectus)  quicumque  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  Iudos  scaenicos  faciet,  sive  quis  alius 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  Iudos  scaenicos  faciet,  colonos 
Genetivos  incolasque  hospitesgue  atventoresque  ita  sessum 
ducito  [ita  Iocum  dato  distribuito  atsignatol  uti  d(e)  e(a)  r{ei 
[de  eo  loco  dando  atsignando]  decuriones,  cum  non  min(us) 
L  [decuriones]  cum  e(a)  r(os)  c(onsuletur),  in  decurionibus  ad- 
fuerint,  decreverint  statuerint  s(inc)  d(olo)  m(alo).  Quoi  ita 
ab  decurionibu(s)  [de  loco  dando  atsignando]  statu^wm  decre- 
tum  erit,  it  h(ac)  l(ege)  j(us)  r(atum)  q(ue)  esto.  Neve  is  qui 
Iudos  faciet  aliter  aliove  modo  sessum  ducito  neve  duci  jubeto 
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neve  locum  dato  neve  dari  jubeto  neve  locum  attribuito  neve 
attribui  jubeto  neve  locum  atsignato  neve  atsignari  jubeto 
neve  quit  facito,  quo  aliter  aliove  modo,  adque  uti  locus  datus 
atsigiiatus  attributusve  erit,  sedeant,  neve  facito,  quo  quis 
aliène  loco  sedeat,  sc(iens)  (i(olo)  m(alo).  Qui  atversus  ea  fe- 
cerit,  is  in  res  singulas,  quotienscumque  quit  atversus  ca 
ft'cerit,  H  S  loo  c(olonis)  c(oloniae)  (i(enetivae)  J(uliaL')  d(are) 
•i(amnas)  e{sto),  ejus^ue  pecuniae  cui  volet  rec(iperatorio) 
judicio  aput  I[vir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  persecu- 
lioque  h{ac)  l(ege)  [jus  potestasquej  esto. 

CXXVil.  Quicumque  ludi  scaenici  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  flent,  ne  quis  in  orchestra  ludorum  spectandor(um) 
causa  praeter  mag{istratum)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani},  quive  j(ure)  d(icundo)  pfraerit)  et  si  quis  senator  p(o- 
puli)  R(omani)  est  eritfuerit,  ut  si  quis  senatoris  f(ilius)  p(o- 
puli)  R(omani)  est  erit  fueril,  et  si  quis  praef(ectus)  fabrum 
ejus  aiag(istratus)  prove  raagistratu,  qui  provinc(iarum)  Hi- 
:?paniar(um)  ulteriorem  [Baeticae  praerit]  optinebit,  erit,  et 
quos  ex  li(ac)  l(ege)  decurion(um)  loco  [decurionem]  sedere 
oportet  oportebit,  [praeter  eos  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt)  ne 
quis  in  orchestram  ludorum  spectandorura  causa]  sedeto, 
neve  quisque  mag(istratu3)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani)  q(ui)  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  ducito],  neve  quera  quis 
sessum  ducito,  neve  in  eo  loco  sedere  siriito,  uti  q(uod)  r{ecte) 
r(actum)  e(sse)  vfolet)  s(ine)  d(olo)  ra(alo). 

CXXVill.  Il(vir)  aed(ilis)  praef(ectus)  c(oloniae)  G(eiie- 
tivae)  J(uliae)  quicumque  erit,  is  suo  quoque  anno  mag(i- 
strata)  imperioq(ue)  facito  curato,  quod  ejus  fleri  poterit,  ut(i) 
q(uod)  r(ecte)  f(actum)  efsse)  v(olet),  s(ine)  d(olo)  m(alo), 
mag(istri)  ad  fana  templa  delubra,  quem  ad  modum  decurio- 
nes  censuerini,  [suo  quoque  anno]  fiant  eique  [d(ecurionum) 
d(ecreto)]  suo  quoque  anno  ludos  circenses,  sacrificia  pulvi- 
nariaque  facienda  curent,  quem  ad  modum  [quitquit]  de  iis 
rébus,  mag(istris)  creandis,  /wdis  circensibus  faciendis,  sacri- 
ficiis  procurandis,  pulvinaribus  faciendis  decuriones  statue- 
rint  decreverint,  [ea  omnia  ita  fiant].  Deque  iis  omnibus 
rébus  quae  s(upra)  s(criptaej  s(unt)  quotoumque  decuriones 
slatuerint  decreverint,  it  jus  ratumqun  esto,  eiq(ue)  omnes, 
at  quos  ea  res  pertinebit,  quot  qucmque  eorum  ex  h(ac) 
liege)  facere  oportebit,  faciunto  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis 
atversus  ea  fecerit  quotiensciimque  quit  atversus  ea  fecerit, 
HS  ccloo  c(olonis)  c(oloMiae)  (;(enetivao)  J(uliae)  d(are)  d(am- 
nas)  e(slo),  ejusque  pecnn(iae)  /yui  eorum  volet  rec(iperatorio) 
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judic(io)  aput  llvir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  persecu- 
ti9q(Lie)  e(x)  h(ac)  l(ege)  [jus  pot(estas)]  esto. 

CXXIX.  llvir(i)  aediles  praef(ectns)  c(oloniae)  G(enetivae} 
J(uliae)  quicumque  erunt  decurionesq(ue)  c(oloniae)  C{enetî- 
vae)  J(uliae)  quicuraqî/e  erunt,  ii  oranes  d(ecurionum)  d(ecre- 
tis)  diligenter  parento  opteraperanto  s(ine)  d(olo)  m(alo)  facîun- 
toque  uti  quot  quemq(ue)  eor(ura)  decurionum  d(ecreto)  agere 
facere  o(portebit)  ea  omnia  agant  faciant,  u(ti)  q(uod)  r(ecte) 
f(actum)  e(sse)  v(olet)  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  ita  non 
fecerit  sive  quit  atversus  ea  fecerit  s(ciens)  d(olo)  m(alo),  is 
in  res  sing(ulas)  HS  ccloo  c(olonis)  G(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  eor(um) 
volet  rec(iperatorio)  judic(io)  aput  Ilvir(uai)  praef(ectum)ve 
actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  ["jus  potestasque] 
e(sto). 

CXXX.  Ne  quis  Ilvir  [aed{ilis)]  praef)ectus)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  quicumque  erit  ad  decurion(es)  c(oloniae) 
G(enetivae)  referto  neve  decurion(es)  consulito  neve  d(ecre- 
tum)  d(ecurionum)  facito  neve  d{e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  p{ubli- 
cas)  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decur(io)  d(e)  e(a) 
r(e),  q(ua)  d(e)  r(e)  a(getur),  in  decurionib(us)  sententiam  di- 
cito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  scribito,  neve  in  tabulas 
puôlicas  referto,  neve  referundum  curato,  quos  quis  senator 
senatorisve  f(ilius)  p(opuli)  R(oraani)  c(oloniae)  G(enetivac) 
patronus  atoptetur  sumatur  fîat  nisi  de  trium  partium  d(ecu- 
rionum)  [d(ecreto)]  sentenf( ia)  per  tabellam  [facito]  et  nisi  de 
eo  homine[  de  quo  tum  referetur,  consuletur,  d(ecrctum)  d(e- 
curionum)  fiât]  qui,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  Italiamsine  im- 
perio  privatus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  dtfcurion(es)  rettu- 
lerit  d(ecurionum)ve  d(ecretum)  fecerit  faciendumvc  curave- 
rit  inve  tabulas  imblicas  rettulerit  referrive  jusserit  sive  quis 
in  decurionib(us)  sententiam  dix'erit  d(ecurionum)ve  d(ccre- 
ium  scripserit  inuc  tabulas  publicas  rettulerit  referendamve 
curaverit,  in  res  sing(ulas),  quoii^nscitnique  quit  atversus  ea 
fecerit,  is  HS  ccclooo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae) 
d(are}  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  q\x\  eor(um)  vo- 
let rec(iperatorio)  judi(cio)  aput  Ilvir(um)  interregem  prae- 
f(ectura)  actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [j(us)  po- 
test(as)que]  e(sto). 

CXXXI.  Neve  quis  Ilvir  [aed(ilis)j  praef(ectus)  c(oloniae) 
G(cnetivae)  J(iUiae)  quicumque  erit  ad  decuriones  c(oloniae) 
(i(enelivae)  referto  neve  d(ecuriones)  consulito  neve  d{ccre- 
tum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  publi- 
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cas  referto  neve  referri  jubeto  ncve  quis  decurio  d(e)  e(a)  r(e) 
in  decurio nib( us)  sentenliam  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecu- 
rionum)  scribito  neve  in  tabulas  publicas  referto  neve  refe- 
]unduai  curato,  quo  quis  senator  senatorisve  f(i[ius)  p(opuli) 
H.omani)  c{oloniae)  (j(enetivae)  J(uliae)  hospes  atoptetur, 
liospitium  tesserave  hospi^a/is  eu  m  quo  fîa^  nisi  de  raajoris 
|i(artis)  decurionum  sententia  per  tabellam  [/"acito]  et  nisi 
de  eo  Aomine,  j^de  quo  tum  referetur  consuletur,  d(ecretum) 
•1  ecurîonum)/iat]qui,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  Italiamsine 
imperio  priva  tus  erit.  Si  quis  ad  versus  ea  ad  decuriones  ret- 
tulerit  d(ecretuni)ve  d(ecurionuiii)  fecerit  faciendumve  cura- 
verit  inve  tabulas  publicas  rettulerit  referrive  jusserit  sive 
ijuis  în  decurioriibus  sententiam  dixerit  d(ecretum)ve  d(ecu- 
rionum)  scripserit  inue  tabul(as)  publ(icas)  rettulerit  refe- 
rendunive  curaverit,  is  in  res  sing(ulas),  quotienscumgue 
yuit  atversus  ea  fecerit,  HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  (i(ene- 
tivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  ^ui 
eonim  volet  recu(peratorio)  judic(io)  aput  Ilvir(uni)  prae- 
f(ectum)ve  actio  petitio  persecutioque  h(ac)  l(ege)  [jus  potes- 
t(as}que]  esto. 

GXXXII.    Ne  quis   in   c(olonia)    G(enetiva)    post   b(anc) 

l(egem)  datam  petitor  kandidatus,  quicumque  in  c(olonia) 

G(enetiva)  J(ulia)  mag(istratum)    petet,  magistratus  pelendi 

imusa   in  eo   anno,   quo   quisque   anno    petitor  kandidatus 

niag{istratum)  petet  petiturusve  orit,   [raag(istratus)  petendi] 

convivia  facilo  neve  at  cenam  quem  vocato  neve  convivium 

habeto  neve  facito  sc(iens)  d(olo)  m(alo),  quo  quis  suae  peti- 

tionis  causa  convirium  habeat  ad  cenarave  quew  vocet,  prae- 

ter   [dumj  quod   ipse  kandidatus  petitor  in   eo   anno,   quo 

mag(istratum)  petat,  vocanïdum  taxât  in dies  sing(ulos)h(omi- 

num)  VUIJ  [convivium  habeto],  si,,volet',  s(ine)  d(olo)  ni(alo). 

Neve  quis  petifor  kandidatus  donu m  muniis  aliudve  quit  det 

largiatur  petitionis  causa  sc(iens)  d(olo)   m(alo).   Neve  quis 

alterius  petitionis  causa  convivia  facito  neve  quem  ad  cenam 

vocato  neve  convivium  habeto,  neve  quis  alterius  petitionis 

causa  cui  quit  donam  munus  aliutvc  quid  dato  donato  largito 

sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  atversus  ea  fecerit,  HS  loo 

c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto), 

ejusque  pecuniae  gui  eor(um)  volet  rec(uperatorio)  judic(io) 

aput  Ilvir(um)   praef(ectum)i;e  actio   petitio  persec(utio)que 

ex  h(ac)  l(ege)  |j(us)  potest(as)que]  esto. 

CXXXIII.  Qui  c(oloni)  Gen(etivi)  Jul(ienses)  h(ac)  l(ege) 
sunt  erunt,  eorum  omnium  uxores,  quae  in  c{olonia)  G(ene- 
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tiva)  J(ulia)  h(ac)  l(ege)  siint,  [eae  mulieres]  legibus  c{olo- 
niae)  G(enetivae)  J(iiliae)  virique  parento  juraque  [ex  li(ac) 
l(ege)],  quaecumque  in  hac  lege  scripta  sunt,  omnium 
rerum  ex  h(ac)  l(ege)  habento  s(ine)  cl(olo)  m{alo). 

CXXXIV.  Ne  quis  Ilvir  [aedil(is)]  praefectus  c(oloniae) 
G(enetivae),  quicumque  erit,  post  h(anc)  l(egem)  ad  decurio- 
nes  c{oloniae)  G(enetivae)  referto  neve  decuriones  consulito 
neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in 
tabulas  publicas  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decu- 
rio,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  decurionibus  sententiam 
dicito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  scribito  neve  in  tabulas 
publicas  referto  neve  référendum  curato,  quo  cui  pecunia 
publica  a.lindve  quid  honoris  habendi  causa  niunerisve 
dandi  poUicendi  prove  statua  danda  ponenda  detur  done- 
tur 

2.  Lois  de  Salpensa  et  de  Malaca  (ans  81-84  après  J.-C). 

G.  J.  L.,  II,  1903-1964  ;  Bruns,  pp.  142-155.  Tables  de  bronze  au 
nombre  de  deux  trouvées  en  octobre  1851,  en  Espagne,  dans  les  environs 
de  Malaga  et  portant  des  restes  des  statuts  municipaux  des  villes 
latinesde  Salpensa  et  de  Malaca.  Les  deux  statuts  sont  des  le^es  datae 
relatives  à  l'organisation  dans  ces  deux  villes  au  jtu  Latii  qui  leur 
avait  été  conféré  par  Vespasien  en  même  temps  qu'aux  autres  villes 
espagnoles  (Féline,  //.  n.,  3,  8,  30),  et  se  placent  entre  Favènementde 
Domitien,  le  11  septembre  81,  et  le  commencement  de  84,  où  cet  em- 
pereur reçut  le  titre  de  Germanicus  qu'il  n*y  porte  pas  encore.  Les 
deux  lois  étaient  sans  doute  rédi^ifées  sur  un  modèle  uniforme,  et  c'est 
ce  qui  explique  que  la  table  de  Salpensa  ait  pu  être  transférée  à  Ma- 
laca, probablement  pour  combler  les  lacunes  de  Texcmplaire  qu*on  y 
possédait  de  la  loi  locale.  La  table  de  Salpensa  est  écrite  sur  deux 
colonnes,  celle  de  Malaca  sur  cinq.  Toutes  deux  sont  divisées  en  cha- 
pitres numérotés  avec  des  rubriques  indiquant  Tobjet  des  chapitres  et 
précédées  de  la  lettre  H.  Elles  nous  donnent  les  chapitres  21-29  de  la 
1"  loi  et  51-69  de  la  2",  Leur  authenticité  a  été  contestée  peu  après 
leur  découverte  par  M.  LabouTâ«a«^£^  tables  de  Malaca  et  de  SaU 
pensa^  1856,  puis  plus  tard  par  M.  A^ITmv^tdéfendue  par  M.  Giraud, 
Le  tables  de  Salpensa  et  de  Malaca^  1851  ;Lèi^Lex  MaUuntana,  1868  ; 
elle  n'est  plus  discutée  aujourd'hui.  Ce  sont  les  seuls  fragments  que 
nous  possédions  de  statuts  municipaux  latins,  et  elles  présentent  à  ce 
point  de  vue  un  intérêt  de  premier  ordre  ;  en  outre  elles  fournis- 
sent un  grand  nombre  d'indications  relatives  au  droit  public  et 
privé  qui  ont  été  relevées  dans  le  commentaire  d'ensemble  donne  de 
ces  lois  par  M.  Mommsen,  Die  Stadtrechte  der  latinischen  Gemeinden 
Salpensaund Malaca^  {Abh.dersâchs. Gesellschafl^  1855, pp. ^3-507), 
et  aussi  en  partie  dans  les  ouvrages  précités.  Nous  signalerons  en  parti- 
culier, dans  la  loi  de  Salpensa,  les  c.  22,  25,  28,  en  matière  d'acquisi- 
tion de  la  cité,  d'affranchissement  et  do  tutelle,  et  surtout,  dans  la  loi 
de  Malaca,  lesc.  62-65 relativement  aux  théories  delà  cautio  praedibus 
praediisquef  de  la  venditio  hge  praediatoria  et  de  la  venditio  in  va- 
cuum  pour  lesquelles  ils  sont  les  documents  les  plus  complets  et  qu'ils 
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disent  expressément  régler  conformément  au  droit  de  la  capitale.  Voir 
sure»  derniers  points, on tre  Mommsen,  op.  dt.^pp.  460-478, Heyrowski,  " 
Bechtliehe  GrundUige  der  Leges  contractus^  1881,  pp.  42-48,  57-59  et 
les  nombreox  auteurs  cités  par  lui.  V.  aussi  sur  les  actions  populaires 
procaratoires  établies  dans  ces  lois,  Mommsen,  op.  cit.f  pp.  461  4C(j. 

I.  Loi  dk  Salpk.nsa. 

Rfubrica).  Ut  mofjktratwi  civitatem  Romanam  consequantur . 

XXI.  .  .  Qui  Ilvir  aedilùi  quaestor  ex  hac  lege  factus 
rritf  cires  Romani  suntOy  cum  post  annum  magisitratu  abierint, 
cum  parentibus  conjugibusque  ac  liberis,  qui  legitumis  nup- 
tis  qiiaesiti  in  potestatem  parentium  fuerint,  itcru  nopotibus 
ac  neptibus  filio  natû  natabus,  qui  quaeque  in  potestate  pa- 
rentium fuerint;  dum  ne  plures  c(ives)  R(omani)  sint,  quam 
quod  ex  h(ac)  l(ege)  magistratus  creare  oportet. 

R.  Ut  qui  civitat(era)  Roman(am)  consequantur,   maneant 
in  eorundeni  m(ancipi)o  m(anu)  potestate. 

XXII.  Qui  quaeue  ex  h(ac)  l(ege)  exve  edicto  iinp{erato- 
ris)  Caesaris  Aug(usti)  Vespasiani,  inip(eratoris)ve  Titi  Caesa- 
ris  Àug(usti),  aut  imp(eratoris)  Caesaris  Aug(usti)  Domitiani 
p(atris)  p(atriae)  civitatem  Roman(ani)  consecutus  consecuta 
erit  :  is  ea  in  ejus,  qui  c(ivis)  Roraan(us)  h(ac)  l(ege)  factus 
erit,  potestate  manu  mancipio,  cujus  esse  deberet,  si  civitate 
'Romana]  mutatus  mutata  non  essct,  esto  idque  jus  tutoris 
optandi  habeto,  quod  haberet,  si  a  cive  Romano  ortus  orta 
neq(ue)  civitate  mutatus  mutata  esset. 

R.   Ut  qui  c(ivitatem)  R(omanam)  conscquentur,  jura  liber- 
torura  retineant. 

XXIII.  Qui  quaeve  ex  h(ac)  l(ege)  exve  edicto  imp(erato- 
ris)  Caes(aris)  Vesp(asiani)  Au(gusti),  imp(eratoris)ve  Titi 
Caes(aris)  Vespasian(i)  Au(gusti)  aut  imp(eratoris)  Gaes(aris) 
Domitiani  Aug(usti)  c(ivitatem)  R(omanam)  consecutus  conse- 
cuta erit:  is  in  libertos  libertasve  suos  suas  patemos  pater- 
nas,  qui  quae  in  c(ivitatem)  R(omanam)  non  venerit,  deque 
bonis  eorum  earumet  is,  quae  libertatis  causa  inposita  sunt, 
idem  jus  eademque  condicio  esto,  quae  esset,  si  civitate  mu- 
tatus mutata  non  esset. 

R.  De  praefecto  irap(eratoris)  Caesaris  Domitiani  Aug(usti). 

XXHII.  Si  ejus  municipi  decuriones  conscriptive  muni- 
cipesvo  imp(eratori)  Caesari  Domitian(o)  Aug(usto)  p{atri) 
p(atriae)  Ilviratum  communi  nomine  municipum  ejus  muni- 
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cipi  detulerint,  iinp(erator)(/ue  Domitianus  Gaesar  Aug(ustus) 
p(ater)  p(atriae)  eum  Ilviratura  receperit  et  loco  suo  praefoc- 
tum  quem  esse  jusserit  :  is  praefectus  eo  jure  esto,  quo  esset 
si  eum  Ilvir(um)  j(ure)  d(icundo)  ex  li(ac)  l(ege)  solum  creari 
oportuisset  isque  ex  h(ac)  l(ege)  solos  Ilvir  j(ure)  d(icundo) 
creatus  esset. 

H.  De  jure  praef(ecti),  qui  a  nvir(o)  lelictus  sit. 

XXV.  Ex  Ilviris  qui  in  eo  municipio  .j(ure)  d(icundo) 
p(raeerunt),  uter  postea  ex  eo  municipio  proficiscetur  nequ«* 
eo  die  in  id  municiptum  esse  se  rediturum  arbitrabitur,  quem 
praefectum  municipi  non  minorera  quam  annorum  XXXV  ex 
decurionibus  conscriptisque  relinquere  volet,  facito  ut  is  jurot 
per  Jovem  et  divom  Aug(ustum)  et  divom  Claudium  et  divom 
Vesp(asianum)  Aug(ustum)  et  divom  ïilum  Aup(ustum)  et 
genium  imp(eratoris)  Caesaris  Domiliani  Aug(usti)  deosque 
Pénates:  quae  IIvir(Mm),  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeest),  h(ac} 
l(ege)  facere  oporteat,  se,  dum  praefectus  erit,  d(uni)  t(axal) 
quae  oo  tempore  fieri  possint  facturum,  neque  adversus  ea 
/'acturuni  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  et  eum  ita  juraverit,  prae- 
fectum eum  ejus  municipi  relinquito.  E'\  qui  ita  praefectus 
relictus  erit,  donecin  id  municipium  alteruter  ex  Ilviris  adie- 
rit,  in  omnibus  rébus  id  jus  enque  potestas  esto,  praeterquam 
de  praefecto  relinquendo  et  de  c(ivitate)  n(omana)  consc- 
quenda,  quod  jus  quaeque  potestas  h(ac)  l(ege)  Ilviris  qui 
jure  dicundo  praeerunt  datur.  Isque  dum  praefectus  erit 
quotiensque  municipium  ogressus  erit,  ne  plus  quam  singu- 
lis  diebus  abesto. 

R.   De  jure  jurando  lïvir(um)  et  aedil(ium)  et  q(uaesto- 
rura). 

XXVI.  Duovir(i)  qui  in  eo  municipio  j(ure)  d(icundo) 
p(raesunt),  item  aediles  qui  in  eo  municipio  sunt,  item  quae- 
stores  qui  in  eo  municipio  sunt,  eorum  quisque  in  diebus 
quinq(uo)  proxumis  posL  h(anc)  l(egem)datam,  quique  Ilvir(i) 
aediles  quacstoresve  postea  ex  h(ac)  l(ege)  creali  erunt,  eo- 
rum quisque  in  diebus  quinque  proxumis,  ex  quo  Ilvir  aedi- 
lis  quaestor  esse  coeperit,  priusquam  decuriones  conscriptive 
habeantur,  juranto  pro  contione  per  Jovem  et  divom  Aug(iis- 
tum)  et  divom  Claudium  et  divom  Vespasiauum  Aug(ustuni) 
et  divom  Titum  Aug(ustum)  et  gonium  Domitiani  Aug(usti) 
deosque  Pénales  :  se,  quodquomque  ex  h(ac)  l(ege)  exque  re 
communi  m(unicipurn)   nifunicipi)  Plavi  Salpensani  censeat. 
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recle  esse  facturura,  ner/ue  adversus  h(anc)  I(egera)  remvo 
commiinem  municipum  ejus  municipi  facturum  scientem 
<i;olo)  m(alo),  quosque  prohibere  possit  prohibiturum  ;  nequc 
se  aliter  consiiium  habiturum  neq(ue)  aliter  daturum  nequc 
sent^ntiem  dicturum,  quam  ut  ex  h(ac)  l(ege)  exque  re  com- 
muni  municipum  ejus  municipi  censeat  fore.  Qui  ila  non 
juraTerit,  is  HS  X  (milia)  municipibus  ejus  municipi  d(are) 
d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  munici- 
pum ejus  municipi  cui  volet,  cuique  per  hanc  legem  licebit, 
acLio  petitio  persecutio  esto, 

R.  De  intercessione  Ilvir(um)  etaedil(ium)  et  q(uaestorum). 

XXVII.  Qui  Ilvir(i)  aut  aediles  aut  quaestores  ejus  muni- 
cipi erunt,  bis  I[vir(is)  intor  se  et  cum  aliquis  alterutrum 
eoriim  aut  utrumqueab  aedile  aedilibus  aut  quaestor^  quae- 
sturîbus  appellabit,  item  aedilibus  inter  se,  ilem  quaestoribus 
inter  se  intercedendi,  in  triduo  proxumo  quam  appellatio 
facta  erit  poleritque  intercedi,  quod  ejus  adversus  h(anc)  l(e- 
^'cni)  non  fiat,  et  dum  ne  amplius  quam  semel  quisque  eoruni 
in  eadem  re  appelletur,  jus  potestasque  esto,  neve  quis  adver- 
sus ea  qui'/,  quom  intercessum  erit,  facito. 

R.  De  servis  apud  ïlvir(um)  manumittendis. 

XXVIII.  Si  quis  municeps  municipi  Flavi  Salpensani,  qui 
Latinus  erit,  aput  nvir(os),  qui  jure  dicundo  praeerunt  ejus 
municipi,  servom  suom  servamve  suam  ex  servitute  in  liber- 
tatom  manumiserit,  liberum  liberamve  esse  jusserif,  dum  no 
quis  pupillus  neve  quae  virgo  mulierve  sine  tutore  auctorc 
quem  quamve  manumittat,  liberum  liberamve  esse  jubeat: 
qui  ita  manumissus  liberve  esse  jussus  erit,  libor  osto,  quae- 
que  ita  manumissa  libéra ve  esse  jussa  erit,  libéra  esto,  uti 
qui  optumojure  Latini  libertini  liberi  sunt  erunt;  diim  is 
qui  rainor  XX  annorum  erit  ita  manumittat,  si  causam  raa- 
nnmittendi  justam  esse  is  numerus  decurionum,  por  quem 
décréta  h(ac)  l(ege)  facta  rata  sunt,  censuerit. 

R.  De  tutorum  datione. 

XXIX.  Cui  tutor  non  erit  incertusve  erit,  si  is  eave  muni- 
ceps municipi  Flavi  Salpensani  erit,  et  pupilli  pupillaeve  non 
erunt,  et  ab  llviris,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeerunt)  ejus  mu- 
nicipi, postulaverit,  uti  sibi  tutorem  <let,  et  eu  m,  quem  dare 
volet,  nominaverit:  ^um  is,  a  quo  postulatum  erit  sive  unum 

sive  plures  collegas  habobit,  de  omnium  collegarum  senten- 

0. 
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tia,  qui  tum  in  eo  municipio  intrave  fines  nuinicipi  ejus  erit, 
causa  cognita,  si  ei  videbitur,  eum  qui  noniinatus  erit  tuto- 
rera  dato.  Sive  is  eave,  cujus  nomine  ita  postulatum  erit, 
pupil(lus)  pupiiiave  erit,  sive  is,  a  quo  postulatum  erit,  non 
habebit  collegam,  collegàve  ejus  in  eo  municipio  intrave  fines 
ejus  municipi  nemo  erit:  ^um  is,  a  quo  ita  postulatum  erit, 
causa  cognita  indiebus  X  proxumis,  ex  decreto  decurionuoi, 
quod,  cura  duae  partes  decurionum  non  minus  adfuerint, 
factura  erit,  eum,  qui  nominatus  erit,  quo  ne  ab  justo  tulore 
tutela  abeat,  ei  tutoremdato.  Qui  tutor  h(ac)  l(e^'(;)  datuserit, 
is  ci,  cui  datus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore  tutela  abeat,  tam 
justus  tutor  esto,  quam  si  is  c(ivis)  H(omanus)  et  ei  adgnatus 
proxumus  c(ivis)  Roraanus  tutor  esset. 

II.  Loi  de  Malaga. 

R.  De  nominalione  candidatorum. 

LL  Si  ad  quem  diem  profesHonem  fieri  oportebit,  nuUius 
noraine  aut  pauciorum,  quam  tôt  quod  creari  oportebit,  pro- 
fessio  facta  eri^,  sive  ex  his,  quorum  nomine  professio  facta 
orit,  pauciores  erunt  quorum  h(ac)  l(ege)  comitiis  rationem 
habere  oporteat,  quam  tôt  quoi  creari  oportebit:  tum  is  qui 
comitia  habere  debebit  proscribiLo,  ita  u(t)  d(e)p(lano)  r(ecte) 
l((îgi)  p(ossint),  tôt  nomina  eorum,quibus  per  h(anc)  l(egem) 
oum  honorera  petere  licebit,  quod  derunt  ad  eum  numerum, 
ad  quem  creari  ex  h(ac)  l(ege)  oportebit.  Qui  ita  proscripti 
erunt,  ii,  si  volent,  aput  eum,  qui  ea  comitia  habiturus  erit, 
singuli  singulos  ejjusdem  condicionis  nominato,  ique  item, 
qui  tum  ab  is  nominati  erunt,  si  volent,  singuli  singulos  aput 
eundcm  eademque  condicione  nominato  ;  isque,  aput  quem 
ca  nominatio  facta  erit,  eorum  omnium  nomina  proponilo. 
ita  ut  d(e)  p(lano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossint),  deque  is  omnibus 
item  comitia  habeto,  perinde  ac  si  eorum  quoque  nomine  ex 
h(ac)  l(ege)  de  petendo  honore  professio  facta  esset  intra 
praestitutura  diem  petereque  eum  honorera  sua  sponte  coe- 
pissent  nequc  eo  proposito  destitissent. 

R.  De  comitiis  habendis. 

LU.  Ex  llviris  qui  nunc  sunt,  item  ex  is,  qui  deinceps 
in  eo  municipio  Ilviri  erunt,  uter  major  natu  erit,  aut  si  ei 
causa  quae  incident  q(uo)  m(inus)  comitia  habere  possit, 
tum  aller  ex  his  comitia  I[vir(is),  item  aedilibus,  item  quae- 
storibus  rogandis  subrogandis  h(ac)  l(ege)  habeto  ;  utique  ea 
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liistributione  curiarum,  de  qua  supra  conprehensum  est, 
siiffra^îia  ferri  debebunt,  ita  per  tabeliam  ferantar  facito. 
Quique  ita  creati  erunt,  ii  annum  unum  aut,  si  in  alterius 
locum  creati  erunt,  reiiqua  parte  ejjus  anni  in  eo  honore 
5unto,  quem  sufTragis  erunt  consecuti. 

R.  In  qua  curia  incolae  sufFragia  ferant. 

Lin.  Quicumque  in  eo  municipio  comitia  Ilviris,  item 
aedilibus,  item  quaestoribus  rogandis  habebit,  ex  curiis  sorte 
ducito  unam,  in  qua  incolae,  qui  cives  R(oraani)  Latinive 
cives  erunt,  sufTragium  ferant,  eisque  in  ea  curia  sufTra^i 
latio  esto. 

R.  Quorum  comitis  rationem  haberi  oporteat. 

LIllI.  Qui  comitia  habere  debebit,  is  primum  ITvir(os) 
qui  jure  dicundo  praesit  ex  eo  génère  ingenuorum  hominum, 
de  quo  h(ac)  l(ege)  cautum  conprehensumque  est,  deinde 
proximo  quoque  tempnre  aediles,  item  quaestores  ex  eo  génère 
ingenuorum  hominum,  de  quo  h(ac)  l(ege)  cautum  con- 
prehensumque est,  creandos  curato  ;  dum  ne  cujjus  comitis 
rationem  habeat,  qui  liviratum  petet,  qui  minor  annorum 
XXV  erit,  quive  intra  quinquennium  in  eo  honore  fuerint  ; 
item  qui  aedilitatem  quaesturamve  petet,  qui  minor  quam 
annor(um)  XXV  erit,  quive  in  earum  qua  causa  erit,  prop- 
ler  quam,  si  c(ivis)  R{omanus)  esset,  in  numéro  decurio- 
num  conscriptorumve  eum  esse  non  liceret. 

R.  De  suffragio  ferendo. 

LV.  Qui  comitia  ex  h(ac)  l(ege)  habebit,  is  niunicipes 
curiatim  ad  sufTragium  ferendum  vocato  ita,  ut  uno  vocatu 
omnes  curias  in  suffragium  vocet,  eaeque  singulae  in  singu- 
iis  consaeptis  suffragium  per  tabeliam  ferant.  Itemque  cu- 
rato, ut  ad  cistam  cujjusque  curiae  ex  municipibus  ejjus 
municipi  terni  sint,  qui  ejjus  curiae  non  sint,  qui  suffragia 
custodiant,  diribeant,  et  uti  ante  quam  id  faciant  quisque 
»îorum  jurent  :  se  rationem  suffragiorum  fide  bona  habiturum 
relaturumque.  Neve  prohibito,  q(uo)  m(inus)  et  qui  honorera 
pètent  singuios  custodes  ad  singuias  cistas  ponant.  lique 
custodes  ab  eo  qui  comitia  habebit,  item  ab  bis  positi  qui 
honorem  pètent,  in  ea  curia  quisque  eorum  suffragit/m  ferto, 
ad  cujjus  curiae  cistam  custos  positus  erit,  eorumque  sufTra- 
iiia  perinde  justa  rataque  sunto  ac  si  in  sua  quisque  curia 
suftragium  tulisset. 
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R.  Quid  de   hia  fieri  oporteat,  qui  sufTragiorum  numéro 
pares  erunt. 

LVl.  Is  qui  ea  coinitia  habebit,  ut  quisque  curiae  cujjus 
plura  qnam  alii  suffra^ia  habuerit,  ita  priorem  ceteris  eu  m 
pro  ea  curia  factuin  creatumque  esse  renuntiato,  donec  is 
numerus,  ad  queni  creari  oportebit,  expletus  sit.  Qua  in  curia 
totidem  suiïragia  duo  pluresve  habuerint,  maritum,  quive 
maritoruni  numéro  erit,  caelibi  liberos  non  habenti,  qui  ma- 
ritorum  numéro  non  erit;  habenfem  liberos  non  habenti  ; 
plures  liberos  habentem  paucioresliabenti  praeferto  priorem- 
que  nuntiato  ita,  ut  bini  liberi  post  nomen  inpositum  aut 
sinf^uli  pubères  aniissi  vtrive  pott^Ues  aniissae  pro  sin^ulis 
sospitibus  numerentur.  Si  duo  pluresve  totidem  sufTra^ia 
habebunt  et  ejjusdem  condicionis  erunt,  nomina  eorum  in 
sortem  cojicito,  et  uti  cujjusque  nomen  sorti  ductum  erit,  ita 
eum  priorem  alis  renuntiato. 

R.  De  sortitione  curiarum  et  is,  qui  curiarum  numéro  pa- 
res erunt. 

l.Vll.  Qui  comitia  h(ac)  l(ege)  habebit,  is  relatis  omnium 
curiarum  tabulis  nomina  curiarum  in  sortem  cojicito,  singu- 
larumque  curiarum  nominasorte  ducito,  et  ut  cujjusque  curiae 
nomen  sorte  exierit,  quosea  curia  fecerit,  pronuntiari  jubeto  ; 
et  uti  quisque  prior  majorem  partem  numeri  curiarum  con- 
fecerit,  eum,  cum  h(ac)  Kege)  juraverit  caveritque  de  pecunia 
communi,  factum  creatumque  renuntiato,  donec  tôt  niagi- 
stratus  sint  quod  h{ac)  I(ege;  creari  oportebit.  Si  totidem  curias 
duo  pluresve  habebunt,  uti  supra  conprehensum  est  de  is  qui 
sufTragiorum  numéro  pares  essent,  ita  de  is  qui  totidem  curias 
habebunt  facito,  eademque  ratione  priorem  quemque  creatum 
esse  renuntiato. 

R.  Ne  quid  fiat,  quo  minus  comitia  habeantur. 

LVIll.  Ne  quis  intercedito  neve  quit  aliut  facito,  quo 
minus  in  eo  municipio  h(ac)  li<'^t')  comitia  habeantur  perfi- 
ciantur.  Qui  aliter  ad  versus  ea  fecerit  sciens  d(olo)  malo),  is 
in  res  singulas  !1S  Ximilia)  municipibus  municipii  FlaviMala- 
citani  d(are)  diamnas)  e{sto),  ejjusque  pecuniae  deque  ea 
pecun(ia)  municipi  ejjus  municipii  qui  volet,  cuique  per 
h(anc)  l(egem)  licebit,  actio  petitio  persecutio  esto. 

R.  De  jure  jurando    eorum,   qui  majorem  partem  numeri 
curiarum  expleverit. 

IJX.    Qui  ea  comitia  habebit,  uti  quisque  eorum,  qui 
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Ilviratuiii  aediiitatem  quaesturamve  petet,  majjorem  partem 
numeri  curiarum  expleverit,  priusquam  eum  factura  crea- 
tumquc  renuntiet,  jusjurandum  adigito  in  contionem  palam 
per  Jovem  et  divom  Augustura  et  divom  Glaudium  et  divom 
Vespasianum  Aug(ustum)  et  divom  Titum  Aug(ustum)  et 
^nniam  inip'eratoris)  Caesaris  Uornitiam  Augfusti)  deosquc 
Pénales  se  quae  ex  h(ac)  l(ege)  facere  opoilebit  facturum, 
iieque  advcrsus  h(anc)  l{egem)  fecisse  aut  facturum  esse 
scientem  d;olo^  mfalo). 

R.  Ut  de  pecunia  commuai  municipum  caveatur  ab  is,  qui 
Tlviratum  quaesturamve  petet. 

LX.  Qui  in  eo  municipio  Ilviratum  quaesturamve  pètent 
quique  propterea,  quod  pauciorum  nomine  quam  oportet 
professio  facta  esset,  noniinatim  in  eam  condicionem  redi- 
guntur,  ut  de  his  quoque  suffragium  ex  h(ac)  l(ege)  ferri 
oporteat  :  quisque  eor.um,  quo  die  comitia  habebuntur,  ante 
quaitt  suffragium  feratur  arbitratu  ejus  qui  ea  comitia  habe- 
bit  praedes  in  commune  municipum  dato  pecuniam  commu* 
nem  eorum,  quam  in  honore  suo  tractaverit,  salvam  is  fore. 
Si  d(e)  e(a)  r(e)  is  praedibus  minus  cautum  esse  videbitur, 
praedia  subsignato  arbitratu  ejjusdem.  Isque  ab  iis  praedes 
praediaque  sine  d(olo)  m(a]o)  accipito,  quoad  recle  cautum 
sit,  uti  quod  recte  factura  esse  volet.  Per  quera  eorum,  de 
quibus  Hvirorum  quaestorumve  comitiis  suffragium  ferri 
oportebit,  steterit,  quo  m(inus)  recte  caveatur,  ejus  qui 
comitia  habebit  rationem  ne  habeto. 

R.  De  patrono  cooptando. 

LXL  Ne  quis  palronum  publiée  municipibus  municipii 
Flavi  Malacitani  cooptato  patrociniurave  cui  deferto,  nisi  ex 
majoris  partis  decurionum  decreto,  quod  decretum  factura 
erît,  cum  duae  partes  non  minus  adfuerint  et  jurati  per 
tabellam  sententiam  tulerint.  Qui  aliter  ad  versus  ea  patro- 
nuni  publice  municipibus  municipii  Plavi  Malacitani  coopta- 
verit  patrociniunive  cui  detulerit,  is  HS  X  (milia)  n(ummum) 
in  pubiicura  municipibus  municipii  Flavi  Malacitani  d(are) 
d(amnas)  e(sto)*  ;  e^  is,  qui  adversus  h(anc)  l(egem)  patronus 


i.  Leg^veur  petit  avoir  ici  omis  la  formule  orflcielle  :  'ejusque  pocuniar 
deqne  ea  pecunia  muoieipi  ejus  municipii  qui  volel  cuiqiie  per  hanc  legem  licc- 
bit,  artio  pelilid  perseculio  p.sl\  qui  suit  dans  lesc.  58,62,67.  Cf.  Bruns.  Z,  R.  G., 
3.  36»  =  Kl.  Srhr.,  i,  33i,  n.  80. 
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cooptatus  cuive  patrocinium  delatum  erit,  ne  magis  ob  eam 
rem  patronus  municipuni  rounicipii  Flavi  Malacî^ani  esto. 

R.  Ne  quis  aediflcia,  quae  resliluturus  non  erit,  destruat. 

LXII.  Ne  quis  in  oppido  municipii  Flavi  Maiacitani  quae- 
que  ei  oppido  continentia  aedificia  erunt,  aediticium  detegito 
(iestruito  demoiiundumve  curato,  nisi  de  decurionum  con- 
scriptorumve  sententia,  cum  major  pars  eoru m  adfuerit,  quod 
resliluturus  intra  proximum  annum  non  eril.  Qui  adversus 
ea  fecerit,  is  quanli  e(a)  r(es)  e(ril),  l(anlam)  p(ecuniani)  rau- 
nicipibus  municipi  Flavi  Maiacitani  d(are)  d(amnas)  e(slo), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii, 
qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egem)  liceôit,  actio  petitio  per- 
seculio  eslo. 

R.  De  localionibus  legibusque  localionum  proponendis  et 
in  tabulas  municipi  referendis. 

LXIII.  Qui  Ilvir  j(ure)  d(icundo)  p(raeeril),  vectigalia  ultro- 
que  tributa,  sive  quid  aliut  communi  nomine  municipum 
ojjus  municipi  locari  oportebit,  locato.  Quasquo  locationes 
fecerit  quasque  leges  dixerit,  quanti  quit  locatum  sit  et  qui 
praedes  accepli  sint  quaeque  praedia  subdita  subsignata  obli- 
gatave  sint  quique  praediorum  cognilores  accepti  sint,  in 
tabulas  communes  municipum  ejus  municipi  referantur  fa- 
cito  et  proposita  habelo  per  omne  reliquom  tempus  honoris 
sui,  ita  ut  d(e)  pl(ano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossinl),  quo  loco  decu- 
riones  conscriptive  proponenda  esse  censuerint. 

R.  De  obligatione  praedum  praediorum  cognilorumque. 

I.XIV.  Quicunique  in  municipio  Flavio  Malacitano  in  com- 
mune municipum  ejjus  municipi  praedes  facli  sunt  erunt^ 
quaequo  praedia  accepta  sunt  erunl,  quique  eorum  praedio- 
rum cognitores  facli  sunt  erunt  :  ii  omnes  et  quae  cujjusquc 
eorum  tum  fuerunl  crunt,  cum  praes  cognitorve  factus  est 
erit,  quaeque  postea  esse,  cum  ii  obligati  esse  coeperwnt 
cocpcrint,  u  omnes  qui  eorum  soluti  liberalique  non  sunt  non 
crunt  aut  non  sine  d(olo)  ni(alo)  sunt  erunt,  eaque  omnia, 
(june  eorum  soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non 
sine  d(olo)  m(alo)  sunt  erunt,  in  commune  municipum  ejjus 
municipii  item  obligati  obligatrrque  sunto,  uti  ii  eave  p(opulo) 
R(omano)  obligati  obligatave  essont.  si  aput  eos,  qui  Homae 
acrario  praeessent,  ii  praedes  iique  cognitores  facti  caque 
praedia  subdita  subsignata  obligatave  essent.  Eosque  praedes 
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eaque  praedia  eosque  co^nitores,  si  quit  eonim,  in  quae  co- 
pni tores  facti  erunt,  ita  non  erit,  qui  qiiaeve  soluti  liberati 
soliita  liberalaque  non  sunt  non  eruiit  aut  non  sine  d(olo) 
m(aloj  sunt  erunt,  Ilviris,  qui  ibi  j{ure)  d(icundo)  praerunt, 
ambobus  alterive  eorum  ex  decurionum  conscriptoruraque 
dt'crelo,  quod  decretum  eu  m  eorum  partes  tertiae  non  minus 
quam  duae  adessent  factum  erit,  vendere  lepemque  his  ven- 
(iundis  dicere  jus  potestasque  esto  ;  dum  eam  legem  is  rébus 
vendundis  dicant,  quam  legem  eos,  qui  Romae  aerario  praee- 
runt,  e  iege  praediatoria  praedîbus  praedisque  vendundis 
dicere  oporteret,  aut,  si  Iege  praediatoria  eraptorem  non  in- 
veniet,  quam  legem  in  vacuom  vendendis  dicere  oporteret  ; 
et  dum  ita  legem  dicant,  uti  pecuniam  in  foro^  municipi 
Flavi  Malacitani  referatur  luatur  solvatur.  Quaquc  lex  ita 
iVuita.  erit,  justa  rataque  esto. 

R.  Ut  jus  dicatur  e  Iege  dicta  praedibus  et  praedis  ven- 
dundis. 

LXV.  Quos  praedes  quaeque  praedia  quosque  cognito- 
res  llviri  municipii  Flavi  Malacitani  h(ac)  l(ege)  vendide- 
rint,  de  iis  quicumque  j(ure)  d(icundo)  p(raeeril),  ad  quom 
de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  ita  jus  dicitojudiciaque  dato,  ut 
ei,  qui  eos  praedes  cognitores  ea  praedia  mercati  erunt,  piae- 
des  socii  heredesque  eorum  iique,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
de  is  rébus  agere  easque  res  petere  persequi  recte  possit. 

R.  De  multa,  quae  dicta  erit. 

LXVI.  Multas  in  eo  raunicipio  ab  llviris  praefccLove  dic- 
tas, item  ab  aedilibus  quas  aediles  dixisse  se  aput  Ilviros  anibo 
alterve  ex  is  professi  erunt,  Ilvir,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(ra('.e- 
rit),  in  tabulas  communes  municipum  ejjus  municipi  referri 
jubeto.  Si  cui  ea  multa  dicta  erit  aut  nomine  ejjus  alius  pos- 
tulabit,  ut  de  ea  ad  decuriones  conscriptosve  referatur,  de  ca 
decurionum  conscriptorunive  judicium  esto.  Quaeque  multae 
non  erunt  injustae  a  decurionibusconscriptisve  judicatae,  eas 
multas  llviri  in  publicum  municipum  ejjus  municipii  redi- 
^'unto. 

R.  De  pecunia  communi  municipum  deque  rationibus  eo- 
rundem. 

LXVIl.  Ad  quera  pecunia  communis  municipum  ejjus  mu- 

1.  Lo  broDxe  :  'Pecaniam  in  fore',  Momnison  :  'pecunia  indo  redacta  in  com- 
mune'. BruD.n  :  'pecunia  iapublicum  municipum'.  Liiboulaye-Giraud  :  'pecuniam 
ia  foro*. 
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nicipi  pervenerit,  heresveejjiis  isve  ad  quem  ea  res  pertinebit, 
in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea  pecunia  ad  eum  pervene- 
rit, in  publicum  raunicipum  ejjus  miinicipi  oam  referto.  Qui- 
que  raliones  communes  negotiumve  quod  commune  munici- 
pum  ejus  municipi  gesserit  tractaverit,  is  heresve  ejjus  i^ve  ad 
quem  ea  res  pertinebit  in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea 
negotia  easve  rationes  gerere  tractare  desierit  quibusque 
decuriones  conscriptique  habebuntur,  rafiones  edito  reddito- 
que  decurioni6us  conscriplisve  cuive  de  liis  accipiendis  co- 
gnoscendis  ex  decreto  decurionum  conscriptorumve,  quod 
decretum  factum  erit  eu  m  eorum  partes  non  minus  quam 
duae  tertiae  adessent,  negotium  datura  erit.  Per  quem  stele- 
rit,  q(uo)  m(inus)  ita  pecunia  redigeretur  referretur  quovc 
minus  ita  rationes  redderentur,  is,  per  quem  steterit  q(iio) 
m(inus)  rationes  redderentur  quove  minus  pecunia  redigere- 
tur referretur,  heresque  ejus  isque  ad  quem  ea  res  qua  de 
agitur  pertinebit,  q(uanti)  e(a)  r(es)  erit,  tantum  et  alterum 
tantum  niunicipibus  ejjus  municipi  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipum  municipii 
Flavi  Malacitani,  qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egera)  licebit, 
actio  pctitio  persecutio  esto. 

R.  De  constituendis  patronis  causae,  cum   rationes  red- 
dentur. 

LXVIII.  Cum  ita  rationes  reddentur,  Ilvir,  qui  decurio- 
nes conscriptosve  habebit,  ad  decuriones  conscriptosve  re- 
furto,  quos  placeat  publicam  causam  agere,  iique  decuriones 
conscriptive  per  tabellam  jurati  d(e)  e(a)  r(e)  decerminto, 
tum  cum  eorum  partes  non  minus  quam  duae  tertiae  ade- 
runt,  ita  ut  très,  quos  plurimi  per  tabellam  legerint,  causam 
publicam  agant,  iique  qui  ita  lecti  erunt  tempus  a  decurioni- 
bus  conscriptisve,  quo  causam  cognoscant  actionemque  suam 
ordinent,  postulanlo,  eoque  tempore  quod  is  datum  erit 
transacto  eam  causam  uti  quod  recte  factum  esse  volet 
agunto. 

De  judicio  pecuniae  communis. 

LXIX.  Quod  m(unicipum)  m(unicipii)  Flavi  Malacltani 
nomine  petetur  ab  eo,  qui  ejus  municipi  municeps  incolave 
erit,  quodve  cum  co  agetur  quod  pluris  HS  cIo  sit  neque 
tanti  sit,  ut  de  ea  re  proconsulem  jus  diccre  judiciaque  darc  ex 
hac  Icijc  oporteat  :  de  ea  re  Ilvir  praefectusve,  qui  jure  dicundo 
praccrit  ejus  municipii^  ad  quem  de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  jus 
dicilo  judiciaque  dato... 
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3.  Diplômes  militaires. 

• 

Leges  datae  impériales  concédant  à  des  soldats  dont  le  temps  de 
service  arrivait  à  son  terme,  certains  privilèges  :  s'ils  étaient  Romains, 
le  conutfium  avec  la  première  femme  qu'ils  épouseraient  après  leur 
congé  ;  sUls  ne  Tétaient  pas,  le  droit  de  cité  pour  eux  et  leurs  enfants 
et  le  conuhium  avec  leur  femme  actuelle  ou,  lorsqu'ils  n'en  avaient 
pas  encore,  avec  la  première    femme  qu'ils   épouseraient  par  la 
suite.  La  concession  était  faite  en  bloc  à  tous  les  soldats  d'une  même 
catégorie  par  une  décision  commune  qui  était  gravée  sur  une  table  de 
bronze  et  affichée  à  Rome.  Mais  il  en  était  en  outre  rédigé  pour  cha- 
que soldat  un  extrait  authentique  gravé  sur  deux  plaques  de  oronze  de 
façon  à  faire  une  sorte  de  carnet  dont  les  deux  faces  intérieures  con- 
tenaient le  diplôme  écrit  sur  toute  leur  largeur  et  dont  les  faces  exté- 
rieures portaient  Tune  une  reproduction  du  texte  et  Tautre  les  cachets 
et  les  noms  de  sept  témoins  (voir  sur  cette  disposition  Paul,  Sent.,  5, 
25, 6,  et  la  figure  de  Bruns,  pp.'  371-874).  Il  ne  nous  a  été  transmis  que 
des  restes  insignifiants  de  constitutions  originales  de  cette  espèce  ;  au 
contraire,  le  nombre  des  extraits  individuels  que  nous  en  possédons  et 
que  Ton  désigne  communément  sous  le  nom  de  diplômes  militaires 
s'aa|^menle  tous  les  jours.  Des  recueils  en  ont  été  dressés  par  M.  Léon 
Remer,  Recueil  des  diplômes  militaires^  1876  (inachevé),  et  surtout 
par  M.  Mommsen,  d'abord  C.  I.  L.,  III,  pp.   8i3-U19,  puis  de  nou- 
veau, C  /.  L.,  III,  suppl.,  (1893],  pp.  1955-2038,  où  il  a  donné  avec 
le  texte  des  titres  nouvellement  découverts  un  tableau  complet  de  tous 
les  diplômes  connus  (96)  et  une  édition  entièrement  refondue  de  son 
premier  commentaire.  V.  en  outre  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  pp.  620-628; 
Gagnât,  Cours  d^épiqraphie  latine^  2«  éd. ,  1889,  pp. 26^-269  ;  Krueger, 
Sources,  pp.  307  et ^.  V.  aussi  sur  une  autre  catégorie  de  soldats 
qui  paraissent  avoir  reçu  la  cité  sans  table  d'airain  de  ce  genre,  sine 
aère  et  qui  ne  sont  mentionnés  dans  aucun  commentaire  antérieur, 
le  papyrus  de  l'an  143,  Aegypt,  Urk.  aus  Berlin,  fasc.  5,  n.  113  et 
les  observations  de  Mommsen,  C.  I.  L.,  III,  suppl,,  pp.  2006,2007. 
2008.2011.2016.  Nous  donnons  comme  Bruns,  deux  exemples  de  ces 
carnets  ou  diptyques,  l'un  relatif  à  un  citoyen,  de  l'an  76  (C.  I. 
I..,ni,  p.  853;  Bruns,  pp.  253-254),  l'autre  relatif  à  un  pérégrin,  de 
l'an 71  (C. /.  L..  III,  p.  KO;  Bruns,  pp.  252-253). 

i.    DIPLOME  D'UN  SOLDAT   PÉRÉGRIN  (an  71  après  J.-C). 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Aug(ustus),  pont(ifex)  max(i- 
mus),  tribunic(ia)  pot(estate)  II,  imperator  VI,  p(ater)  p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  III,  desig(natus)  IIII, 

Veteranis*,  qui  militaverunt^  in  classe  Ravennate  sub  Sex. 
Lacilio  Basse,  qui  sena  et  vicena^  stipendia  aut  plura  merue- 
runt  et  sunt  deducti  in  Pannoniam*  quorum  nomina  sub- 

i.  D*aalres  diplômeB  :  'equilibasetpedilibug'  ;  Hrierarchis  et  rcmigibus'  ;  'clas- 
siciB*.  —  2.  D'autres  :  'qui  militant*.  —  3.  Chez  les  soldais  de  la  floue,  26  et  plus 
tard  ^stipendia  ;  chez  les soldaui  aoxitiaires,  25;  les  légionnaires, 20  ;  les  préto- 
riens, 16.  —  4.  D'autres  diplômet  :  'et  sunt  dimissi  honesta  missione'  ;  'emeritis  et 
dimianfl  honesta  missione'  ;  ou,  joint  à  ce  qui  suit  :  'honesiam  missionem  et  civi- 
tatem  dedit'  :  d'antres  encore  :  'qui  militant. . .  item  dimissis  bonesia  missione'. 
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scripta  sunt,  ipsis  liberis  posterisque  eorum*  civitatem*  de- 
dit  et  conubium  cumuxoribus,  quas  tune  babuissent,  cum  est 
civitas  is  data,  aut  si  qui  caelibes  essent,  cum  iis  quas  postea 
duxissent,  dumtaxat  singuli[s]  singulas. 

Non(is)  April(ibus),  Caesare  Aug(usli)  f(iiio)  Domitiano, 
Gn.  Pedio  Casco  co(n)s(ulibus). 

Platori  Veneti  f(iIio),  centurioni,  Maezeio. 

Descriptura  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Gapitolio  ad  aram  gentis  Juliae^,  de  foras  podio 
sinisteriore,  tab(ula)  I  pag(ina)  II  loc(o)  XXXXlIll*. 

a.  DIPLOME  D'UN  SOLDAT  CITOYEN  (an  70  après  J.-C). 

Imp.  Gaesar  Vespasianus  Augustus,  pontifex  maxiraus, 
tribunic{ia)  potestat(e)  VIII,  inip(erator)  XVIII,  p(ater)  p(a- 
triae),  censor,  co(n)s(ul)  VII,  design(atus)  VIII. 

IS'omina  speculatoruni  qui  in  praetorio  mco  militaverunt, 
item '•  militura  qui  in  cohortibus  novem  praetoriis  et  quat- 
tuor  urbanis,  subjeci""',  quibus  fortiter  et  pie  militia  functis 
jus  tribuo^  conubi",  dum  taxât  cum  singulis  et  primis  uxo- 
ribus,  ut  etiamsi  peregrini  juris  feminas  matrimonio  suo  jun- 
xerint,  proinde  libères  tollant,  ac  si  ex  duobus  civibus  Ro- 
manis natos.  A(nte)  d(iem)  IV  non{as)  Decembr(es),  Galeone 
Tetticno  Petroniano,  M.  Fulvio  Giilone  co(n)s(ulibus). 

Goh(ortis)  VI  pr(aetoriae)  L.  Ennio  L.  f.  Tro(mentina)  Fe- 
roci,  Aquis  Statellis. 

Descriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Gapitolio  in  basi  Jovis  Africi. 

1.  La  clause:  'ipsis  posicris()iie  corum'.  qui  se  trouve  dans  tuus  les  diplômes  an- 
térieurs à  145,  disparaii  à  partir  de  cette  date,  probablement  à  la  suite  d'un  chan- 
gement de  législation  excluaut  de  l'acquisition  de  la  cité  les  cnTanls  déjà  nés  (cf. 
Momrosen,  C.  I.  L.,  III,  suppl.  2015,  et  Gaius,  1,  57)  ;  à  partir  de  l'an  âl7,  on 
trouve  la  formule  :  'ipsis  fliiisque  eorura,  quos  susceperint  ex  mulieribus,  quas 
secuni  conces^a  consueludine  vixisse  probaverint'.  —  2.  D'aulres  ajoul«iiit  : 
'Uomanam  qui  eorum  non  baberenl*.  —  3.  D'autres  diplômes  indiquent  d'autres 
lieux  ;  depui»  Domitien,  ils  portent  tous  :  'In  muro  post  templum  divi  Augasii 
ad  Minervam'.  —  4.  Suivent,  sur  la  table  exiérieure,  les  noms  des  sept  témoins 
dont  les  cachets  éiaieiil  appt.sés  sur  le  lien  qui  fermait  lo  diptyque  et  qui. 
comme  le  soldat  naturalisé,  sont  tous  d'origine  dalmate.  —  Les  mots  'Non(is} 
Aprilibus. ..  Maezeio'  et  *in  Gapitolio'...  jusqu'à  la  (in  sont  moins  profondément 
gravés  dans  les  deux  textes,  et  l'ont  été,  pense  Mommsen,  G.  /.  L.,  III,  p.  904 
cf.  suppl.,  p.  2009,  après  la  vériflcalion  faite  par  les  témoins.  —  5.  Lesaoïres 
diplônii^sde  soldais  des  cohortes  prétoriennes  ne  mentionnent  pas  les  npecu* 
laiores.  —  6.  Quand  la  lex  émane  de  deux  empereurs  ;  'subjecimus,  tribuimos'. 
—  7.  Cf.  Gaio!»,  1,  57. 


CHAPITRE  II 
SÉNATDS'CONSULTES 

Afin  de  ne  pas  augmenter  outre  mesure  les  dimensions  de  ce  recueil, 
nous  en  avons  exclu  tous  les  sénatus-consultes  dont  le  texte  nous  a 
été  transmis  par  le  Digeste  (se.  Veliaeanum  de  Tan  46,  D.  Hj,  1,  2, 1;  se. 
Ostorianum  antérieur  à  Tan  47,  /).,  ^8,  4,  1,  pr,;  se.  Trebellianum  de 
Tan  56,  jD.,  36,14i  1-  ^l  se.  Macedonianum  rendu  sous  Vespasien,  donc 
entre  69  et  79,  D.,  14,  6, 1  ;  se.  Rubrianum,  attribué  à  l'an  103,  D,, 
10,  5,  26,  7  ;  se.  Juncianum,  de  Tan  127,  D.,  40,  o,  28, 4  -se.  Juventia« 
num,  de  l'an  129,  D.,  5, 3, 20, 6;  se.  Orfilianum,  de  Tan  178,  i).,  38, 17, 
1.  pr.  9,  12),  et  nous  y  reproduisons  seulement  quelques-uns  des  au- 
tres sénatus-consultes  les  plus  connus  ou  les  plus  intéressants  pour 
le  droit  privé.  Le  nombre  en  a,  dans  les  dernières  années,  été  très  accru, 
surtout  quant  aux  sénatus-consultes  de  langue  grecque,  dont  on  trou- 
vera une  liste  s*étendant  jusqu'à  Tan  1888  et  un  texte  fort  bien  établi 
dans  la  dissertation  de  M.  Viereck,  Sermo  Graecus  guosenatus  po- 
pulusque  HomanusmagUtratusquepopuliliomaniusquead  Tibirii 
Caesaris  œtatem  in  tcripiis  puolicis  usi  sunt,  1888,  pp.  1-54  (ajou- 
ter le  séuatns-consulte  de  Tabae  du  temps  de  Sulla  [?]  publié 
par  le  même,  Hermès^  25,  1890,  pp.  145-148,  et  commenté  par 
M  .Mommsen,  Hermès,  26, 1891,  pp.624-631).  Parmi  ceux  de  langue  la- 
tine, nous  citerons  en  outre  :  !<>  comme  transmis  par  des  inscriptions, 
le  sénatus-consulte  de  Tiburtibus,  de  Tan  595,  ceux  sur  les  jeux  sécu- 
laires, des  années  737  et  800,  ïoratio  de  Claude  sur  la  concession  du 
jus  honorum  aux  habitants  de  la  Gallia  comata,  celui  de  Tan  188,  sur 
Touverture  de  marchés  à  Begua  en  Tunisie,  celui  de  Cyzique,  du  mi- 
lieu da  second  siècle,  sur  l'autorisation  d'une  association  de  jeunes 
gens,  un  sénatus-consulte  relatif  à  la  diminution  des  frais  des  jeux 
rendu  sous  Marc-Aurèle  et  Commode  entre  Tan  176  et  l'an  178  et  dé- 
couvert en  1888  à  Italica  en  Bétique,  qui  sont  tous  dans  Bruns,  et 
auxquels  on  peut  ajouter  le  sénatus-consulte  du  temps  de  Trajan  rap- 
porté dans  Tmscription  de  Pergame,  C.  /.  L.  111,  suppl.  7086,  et  le  pe- 
tit fragment  de  sénatus-consulte  de  Tan  731,  Bull.  arch.  comm.,  1883, 
p.  2fô  ;  2"*  comme  transcrits  dans  des  ouvrages  littéraires,  ceux  sur 
l'expulsion  des  philosophes  et  des  rhéteurs  de  593  (Suétone,  De  clar. 
rhet.y  1)  et  sur  l'attribution  du  nom  d'Auguste  au  mois  de  sextilis 
'Macrobe,  Sat.,  1,  12,  85)  que  l'on  trouvera  également  dans  Bruns, 
ainsi  que  l'une  des  auctoritates  senatuSf  c'est-à-dire  des  sénatus-con- 
sultes frappés  d'intercession,  de  703,  rapportées  dans  Cicéron,  Ad 
fam.,  8,  8,  6.  7.  8.  —  M.  Huebner  a  donné.  De  senatus  populique 
Romani  actis  (Fleckeisen,  Jahrbûcher  fur  clasaiche  Philologie, 
Supplementband  3,  1859,  p.  623  et  ss.)  une  liste  complète  des  séna- 
tus-consultes connus  au  moment  où  il  écrivait. 

1.  Sénatus-consulte  les  Bacchanales  (an  568  de  Rome). 

C.  J.  L.,  1, 196=  X,  104;  Bruns,  p.  160.  Table  de  bronze  décou- 
verte en  1640àTiriolo,  dans  l'ancien  territoire  desBruttii  et  conservée 
aujourd'hui  à  Vienne.  Elle  contient  le  texte  officiel  du  sénatus-consulte 
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relatif  à  la  conjuration  des  Bacchanales  (cf.  Tite-Live,  39,  B-t9),  suivi 
d'une  lettre  des  consuls  invitant  les  autorités  de  Vager  Teuranw  (Ti- 
riolo)  à  le  faire  afficher  et  exécuter. 

Q.  Marcius  L.  f.,  S(p.)  Postumius  L.  f.,  cos.  senatum  con- 
soluerunt  n(onis)  Octob.  apud  aedem  Duelonai.  Sc(ribendo) 
arf{uerunt)  M.  Glaudi(us)  M.  f.,  L.  Valeri(us)  P.  f.,  Q.  Minu- 
ci(us)  G.  f. 

De  Bacanalibus  quei  foideratei  esent  ita  exdeicendum 
censuere  : 

Neiquis  eorum  Bacanal  habuise  velet  ;  sei  ques  esent, 
quei  sibei  deicerent  necesus  ose  Bacanal  habere,  eeis  utei  ad 
pr(aitorem)  urbanum  Romani  venirent,  dequeeeis  rébus,  ubei 
eorum  ver6a  audita  esent,  utei  senatus  noster  decerneret, 
dura  ne  minus  senatorbus  G  adesent  quotn  ea  res  cosolere- 
tur. 

Bacas  vir  nequis  adiese  velet  ceivis  Romanus  neve  no- 
minus  Latini  neve  socium  quisquara,  nisei  pr(aitorem)  urba- 
num adiesent,  isque  de  senatuos  sententiad,  dura  ne  minus 
senatoribus  G  adesent  quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset.  Cen- 
suere. 

Sacerdos  nequis  vir  eset  ;  magister  neque  vir  neque  mulier 
quisquam  eset.  —  Neve  pecuniam  quisquam  eorum  comoinem 
/labuise  ve/et;  neve  magistratum,  nevepro  magistratud,  neque 
virum  neque  mulïevem  quiquam  fecise  velet.  — Neve  post  hac 
inter  sed  conjourase  neve  comvovise  neve  conspondise  neve 
conpromesise  velet,  neve  quisquam  (idem  inter  sed  dédise 
velet.  Sacra  in  oquoltod  ne  quisquam  fecise  velet;  —  neve  in 
poplicod  neve  in  preivatod  neve  exstrad  urbem  sacra  quis- 
quam fecise  velet,  —  nisei  pr{aitorem)  urbanum  adieset,  isque 
de  senatuos  sententiad,  dum  ne  minus  senatoribus  G  adesent 
quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset.  Gensuere. 

Homines  plous  V  oinvorsei  virei  atque  mulieres  sacra  ne 
quisquam  fecise  velet,  neve  interibei  virei  plous  duobus,  mu- 
lieribus  plous  tribus  arfuise  volent,  nisei  de  pr(aitoris)  urbani 
senatuosque  sententiad,  utei  suprad  scriptum  est. 

Haice  utei  in  coventionid  exdeicatis  ne  minus  trinum 
noundinum,  senatuosque  sententiam  utei  scientes  esetis  — 
eorum  sententia  ita  fuit  :  *sei  ques  esent,  quei  avorsum  ead  fe- 
cisent,  quam  suprad  scriptum  est,  eeis  rem  caputalem  facien- 
dam  censuere'  —  atque  utei  hoce  in  tabolam  ahenam  inceide- 
retis,  ita  senatus  aiquom  censuit,  uteiique  eam  fîgierjoubeatis, 
ubei  facilumed  f^noscier  potisit;  —  atque  utei  ea  Bacanalia,  sei 
qua  sunt,  exstrad  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  utei  suprad 
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scriptum  est,  in  diebus  X,  quibus  vobeis  tabelai  datai  erunt, 
faciatis  utei  dismola  sient.  —  In  agro  Teurano. 

2.    SÉNATUS-CONSULTE  sur  LB  PA6US  MONTANUS. 

C.  /.  L.,  VI,  3823.  Bruns,  pp.  18M82.  Table  de  marbre  écrite  sur 
les  deaz  faces,  trouvée  à  Rome  en  1875  et  contenant  un  fragment  d'un 
séaatQs-consulte  du  temps  de  la  République,  sur  la  défense  de  dépo- 
ser des  ordures  ou  des  décombres  dans  une  certaine  zone  située  en 
dehors  des  murs,  dans  le  quartier  de  la  porte  £sc[uiline:  On  remarquera 
la  sanction  donnée  an  sénatus-consulte  par  voie  de  manus  injectio  et 
de  pignaris  capio.  —  Nous  joignons,  comme  M.  Mommsen,  à  ce  séna- 
tus-consulte, un  édit  du  préteur,  probablement,  d'après  la  formule 
employée,  du  préteur  urbain  (cf.  Tertullien,  De  Pud.,  1  ;  Suétone, 
Caes.,  80;  Vitell.^  14),  découvert  un  peu  plus  tard  en  deux  exemplaires 
dans  la  même  région  (Lanciani,  Bull.  arch.  comtn.,  1882,  p.  159. 
1884,  p.  58;  Mommsen,  loc.  cit.)  et  dans  lequel,  ainsi  que  dans  bien 
d'autres  exemples  (cf.  /).,  ;«,  14,  1.  18,  1,  2,  1.  40,  5,  2(î,  7.  40,  5,  28, 
4),  le  préteur  parait  intervenir  pour  mettre  à  exécution  Tordre  du  sé- 
nat, et  une  autre  inscription  encore  plus  laconique  simplement  peinte 
sur  un  dernier  cippe  découvert  vers  la  même  époque  et  dans  les 
mômes  lieax.  —  Ci. sur  les  deux  titres,  Mommsen,  C.  t.  L.,  VI,  3823  ; 
Landani^  loc.  cit.\  0.  Richter,  Topographie  von  Rom^  dans  Iwan 
Mueller,  Handbuch  der  klassichen  Alterthumswissenachaft^  3,  1889, 
p.  896;  C.  Re,  Archivio,  17, pp.  3-23  ;  P.Collinet,  Saisieprivée,  1893, 
pp.  56-59. 

I...  eisque  curarent  iuerenturque  arbitratu  aediiiura  plei- 
beium,  queicomque  essent,  neive  ustrinae  in  eis  loceis  regioni- 
busve,  nive  foci  ustrinae  caussa  fièrent,  nive  stercus  terramve 
intra  ea  loca  fecisse  conjecisseve  velit  quei  haec  loca  ab  paago 
Montano  redempta  habebit;  et  uli,  si  qui  steixus  in  eia  lo^^eis  fccc- 
rit  terramve  in  ea  loca  jecerit,  in  eum  HS,.,^  rnanus  injectio 
pignorisq(ae]  capio  siet. 

II.  L.  Sentius  C.  f .  pr(aetor)  de  sen(atus)  sent(entia)  loca 
terminanda  coer(ayit). 

B(onum)  f{actum).  —  Nei  quis  intra  termines  propius 
urbem  ustrinam  fecisse  velit  neive  stercus  cadaver  injecisse 
velit. 

III.  Stercus  longe  aufer,  ne  malum  habeas. 

3.  SÉSATUS-CONSULTES  RELATIFS  AUX  AQUEDUCS  (an  7iiî  dtî  Rome) . 

Le  traité  des  eaux  de  la  ville  de  Rome  publié  par  Frontin,  duq^iiel 
nous  avons  déjà  tiré,  p.  79,  le  texte  de  fa  loi  Quinctia  de  Tan  ^45, 
donne  également  aux  ce.  100,  104,  106, 108,  1^25,  127,  six  sénatus- 
consuUes  de  Tan  743,  rendus  à  Toccasion  de  la  réorganisation  du  ser- 
vice des  eaux  opérée  alors  par  Auguste.  M.  Bruns  a  reproduit  colui 
du  c.  127,  relatif  à  l'espace  qui  devait  être  laissé  libre  autour  des 

4 .  C.  Re  :  'In  eum  quis  vokt';  Collinei  :  'in  eum  q{ui)  voliet)  n  (ummum). . . .' 
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travaux  etàla  réoression  des  infractions,  M.  Giraud,  leméme  sénatus- 
consulte  du  c.  127  et  celui,  moins  intéressant  du  c.  106,  relatif  aux 

Srises  d'eaux  concédées  aux  particuliers  sur  les  ac^ueducs  publics, 
fous  reproduisons  ici,  outre  celui  du  c.  127,  celui  du  c.  1^,  €[ui 
joue  un  rôle  dans  l'histoire  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

I.  c.  125.  Quod  Q.  Aelius  Tubero,  Paulus  Fabius  Maximus 
co(n)s(ules)  v(erba)  f(ecerunt)  de  rivis,  specibus,  fornicibus 
aquae  Juliae,  Marciae,  Appiae,  Tepulae,  Anienis  reficiendis 
q(uid)  d(e)  e(a)  r(e)  f(ieri)  p(laceret), 

d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  :  uti  cura  ii  rivi  specus 
fornices  quos  Augustus  Caesar  se  refecturum  impensa  sua 
pollicitus  senatui  est,  reficerentur,  ex  agris  privatorum  terra 
limus  lapides  testa  harena  ligna  ceteraque  quibus  ad  eam 
rem  opus  esset,  mide  quaeque  eorum  proxime  sine  injuria 
privatorum  toUi  su  mi  portari  possint  viri  boni  arbitratu  aesti- 
mata  darentur  tollerentur  sumerentur  exportarentur,  et  ad 
eas  res  omnes  exportandas  earumqiie  rerum  reficiendarum 
causa,  quotiens  opus  esset,  per  agros  privatorum  sine  injuria 
eorum  itinera  actus  patereut  darentur. 

n.  c.  127.  Quod  Q.  Aelius  Tubero,  Paulus  Fabius  Maximus 
co(n)s(ules)  v(erba)  f(ecerunt),  aquarum  quae  in  urbem  veni- 
rent  itinera  occupari  monumentis  et  aediflciis  et  arboribus 
conseri,  q(uid)  f(ien)  p(laceret), 

d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  :  cum  ad  reficiendos  rivos 
specusque  pertineat,  ut  spatium  circa  eos  patent  neve  quicquam 
ad  eos  ponatur,  quo  impediantur  aquae*  et  opéra  publica  cor- 
rumpantur,  placere,  circa  fontes  et  fornices  et  muros  extra 
urbem  *,  utraque  ex  parte  quinos  denos  pedes  patere,  et  circa 
rivos  qui  sub  terra  essent  et  specus  intra  urbem  et  urbi^  con- 
tinentia  aedificia  utraque  ex  parte  quinos  pedes  vacuos  relinqui 
ita,  ut  neque  monumentum  in  is  locis  neque  aediticium  post 
hoc  tempus  ponere  neque  conserere  arbores  liceret  :  si  quae 
nunc  essent  arbores  intra  id  spatium,  exciderentur,  praeter- 
quam  si  quae  villae  continentes  et  inclusae  aediflciis  essent. 
Si  quisadversus  ea  conmiserit,  in  singulasres  poena  HS  dena 
milia  essent,  ex  quibus  pars  dimidia  praemium  accusatori 
daretur,  cujus  opéra  maxime  convictus  esset  qui  adversus 
hoc  S. G.  commisisset,  pars  autem  dimidia  in  aerarium  redi- 
geretur;  deque  ea  re  judicarent  cognoscerentque  curatores 
aquarum. 

1.  Supplément  deMomixiseu.  —2.  Sapplément  de  Buecbeler.  —  3.  Buecheler  ; 
le  ins.  :  'extra  urbem*. 
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4.  Sénatus- CONSULTES  iiosiDiEN  (44-46  après  J.-C.) 
ET  VOLUSIEN  (56  aprés  J.-G.). 

C.  /.  i.,  X,  liOl  ;  Bruns,  pp.  190-192.  Table  de  bronze  contenant 
le  texte  de  deux  sénatus-consaltes  relatifs  aux  ventes  de  propriétés 
l'âtîes,  découverte  à  Herculanum  vers  l'an  1600  et  dont  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  (j^ue  des  copies.  Le  premier  sénatus-consuUe,  le  sénatus- 
consnlle  Hosidien,  rendu  sous  Tinspiration  de  Claude  entre  les  années 44 
et  46,  est  dirigé  contre  Tindustrie  de  ceux  qui  achètent  des  maisons 
pour  les  démolir  et  en  vendre  les  matériaux,  et  il  punit  ce  trafic  en 
déclarant  la  vente  nulle,  quant  au  vendeur,  et  en  prononçant  contre 
Tacheteur  une  amende  égale  au  double  du  prix,  sans  préjudice  de  la 
confiscation  éventuelle  de  Timmeuble.  Le  sénatus-consulte  Volusien, 
rendu,  sous  Néron,  en  Tan  56,  au  sujet  d'un  cas  particulier,  dispose 
que  le  sénatus-consuUe  Hosidien  s'applique  exclusivement  lorsque  la 
vente  de  constructions  en  ruioes  destmées  à  être  démolies  a  lieu  dans 
un  bot  de  spéculation.  Les  deux  sénatus-consultes  ont  été  commentés, 
malheureusement  d'après  une  copie  défectueuse,  par  Bachofen,  Aus- 
fjexoâhlte  Lehren  des  Rômischen  CivilrechtSy  1848,  pp.  185-227. 

I.  Cn.  Hosidio  Geta,  L.  Vagellio  cos  X.  k.  Octobr.  S.  C. 

Cum  providentia  optiirai  principis  tectis  quoque  iirbis 
nostrae  et  totiiis  Italiae  aeternîtati  prospexerit,  quibus  ipse 
non  solura  praecepto  augustissirao  sedetiara  exsemplo  suc  pro- 
desset,  conveniretq(ue)  felicitati  saeculi  instantis  pro  portione 
pubiicorum  operum  etiam  privatorum  custodir^,  deberentque 
apstinere  se  omnes  cruentissimo  génère  negotiationis,  neque 
inimicissimam  pace  faciem  inducere  ruinis  domum  vlUarum- 
que,  placera  :  si  quis  negotiandi  causa  emisset  quodquod  aedi- 
llciam,  ut  diruendo  plus  adquireret  quam  quanti  emissot,  tum 
duplam  peciiniam,  qua  mercatus  eam  rem  esset,  in  aerarium 
inferri,  utique  de  eo  nihilo  minus  ad  senatum  referretur.  Gum- 
que  aeque  non  ©porterez  malo  exsemplo  vendere  quam  emere, 
ut  venditores  quoque  coercerentur,  qui  scientes  dolo  malo 
montra  hanc  senatus  voluntatem  vendidissent,  placere  :  talos 
venditiones  inritas  fieri.  Ceterum  testari  senatani,  dominis 
nihil  constitui,  qui  rerura  suarum  possessores  futuri  aliquas 
partes  earum  mutaverint,  du  m  non  negotiationis  causa  id  fac- 
tum  sit, 

Censuere.  In  senatu  fuerunt  CCGLXXXIII. 

II.  Q,  Volusio,  P.  Cornelio  cos.  Vï  non.  Murt.  S.  G. 

Quod  Q.  Volusius,  P.  Gornelius  verba  fecerunt  de  postu- 
latione  necessariorwm  AUiatoriae  Gelsil/ae,  q.  d.  e.  r.  f.   p., 

d.  e.  r.  i   c.  : 

Cum  S.G.,  quod  factum  est  Hosidio  Geta  et  L.  Vagellio 
cos.  clarissimis  viris,  ante  diem  X,  k.  Oct.  auctore  divo  Glau- 
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dio,  cautum  esset,  ne'  quis  doraum  viliainve  diraeret,  quo 
jilus  sibi  adquireret,  neve  quis  negotiandi  causa  eorum  quid 
cmeret  venderetve,  poenaq(ue)  in  emptorem,  qui  adversus  id 
S.C.  fecisset,  constituta  esset,  ut  qui  quid  emisset  duplumejus 
quanti  emisset  in  aerarium  inferre  cogeretur  et  ejus  qui  ven- 
didisset  imita  Heret  venditio,  de  iis  autem,  qui  rerum  suarum 
possessores  futuri  aliquas  partes  earum  mutassent,  dum  modo 
non  negotiationis  causa  mutassent,  nihil  esset  novatum  ;  et  ne- 
cessari  Alliatoriae  Gelsil/ae,  uxoris  Àtilii  Luperci  ornatissimi 
viri,  exposuissent  huic  ordini,  patrem  ejus  Âlliatorium  Gelsum 
émisse  fundos  cum  aedifîcis  in  regione  Mudnensi,  qui  voca- 
rentur  campi  Macri,  in  quibus  iocis  mercatusa^/isuperioribus 
solitus  esset  temporibus,  jam  per  aliquod  annos  desisset  ha- 
beri,  eaque  aedificia  lonf^a  vetustatedilaberentur  neque  refecta 
usui  essent  futura,  quia  neque  habitaret  in  iis  quisquam  nec 
vellet  in  déserta  ac  ruenlia  commigrare  :  ne  quid  fraudi  mul- 
tae  poenaeq(ue)  esset  Celsil/ae,  si  ea  aedificia,  de  quibus  in 
hoc  ordine  actum  esset,  aut  demolita  fuissent,  aut  ea  condi- 
cione  sive  per  se  sive  cum  agris  vendidisset,  ut  emptori  sine 
fraude  suaea  destruere  tollereque  liceret;  in  futurum  autem 
admonendos  ceterosesse,  ut  apstinerent  se  a  tam  foedo  génère 
negotiationis,  hoc  praecipue  saeculo,  quo  excitari  nova  et  or- 
nari  [in]  uni  versa,  quibus  félicitas  orbis  terrarum  splenderct, 
magis  conveniret,  quam  ruinisaedificiorum  ullam  partem  de- 
formarc  Italiae  et  adhuc  retinere  priorum  temporum  incuriam 
quaeuniversa  afferisset  ita  ut  diceretursenectuteac  iumulojam 
rem  Romanam  per  ire. 

Censuere.  In  senatu  fuerunt,.. 

i .  Reproduit  presque  tcxtuellemeDt  depuis  ce  mot,  jasqa'aux  mots  de  ti> 
autem  qui  rerum...  par  Paul,  54  ad  ed.^  D.,  18, 1,  59. 


CHAPITRE  III 
EDITS  DES  MAGISTRATS 

Nous  réunissons  dans  ce  chapitre  deux  catégories  de  documents  : 
les  èdits  du  préteur  et  des  édiles  codifiés  par  Julien,  qui  ne  nous  ont 
pas  été  transrais  directement,  mais  dont  la  restitution  est  aujourd'hui, 
quant  aux  grandes  lignes,  absolument  certaine  et  est,  pour  Tintelli- 
gence  des  textes,  infiniment  plus  indispensable  que  mille  détails 
beaucoup  plus  Tamiliers  aux  élèves  de  nos  écoles  ;  ensuite  quelques- 
nns  des  édits  des  magistrats  qui  nous  ont  été  transmis  par  des  ins- 
criptions :  on  en  trouvera  quelques  autres,  ainsi  que  des  décrets  sa- 
cerdotaux que  nous  avons  dû  omettre,  dahs  Bruns,  pp.  2^^-238. 

1.  Édit  du  préteur. 

L'édit  du  préteur  urbain  a,  comme  on  sait,  étécodifié,  sousle règne 
d'Hadrien  (117-138),  par  le  jurisconsulte  Salvius  Julien,  à  Tœuvre  du- 
quel un  sénatus-consulte  donna  un  caractère  stable,  probablement  en 
enjoignant  aux  préteurs  postérieurs  d*y  conformer  leurs  édits  annuels 
(D.,consl.  ranra,§18;  const.A«5w«v,  }  18;  Victor,  De  Cae*.,  19; Eu- 
trope,  8,  9).  L*année  précise  de  cet  événement  n'est  pas  connue  ;  car 
la  date  de  131  donnée  par  St.  Jérôme  est,  a  démontré  M.  Mommsen, 
une  addition  arbitraire  faite  par  l'auteur  à  Eutrope,  qui  est  là  sa  source 
unique.  Cependant  M.  Krueger^  Sources,  p.  11b,  n.  5,  considère 
redit  de  Julien  comme  nécessairement  antéricurà  Tan  129,  où  le  même 
Julien  en  avait  déjà  emprunté  l'ordre  pour  la  première  partie  de  son 
Digeste.  Quant  au  plan  général  de  Tédit,  pour  la  restitution  duquel 
le  principal  instrument  est  fourni  par  Torare  uniforme  des  commen- 
taires sur  l'édit  d'Ulpien  et  de  Paul,  du  commentaire  sur  l'édit  provin- 
cial de  Gaius,  de  la  première  partie  du  Digeste  de  Julien  et  d'autres 
sources  moins  abondantes,  il  n'y  a  plus  désormais  ffuère  à  recourir 
aux  travaux  antérieurs  à  ceux  de  Rudorff,  De  juris  aictione  ediclum . 
Edicti  perpelui  quae  r cliqua  sunt,  1869,  et  surtout  de  Lenel,  Dos 
Edictum  perpetuum,  1883.  Cf.  dans  la  littérature  plus  récente, 
Brinz,  K.V.  /.,  11,  1869,  pp.  471-502,  et  Zsavst.,  \,  18Hi,  pp.  164-176  ; 
Glasson,  Élude  sur  Gatus,  2»  éd.  ISa'^  pp.  271-302  ;  Gradenwitz, 
Zsavst,,  8,  1887,  pp.  251-259;  Karlowa,  R,  R.  G.,  1,  pp.  628-641  ; 
Krueger,  Sources^,  pp.  113-124  et  les  restitutions  sommaires  don- 
nées par  M.  Lenel,  dans  Bruns,  pp.  202-2;J0  et  Pal.,  2,  pp.  1247-12r)6  ; 
rouvrais  de  M.  Jousserandot,  VÉail  perpétuel  restitué  et  commenté, 
2  vol.  m-8,  1883,  est  dépourvu  de  toute  valeur.  —  On  peut  tenir 
aujourd'hui  pour  établi  que  Tédit  de  Julien  comprenait  quatre  par- 
lies  principales,  relatives,  avec  un  grand  nombre  d'inversions  et  de 
'Ijgressions  qu'explique  en  partie  son  caractère  traditionnel,  la  l'«  à 
l'introduction  de  l'instance  jusqu'à  la  litis  contestatio,  la  dernière  à  son 
'exécution  depuis  la  sententia,  la  3«  et  la  4«  aux  diverses  voies  de  droit 
principales  probablement  séparées  ainsi  selon  qu'elles  rentrent  dans 
la  juns  dictio  ou  dans  Vimperxum.  Sans  préjudice  de  celte  division 
londamentale,  qui  ne  s'y  manifestait  peut-être  pas  extérieurement,  le 

f  • 
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corps  de  l'édit  se  répartissait  matériellement  en  un  certain  nombre 
de  titres  désignés  par  des  rubriques  et  peut-être  numérotés,  dont  cha- 
cun renfermait  dans  un  ordre  donné  les  édits  particuliers  et  les  mo- 
dèles d'actions  relatifs  à  chaque  matière,  avec  cette  différence,  abso- 
lue selon  les  uns,  très  habituelle  selon  les  autres,  que  probablement 
jamais,  et  tout  au  moins  presque  jamais,  la  formule  n'est  précédée 
d'un  édit  qui  la  promette  quandc'estla  formule  d'une  action  civile,  tan- 
dis qu'elle  l'est  ordinaire  ment  quand  c'est  la  formuled'une  action  préto- 
rienne (v.  surtout  Wlassak,  Edikt  und  Klageform^  1882  ;  Zeitschrift 
de  Grunhut,  1884,  pp.  255-266).  Enfin  cet  édit  principal  en  quatre 
parties,  subdivisé  en  titres,  est  suivi  d'une  sorte  d'appendice,   conte- 
nant, dans  trois  derniers  titres,  les  formules  des  interdits,  des  excep- 
tions et  des  stipulations  prétoriennes.  Nous  reproduisons  ici  presque 
textuellement  la  restitution  sommaire  donnée  par  M.  Lenel  dans  Bruns. 
Nous  ne  nous  en  sommes  guère  écarté  que  pour  relever  quelques  points 
de  détail,  sur  lesquels  les  publications  postérieures  où  nos  recherches 
propres  nous  ont  conduit  à  des  solutions  différentes  de  celles  de  M.  Le> 
nel  et  surtout  pour  admettre,  en  quelques  endroits,  les  conclusions  de 
son  grand  ouvrage  plus  largement  qu'il  n'a  cru  pouvoir  se  le  permettre 
dans  la  révision  d'un  travail  déjà  fait  par  Bruns.  C'est  ainsi  qu  afin  de 
donner  une  vue  précise  de  l'ensemble  du  document,  il  nous  a  paru 
avantageux  de  reproduire,  malgré  quelques  incertitudes,  la  division  in- 
tégrale de   redit  en  titres,  en   ayant  d'ailleurs  soin  de  distinguer 
par  trois  ordres  de  caractères:  capitules  ordinaires,  capitales  inclinées 
et  lettres  italiques,  les  rubriques  de  ces  litres  dont  les  termes  nous 
sont  attestés  directement,  celles  pour  lesquelles  ils  sont  empruntés 
aux  titres  correspondants  du  Digeste  et  du  Code  et  celles  pour  les- 
quelles ils  sont  simplement  restitués  quant  au  sens.   Nous  avons 
aussi  plus  d'une  fois  ajouté,  dans  le  corps  des  titres,  des  rubriques  qui 
se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  M.  Lcnel  et  qui  ne  sont  pas  dans  Bruns. 
Pour  le  surplus,  nous  nous  bornons,  comme  M.  Lenel,  à  reproduire  au 
texte  les  édits  dont  les  termes  nous  ont  été  transmis  pour  tout  ou  par- 
tie, en  indiquant  les  formules  conservées,  dans  les  notes, avec  les  sour- 
ces; en  reproduisant  à  la  marge  les  chiffres  des  commentaires  de  Paul 
et  d'Ulpien  et  en  signalant  par  des  italiques  les  lettres  et  les  mots  qui 
ne  se  trouvent  plus  dans  nos  sources  actuelles. 

p;  î;  I;  /.  ad  munigipalem  *- 

U   4  1.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemperaverit^,  quanti  ca  res 

^-  ^'      eritjjudicium  dabo. 

2.  Si  quis  in  jus  vocatus...  non  ierit  sivc  quis  eum  voca- 
verit,  quem  ex  edicto  non  debuerit'** ,  judicium  dabo. 

3.  De  damno  Infecto  —  ...  ejus  rei  ...  du  m  ei,  qui  aberit, 

prius  domuni  denuntiari  jubeara In  eum  qui  quid  eorum, 

quae  supra  scripta  sunt,  non  curaverit,  quanti  ea  res  est,  cu- 
jus  damni  infecti  noniine  cautum  non  erit,  judiciura  dabo'', 

4.  De  fugitivis'\ 

U.S.  5.  De  vadimonio  Romam  faricndo^\ 

P.  8. 

d.  Rubr.  />.,  50,  1 .  M.  Lenel  admet  l'existence  de  deux  litre»  relatifs  à  la  juri- 
diction :  d'HUtresles  réunissenten  un  seul.  —  2.  liubr.  I).,  2,  3.  —3.  Rubr,  />., 
2,  5.  -  4.  D..  39,  2.  4,  1.5.7.  -  5.  P.,  11,4,  1,  4-8.  -  C.  /)..  2.  H,  1;50.  iC,  3, 
pr. 
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II.  DE  JURIS  DICTWNE^  ipsim  pmetoris,  |i;  ^• 

1-  De  albo  corrupto^, 

2.  Quod  quisque  juris  in  alterum  statuerit,  ut  ipse  eodem 
jure  ulatui^.  —  Qui  magistratum  polestatrnive  habebit,  si  quid 
in  aliqaeni  novi  juris  statuent  siie  quis  apud  eum,  qui  ma- 
{.'istratum  polestatemve  habebit,  aliquid  novi  juris  obtinuerit, 
qaandoque  postea  adversario  ejus  postulante  ipsuwi  eodem  jure 
nti  oportebit^  praeterquam  si  quis  eorum  quid  contra  cum 
fecerit,  qui  ipse  eorum  quid  fecisset'*. 

U.  4. 
///.  DE  EDENDOa.  P.  3. 

Argentariae  mensae  exercitoros  et,  qui  jitraverit  non 

calumniac  causa  postulare  edi  sibi  rationem  quae  ad  se  perti- 
neat,  edent  adjecto  die  et  consule"^....  Argentario,  eivo,  qui 
iterum  edi  postuiabit,  causa  cognita  edi  jubebo  ^. 

lui.  DE  PACTISA  et  conventionibus.  {J;  ^\ 

Pacta  conventa,  quae  neque  dolo  raalo  neque  adversus 
ieges  plebis  scita  senatus  consulta  edicta  décréta  prinripum 
neque  quo  frans  cui  eorum  fiât  facta  erunt  sorvabo  *". 

Y.  DE  IN  JUS  VOCANhO  ".  p.*  l' 

i.  In  jus  vocati,  ut  eant  Viui  vindicem  dent*-. 

2.  Parentem,  patronum  patronam,  libères  parentes  pa- 
troni  palronae  in  jus  sine  pcrmissu  nieo  ne  quis  vocet**. 

3 Si  quis  parentem,  patronum  patronam,  liberos  aut 

parentes  palroni  patronae,  liberosve  suos  eunive,  quem  in  po- 
testate  habebit,  vel  uxorem,  vel  nurum  in  jus^^  vocabit  :  qua- 
liscumque  vindex^''  accipiatur'*^. 

4 In  bona  ejus,  qui  vindlcein^'^  dédit,  si   neque  pote- 

statem  sut  faciet  neque  deCendetur,  iri  jubebo**. 

5.  Ne  quis  eum,  qui  in  jus  vocabitur,  vi  eximat  nevo  fa- 
ciat  dolo  malo  quo  mat?is  eximeretur  *•^ 

1.  Bubr.D.y  2,1.  —  2.  D.,  2.  \,  l,pr.  -3.  Rubr.  D.,2,  2.  — i.  /).,  W),  ir», 
8.  fr.  —  5.  I>,2.  2.  1,4.  4.  —  C.  Rubr,  7)..  2, 13.  —7.  /).,  2.  13,  4,  pr.  cbn.  fi, 
i.  9,  3.  —  8.  />.,  2,  13,  6,  8.  -  9.  Rubr.  D..  2.  14.  —  10.  D..  2.  14.  7,  7.  Pcui- 
êlre  f«ui-il  voir  un  débris  d'une  rédaction  plus  ancienne  de  cet  édii  ilans  la  ciia- 
iion  faite  par  Ciccron  Dt  off.,  3,  i4,  '.>2,  du  langage  des  préieurii  reluiif  aux  pac- 
tes:  *quac  née  vi  nec  dolo  malo  fucia  sint'  .  —  11.  Gaïus,  4.  46.  liubr.  l).,  2, 
4.  —  12.  Rubr,  D.,  2,  0:  'la  jus  vucati  ut  eant  aul  sai'us  vel  eaiiium  deni'  ;  cf. 
Gaius.  4,40.  —  13.  D.,  2,  4,  4, 1.  La  formule  corrélative  à  cet  ûdii  est  rappoilée 
par  Gaiuâ.  4,  46.  —  ii.  D.  :  Judicium.  —  15.  />.  :  fldt'jii«sor  judicio  sisiendi 
causa.  —  Iti.  D.  2,  8,2,  2.  —  17.  fi.  :  judicio  sisiendi  causa  filcju.*;  orera.  —  18. 
D.,  42,  4,  2,  pr.,  cf.  D.,  2,  8,  2,  5.  —  19.  Rubr.  D.  2,  7,  cbn.  2,  7.  3, 2.  4,  2. 


1^  TEXTES  DE  DROIT   ROMAIN.    —    I 

U.  0.  vn.  DE  POSTULANDO  2. 

1.  Qui  omnino  ne  postulent.  —  Minor  annis  decem  et  sep^ 

lem,  surdus  qui  prorsus  non  audit ;  si  non  habebunt  ad- 

vocatum  ego  dabo^ 

2.  Qui  pro  aliis  ne  postulent  ♦.  —  Mulieres,  caecus  u^m- 
que  luminibus  orbatuSy  qui  corpore  suo  muliebria  passus  mt, 
qui  capitali  criminc  damnatus  erit^  qui  opéras  suas^  ut  cum  bes- 
tiis  depugnaret,  locaverit^. . . 

3.  Owi  nisi  pro  certis  personis  ne  postulent,  —  Qui  lege 
plebis  scito  senatus  consulto  edicto  decreto  principum  nisipro 
certis  personis  postulare  prohibentur,  hi  pro  alio,  quam  pro 
quo  licebit,  in  jure  apud  me  ne  postulent^.  Qui  ab  exercitu 
ignominiae  causa  ab  imperatore  eove,  cui  de  ea  re  statuendi 
potestas  fuerit,  dimissus  erit  :  qui  artis  ludicrae  pronuntian- 
dive  causa  in  scaenam  prodierit  :  qui  lenocinium  fecerit  :  qui 
in  judicio  publico  calumniae  praevaricationisve  causa  qutd 
fecisse  judicatus  erit:  qui  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 
riarura,  de  dolo  malo  et  fraude  suo  nomine  damnatus  pactusve 
erit  :  qui  pro  socio,  fiduciae'',  tutelae,  mandati,  depositi  suo 
nomine  non  contrario  judicio  damnatus  erit  :  qui  eam,  quae 
in  potestate  ejus  esset,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum 
esse  sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  morisest,  an- 
tequam  virum  elugeret,  in  matrimonium  collocaverit  eamve 
sciens  [quis]  uxorem  duxeritnon  jussu  ejus,  incujus  potestate 
est  :  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  eam,  de  qua  supra 
comprehensum  est,  uxorem  ducere  passus  fuerit  :  quive  suo 
nomine  non  jussu  ejus,  incujus  potestate  esset,  ejusve  nomine 
quem  quamve  in  potestate  haberet  bina  sponsalia  binasve 
nuptias  in  codera  tempore  constitutas  habuerit:  qui  ex  his 
omnibus  qui  supra  scripti  sunt,  in  integrum  restitutus  non 
erit  :  pro  alio  ne  postulent,  praelerquam  pro  parente,  patrono 
patrona,  liberis  parentibusque  patroni  patronae,  liberisve 
sttis,  fratre  sorore,  uxore,  socero  socru,  genero  nuru,  vitrico 
novcrca,  privigno  privigna,  pupille  pupilla,  furioso  furiosa, 
cui  eorum  a  parente  aut  de  majoris  partis  tutorum*  sententia 
aut  ab  eo,  cujus  de  ea  re  jurisdictio  fuit,  ea  tutela  curatiove 
data  erit^. 

1.  V.plus  bas  le  fr.  d'Ulpien,  Hbro  ad  ediclum  sexto,  titulo  sexto,  qui  pro  aliia 
ne  posiulent.  —  2.  Ulpien,  /).,  3, 1,  1,  pr.  Rubr.  Z)„  3,  i,  —  3.  Z).,  3,  1,  i,  3-4. 
—  4.  D.,  3,1,  \,  5-6.  —5.  D.,  3,  1,  i,  56.  —6.  D.,  3,  i,  i,  8.-7.  Gaius.  *, 
182. —  8.  V.  tonire  la  correction  'iribunorum'  antérieurement  proposée  par 
Lenol  et  admise  parnous  les  objections  de  Naber,  Muemosyne,  N.  S.  17  (1889) 
p.  388-392  et  de  Lenel  lui-raôme  arg.  D.,  46.  7,  3,  5.  26,  7,  3,  7.  «  9.  0.,3.  2,  1, 
cbn.3, 1,1.0.  1,H.  3,pr.  Cf.  Gains,  4, 182. 
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VIL  De  vadimoniis.  ï*^!', 

r.  0-7. 

t.  Qui  satisdare  cogantur  vel  jurato  promittant  vel  suae 
promissioni  conimittantur*. 

2.  Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmodum  caveatur'.  — 

in  eadem  causa  eu  m  exhibere  in  qua  tune  est,  donec 

judicium  accipiatur'. 

3.  De  eo  per  quem  factum  erit,  quo  minus  quis  vadimo- 
nium  sistat^. 

U.  8-10. 

Vni.  DE  COGNITORIBUS  ET  PROCUnATORIBUS  ET  DEPENSORlBUSi.         P-  8-9. 

U.  8. 

1.  Qui  ne  dent  cognitoTem.  —   et  qui  eam,  quam  in  ^-  8. 

potestate  habet,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum  esscsci- 
ret,  in  malrimonium  collocaverit  earave  sciens  uxorem  duxe- 
rît,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit  :  quaeve  virum  parentem  libe- 
rosve  suos,  uti  moris  est,  non  eluxerit  :  quaerc  cum  in  parentis 

su i  potestate  non  esset,  viro  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  nupse- 
rit*.... 

2.  Qui  ne  dentur  cognitores^, 

3.  De  cognitoi'e  ad  litcm  suscipiendam  dato.  —  Cognitorem^ 
ad  lilem  suscipiendam  datum,  pro  quo  consentiente  dominus 
judicatum  solvi  exposuit,  judicium  accipere  cogam^. 

4.  De  judicio  trans^erendo.  —   Ei  qui   cogni iorem  dédit,  ^l  s' 
caui^a  cognita  permittam  judicium  transferre*®. 

5.  Ut  alieno  nomine  fiine  mandatu  agerc  non  Uceat,  Quibus  [^*  ^' 
municipum  nomineagere  liceat^^. 

6.  Ojiibun  alieno  nomine  item  per  alios  agere  non  Uceat.  — 
Alieno  nomine,  item  pei*  alios  agendi  potcstatem  non  faciam 
in  his  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorera  neve  dentur  edic- 
tum  comprehendit*^. 

7.  De  defendendo  eo,  cujus  nomine  quis  aget  et  de  satiadando. 

—  Cujus  nomine  quis  actionem  dari  sibi  postulabit,  is  eum 
viri  boni  arbitratu  defendat  :  et  ei  quocum  aget  quo  nomine 
aget  id  ratum  habere  eum,  ad  quem  ca  res  pertinet,  boni  viri 
arbitratu  satisdet*^. 

1.  Rubr.  D.,  â,  8  ;  cf.  Gaius,  4, 185.  —  2.  Rubr.  D.,  2,  9.  —  3.  D..  «,  9, 1,  pr. 

—  4.  Rubr.D.t  3,  iO  :  quo  minus  quis  in  judicio  sisiat.  —5.  Rubr.  F.  K., 
347.  Rubr.  D.,  3,  3.  —6.  F.  V,,  320.  Cf.  Karlowa,  Z.  R.  G.,  9,  220  et  suiv.  —  7. 
Cf.  F.  V.,  392.  —  8.  /).,  3, 3,  8,  3  :  procuraiorem  ;  cf.  Gaius,  4, 101.  —  9.  D.,  3, 
3,  8,  3.  —  10.  F.  V.,  341,  d'aprèâ  la  resiitulton  de  Mominaen  ;  Loncl,  qui  pro- 
pt)se  la  Fabrique:  De  cognitore  abdicando  vel  mutando,  restitue  :  Ei  qui  co^nïtorem 
dedtrit,  causa  eognita  permittam  eum  abdiearevel  mtUare.  —  U.  D.,  3, 4,  3  ;  cf. 
7,pr.  —  12.  F.  K.,  322.  ^  13.  i).,  3,  3,  33,  3. 
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U.  10,  8.  Quod  adverms  municipes  agalur^ . 

P"  ®'  9.  Quod  cujuscumque  universitatis  nominevel  contra  eam 

agatur*. 

10.  De  negotiis  gestis  '.  —  Si  quis  negotia  alterius  sive 

quis  negotia,  quae  cujusque  cum  is  moritur  fuerint,  gesserit, 

judicium  eo  nomine  dabo*. 

u.  10.  Ylin.  DE  CALUMNIATOBIBUS^. 

V.  10. 

In  eum  qui,  ut  calumniae  causa  negotium  faceret  vol 
non  faceret,  pecuniam  accepisse  dicetur,  intra  anniim  in 
quadruplum  eju$  pecuniae  quam  accepisse  dicetur,  post  an- 
nu  ra  simpli  judicium  dabo^. 

P.H-12.  .V.  DE  m  INTEGRUM  RESTITOTIONIBUST. 

p'ji\  i .  Quod  nietus  causa  gestura  erit*.  —  Quod  metus  causa 

gestum  erit  ratum  non  habebo^. 

2.  De  dolo  malo*°. —  Quae  dolo  malo  facta  esse  dicentur,  si 
de  his  rébus  alia  actio  non  erit  et  justa  causa  esse  videbitur, 
tnfra  annum  judicium  dabo**. 

3.  De  minoribus  viginti  quinque  annis*'. —  Quod  cum  mi- 
nore quam  viginti  quinque  annis  natu  gestum  esse  dicetur, 
uti  quaeque  res  erit,  animadvertam*^. 

P  *  n  ;  4.  De  capite  minutis**.—  Qui  quaeve,  posteaquam  quid  cum 

his  actum  contractumve  sit,  capite  deminuti  deminutae  esse 
dicentur,  in  eos  easve,  perinde  quasi  id  factum  non  sit,  judi- 
cium dabo*"\ 

p!  lâ!  ^-  Quod  falso  tutore  gestum*^  esse  dicatur".  —  Quod  eo 

auctore,  qui  tutor  non  fuerit, ,  si  id  actor  ignoravit,  dabo 

in  integrum  restitutionem.  In  eum,  qui,  cum  tutor  non  esset, 
dolo  malo  auctor  factus  esse  dicetur,  judicium  dabo,  ut,  quanti 
ea  res  erit,  tantam  pecuniam  condemnetur*^. 

6.  Ex  quibus  cansis  majores  viginti  quinque  annis  in  in- 
tegrum restiluuntur*®.  —  Si  cujus  quid  de  bonis,  cum  is  metus 

1.  J!)„3,  4,  7.  pr.  —  2.  iîttôr.  D.,3,  4.  —3.  /îu&r.  D.,3,  5.  —  4./).,  3,  5,  3, 
pr.—  5.  Ruhr.  D.,  3,6.  —6.  /).,  3,6,i,  vr. —1.  Riibr.  JD.,4,  1.— 8.  Rubr.D., 
4,2.-9  D.,4,  2,  4.  —40.  /îaZ»r. /).,  4,  §.— 11.  D..4,3. 1,  1.-12.  Rubr.  D., 
4.4.  —13.  D.,  4.4,1,1.  —14.  Rubr.  D.,  4,  5.—  15.  /).,4.5,2,  1.  —  16.  M. 
Lenel  révoque  en  douie  \e^  moiB  gestum  el  dabo  in  inteffrum  restitulionan  et 
penche  à  limiter  Tcdii  au  cas  d'insiance  judiciaire;  cf.  ^.,27,  6,  3,0.  —  17. 
Rubr.  D.,  27,  6.  — 18.  D.,  27,  C,  4,  2.  1,  6.  7,  pr.  —  19.  Rubr.  C.,  4,  0.  M. 
Lenel  a  d'abord  placé  cet  édil  el  le  précédent  dans  l'ordre  inverse  ;  roaii:,  ainsi 
qu*il  l'admet  aujourd'hui  lui-m6nie,  Tordre  indique  au  texte  est  uilebté  par  le 
commentaire  de  Pomponiu.4  qui  traite  de  l'cdil  sur  le  falsus  tutor  aux  livres  30 
(D.,  27,  G.  1.  2.  4,  4,  7.  3)  et  31  (C,  «7,  6,  9,  pr.)  et  de  l'autre  édit  sculcmeiil  au 
livre  31  (/).,4,  0,17,  15). 
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aut  sine  dolo  malo  rei  publicae  causa  abesset  inve  vinculis  u.12. 

p  12 
servitule  hostiumque  potestate  esset,  posteave  non  utendo  de-    ' 

minutum  esse*  sive  cujus  actionis  eorum  cui  dies  exis.se  dice- 

tur:  item  si  quis  quid  usu  suum  fecissetaut,  quod  non  utendo 

amissuiu  sit',  consecutus  actioneve   qua  solutus  ob  id,  quod 

dies  ejus  exierit,  cum  absens  non  defenderetur  inve  vinculis 

e?set   secumve  agendi  potestatem  non  faceret  aut  cum  eu  m 

invitum  in  jus  vocari  non  liceret  neque  defenderetur,  cumve 

magistratus  de  ea  re  appellatus  esset,  sive  cui  per  magistra- 

tus^  sine  dolo  ipsius  actio  exempta  esse  dicetur  :  earum  rerum 

actionem  intra  annum,  quo  primum  de  ea  re  experiundi  po- 

testas  erit;  item,  si  qua  alia  mihi  justa  causa  esse  videbitur, 

in  integrum  restituam,  quod  ejus  per  leges  plebis  scita  sena- 

tas  consulta  edicta  décréta  principum  iicebit^. 

7.  De  alienatione  judicii  mutandi  causa  facta.  —   Quae  y  ^3 

alienatio  judicii  mutandi  causa  facta  erit  dolo  malo,  in  integrum 

restituam^. 

XL  DE  RECEPTIS  6.  U.i3-U. 

P. 13, 

1.  Qui  arbitrium  pecunia  compromissa  receperit,  ei^m  sen-  ^.|3. 
tentiam  dicere  cogam"^. 

2.  Nautae  caupones  stabularii  quod  cujusque  salvum  fore  ^-  J** 
receperint  nisi  restituent,  in  eos  judicium  dabo^. 

3.  Argentarii  quod  pro  alto  solvi  receperint  ut  solvanVK 

u.  u. 

Xn.  DE  SàTISDANDO  10.  P.  u. 

xin,  Quibus  cau^is  praejudicium  fieri  non  oportet^K  p.'is.io. 

IIIIL  DE  JUDICHS  omnibus  12.  P*??'?8* 

i.  De  interrogationibus  in  jure  faciendis^^.  —  Qui  in  jure 

1 .  Inséré  par  Mominsen  sur  l'autonié  des  Basiliques.  —  2.  Cf.  0  ,  4,  6,  24,  pr. 
—  3.  i>.  :  pro  matfifitralu  ;  cf.  /).,4, 6,  26,  4.—  4.  D.,  4,  6,  4,  1.—  5.  D.  4.  7,  8,  1 . 
4. 3.  3, 4.— 6.  RuBr.  Z).,  4,8.  — 7.  D.,  4,8,  3, 2. 15.—  8.  D.  4,  9, 1,  pr.  —  9.  Décoii- 
veriede Leoel.  Cf.  notamment  aulivrei4  d'Ulpicn.,  D.,  13.  5,  il.  17,  i,  28.  46,  3, 


tières  indiquées  au  texte.  Peui-èire  cependant  vaudrait- it  mieux  Taire  encore  en- 
trer dans  la  partie  préliminaire  ces  dispositions  relatives  aux  inierro«^ationsinjure, 
aa  serment  et  aux  actions  noxales,  c'est-à-dire  en  majorité  à  des  matières  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  &  rinsertion  d'une  praeseriptio  et  en  faire  un  titre  :  'quibus 
iu  caasis  praescribiluK,  symétrique  au  titre  :  'quibus  causis  praejudicium  Acri  non 
oportei'  pour  faire  commencer  seulement  la  seconde  partie  de  rûdii  par  le  litre 
saivani,  auquel  la  rubrique  :  dejudiciis  pourrait  sans  difiicuUé  s'appliquer. —  12. 
Rubr.  D.,  b,  1.  Paul,  Sent.,  1,  12.  Sur  la  divergence  existant  h  partir  d'Ici  entre 
l'ordre  de  Paul  et  de  Gaius,  d'une  psrt,  et  celui  d'Upien  et  de  Julien  de  l'autre, 
et  sur  les  raisons  qui  doivent  faire  considérer  l'ordre  des  premiers  comme  celui 
de  redit,  cf.  Lencl,  £.  P.,  p.  7ciss.  ;  v.  en  sens  contraire  Glasson,  GaiiUy  p.  282. 
—  13.  Rubr.D^ii,  1. 
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interrogatus  an  hères  vel  quota  ex  parte  sit  respomlerit,  in  eum 

g,      exsua  responsione  jtidicium  dabo^,...  omnino  non  respondisse*... 

p!  18*.  2.  De  jurejurando'.  —  Si  is  cum  quo  agetur  condicione 

delata  juraverit*,  ejus  rei  [de  qua  jusjurandum  delatum  fue- 

rit]^,   neque  in  ipsum  neque  in  eum  ad  quem  ea  res  pertinet 

^      actionem  dabo*^. . . 

pi  isl  3.  Quando  cum  praescriptione  agatur, 

4.  De  noxalibus  actionibus"'.  —  ...  Si  is,  in  cujus  potes- 
tate  esse  dicetur,  negabit  se  in  sua  potestale  servum  habere  : 
utrum  actor  volet,  vel  dejerare  jubebo  in  sua  potestate  non 
esse  neque  se  dolo  malo  fccisse,  quo  minus esset,  vel  judicium 
dabo  sine  noxae  deditione*. 

5.  De  vacationibus'.  Si  judex  litem  suam  fecerit*®. 

vAd-ia,  ^^'  ^^  ^^  ?wû^  cujusque  in  bonis  sunt, 

IJ.  <6.  De  Publiciana  in  rem  actione**. —  Si  quis  id,  quod  tradi- 

^'  ^^'     tum  erit  ex  justa  causa  et  nondum  usucaptum  petet,  judicium 
dabo*«. 

1.  D.,  41,  i,  4,  \.  44,  4.  44,  2.  —  8.  D.,  41,  4.  44,  5,  cbn.  44.  4.  —3. 
Attdr.  D.,  1>.  2.  —4.  Lenel.  suifi  par  Demelius,  SchiedtHd  und  Beweisdd  im 
rômUcken  Civilproxôssei  4887,  iniercale  :  'si?e,  cam  jurare  paraïus  esseï,  jas 
Jurandum  ei  remiâsum  faerit'.  arg.  />.,  43,2,  6;  9,  4.  v.  en  sens  contraire 
Gi*adenwilz,  Zsast.,  8, 4887,  p.  ilh.  —  5.  Glose  ou  plutôt  interpolation,  selon 
Gradenwiiz,  loc,  cit.—Q.  Z>*)42,  2,  3,  pr.  ;  7,  pr,  l/édit  sur  l'action  née  du 
serment  Tolon taire  venait  ensuite,  arg.  /).,  42,  2,  9,  4.  —  7.  Mubr.  D.,9,  4. 

—  8.  Dm  9>  4,24,  2.  —  9.  Ajouté  par  Lenel,  dans  la  dernière  éd.  de  Bruns, 
arg.  D.,  50,  5,  43.  5,4,  18,  pr.  Ciceron,  Brut.   31,  417.   —  40.  D.,  50,  46,36. 

—  44.  Rubr.,  D.,  6,2.-42.  Z).,6,  2,  4,  pr.  :  Si  quis  idquodtraditur  ex  justa  causa 
non  a  doniinu,  aumiel  il  faut  ajouter,  D.,  6,  2,  7,  44  :  Praetor  ait  :  'qui  bona  fide 
émit'  et  Gains,  4,  ô6,  qui  donne  pour  formule  de  faction  'Judex  esto.  Si  quem 
hominem  A.  Agerius  émit  et  is  ei  traditus  est,  anno  possedisseï,  tum  si  eum 
hominem  de  quo  agitur  ex  jure  Quiriiium  ejus  esse  opurterel'.  Les  systèmes 
excessivement  nombreux  sur  la  disposition  de  la  partie  de  l'album  relative  k  Tac- 
tion  publicienne  peuvent  se  ramènera  cinq  points  de  vue  principaux.  Une  pre- 
mière doctrine,  autrefois  admise  par  Lenel,  Ed.,  admet  deux  édita  dont  le  premier 
relatif  à  la  propriété  prétorienne  serait  celui  modifié  4  pr.,  le  second  relatif 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi  a  non  domino  serait  celui  de  7,  44,  et  deux  formules 
corrélatives.  Une  seconde  admet  les  mêmes  édits  et  une  formule  unique,  celle 
de  Gains,  4,  36  (Appleion,  chez  Ërman,  Zsavst.  4891,  14,  p.  244).  Une  autre  an 
édit  sur  l'acquisition  prétorienne  et  deux  formules,  celle  de  Gains,  4,  36,  pour  le 
propriétaire  boniiaire,  et  une  formule  dont  serait  extrait  D,,  7, 14,  pour  l'acaué- 
reur  de  bonne  foi  (Lenel,  Pal.,  2,  542,  3).  Une  autre  un  cdii  unique  et  deux  for- 
mules,  celle  de  Gaius  pour  l'acquéreur  prétorien  et  celle  de  7, 44,  pour  l'acqaérenr 
de  bonne  fui.  Enfin  une  dernière  doctrine,  exprimée  jadis  par  M.  Appleton,  His- 
toire de  la  propriété  prétorienne,  et  reprise  dans  des  termes  nouveaux  par  U.  Er- 
man,  Zsavit.,,  4894, 14,  225-249,  admet  un  édit  unique  et  une  formule  unique  en 
combinant  les  trois  textes.  C'est,  malgré  la  très  grande  incertitude  de  la  question, 
la  solution  qui  nous  semble  préférable  :  elle  a  l'avantage  décisif  d'être  la  plus  con- 
forme au  texte  de  Gaius,  qui  est  notre  seul  texte  pur,  et  à  l'idée  qu'il  n'y  a  dans  les 
deux  cas  d'application  de  la  Publicienne  qu'une  seule  et  même  Dt-tlon.  La  correc- 
tion qu'elle  apporte  à  D.,  6,  2,  4,  pr.,  et  que  nous  avons  admise  n'est  pas  plus  in- 
vraisemblable que  celles  qu'il  faut  nécessairement  lui  faire  subir  dans  tous  les  sysr- 
lèmes,  —  Lenel  :  *Si  quid  id  quod  mancipatur  tradilum  ex  justa  causa  a  doniinn'  ; 
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De  his  qui  dejecerint  vel  effuderint.  —  1.  Unde  in  eum  {J-  |g- 
locQxn,  quo  volgo  iter  fiet  vel  in  quo  consistetur,  dejectum  vel 
effasum  quid  erit,  quantum  ex  ea  re  damnum  datum  factumve 
erit,  in  eum,  qui  ibi  habitaverit,  in  duplum  judicium  dabo. 
Si  eo  ictu  homo  liber  périsse  dicetur,  sestertium  quinquaginta 
milium  nummorum^  judicium  dabo.  Si  vivet  nocitumque  ei 
esse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum  judici  videbitur 
eum  eum  quo  agetur  condemnari,  tanti  judicium  dabo.  Siser- 
vus  însciente  domino  fecisse  dicetur,  in  formula*  adjiciam  : 
aul  noxae*  dedere*. 

2.  Ne  quis  in  suggrunda  protectove  supra  eum  locum  quo 
volgo  iter  Get  inve  quo  consistetur  id  positum  habeat,  cujus 
casus  nocere  cui  possit.  Qui  adversus  ca  fecerit,  in  eum  nester- 
tium  decem  milium  nummorum^  in  factum  judicium  dabo.  Si 
servus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  eum  aut  defendi  aut 
noxae  dedi  jubebo*. 

De  servo  corrupto.  —  Qui  servum  servam  alienum  alie- 
nam  récépissé  persuasisseve  quid  ei  dicetur  dolo  malo,  quo 
eum  eam  deteriorem  faceret,  in  eum  quanti  eares  erit  in  du- 
plom  judicium  dabo*'.  Si  servus  servave  fecisse  dicetur* 

De  aleatoribus.  —  Si  quis  eum,  apud  quem  aléa  lusum 
esse  dicetur,  verberaverit  damnumve  ei  dederit  sive  quid  eo 
tempore  e  domo^  ejus  subtractum  erit,  judicium  non  dabo.  In 
eum,  qui  aleae  ludendae  causa  vim  intulerit,  uti  quaeque  ros 
erit,  animadvertam*® 

Si  hereditas  petatur^^,  —  Si  pars  hereditatis  petatur*^  p'^o! 

—  De  possessoria  her.  pet**.  —  De  fideicoraraissaria 

her.  pet  **. 

Si  singulae  res petantur*^^  p'^ii^' 

Si  ager  vectigalis"  petatur*"'.  jj-  JJ* 

Cuq.  N,  Rev.  his.t  1817,  pp.  625-6S9  ;  'si  quis  id  quod  traditur  ex  Justa  causa'  ;  Ap- 
pletoD,  Histoire  de  lapriipriéU  prétorienne,  1889,  p.  88  :  'si  qois  id  quod  mancipatar 
trakdiioin  ex  JQSia  causa  (a  domiDo  ?)  et  nondum  nsueaptum  petet  judicium  fiabo*. 
—  Qnaotauineiribredephrasede7, 11,  si  on  neyeotpasy  TolraTecM.GradeDwitz, 
Z*av$t,,  1892,  IS,  134-137,  une  corruption  des  mes  ^si  émit  et  ei  tradiius  est'  de  la 
fonnale,  oo  peut  admettre  avec  M.  Erman,  qu'il  se  trouvait  dans  la  formule  complète 
qae  Gains  aurait  ici  abrégée  (sur  l'objection  tirée  de  son  application  à  Tacquéreur 
préiorien,  voir  la  réfaiation  de  M.  Erraan).  —  1.  Z>.  :  quinquaginta  aureorum.  — 
i.  Gradenwitz,  Zsavet.y  8, 1887,  p.  S57  ;  Z).  :  in  Judicio.  —  3.  D.  :  noxam  —  4.  />., 
9,  3,  4,  pr.  ^  5.  P.:  soiidomm  decem.  —  6.  />.,  9,  3,  5,  6.  Restliulion  deGra- 
deniritz,  Zeavtt.,  8. 1887,  p.  257.  Lenel  eflace  :  aut  noxae  dedi  jubebo.  D. ,  9,  3, 

I,  pr.  —  7.  D.,  11,  3,  1,  pr.  —  8.  D.,  11,  3,  5,  8.  —  9.  FI.  :  dolo.  —  10.  /).. 

II,  5.  l,pr.  1,  3.  —  11.  Paul,  Sent,,  1, 13  b.  D.,  5.  3.  —  !«.  Rubr.  Z).,  5,  4.  - 
43.  Ruàr.  D.,  5,  5.  — 14.  Rubr.  D.  6,  6.  —  15.  0.,  6, 1  :  de  rei  Tindlcalione. 
V.  pour  Im  formule  de  la  rei  Yindicaiio  Gaius,  4, 41. 51 .  Gicéron,  In  Yerr.^  2,  2, 
18.  —  46.  D.  :  id  est  eropbyteuticarus.  —  17,  Rubr.  D.,  6,  3. 
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U    47 

P.'  21.  Si  usus  fructus  petatur  vel  ad  alium  pertinere  negetur*. 

Si  servitus  vindicetur  vel  ad  alium  pertinere  negetur*. 

u.iS.  De  modo  agri^, 

p.  22.  Si  quadnipes  pauperiem  fecisse  dicetur*.  Depastu  pecori$^\ 

Âd  legem  Aquiliam^.  1.  Si  fatebi tu r  injuria  occisum  esse  : 

in  simplum'' 2.  In  factum  adversus  nautas  caupones  stabu- 

larios^. 
D'o?'aî*         Finium  regundorura.    Famiiiae  erciscundae.   Gommuni 
dividundo^. 

p.*2il25!         I)c  fidejussore  etspojisore^^, 

p[  is"  Si  mensor  falsum  moduiu  dixerit*^ 

p.  26!  Ad  exhibendum*'. 

u.  25.  XVI.  DE  RELlGlOSrS  ET  SUMPTIBUS  FUNEIHÎM^^' 

P.  27. 

1.  Sive  homo  mortuus  ossave  hominis  mortui  in  locuni 
purum  aiterius  aut  in  id  sepulchrum,  in  quo  jus  non  fuerit, 
iliata  esse  dicentur** 

2.  De  sepulcro  violato*^.  —  Gujus  dolo  malo  sepulchrum 
violatum  esse  dicetur,  in  eum  in  factum  judicium  dabo,  ut  ei, 
ad  qucm  pertineat,  quanti  ob  eum  rem  aequum  videbitur,  con- 
demnetur.  Si  nemo  erit,  ad  quera  pertineat,  sive  agere  nolet  : 
quicumque  agere  volet,  ei  sestertium  ccntum  milium  nummo- 
?*Mm"  actionem  dabo.  Si  plures  agere  volent,  cujus  justissima 
causa  esse  videbitur,  ei  agendi  potestatem  faciam.  Si  quis  in 
scpulchro  dolo  malo  habitaverit  aediPiciumve  aliud  quam  quod 
sepulchri  causa  factum  sit,  babuerit,ineum,  si  quiseo  nominc 
agere  volet,  sestertium  ducentorum  milium  iiummorum^"^  judi- 
cium dabo". 

3.  Quod  funeris  causa  sumptus  factus  erit,  ejus  reciperandi 
nomine  in  eum,  ad  quem  ea  res  pertinet,  judicium  dabo". 


4.  Rubr.  D.,  7,  G.  —  2.  RuJfr.  D.,  8,5.  —3.  Découverte  de  Leoel  ;  v.  no- 
ummeni  les  livres  18  et  21  de  Paul  et  d'Ulpien  et  Paul,  Sent.,  2,  47.  4.  —  4.  Rubr, 
D.,9,  4.  Cf.  Coll.,  7,  3.  —  5.  i).,  50,  46.  34.  —  6.  liubr.  D..  9,  2.  —7.  Cf. 
Coll  ,  2,  4.  12,  7.  —  8.  D.,  4,  9,  6.  7.  —  9.  Rtibr.  D.,  40,  1-3.  —  40.  Paul, 
Sent.,  4,  20  ;  Lenel,  Pfli.,  2, 4250  :  de  adpromissoribua.  —  4f.  Rubr.  D..  44,  C. 
—  42.  Rubr.  i).,  40,  4.  —  43.  Rubr.  D.,  14,7.  —  44.  Z).,44,  7,2,2.  Le  texte 
finit  par  :  'qui  hoc  fecit,  in  factum  actionem  tenelur  et  pocna  pecuuiaria  subji- 
cletur'.  —  45.  Rubr.  D.,  47,  42.  —  46.  D.  :  ceniura  aureorum.  —  47.  D.  :  ducen- 
lorum  aureorum.  —  48.  D.,  47, 12,  3,  pr.  —  49.  i).,  44,  7,  42,  2. 
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XVïL  DE  REBUS  CREDITIS  *.  p'.».U'. 

1.  Si  certum  petetur*.  —  eum  a  quo  jusjuran- U.^27. 

dura' petetur,  solvere  aut  jurare  cogam...   Sacerdotem   ^s- 
talem  et  flaminem  Dialem  in  omni  mea  jurisdictione  jurare 

non  cogam*.  27 

2.  De  60  quod  cerlo  loco  dari  oportet"^.  |..'  œl 

3.  De  pecunia  constituta^.  —  Quipecuniam  debitam  cons-  U.|7. 
tituif  se  soluturwn  eove  nomine  se  satUfacturum  esse,  in  eum 
judicium  dabo 

4.  De  compensationibus*.  ^ 

5.  Gommodati  vel  contra'.  —  Quod  quis  commodasse  di-  pi  39* 
cetur,  de  eo  judicium  dabo*^ 

6.  De  pigneraticia  actione  vel  contra**. 

-TV///.  Quod  eum  mcujistro  navis,  institore  eove  qui  in  aliéna     p"^;^' 
potestale  est  negotium  gestum  esse  dicetur. 

\.  De  exercitoria  actions**.  —  Quod  cummagislro  navis  ges-  U-  28. 
tum  erit  ejus  rei  nomine,  oui  ibi  praepositus  fuerit,  in  eum,  qui    '  "  ' 
eam  navem  exercuerit,  judicium  dabo^^.  Si  is,  qui  navem  exer- 
cuerit,  in  aUmws**  potestate  erit  ejusque  voluntate navem exer- 
cuerit,  quod  eum  magistro  ejus  gestum  erit,  in  eum,  in  cujus 
potestate  is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  dabo^^\ 

2.  De  institoria  actione*'.  P.*  30.' 

3-  De  tributoria  actione  *"'. 

4.  Quod  eum  eo,  qui  in  aliéna  potestate  est,  negotium  p'  30'. 
f^cstum  esse  dicetur**.  —  a.  De  peculio,  de  in  rem  verso,  quod 
JUS5M*'.  —  Quod  eum  eo,  qui  in  alterius  potestate  esset,  nego- 
tium gestum  erit*°, 

b.  Post  mortem  ejus  qui  in  alterius  potestate  fuerit,  pos- 
teave  quam  is  emancipatus  manumissus  alienatusve  fuerit, 
damtaxat  de  peculio  et  si  quid  dolo  malo  ejus,  in  cujus  po- 
testate fuerit*^,  factum  erit,  quo  minus  peculii  esset,  in  anno, 

i.  />.,  19, 1, 1,  i  ;  *Quoniam  muUa  ad  coniraclus  Tarios  periinentia  jura  sub 
hoc  titulo  praeior  ineeruit,  ideo  rerum  credîtarum  litulam  praemisit  ;..,  sub  hoc 
tiialo  praetor  et  de  commodato  et  de  pignore  edixii'.  —  8.  Rubr.  D.,  19,  1.  For- 
mule dans  Gaias,  i.  41.  50.  —  3.  Gradenwilz,  Zsavsi.,  S,  1887,  p.  275  ;  cerlum. 
Vestiges  posaiblea  dune  au  ire  disposition  signalée  par  le  même,  Berl.Phil.  Wochen- 
ichr.,  1889,  p.  SO,  dans  D.,  12,2,  34,7.  —  4.  />.,  12.3,34.  6.  Aulu-Gelle,  10, 15, 
31.—  5.  itudr./>.,13,  4.  —6.  Rubr.  /)..  13,5.-7.  /).,  13,5, 1, 1.  -  8.  Ruhr, 
D.,  16,  2.  Formule  de  Fargentarius,  Gaius,  4,  64.  Rubrique  placée  dans  Bruns  à 
ia  fin  du  titre;  mais  cf.  E.  P.,  p.  XIII  el  Ta/.,  i,  p.  1250.  ~  9.  Rubr.  D,,  13,6. 
—  10.  I>..13,6,  l.pr.  —  11.  nnbr,  D,  13,  7.  —12.  Rubr,  /).,  14,1.  — 13,  Z>. 
14,  1,4,  1-18.  —  14.  Gradcnwitz,  Zsavst.,  8,  1^87.  p.  258  :  palris  doroinive  ;  D.. 
aliéna.  —  15.  D„  14,  1, 1, 19.  —  16.  Rubr,  D.,  14,  3.  —  17.  Mu&r,  D.,  14,  4. 
— 18.  Rubr.  D.,  14,  5.  —  19.  D.,  15,  1,  1,  1.  —  20.  D.,  15,  1,  1,  2.  —  21. 
D.  :  est. 
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quo  primum  de  ea  re  experiundi  potestas  erit,  judicium 
dabo*. 

c.  In  eum  qui  emancipatus  aut  exheredatus  erit  qiiive  abs- 
tinuit  se  hereditate  ejus,  cujus  in  potestate  cum  morilur  fuerit, 
ejus  rei  nomine,  quae  cum  eo  contracta  erit,  cum  is  in  pote- 
state esset,  sive  sua  voluntate  sive  jussu  ejus,  in  cujus  potestate 
fuent^,  contraxerit,  sive  in  peculium  ipsius  sive  in  patrinio- 
nium  ejus,  cujus  in  potestate  fuerit,  ea  res  redacta  fuerit,  ac- 
tionem  causa  cognita  dabo  in  quod  facere  potest^. 

5.  Ad  senatus  consultum  Vellaeanum*. 

p!31-3*.  xvnil.  Debonae  fideijudiciis^. 

u.  30.  i.  Depositi  vel  contra®.  —  Quod  neque  tumultus  neque  in- 

cendii  neque  ruinae  neque  naufragii  causa  depositum  sît,  in 
simplum,  earum  autem  rerura,  quae  supra  comprehensao 
sunt,  in  ipsum  in  duplum,  in  heredem  ejus,  quod  dolo  malo 
ejus  factum  esse  dicetur  qui  mortuus  sit,  in  simplum,  quod 
ipsius,  in  duplum  judicium  dabo''. 

2.  Fiduciae  vel  contra^. 

3.  Mandati  vel  contrat 

4.  Pro  socio**^. 

5.  Empti  venditi". 

6.  Locati  conducti**. 

7.  Deaestimato^^. 

IX.  DE  HE  UXORIA^^' 

1.    Soluto    matrimonio   dos   quemadraodum  petatur*' ; 
2.  De  alterutro^^  ;  2.  De  rébus  amotis",., 

XXI.  De  liberis  et  de  ventre. 

1.  De  agnoscendis  liberis'*. 

2.  De  inspiciendo  ventre  custodiendoque  partu*''.  —  Si  rou- 

1.  D.,  45,  8,  i,  pr.  —  a.  D.  :  erit  ;  Gradcnwitï.  Ztavst.,  8,  4887,  p.  259:  jassu 
parenlis,  jussu  palris  familtas  ?  —  3.  D.,  14,  5,  2,  f»r.  —  4.  Rubr.  /).,  46,  4  ;  cf. 
D.,  46, 4,  8,  7  45.  —  5.  Leoel  :  contractibus  ;  mats  cf.  Gradeniviiz,  InUrp^la- 
tionen  in  den  ParuUkten,  4888,  pp.  405-440;  v.  aussi  Pernice,  Zsavtt.,  9,  4883, 
p.  496.  —  6.  Rubr.  D.,  46,  3.  —  7.  D.,  46,  3,  4,  4.  Formules  in  jus  et  infactum 
dans  Gaius,  4,  47.  Vestiges  signalés  par  Gradenwiu,  Berl.  Wochenschrift,  488P, 
p.  20,  de  redit  sur  le  judicium  contrarium  dans  D.,  46, 3,  5,  pr.  ?  —  8.  Découverte 
de  Lenel  ;  cf.  D.,  43,  7,  â2.2i.  48,  3,  3.  50,  47,  45,  du  livre  30  dUlpien  et  D..  44, 
4,  84.  46,  42,  42,  du  livre  34  de  Paul,  qui  traitent  du  gage  le  4«r  au  livre  28  et  le 
2«  au  livre  29.-9.  Rubr.  D,,  47,  4.  —  40.  Rubr.  D.,  47, 2.  —  44.  Cf.  Rubr.  D., 
49.  4.  Formule  :  Gaius,  4.  40.  59.  434  a.  Cicéron,  De  o/f.,  3,  46,  66.  —  4â.  Rubr. 
D.,  49,  2.  —  13.  Cf.  Rubr.  D.,  19,  3  cbn.  19,  3, 4,  pr.  Le  préteur  ne  paraît  pas  avoir 
proposé  de  formule  générale  praacriptia  verbU.  —  44.  Cf.  Jiubr.  F.  F.,  94-422. 
~  45.  Rubr.  D.,  24,  3.  —  46.  C,  5,  43,  4, 8  a  :  'edictum  praeioris  quod  de  alter- 
utro  introductum  est'.  -  47.  Cf.  Rubr.  /).,  25,  2.  —  18.  Rubr.  D.,  25,3,  —  49. 
Rubr.  D.,25,  4. 
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lier  mortuo  marito  praegnatem  se  esse  dicet,  bis  ad  quos  ea  u.  34. 
res  pertinebit  procuratoriôi/sve  eorum  bis  in  mense  denun-  ***  ^^' 
tiandum  curet,  ut  mittant,  si  velint,  quae  ventrem  inspicient. 
Mittantar  aulem  mulieres  liberae  dumtaxat  quinque  haeque 
simul  omnes  inspiciant,  dum   ne  qua  earum  dum  inspicit 
invita  muliere  ventrem  tangat.  Mulier  in  doniu  honestissimae 
feminae  pariât,  quam  ego  constituam.   Mulier  ante  dies  tri- 
ginta  quam  parituram  se  putat,  denuntiet  bis  ad  quos  ea  res 
pertinet,  procuratoribusve  eorum,  ut  mittant,  si  velint,  qui 
ventrem  custodiant.  Inquo  conclavi  mulier  paritura  erit,  ibi 
ne  plures  aditus  sint  quam  unus  :  si  erunt,  ex  utraque  parte 
tabulîs  praefîgantur.  Ânte  ostium  ejus  conclavis  liberi  très  et 
très  liberae  cum  binis  comitibus  custodiant.  Quotienscumque 
ea  mulier  in  id  conclave  aliudve  quod  sive  in  balineum  ibit, 
custodes,  si  volent,  id  ante  prospiciant  et  eos  qui  introierint 
excutiant.  Custodes,  qui  ante  conclave  positi  erunt,  si  volent, 
omnes,  qui  conclave  autdomum  introierint,  excutiant.  Mulier, 
eum  parturire  incipiat,  bis  ad  quos  ea  res  pertinet  procurato- 
ribusve eorum  denuntiet,  ut  mittant,  quibus  praesentibus  pa- 
riât.   Mittantur  mulieres  liberae  dumtaxat  quinque,  ita  ut 
praeter  obstetrices  duas  in  eo  conclavi  ne  plures  mulieres  li- 
berae sint  quam  decem,  ancillae  quam  sex.  Hae,  quae  intus 
futurae  erunt,  excutiantur  omnes  in  eo  conclavi,  ne  quaprae- 
gnas  sit.  Tria  lu  mina,  ne  minus,   ibi  sint.  Quod  natum  erit, 
his  ad  quos  ea  res  pertinet  procuratoribusve  eorum,  si  inspi- 
cere  volent,  ostendatur.  Apud  eum  educetur,  apud  quem  pa- 
rens  jusserit.  Si  autem  nibil  parens  jusseritaut  is,  apud  quem 
voluerit  educari,  curam  non  recipiet,  apud  quem  educetur, 
causa  cognita  constituam.  Is  apud  quem  educabitur  quod 
natum  erit,  quoad  trium  mensum  sit,  bis  in  mense,  ex  eo 
tempore  quoad  sex  mensum  sit,  semel  in  mense,  a  sex  men- 
sibns  quoad  anniculus  fiât,  alternis   raensibus,  ab  anniculo 
quoad  fari  possit^  semel  in  sex  mensibus,  ubi  volet,  ostendat. 
Si  oui  ventrem  inspici  custodirive  adesse  partui  licitum  non 
erit  factumve  quid  erit,  quominus  ea  ita  liant,  uti  supra  com- 
prehensum  est  :  ei,   quod   natum  erit,  possessionem   causa 
cognita  non  dabo.  Sive  quod  natum  erit,   ut  supra  cautum 
est,  inspici  non  iicuerit,  quas  utique  actiones  me  daturum 
poiliceor  bis,  quibus  ex  edicto  meo  bonorum   possessio  data 
sit,  eas,  si  mihi  justa  causa  videbitur  esse,  ei  non  dabo*. 

3.  Si  ventris  nomine  muliere  in  possessionem  missa  eadem 
possessio  dolo  maio  ad  alium  translata  esse  dicetur'. 

I.  D.,  S5,  4»  1, 10.  —  i.  Att»r.  D.,  25,  5. 
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4.  Si   mulier   ventris  nomine  in  possessione  calumniae 
iii^Qrt  ^"^S3®  dicetur*. 

p.  38.  ^XII.   DE  TUTEUS^' 

1.  De  administralione  tutorum^;  2.  De  falso  tutorc;  3-7*.  De 
suspectis  tutoribus  ;  lulelae  vel  contra  ;  rationibus  distrahen- 
dis  ;  de  eo  qui  pro  tutore  negotia  gessit  ;  de  magistratibus  coii- 
veniendis, 

p'^^^^'  XXin.    DE  FURTIS^* 

1^ a.  Si  is,  qui  testamento  liber  esse  jussus  erit, 

postmortem  domini  ante  aditam  hereditatem  subripuisse  aut 
corrupisse  quid  dicetur'. 

b.  Furti  adversus  nautas  caupones  stabuiarios^. 

c.  Si  familia  furtum  fecisse  dicetur^. 

d.  Quodfamilia  publicanorum  furtum  fecisse  dicetur*®,  si 
hi  ad  quos  ea  res  pertine&it  non  exhibeôuntur,  in  dominuin 
sine  noxae  deditione  judicium  dabo". 

e.  Arborum  furtim  caesarum*^. 

2.  Furli  nec  manifesti.,.^^  De  tigno  juncto**. 

|J-  ^-  XXUII.  DB  JURE  PATRONATUS^^* 

1.  De  operis  libertorum*®.  2.  Si  ingenuus  esse  dicetur". 

p;JJl4^;  XXV.^^  DE  BONORUM  POSSESSIONIBVS  *^' 

A.  Si  tabulae  testamenti  extabunt*^  non  minus  quam  sep- 
U.  40     ^^^  testium  signis  signatae^^,  —  1.  De  bonorura  possessione  con- 
tra tabulas".  2.  De  legatis  praestandis  c.  t.  bonorum  posses- 
sione petita".  3.  Decollatione  bonorum**.  4.  De  dotis  collatio- 
ne*'\  5.  De  conjungendis  cum  émancipât©  liberis  ejus". 
'^*  **•  6.  De  ventre  in  possessionem  mittendo  et  curatore  ejus^. 

1.  Rubr.  D,,  25,  C  :  esse  dicelur  ;  index  Flor,  ;  fuisse  dicalur.  —  2.  Rubr. 
7).,  26, 1.  —  3.Cf.  flttftr.7).,  2d,  7.  —  4.  Rubr.  Z).,  26, 10.27,  3-5.8.  —  5.D.,  50, 
10,  195,  3.  -—  6.  ActioDS  prétoriennes.  M.  Lenel  met  les  actions  cifiteB  elles  ac- 
tions prétoriennes  nées  du  Fartum  dans  l'ordre  inverse  ;  mais  les  actions  préio- 
riennes  procèdent  eu  général  les  actions  civiles  dans  les  différenls  titres  de  l'é- 
dii,  V.  i)ar  exemple,  p.  12i,  le  titre  De  liis  quae  cujusque,  et  l'ordre  inverse  suivi 
par  UU>ien,  livres  37,  38,  ne  prouve  rien,  puisque  précisément  on  voit  au  litre 
précité  le  même  Ulpien  déranger,  après  Julien  et  Pomponius,  l'ordre  de  l'édit, 
pour  mettre  les  moyens  civils  avant  les  prétoriens.  —  7.  Rubr.  D.,  47,  4.  —  8. 
Rubr.  D.,  47,  5.  —  9.  Rubr.  D.,  47,6.  —  10.  LesmotsMtem  si  damnum  injuria  fece- 
rii'  ont  été  intercalés  par  Ulpien  ou  par  Tribonien.  Lenpl,  dans  Bruns,  efface  aa- 
jourd'hui  tout  ce  qui  suit  'dicetur'.  —  14.  /)..  39,  4,  12,1.  —  12.  Rubr,  D.,  47, 
7.  —  13.  Actions  civiles  ;  partie  de  la  formule  utile  furti  nec  manifestt  étendue 
aux  pérégrins  dans  Gains,  4,  37.  —  14.  fluor.  D.,  47.  3.  — 15.  Rubr.  D.,  37,  14. 
—  16.  Rubr.  D.,  88, 1.  —  17.  Rubr,  D.,  40, 14.  —  18.  C'est  à  ce  litre  que  corn- 
mence  la  3«  partie  de  l'édit  (impeHum).  -  19.  Rubr.  0.,  37, 1.  —  20.  Rubr.  D.y 
37,2.-21.  Cf.  Galus,  2, 119.  147.  Ulpien,  28,  6. -22.  flu&r.  Z).,  37,4.  —  21. 
Rubr.  D.y  37,  6.  --  24.  Rubr,  D.,  37,  6.  —25.  Rubr.  D.,  37,  7,  -  26.  Rubr.  D., 
87,  8.  —  27.  Rtift.  Z).,37.  9. 
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—  Ventrem  com  liberis  in  possessionem   esse  jubebo^ 

7.  Edictum  Carbonianum*. 

8.  De  bonorum  possessione  secundum  tabulas^. 

9.  De  bonis  libertorum* a.  Si  quis  manumissî/s  ma-  p*?j*'*- 

numissa  moritur b.  Si  donum  munus  opéras  redemerit<^ 

liberiuLs,  patrono  bonorum  possessionem  non  dabo. 

10.  Si  quid  in  fraude  m  patroni  factum  si  P.  u.  44. 
14.  De  liberis  patroni. 

12.  Quibus  bonorum  possessio  liber  U  non  dalur.  U.  45. 

13.  In  eo  qui  a  pâtre  avove  paterno  proavove  paterni  avi 
paire  manumissus  moritur,  idem  jm  servabo  atque  si  ex  servitulc 
manumissus  cssel^, 

14.  De  bonorum  possessione  ex  testamerito  militis^.  p.  j^i. 
B.  Si  tabulae  teslamenti  nullae  extabunt*^.  1.  Unde  liberi".  ^.  46. 

2.  Tum  quem  ei  heredem  esse  oporteret,  si  intestatus  mor- 
luus  esset*^ 

3.  Unde  cognati".  4.  Unde  familia  patroni^^.  5.  Unde  pa- 
ir onus  patroni. 

6.  Unde  viret  uxor".  l.Unde  cognati  manumissoris^^.  ^'  *"'• 

G.  Clausulae  générales.  —  1.  Quibus  non  competit  bono-  ^-  *8' 

rum  possessio*".    A  **'     ' 

2.  Ut  ex  legibus  senatusve  consultis  bonorum   possessio  u  49. 
detur.  —  Uti  me  quaque  lege  senatusve  consulto  bonorum 
possessionem  dare  oportebit,  ita  dabo  **. 

3,  Successorium  edictum^^.  Quis  ordo  in  bonorum  possessio- 

nibus  seryetur*^ 

«4  u.  50. 

iXVt,  DE  TESTAMENTIS  **  •  p .  45 .  io. 

i.  De  condiclonibus  institutionum^^. 

2.  Testamenta  quemadmodum  aperiantur  inspiciantur  et 
describantur**. 

3.  Si  quis  omissa  causa  testamenti  ab  intestato  [vel  alio 
modo]  possideat  hereditatem^*. 

1.  D.,  40,  4,  13,  3.  -  2.  Cf.  Rubr.  D.,  37,  40.  —  3.  Rubr.  D.,  37, 11.  Ancien 
édit,  qui  fut  un  peu  modifié  par  les  préteurs  suivants,  dans  Gicérun,  In  Verr,  1,  45, 
117  :  *Si  dohereditate  ambigiturel  tabulae  icsiainenii  obsignaïae  non  minun  niul- 
its  slgois  quam  e  lege  oportet  ad  me  proferentur,  secundum  tabulas  testamenti  po- 
Ussimum  possessionem  dabo'.  —  4.  Rubr.  D.,  38, 2.  —  5.  Probus,  fr,  Einsidl.  51. 
—  6.  /).,  50, 16,53,  pr..  194.  —  7.  flwftr.  D.  38,  5.  —  8.  D.,  S7, 12. 1.  1.2.  —  9. 
Rubr.  D.,  37,  13.  -  10.  D.,  38,  6,  Rubr.  et  1,  1.  Velus  edictum  iralatieium  (mo- 
difié dans  l'édil  de  Julien)  dans  Cicéron,  In  Yerr*,  2,  l,4t  :  'Si  tabulae  testamenti 
non  proferentar,  lum  uti  quemque  potlssimum  heredem  case  oporteret,  siisintes- 
latos  mortnas  eeset,  ita  secundam  eum  possessio  daretur'.  —  11.  R^br,  D.,  38,6; 
Si  tabulae  tesUmenti  nullae  exiabunt  ;  unde  libcrl.  —  12.2).,  38,  7, 1.  —  13. 
Rubr.  /)..  38,  8.—  14.  a.D„  50, 16. 195. 196.  —  15.  Rubr.  D.,  38, 11—  16.  Ulp. 
Î8,  7.  —17.  Ruhr.  D..  38,  13.  —  18.  D.,  38.  14.  1,  v^-  —  ^^'  ^f-  «m^'  ^m  38» 
9.  —  20.  Rubr.  D.,  38. 15.  —  21.  D.,  28.  5.  3?.  :-3  :  Gaius,  lib.  I.  II  de  tes- 
umcntie,  ad  edictum  praetoris  urbani.  —  22.  Rubr.  D,,  28,  7.  —23.  Rubr.  D», 
29,3.  —24.  Rubr.  D.,  29,  4. 
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P.  46,  ^'  Quorum  testamenta  ne  aperiantur^ 

U.51.52.  JXYII.  DE  LEGATIS*- 

P.47.48. 

1.  Ut  legatorum  servandorum  causa  caveatur'. 

n'  5?'     2.  Ut  in  possessionem   legatorum   servandorum  causa   esse 
liceat*. 

li.  52.  XXVni.  DE  OPERIS  NOVI  NUNTIATIONE^ • 

P.  48. 

U.  53.  XXVini.  DE  DAMNO  INreCTO®' 

p'  48* 

Oamni  infecti  suo  nomine  promitti,  alieno  satisdari  ju- 
bebo  ei,  qui  juraverit  non  calumniae  causa  id  se  postularc 
eumve  cujus  nomine  aget  postulaturum  fuisse,  in  eam  diem, 
quam  causa  cognita  statuero.  Si  controversia  erit,  dominus 
sit  necne  qui  cavebit,  sub  exceptione  satisdari  jubebo.  De  eo 
opère,  quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  flet,  in  annos  decem 
satisdari  jubebo.  Eum,  cui  ita  non  cavebitur,  in  possessionem 
ejus  rei,  cujus  nomine,  ut  caveatur,  postulabitur,  ire  et,  cum 
justa  causa  esse  videbitur,  etiam  possidere  jubebo.  In  eum, 
qui  neque  caverit  neque  in  possessione  esse  neque  possidere 
passus  erit,  judicium  dabo,  ut  tantum  praestet,  quantum  prae- 
stare  eum  oporteret,  si  de  ea  re  ex  décrète  meo  ejusve,  cujus 
de  eare  jurisdictio  fuit  quae  mea  est,  cautum  fuisset.  Ejus  rei 
nomine,  in  cujus  possessionem  misero,  si  ab  eo,  qui  in  posses- 
sione erit,  damni  infecti  nomine  non  satisdabitur,  eum,  cui 
non  satisdabitur,  simul  in  possessione  esse  jubebo''. 

^;  ^'  XXX,  De  aqua  et  aquae  pluviae  arcbndae^' 

p  lo^gj;  XXXI.  DE  LIBERALI    CAUSA ^* 

i.  Si  ex  servitute  in  libcrtatem  petatur,  2.  Si  ex  libertcUe  in 
sei^itutém  pelatur,  3.  Si  controversia  erit,  utrum  ex  servitute 
in  Jibertatem  petatur  an  ex  libertate  in  servitutem^^ 

U.  55.  XXXIL  DE  PUBLICANIS**- 

p    52* 

Quod  publicanus  ejus  publici**  nomine  vi  ademerit  quodye 
famiiia  publicanorum,  si  id  restitutum  non  erit,  in  duplum 

1.  Rubr.  D.,  29, 5.  —  2.  D.,  30,  05.  69.  73  :  Gaius,  Hb.  I. II.  m  de  legalisad 
éd.  prael.  —  3.  Rubr.  /).,  36,  3.  —  4.  Rubr.  D.,  36, 4.  —  5.  i).,  39, 1, 9  :  Gaius 
ad  éd.  urb.  Ut.  de  operis  novi  nuniiaiione.  —  6.  0.,  9,  4,  30.  39,2,8.19: 
Gaius  ad  éd.  pr.  urb.  lit.  de  damno  infecio.  —  7.  Z>.,  39,  2,  7,  pr.  —  S,  D., 
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auty  si  post  annum  agetur,  insimplumjudicium  dabo.  Item  si 
damnum  injuriafurtumve  factum  essedicetur,  judicium  dabo. 
Si  hi  ad  quos  eares  pertinebit  non  exhibebunlur^,  in  dominos 
sine  noxae  deditionc  judicium  dabo'. 

XXXIII.  DE  PRAE0IAT0RIBU3''-  ^'  ^g' 

xxxuil.  Deviturba  incendio  niina  naufragioratc  nave  expugnata,  p*  ^' 

1.  Vi  bonorum  raptorum  et  de  turba*.  —  Si  cui  dolo  malo 
hominibus  coactis  damni  quid  factum  esse  dicetur  sive  cujus 
bona  rapta  esse  dicentur,  in  eu  m,  qui  id  fecisse  dicetur,  judi- 
cium dabo.  Item  si  servus  fecisse  dicetur,  in  dominuni  judi- 
cium noxale  dabo^.  Cujus  dolo  malo  in  turba  damni*^  quid 
factum  esse  dicetur,  in  eum  in  anno,  quo  primum  de  ea  re 
esperiundi  potestas  fuerit,  in  duplum,  post  annum  in  simplum 
judicium  dabo'. 

2.  De  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnata®. —  In 
eum,  qui  ex  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnata 
quid  rapuisse  récépissé  dolo  malo  damnive  quid  in  his  rébus 
dédisse  dicetur:  in  quadruplum  in  anno,  quo  primum  de  ea 
rc  experiundi  potestas  fuerit,  post  annum  in  simplum  judi- 
cium dabo.  Item  in  servum  et  in  familiam  judicium  dabo^. 

4ft  U. 56-57. 

XXXY.  DE  INJURIIS^®-  P.  54. 

1 "  Qui  autem  injuriarum  agit,  certum  dicat,  quid  u.  57. 

injuriae  factum  sit**,  et  taxationem  ponat  non  mo/'orem,  quam 
quanti  vadimonium  fuerit'^. 

2.  Qui  ad  versus  bonos  mores  convicium  cui  fecisse  cujusve 
opéra  factum  esse  dicetur,  quo  adversus  bonos  mores  convi- 
cium fieret  :  in  eum  judicium  dabo**. 

3.  Ne  quid  iufamandi  causa  fiat.  Si  quis  adversus  ea  fe- 
cerit,  prout  quaeque  res  erit,  animadvertam*^. 

4.  Qui  servum  alienum  adversus  bonos  mores  verberavisse 
deve  eo  injussu  domini  quaestionem  habuisse  dicetur,  in  eum 
judicium  dabo.  Item  si  quid  aliud  factum  esse  dicetur,  causa 
cognita  judicium  dabo*^. 

5.  De  noxali  injuriarum  judicio^'', 

i.  D.,  39,  4,  i.O.  —a.  /?..  39,  4,  l.pr.  —3.  Z).,23,  3,54  ;  Gaius.  ad  éd.  pr. 
Ui.  de  praedialoribus,Cf.  D.,  50, 16,  39.  40.  —4.  Ilubr.  D.,  47.  8.  —  5.  D.,  47,  8, 
2,  pr.  Formule  dans  Gicéroii,  Pro  Tullio.B,  7. 13,  31.  —  6.  Flor.  :  damnum.  Cf. 
D.,  47,  8,4.4.0,  cbn.  ^ypr,  —7.  D,,  47,  8,  4,pr.  —8.  Rubr.  /).,47,9.  —  9.  D  Al, 
9,  i, pr.  — 10.  Rulfr.  D,,  47, 10.  —  11.  Aulu-Gelle,  20. 1,  13  t 'pratHorea..  injn- 
n\s. . . .  aestumandia  recupcratorea se  daturos  cdixcruni'.  —  13.  D.,  47,  10, 7,  pr. 
complété  par  Coll.,  9,  6, 1 .  —  13.  Coll.,  9,  6,  4  :  'formula  proposiia  eii  :  auod  Auii 
Agerîi  pngnomala  percussa  esi'.  —14.  />..47,10,  15,2.-15.  /).,47,  10, 15,  25. 
Fragment  de  la  formule,  Coll.,  2,  6,  5  :  Quod  N*  N'  îllum  (maa.  ;  Lenel  ;  /ïmum  ; 
Huachke:  ttMIam)  îramisit  A*  A»  infamandî  causa.  —  16.  D.,  47,  10,  15,  34.  — 
17.  D.f  47,  10,  17,  5:  'aitpreeior  arbiiratu  Judlcia'  cbo.  17,  4. 
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6.  Si  ei,  qui  in  alterius  potestate  erit,  injuria  facta  esse 
dicetur  et  neque  is,  cujus  in  potestate  est,  praesens  erit  nequc 
procurator  quisquam  existât,  qui  eo  nomine  agat  :  causa  co- 
gnita  ipsî,  qui  înjuriam  accepisse  dicetur,  judicium  dabo*. 

^•^^•^^'  XXXVI.  Qui  nisi  sequantur  ducantur^. 

u.  58.  4.  Gondemnatus,  ut  pecuniam  solvat'.... 

u.  59.  2...  cujus  de  ea  re  jurisdictio  est*.... 


U.  59.  IXXVII,  QUI  NEQUE  SEQUANTUR  NEQUE  OUCANTUR 

U. 59-61. 
P. 57-58. 


U. 59-61.  XXXVIir.  QUIBUS  BX  CAUSES  IN  POSSSESIONEM  EATUR^' 


U.  60. 


4 .  Quod  cum  piipillo  contractum  erit,  si  eo  nomine  non  de- 
fendetiir,  ejus  rei  servandae  caiisa  bona  ejus  possiderijubebo.  Si 
is  pupillus  in  suaratutelam  veneriteave  pupilla  viripotensfue- 
ritetrecte  defendetur  :  eos,  qui  bona  possident,  de  possessione 
decedere  jubebo'. 

2.  Qui  fraudationis  causa  latitabit,  sî  boni  viri  arbitratu 
non  defendetur,  ejus  bona  possideri  vendique  jubebo*. 

3.  Quiabsensjudicio  defensus  non  fuerit',  ejus  bona posai- 
derijubeboy  et  ejus,  cujus  bona  possessa  sunt  a  creditoribus, 
veneant,  praeterquam  pupilli  et  ejus,  qui  rei  publicae  causa 
sine  dolo  malo  afuit*^. 

4.  a.  Gui  hères  non  extabit" 

b.  De  jure  deliberandi.  —  Si  tempus  ad  deliberandura 

petet,  dabo*'^ 

P.  58.  c.  Si  pupilii  pupillae  nomine  postulabitur  tempus  ad  de- 

u.  61.  liberandum,  an  expédiât  eum  hereditatem  retinere[,  et  hoc 
datum  sit"]  :  si  justa  causa  esse  videbitur,bona  interea  demi- 
nui  nisi  [si]  causa  cognita  boni  viri  arbitratu  vetabo**. 

d Si  per  eum  eamve  factum  erit,  quo   quid  ex  ea 

hereditate  amoveretur",  abstinendi  potestatem  non  faciam, 
o.  Oui  capitali  crimine  damnaius  erit^^, 

1 .  D. ,  47,  iO,  17, 10.-2.  Rubr.  restituée  arg.  D.,  50, 16, 48.  Commencemeni 
de  la  4<  partie  de  l'édit  (exécuûon).  —  3.  D.,  48,  4,  4,  3.  —  4.  D.,  43,  1,  5,  pr. 
—  5.  D.j  50,  16,  48  :  Gains,  ad  ed  pr.  urb.  lit.  qui  ceque  sequantur  neque  ducan- 
lur.  —6.  Rubr.  D.,  42,  4.  —  7.  D.,  42,  4,  5,  2.  —  8.  D.,  42,  4,  7,  4.  Cicéron, 
Pro  QuinctiOy  10,  60  :*ediclum  qui  fraudationis  causa  latiiarii*.  —  9.  CicéroD,  Pro 
Quinctio,  19,  60.  —  10.  D.  42,  4,  6, 4.  —  11.  Ciréron.  Pro  Quinctio,  49,  60.  — 
12.  D.,  28,8,1, 1.— 13.  Glose  ou  interpolation.daprèsD-,  28.8,  M. Cf.  Gradenwliz, 
Zwwr,  8, 1887,  p.  257.  —  14.  D.,  28,  8,  l,pr.  —  45.  D.,  29,  2,  71,  3.  — 16. 
Clause  ancienne  ;  'qui  ezailii  causa  solum  verterit',  dans  Cicéron,  Prù  QuincHo, 
19,  60. 
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XXXVIIU.  DE  BONIS  POSSIDENDIS  pr0ficribe7ldis  YENDUNDIS^»  ^'^'^' 

I   •  5o  •  OiJé 

i .  Qui  ex  edicto  meo  in  possessionem  venerint,  eos  ita 
videtur  in  possessions  esse  oportere.  Quod  ibidem  recte  custo- 
dire  poterunt,  id  ibidem  custodiant.  Quod  non  poterunt,  id 
auferre  et  abducere  iicebit.  Dominum  invitum  detrudere  non 
place  t*. 

2 Si  quis,  cum  in  possessione  bonorum  esset,  quod  ^- ^|- 

eo  nomine  fructus  ceperit,  ei,  ad  quem  ea  res  pertinet,  non 
restituât  :  sive,  quod  impensae  sine  dolo  malo  fecerit,  ei  non 
praestabitur  :  sire  dolo  malo  ejus  deterior  causa  possessionis 
facta  esse  dicetur,  de  ea  re  judicium  in  factum  dabo^. 

3.  Si  quis  dolo  malo  fecerit,  quo  minus  quis  permissu  meo 
ojusve  cujus  ea  jurisdictio  fuit,  qiiae  mea  est^,  in  possessionem 
bonorum  sit,  in  eu  m  in  factum  judicium,  quanti  ea  res  erit^, 
ob  quam  in  possessionem  missus  erit,  dabo®. 

xxxx,  Quemadmodum  a  bonorum  emptore  vel  contra  eum      u.63.64. 

agatur.  P.M.ci. 

i.  De  Rutiliana  actione'.  U.  63. 

2.  De  piivilegiariis  creditoribus ^*  ^'^' 

3^  Quod  postea  contractum  erit,  quam  is,  cujus  bonave-  y  ^4^ 
nierint,  consilium  fraudandorum  creditorum^  ceperit,  frauda  re 
sciente  eo  qui  contraxerit,  ne  actio  eo  nomine  detur^. 

4.  De  Serviana  actione^^. 

0.  De  separationibus**. 

XXXX!.  DE  CURATORE  BONIS  DANDO^^-  U.65-66. 

P.  62. 

1.  De  administratione  curaloris. 

2.  Quae  fraudationis  causa  gesta  erunt  cum  eo,  qui  frau-  u.  eo 
dera  non  ignoraverit,  de  bis  curatori   bonorum  vel  ei,  cul  de 

ea  re  actionem  dare  oportebit,  intra  annum,  quo  experiundi 
potestas  fuerit,  actionem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum, 
qui  frau  de  m  fecit,  servabo*^. 

XXXXIl,  DE  RE  JODICATA  "•  U.  C6. 

P.  62. 

XXXXm.  DE  INTERDICTIS  *^-  U-  67-73. 

P.C3-G8. 

a.  Quorum  bonorum  ex  edicto  meo  illi  possessio  data  est,  u.  C7. 

*  '  p.  63. 

1.  CA  Prob.»  5,  S4  :  b.  c.  e.  p.  p.  v.  q,  i.  =  bona  ex  edicto  pos&xAerï  pro- 
scribi  venirique  jubebo.  Gaius,  3,  79.  —  2.  Cicéron,  Pro  Quinctio,  il,  84.  —  3.  Z)., 
«,  5,  9.  »r.—  4.  Cf.  /).,  39,  2,  7.  pr.  —  5.  /).,43,  i,  i.pr,  :  fuit.  Cf.  43,4,  i,  6.— 
6.  D.,  43,  4,  i,  pr,  —  7.  6aiu8,4,  35.  —  8.  MommseD  ;  Dlg.  :  receperit.  —  9.D.. 
42,  5,  25.  —  40.  Gaius,  4,  35.  —14.  Rubr.  /).,  42,6.  —  42.  Rubr.  D.,  42,  7.  — 
13.  D.,  42.  8, 1,  pr.  —  14.  Rulfr,  /).,42, 1  ;  /).,  25,  2,  â  :  Gaius,  ad.  éd.  pr.  urb. 
lit.  de  rejadicata.  Fin  de  la  4«pariie  générale  de  i'édit.  —  15.  Rubr.  D.,  43,  1 . 
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U.  67.  quod  de  his  bonis  pro  lierede  aut  pro  possessore  possides 
possideresve,  si  nihil  usucaptum  esset,  qiiodque*  dolo  nialo 
fecisti,  uti  desineres  possidere,  id  illi  restituas*. 

b.  Quod  legatorunA  Quod  de  his  bonis,  quorum  possessio 
ex  edicto  meo  illi  data,  eut,  legalorum  noraine  non  volunlate 
illiiis  possides  quodque  dolo  raalo  fecisti  quo  minus  posside- 
res,  id,  si  eo  nomine  satisdatum  est  sire  per  iîlum  non  stat  ut 
satisdetur,  illi  restituas^, 
u.  08,  c.  A  quo  heredUas  petetuVy  si  rem  nolil  defendcre.  Quam 

hereditatem'''.... 

d.  Ne  vis  liât  ci,  qui  legatorum  servandorum  causa  in  pos- 
sessionem  missus  erit.  Ne  vis  fiat  ei,  quae  ventris  nomine  in 
possessionem  missa  erit^. 
P.  c*.  e.  De  tabulis  exhibendis*^.  Quas  tabulas  Lucius  Tilius  ad 

causam  tesiamenti  sui  pertinentes  reliquisse  dicetur,  si  hae 
pênes  te  sunt  aut  dolo  malo  tuo  factura  est,  ut  desinerent 
esse,  ita  eas  illi  exhibeas.  Item  si  libellus  aliudve  quid  relic- 
tum  esse  dicetur,  decieto  comprehendam^. 

f.  Interdictum  possessorium.  g.  Interd.  sectorium^. 

Ne  quid  in  loco  sacro  relirjioso  sanclo  fiat^^  —  a.  In  loco 
sacro  facere  inve  eu  m  irami Itère  quid  veto** 

b.  De  mortuo  inferendo.  Quo  quave  illi  mortuum  inferre 
invito  te  jus  est,  quo  minus  illi  eo  eave  mortuum  inferre  et 
ibi  sepelire  liceat,  vim  fieri  veto**. 

c.  De  sepulchro  aedificando.  Quo  illi  jus  est  invito  te 
mortuum  inferre,  quo  minus  illi  in  eo  loco  sepulchrum  sine 
dolo  malo  aedificare  liceat,  vim  fieri  veto'*. 

De  locis  et  itineribus  publicis**.  —  Ne  quid  in  loco  publico 
vel  itinere  ftat*"'. 

a.  Ne  quid  in  loco  publico  facias  inve  eum  locum  immit- 
tas,  qua  ex  re  quid  illi  damni  detur,  praeterquam  quod  lege 
senatusconsulto  edicto  decretoveprincipumtibiconcessum  est. 
De  eo,  quod  factum  erit,  interdictum  non  dabo**"*. 

b.  In  via  publica  itinereve  publico  facere  immitterequid, 
quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiat,  veto*"'. 

4.  Flor.\  Quod  quidem.  —  2.  D.,  43,  2, 1,  pr.  —  3.  Htibr,  D.,  43,  3.  —  4.  D., 
43,  3,  rapproché  de  P.  Vat.,  90,  qni  donne  comme  formule  d'uninierdit  quod  le- 
gatorum utile  :  'Quod  de  his  bonis  legaii  nomine  possides  quodque  uteris  frueris 
quodque  dolo  malo  fecisti,  quominus  possideres  uiereris  frucreris'.  —  5.  Ulpien, 
/njt.,4.  —  6.  Hubr.  D„  43.  4,  cf.  D.,  43,  4.  3;  36,4.5.27.-7.  Rtibr.  Iï.,43, 
5.  —8.  D.,  43,5,  1,/3P,— 9.  Gains,  4, 145,  146—10.  Rubr.  i).,  43,  6.— 11./)., 
43,  0, 4,?>r.  — d2.  D.,  11,8,  flwôr.  l,pr.  —  18.  I).,  11,8, «u^.  1,5.  —  U.  «u^r. 
D.,  43,  7.  —  15.  Rubr.  D.,  43,  8.  —  16.  D.,  43,  8,  2,  pr.  —  17.  /).,  43,  8,  2,  «0. 
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c.  Quod  in  via  publica  itinereve  publico  factum  immissum  p*  gj- 
habes,  quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiât,  restituas*. 

d.  Quo  minus  illi  via  publica  itinereve  publico  ire  agere 
liceat,  vim  fieri  veto^ 

e.  De  loco  publico  fruendo.  Quo  minus  loco  publico,  quera 
is,  cui  locandi  jus  fuerit,  fruendum  alicui  locavit,  ei  qui  con- 
duxit  sociove  ejus  e  lege  locationis  frui  liceat,  vim  fieri  veto'. 

f.  Dévia  publica  et  itinere  publico  reficiendo.  Quo  minus  illi 
viam  publicam  iterve  publicum  aperire  reficcre  liceat,  dum 
ne  ea  via  idve  iter  deterius  fiât,  vim  fieri  veto*. 

De  fluminibus.  —  Ne  quid  in  flumine  publico  ri  pave  ejus 
fiât  quo  pejus  navigetur'\ 

a.  Ne  quid  in  fiumine  publico  ripave  ejus  facias  nevequid 
in  flumine  publico  neve  in  ripa  ejus  immittas,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât*. 

b.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum^  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  babes,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât,  restituas*. 

c.  Ne  quid  in  flumine  publico  fiât,  quo  aliter  aqua  fluat 
atque  uti  priore  aestate  fluxit.  In  flumine  publico  inve  ripa 
ejus  facere  aut  in  id  flumen  ripamve  ejus  immittere,  quo 
aliter  aqua  fluat,  quam  priore  aestate  fluxit,  veto^. 

d.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  babes,  si  ob  id  aliter  aqua 
finit  atque  uti  priore  aestate  fluxit,  restituas*^. 

e.  Ut  in  flumine  publico  navigare  liceat.  Quo  minus  ilîi  in 
flumine  publico  navem  ratem  agere  quove  minus  per  ripam 
ejus  onerare  exonéra re  liceat,  vim  fieri  veto.  Item,  ut  per  la- 
cum  fossam  stagnum  publicum  navigare  liceat,  interdicam*^ 

f.  De  ripa  munienda.  Quo  minus  illi  in  flumine  publico 
ripave  ejus  opus  facere  ripaeagrive  qui  circa  ripam  est  tuendi 
causa  liceat,  dum  neobid  navigatio  deterior  fiât,  si  tibi  damni 
infecti  in  annos  deccm  viri  boni  arbitratu  vel  cautum  vei  sa- 
tisdatum  est  aut  per  illum  non  stat,  quo  minus  viri  boni  arbi- 
tratu caveatur  vel  satisdetur,  vim  fieri  veto'^. 

Unde  vi*3.  —  a.  De  vi  (non  armata).  Unde  in  hoc  anno  tu  p*  ^5' 
illum  vi  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit**,  eu  m  ille  possiderct, 
quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  a  te  possideret'',  eo  illum 

i.  D.,i3,  8,8,  33.  —2.  /).,43.  8,  2  45.  —  3.  /).,43,  9,  Rubr.  l,pr.  —  4. />., 
43,  M.  Rubr.  1,  pr.  —  5.  Hubr,  D.,  i3.  12.  —  0.  /).,  43,  ii,  4,  pr.  —  7.  Flor,: 
flal;cf.  i).,43,  12, 1,22.  —8.  Z).,43,  12, 1,  19.  —  9.  D.,  43, 13, /ïu^r.  l.pr. — 
10. />.,43,13.  1,  11.— 11.  D.,43.  14./?«&r.l,pr  — 12  D.,43,  ii,  Hubr.i^pr.  —  13. 
Rubr,  /?.,  43,  10.  C.,  8, 4.  —  14.  /).,  43,  K»,  1,  pr.  Ancienne  rcdaclbn  de  celio 
claose  dtns  Cicéron,  Pro  Tullio,  19,  44.  —  15.  Ciccron,  loc.  cit, 

8. 
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quaeque  ille  tune  ibi  habuit  restituas^  Post  annum  de  eo,  quod 
ad  eum  qui  vi  dejecit  pervenerit,  judicium  dabo*. 

b.  De  vi  arraata.  Unde  tu  illum  vi  hominibus  coactis  arma- 
tisve  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit,  eo  illum  quaeque  ille  tune 
ibi  habuit  restituas^. 

c.  Si  uti  frui  prohibitus  esse  dicetur*. 

d.  iVe  vis  fiât  ei,  qui  damni  infecli  in  possessionem  missus 
erit^. 

U.(^.70.  uti  possidetis*.  —  a.  Uti  nunc  possidetis  eum  fundum,  que 
de  agitur,  quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  alter  ab  altero, 
possidetis,  quo  minus  itapossideatis,  adversus  ea  vim  fieri  veto". 

b.  Uti  eas  aedes,  q.  d,  a.,  n.  v.  n.  cl.  n.  pr.  aller  ab  altero 
possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  vim  fieri  veto^ 

c neque  pluris,  quam  quanti  res  erit,  intra  annum, 

quo  primum  experiundi  potestas  fuerit,  sponsioncm  resfipu/a- 
tionemque  facere^  permittam . 

d,  Uti  eo  fundo  q.  d,  a.  n.  v.  cL  n,  pr,  alter  ab  altero 
ulimini  fruiminiy  quo  minus  ita  utamini  fruamini,vim  fieri  veto^^, 

A  quo  fundus  petetur  si  rem  nolit  defendere".  —  Quem 
fundum^^,,.. 

A  quo  usus  fructus  petetur,  si  rem  nolit  defendere.  — 

Quem  usumfructum vindicare  vult ,    si  rem    nolii 

defendere  coque  nomine  tibi  salisdalum  est  aut  per  te  stat  quo 
minus  salisdetur^  restituas^^. 

De  superficiebus'*.  —  Uti  ex  loge  locationis  sive  conducfio- 
nis  superficie  q.  d.  a.  nec  vi  n.  cl.  n.  pr.  alter  ab  altero  frui- 
niini,  quo  minus  lia  fruamini,  v.  f.  v.  Si  ({ua^alia  actio  de  su- 
perficie postulabitur,  causa  cognita  dabo*^. 
P.  66.  De  itinere  actuque  privato**^.  —  a.  Quo  itinere  actuque 

[privato],  q.  d.  a,,  [vel  via]  hocanno  nec  v.  n.  c.  n.  p.  ab  illo 
usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.*"^. 

b.  Quo  itinere  actuque  q.  d,  a.  is,  a  quo  emisti,  hoc  anno  n. 
V.  n.  c.  n.  p.  ah  illo  usus  est,  quo  minus  ita  lUaris,  v.  f.  v.**. 

c.  Quo  itinere  actuque  hoc  anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ab  illo 
usus  es,  quo  minus  id  iter  actumque,  ut  tibi  jus  est,  reficias, 

1.  Ciccron,  Pro  Caecina,  30,  88,  rapproché  de  /).,  43,  lô,  1,  pr.—  2.  Edil  itîla- 
lifà  l'aciion  in  fuctuni  de  Fr.  Y,, 'Mi,  rôuni  dans  le  Dig.  à  l'iiiierdil.  — 3.  An- 
cien interdit,  Ciccron,  Pro  Caecina,  passim  ;  Ad  fam.  15,  46,  3:  'Unde  tu  aut  faml- 
lianui  procuralor  tuusillnm  vi  hominibus  coactis  arinaiisve  dejecisii,  eo  reslituas*. 
—  4.  Cf.  Fr.  Vat.,  91.  — 5  D.,  43,  4,  4.  pr.  4.— 6.  Hubr,  /).,  43,  47.-7.  Fes- 
tus,  V.  Posscssio.  —  8.  IL,  43,  17,  1,  /;r.  —  9.  D.:  a»çere.  Relatif  à  la  sponsio, 
conjecture  Lenel.  —  10.  Cf.  Fr.  V.,  90,  rapproché  de  D.,  43, 18.  1,  pr.  —  11.  /)., 
39,2,45.  Cf.  Fr.  V'.,  92.  —  12.  Ulpien,  Insl,  4.  —  13.  Fr,  V.,  92  ;  Paul,  Sent,,  1, 
11,  1.  —14.  liubr.  /).,  43,  18.  —  î5.  D,,  43,  18,  1,  pr.  —  16.  Rubr.  D,,  43. 
19.   —  17.  D.,  43,  19, 1.  pr.  -  18.  Cf.  D.,  43,  1,  2,  3.  43,  20,  1.  37. 
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V.  f.  V.  Qui  hoc  interdicto  uti  volet,  is  adversario  Jamni  infec-  'f-  ^* 
ti,  quod  per  ejus  opei^is^  vitiurn  datum  sit,  caveat*. 

De  aqua  cottidiana  et  aestiva*.  —  a.  Uti  hoc  anno  aquam, 
q.  d.  a.,  non  v.  n.  cl.  n.  p.  ah  ilio  duxisti,  quo  minus  ita  du- 
cas,  V.  f.  V.* 

b.  Uti  priore  aestate  aquam,  q.  d.  a.,  nec  v.  n.  cl.  n.  p.  ah 
illo  duxisti,  quo  minus  ita  ducas,  v.  f.  v.'' 

c.  Item  inter  heredes  et  emptores  et  honorum  possessores 
interdicam^. 

d.  Quo  ex  castello  illi  aquam  ducere  ah  eo,  cui  ejus  rei 
jus  fuit,  permissum  est,  quo  minus  ita  uti  permissum  est  du- 
cat, V.  f.  V..  Quandoque  de  opère  faciendo  interdictum  erit, 
damni  infecti  caveri  juheho"^. 

De  rivis*.  —  Rivos  specus  septa  refîcere  purgare  aquae 
ducendae  causa  quo  minus  liceat  illi,  dum  ne  aliter  aquam 
ducat,  quam  uti  hoc  anno  aut  priore  aestate  non  v.  n.  c.  n.  p. 
a  te  duxit,  v.  f.  v^. 

De  fonte  **^.  —  Uti  de  eo  fonte,  q.  d.  a.,  hoc  anno  nec 
V.  n.  c.  n.  p.  ah  illo  usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.  De 
lacu  puteo  piscina  item  interdicam^'. 

Quo  minus  fontem,  q.  d.  a.,  purges  reficias,  ut  aquam 
coercere  utique  ea  possis,  dum  ne  aliter  utaris  atque  uti  hoc 
anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ah  illo  usus  es,  v.  f.  v*^. 

De  cloacis".  —  a.  Quo  minus  illi  cloacam;  quae  ex  aedi-  u.  71. 
hus  ejus  in  tuas  pertinet,  q.  d.  a.,  purgare  refîcere  liceat,  v.  f. 
V.  Damni  infecti,  quod  operis  vitio  factum  sit,  caveri  jubebo**. 

1).  Quod  in  cloaca  publica  factum  sive  [ea]  immissum  ha- 
bes,  quo  usus  ejusdeterior  sit  fiat,  restituas.  Item  ne  quid  fiat 
immittaturve,  interdicam*^. 

Quod  vi  aut  clam  factum  erit,  ut  restituatur*^.  —  Quod  p.  67. 
vi  aut  clam  factum  est,  qua  de  re  agitur,  id,  si  non  plus  quam 
annus  est^"^  cum  experiundi  potestas  est,  restituas**. 

Si  opus  novum  nuntiatum  erit.  —  a.  Quod  jus  sit  illi  pro- 
hibere,  ne  se  invito  fiat,  in  eo  nuntiatio  teneat.  Geterum  nun- 
tiationem  missam  facio*^. 

b.  Quem  in  locum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi 
fieret,  q.  d.  r.  a.,  quod  in  eo  loco,  antequam  nuntiatio  raissa 
fieret  aut  in  ea  causa  esset,  ut  remitti  deberet,  factum  est,  id 
restituas'®. 

1.  Cf.  /).,  43,  49,  5,  in  fine.  —  2.  D.,  43, 49,  3,  U .  —  3.  Rubr.  D.,  43,  20.— 
4.  D.,  43,20,  l,pr.— 5.  D..  43,20, 1.  29.  — 6.  0.,  43,  20, 1,  37.  —  7.  D.  43,  20, 
1,38.—  8.  Babr.  D.,43,2K—  9.  D.,  43,  il,  l,pr.  —  10.  fluor.  Z).,43.22.  — 
n.  D.,  43,22.  i,pr.  —  1*.  I).,43,22,  1,6.-13.  Rubr.  D„  43,  23.  —  14.  0.. 
43,23,1,  pr.  —15.  D.,  43,  23,  1,15.-46.  fltt^r.P.,43,  24. —17.  Cf.  /).,  i3, 
24. 15,  4-6.  —18.  D,,  43,  24, 1,  pr.  —19.  D., 43, 25,1,  pr.  —20.  /).,  39, 1,  20, pr. 
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p'  Vi'  ^'  Q"^"^  ^"  locum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi 

fieret,  q.  d.  r.  a.,  si  de  ea  re  satisdatum  est,  quod  ejus  cau- 
tum  sit,  aut  per  te  stat  quo  minus  satisdetur  :  quo  minus  illi 
in  eo  loco  opus  facere  liceat,  v.  f.  v*. 

De  precario'.  —  Quod  prccario  ab  illo  habes  aut  dolo 
malo  fecisti,  ut  desineres  habere,  q.  d.  r.  a.,  id  illi  restituas'. 

De  arboribus  caedendis*.  —  a.  Quae  arbor  exaedibus  tuis 
in  aedes  illius  impendet,  si  per  te  stat,  quo  minus  eam  adi- 
mas,  tune,  quo  minus  illi  eam  arborera  adimere  sibique  ha- 
bere liceat,  V.  f.  v"\ 

b,  Quae  arbor  ex  agro  tuo  in  aprura  illius  impendet,  si 
per  te  stat,  quo  minus  pedes  quindecira  a  terra  eam  altius 
coerceas,  tune,  quo  minus  illi  itacoercere  lignaquc  sibi  habere 
liceat,  V.  f.  v^. 

De  glande  legenda'.  —  Glandem,  quae  ex  illius  agro  in 
tuum  cadat,  quo  minus  illi  tertio  quoque  die  légère  auferre 
liceat,  V.  f.  v*. 

De  homine  libero  exhibendo"*.  —  Quem  liberum  dolo  malo 
rétines,  exhibeas*°.  / 

De  liberis  exhibendis  item  ducendis".  —  a.  Qui  quaeve  in 
potestate  Lucii  Titii  est,  si  is  eave  apud  te  est  dolove  malo 
tuo  factum  est,  quo  minus  apud  te  esset,  ita  eum  eamve  exbi- 
beas^*. 

b.  Si  Licius  Tilius  in  potestate  Lucii  Tilii  est,  quo  minus 
eum  Lucio  Titio  ducere  liceat,  v.  f.  v*''. 

De  liberto  exhibendo^^. 
p'  Jt'  Utrubi*"'.  —  Utrubi  hic  homo  q.  d.  a.  majore  parte  hujusce 

anni  nec  v.  n.  c.  n.  p.  ab  altero  fuit,  quo  minus  is  eum  ducat, 

V.    f.  V»6. 

ij.  73.  De  migrando*".  —  Si  is  homo,  q.  d.  a.,  non  est  ex  his  rébus, 

de  quibus  inter  te  et  actorem  convenit,  ut,  quae  in  eam  habi- 
tationem,  q.  d.  a.,  introducta  importata  ibi  nata  faclave 
essent,  oa  pignori  tibi  pro  nicrcede  ejus  habitationis  essent, 
sive  ex  his  rébus  est  et  ea  mcrccs  tibi  soluta  eove  nomine  sa- 
tisfactum  est  aut  per  te  stat,  quo  minus  solvatur  ;  ita,  quo 
minus  ei,  qui  eum  pignoris  nomine  induxit,  inde  abducere 
liceat,  V.  f.  v'". 

Salvianum  interdictum*».  Pormiilae  Serviana  et  quasi  Scr- 
vianri. 

i.D.,  30,1,  20.9—2.  nubr.  /).,  43.  20.— 3.  /)..43.  £6.  2.  pr.— 4.  Riiér. 
D.,  43,  il.  —  5.  /)..  43,  27,  1,  pr.  —0.  />.,43,  27.  i,7  —  7.  Ilubr.  D  .  43.  »l. 
—  8.  7).,  43,  2R,  \,pr.—  9.  Itubr.  P.,  43,  29.  —10.  D..  43,  29,  1,  pr.  —11. 
Htibr.  D.,  43,  30.  —  12.  /).,  4b,  30,  I,  pr.  —  13.  !>.,  43,  30,  3,  pr.  —  14.  Cf. 
Gaius,  4.162.  —  ib.Hubr.  />.,  43,  31.— Ifi.  Cf.  /).,43,  31,  l.pr.  Gaina,  4,160. 
.460.  —  17.  nubr.  D.,  43.  32.  —  18.  D.,  43,  32,  l,pr.  —  ih.  liubr.  /).,  43,  83. 
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Quae  in  fraudem  creditoriim  facta  sunt  ut  restituanlur*.  —  };•  ^jj' 
Qii.ie  I^ucius  Titius  fraudandi  causa  scienle  te  in  bonis,  qui- 
bus  de  [ea  re]  agitur,  fecit  :  eaillis,  si  eo  nomine,  q.  d.  a.,  aclio 
ei  ex  edicto  meo  corapetere  esseve  oportet*  [ei]  si  non  plus 
quam  annus  est  cum  de  ea  re,  q.  d.  a.,  experiundi  polrstas 
est,  restituas.  Interdum  causa  cognita,  et  si  scientia  non  sit,  in 
faclum  actionem  permiltam'. 

XXXXIIII.  DE EXCEPTIONIBVS^'  }»* OO-7Î 

Si  quis  vadimoniis^  non  obteniperaverit*.  —  a.  E.  pocti  con- 
venti  :  si  inter  A"»  A"™  et  N"»  N"  non  convenit,  ne  ea  pecunia  U.  T. 
peleretur^  ''•^^• 

b.  -  f.  JE**  quod  N*  N*  sine  dolo  malo  rei  publicae  causa  afuerit, 
quod  vaictudine  vel  tempestale  vel  vi  fluminis  prohibitus,  quod  sine 
dolo  malo  ipsius  a  magistratu  retenlus,  quod  rei  capilalis  anlca 
condemnatus  fuerit,  quod  dolo  malo  A'^  A'  factum  sil,  quo  minus 
vadimonium  sislerel^. 

2.  E.  litis  dividuae  et  rei  residuae^, 

3.  Si  alieno  nomine  agatur  :  E««  cogniiorlaej  procuraloriae , 
tutoriaej  curatoriae. 

4.  a.  E  mercis  non  Iraditae  :  Si  ea  pecunia,  q.  d.  a.,  non 
pro  ea  re  petitur,  quae  venit  neque  tradita  est*". 

b.  E.  redhibitionis^K 

5.  E,  temporis^^, 

6.  Quod  praejudicium  hereditati  (fundo  partive  pjus)  non  U.  75. 
flat". 

7.  E.  rei  judicatae**  vel  injudicium  deductae^''  :  Si  ea  res,  q.  P.  70. 
d.  a.,  judicata  vel  in  judicium  deducta  non  est  inler  N"  N"'  et 

A"  A«»«. 

8.  E.  rei  venditae  et  traditae*'.  "'  "^^'^ 


i.  Rubr.  D.f  A%  8.  —2.  Probablement  interpolé  ;  cf.  Gradenwilz,  Zsavtt., 
8,  <887,  p.  9S6.  Lenel  conjecture  :  'quos  eo  nomine  q.  d.  a.  ex  edicio  meo  in 
posse«siooem  ire  esMve  oporiei*.  —  3.  J9.,  42,  8,  iO  :  *in  raritim  aciioncm  pcrmii- 
laoi'.  uns  doute  ioierpolë  ;  cf.  Gradenwilz,  Zsavsi.y^,  1887, p.  S56.  'Inicrdicam 
etspomlonem  i^s>ipulationemqne  facere  permiiiam'?  I^enel,  PaL^  2,  p.  85S,  n.  3. 
—  i.  Ruhr.  D.,  44, 1.  —  5.  D.  :  'cautionibus  in  judicio  «istondi  causa  faciis*.  — 
6.  Rubr.  D.,  S.  H.  —  7.  Galus,  4,  419,  cf.  D.,  2,  H,  2.  pr-  —  8.  /).,  2,  H,  2, 
11,  4-9.  4.pr.  4,1.  5,  pr.  ;  cf.  /)..22,  3.  19,  1.  —  9.  Gai  us,  4.  122.  —  10.  /).. 
50,  10,  66.  li»,  1,25.  Gttiu5,  4,  126  a  .  —  11.  /).,  21,1,  59.  44, 1.  14.  —  12.  /)., 
4i,  3.  4.—  13.  D.  44,  1.  13.  IG.  18,10,2.1,1.  —  14.  Rubr.  i;.,44,  2.  —  15. 
Excepiiun  unique,  viitant  h  la  fuis  le?  deux  ca»,  selon  Iiencl  ;  cf.  Gaiu$>,  4,  121  : 
'quod  meUKS  causa  aut  dolo  malo  aitt  quod  conira.. .,  aut  qnoA  rei>  judicata  esi 
vel  in  Jadicium  deducta*.  V.  cependant  les  objections  d'EiKele.  Abhandlungen  xum 
rdmischéii  CivUproetss,  1889,  pp.  4-8.  —  16.  Cf.  D,,  44,  2.  9,  2.  —  17.  Ruhr,  D. 
21,  3.  V.  cependant  contre  le  caractère  édicial  de  cette  exception  le»  solideH  ob- 
jections de  Hugo  Krueger,  Beitrâge  %ur  Uhre  von  der  Ëxceptio  doli,  1892,  pp.  0-46  ; 
cf.  It  réponse  d'Erman,  ZMûVMt.,  14  (1893),  p.  237-255. 
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K'  Zî*  9.  a.  E.  doli  mali*  :    Si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  A»  A*  fac- 

tum  est  neque  fit  *. 

b.  E.  metus':  Si  in  ea  re  nihil  metus  causa  factum  est  *. 

40.  Quarum  rerum  actio  non  datur*^.  —  dL,E.jnrisjurandi  : 
b.  E,  negolii  in  aléa  gesti  ;  c.  £.  onerandae  libertatis  causa^, 

li.  Si  quid  contra  legem  senatusve  consultum  factum 
esse  dicelur"'. 

^•^J^iî;  XXXXV,  DE  STIPUUTIONIBUSi. 

u.  77.  1,  Vadimonium  sisti, 

U   77 

P.'  74!  2.  Piv  pracde  litis  et  vitidiciarum^, 

u.  78.  3.  Judicatum  solvi»û. 

U.  79.  4.  De  conferendis  bonis  et  dotibus. 

U.  79.  5.  Si  cui  plus  quam  per  legem  Falcidiam  licuerit  legatuni 

esse  dicetur**. 

6.  Evicta  hereditate  legata  reddi**. 

7.  Usufructuarius  quemadmodum  cavoaL''. 

8.  Legatorura  servandorum  causa**, 
r.  76.            ^'  Ref"  pupilli  salvam  fore*'». 

1^.80.  10.  Ratam  rem  haberi*^ 

v'.ilri'.  ^^-  De  auctoritalc^\ 

u.  84.  i2.  Exoperis  novi  mintiafionc^^. 

i»!  78!  13.  Damni  infecti*^. 

i.  liubr.  /)..U,  4.  —  2.  Gains  4,  li».  /).,  4»,  4,  2,  \.  2,3-5.  —  3.  Rubr. 
/).,  44,4. —  4.  D.,  4i,  4,  4,  33.  —  5.  Uabr.  I).,  4i,  5.  Exceptions  fondées 
sur  les  causes,  pour  lesquelles  le  préteur  avait  déclaré  daus  les  précédenles 
parties  de  l'album  qu'il  refuserait  Taction.  —  6.  Z).,  44,  5,  1.2.  —  7.  Gaiu.<, 
4, 121,  —  8.  Att&r. /).,  46,5;  *De  stipulationibus  praeturiis' ;  mais  le  prêteur 
ne  devait  pas  dand  son  édii  qualifier  lal-raème  ces  stipulations  du  nom  de 
praeloriae;   cf.  C.    Ferriui,    Rivista  italiana  per  le  teieme  giuridiche,  1886. 

f>p.  37-38.  —  9.  Lenel;  cf.  D.,  46,  7,6,  ob  Ulpien  paraît  aborder  Télude  de 
a  caution  judicatum  solvi  dans  son  livre  78. —  10.  Rubr.  D.,  46,  7.—  11.  Rubr. 
D. ,  35,  3.—  12.  D.,  5.  3, 17.  29,  4, 1,  9.—  13.  «m>.  D.,  7.  9.— 14.  Cf.  Rubr,  D., 
36,  3.  —  15.  Rubr.  D.,  46,  6.  —16.  Rubr.  /).,46,8.  —17.  Découverte  de  Lenel 
qui  place  à  cet  endroit  I0  l'aciiou  au  double  résultant  de  la  mancipaiioii,  y.  notam- 
ment D.,32, 1,  51, 1,  du  livre  80  d'Ulpicn  etD.,  50, 16.  7^,  du  livre  76  de  Paul, 
2<>  une  stipulation  de  garantie  dont  ils  traitent  tous  deux  au  livre  suivant  et  que 
M.  Lenel  croit  être  la  salisdatio  secundum  mancipium,  mais  qui  est  simplement 
à  notre  sens  la  stipulatioduplae  ordinaire,  cf.  N.  R.  Hist.  1884,  pp.  419-422.  — 
18.  D.,  39,  1, 13,  1.  45,  1,  4,  2,  —  19.  D.,  45,  1,  4,  2. 
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2.  ÉOIT  DES  ÉDILES  CURULES. 

11  n^est  pas  douteux  que  Tédit  des  édiles  curules  a  été  codifié  par 
Julien^  en  même  temps  que  celui  du  préteur  urbain.  V.  notamment 
Justinien,  const.  Oninern,  1 4  ;  const.  Tanta,  §6.  Le  langage  de  Justinien, 
joint  à  une  confusion  de  Paul,  Sent,,  i,  15,  2,  qui  attribue  au  préteur 
l'édit  deferiSj  porterait  même  à  croire  qu'il  se  serait  alors  fondu  dans 
redit  prétorien.  Mais  Gaius,  1,  6,  atteste  qu'après  la  réforme,  les  édi- 
les continuèrent  à  rendre  leur  édit  distinct  comme  le  préteur  le  sien, 
sauf  naturellement  à  se  conformer  comme  lui  au  sénatus-consulte 

Îui  avait  prescrit  aux  magistrats  futurs  la  reproduction  de  Tœuvre  de 
ulien,  et  le  langace  de  Justinien  tout  au  moins  peut  se  rapporter  aux 
commentaires  de  redit,  dans  lesquels  le  second  était  devenu  une  an- 
nexe du  premier,  de  telle  sorte  que  par  exemple  les  81  livres  sur  Tédit 
du  préteur  et  les  2  livres  sur  Tédit  des  édiles  d*UIpien  sont  représen- 
tés pr  Vindex  Florentinus,  comme  un  commentaire  sur  l'édit  en 
83  livres.  Suivant  une  disposition  symétrique  à  celle  de  Tédit  du  pré- 
teur, l'édit  des  édiles  se  compose  d'une  partie  principale,  contenant 
les  édits  suivis  des  formules  d'action  correspondantes,  et  d'un  appen- 
dice, contenant  la  formule  de  la  stipxilatîo  duplae.  Nous  reproduisons 
ci-dessous  la  restitution  qui  en  a  été  donnée  par  M.  Lenel  dans  Bruns. 

1.  De  mancipiis  vendundis*. — Qui  mancipia  vendunt,  cer-  U  i. 
Uorea  faciant  emptores,  quid  morbi  vitiive  cuique  sit,  quis  ^'  ***' 
fugitivus  errove  sit  noxave  solutus  non  sit  :  eademque  omnia, 

cum  ea  mancipia  venibunt,  palani  recte  pronuntianto.  Quod 
si  mancipium  adversus  ea  venisset  sive  adversus  quod  dictum 
proraissumve  fuerit,  cum  veniret,  fuisset,  quod  ejus  praestari 
oportere  dicetur  :  emptori  omnibusque,  ad  quos  ea  rcs  perti- 
net,  in  sex  mensibus  quitus  primum  de  ea  re  experiundi  potestas 
fuerit,  judicium  dabimus,  ut  id  mancipium  redhibeatur,  si  quid 
autempostvenditionemtraditionemquedeteriusemptoris  opéra 
familiae  procuratorisve  ejus  factura  erit,  sive  quid  ex  eo  post 
venditionem  natum  adquisitum  fuerit,  et  si  quid  aliud  in  ven- 
ditione  ei  accesserit,  sive  quid  ex  ea  re  fructus  pervenerit  ad 
emptorem,  ut  ea  omnia  restituât,  item,  si  quas  accessiones 
ipse  praestiterit,  ut  recipiat.  Item  si  quod  mancipium  capita- 
lem  fraudem  admiserit,  mortis  consciscendae  sibi  causa  quid 
fecerit,  inve  harenam  depugnandi  causa  ad  bestias  intromissus 
fuerit,  ea  omnia  in  venditione  pronuntianto  :  ex  his  enim  eau- 
sis  judicium  dabimus.  Hoc  amplius,  si  quis  adversus  easciens 
dolo  malo  vendidisse  dicetur,  judicium  dabimus'. 

2.  De  jumenlis  vendundifi.  —  Qui  jumenta  vendunt,  palara  0.  2. 

i.  Au!u-Gelie,  4,  S,  1:  'Tn  edicto  aedilium  curuliuin  qua  parle  de  mancipii» 
^endondis  cautum  esi\  — S./).,  Si,  1,1,  pr.  Commencement  d'un  ancien  édit  dans 
Aalo-Gelie,  4,  S  :  'tiiulus  iervorum  singulorum  scripinH  sit  cura'o  ita,  ui  inieilcgi 
recte  poasit,  quid' etc..  Fragment  de  la  formule  rédljibiiolrc,  D.,81,  i,2^,0. 
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recte  dicunto,  quid  in  quoque  eorum  morbi  vitiique  sit,  uti- 
que  oplime  ornata  vendendi  causa  fuerint,  ita  emptoribus 
tradantur.  Si  quid  ita  faclum  non  erit,  de  ornamentis  resti- 
tuendis  jumentisve  ornamentorum  nomine  redhibendis  indie- 
bus  sexaginta,  morbi  autem  vitiive  causa  inemptis  faciendis 
in  sex  mensibus,  vel  quo  minoiis  cum  venirent  fuerint,  in 
anno  judicium  dabinius.  Si  juraenta  paria  simul  venierint  et 
alteruin  iu  ea  causa  fuerit,  ut  redhiberi  debeat,  judicium  da- 
binius, quo  utrumque  redhibeatur*.  Quae  de  jumentorura  sa- 
nitate  diximus,  de  cetero  quoque  pécore  omni  venditores  fa- 
ciunto*. 

[;•  J.  3.  De  feris.  —  Ne  quis  canem,  verrera  vel  maialem^,  aprum, 

'  '**■  lupuni,  ursum,  panlheram,  leonem,  qua  volgo  iter  fiet,  ita 
habuisse  velil,  ut  cuiquam  nocere  damnumve  dare  possit*.  Si 
adversus  ea  factuni  erit  et  homo  liber  ex  ea  re  perierit  sester- 
Hiim  dvLceniorum  milhim  numinorum^y  si  nocitum  honiini  libère 
esse  dicetur,  quanti  bonura  aequum  judici  videbilur,  judicium 
dabimus.  Geterarura  rerum,  quanti  damnum  datum  factumve 
sit,  dup l i ^'wdiciwm  dabimus^, 

[\  i,  4.  Dtiplae  sUpulatio, 

3.  Décret  du  préteur  d'espagne  ultérieure, 
L.  AEMiLius  PAULUS  (an  535  de  Rome). 

C.  I.  L  ,  II,  50il  ;  Bruns,  p.  231.  Inscription  gravée  sur  une  pia- 
que  de  bronze  trouvée  en  1866,  en  Espaçne,  aux  environs  de  Cadix,  et 
actuellement  conservée  au  musée  du  Louvre.  Décret  rendu  par  ie 
célèbre  Paul  Emile,  (L.  Aemilius  Paulus,  Tinscription  ne  donne  pas 
le  cognoman  exclu  de  la  langue  oflicielle)  au  cours  de  son  comman- 
dement d'Espagne  Ultérieure  de  503-565.  Paul  Emile,  préleur  d'Es- 
pagne Ultérieure  en  ÎM,  prorogé  en  565,  fut  acclamé  itnperator  k  \sl 
suite  d'une  victoire  remportée  dans  le  cours  de  l'année  564  et  résigna 
.son  commandement  dans  l'automne  de  565  ;  Tinscriplion  datée  du  19 
janvier  qui  le  aualifie  dHrnperator  doit  donc  être  du  19  janvier  565 
Le  général  y  délie  les  habitants  de  Turris  Lascutana  des  liens  de  vas- 
salité dans  lesquels  ils  étaient  par  rapport  aux  llaslenses,  les  déclare 
liberi  et  les  maintient  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  propriété  péré- 
grine  {possidere  habereque)  de  leur  territoire.  Cf.,  sur  ce  texte  Hueb- 
Jier,  Hermès,  3,  1868,  p.  243  et  ss.  ;  Mommsen,  Hermès,  3,  p.  261  et 
ss.,  et  Droit  public,  6,  2,  pp.  30i,  n.  3  ;  362,  n.  5  :  881,  n.  2  :  Kar- 
lowa,  R,  iî.  G.,  1,  447.  ,       ,     .      ,  n^di 

L.  Aimiiius  L.  f.  inpeirator  decreivit  utei  quei  Hastensium 
servei  in  turri  Lascutana  habitarent  leiberei  essent  ;  agrum 

n  î  •.?"t^*îl'  ?!'-,? ''•  ~J'  ^-f  V'  ^'^\^'  -  3.  /).  :  nilnorem  ;  Hiischke.  Zur 
Paiideklenknufcim  p  52  :  maUlem.  -  4.  !>.,  2i,  i,  40,  K  42.  -  5.  D.  î  Iwlidi 
ducenli.  —  6.  Cf.  D.,  21, 1,  i2. 
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oppidumqu(e)  quod  ea  tempestate  posedisent  item  possidere 
faabereque  jousit,  dura  poplus  senatusque  Romanus  vellel. 
Act(um)  in  castreis  a.  d.  XII  k.  Febr. 

4.  ÉDlT  DU  PRÉFET  D'EGYPTE  TIBÈRE  ALEXANDRE  (an  68  après  J.-G.) 

Inscription  grecque  découverte  en  1818  dans  la  grande  oasis  de 
Thébes  par  le  vo^^ageur  français  P.  Cailliaud  et  dans  laquelle  le  stra- 
tège de  cette  région  publie  un  édit  rendu  le  28  septembre  GA  après 
J.-C.  par  le  préfet  d'Egjpte  bien  connu  Ti.  JuUus  Alexander.  La  liste 
des  édits  des  préfets  d'Egypte  n'a  pendant  longtemps  compris  que  cet 
édit  reproduit  C.  7.  Gr.  3,  4957  et  commenté  par  Rudorff,  liheinisches 
Muséum  fur  Philologie,  2,  1828,  pp.  64  et  ss.  133,  et  ss.  et  un  autre 
édit  du  préfet  M.  Vergilius  Capito  du  i"  février  de  l'an  19  découvert 
en  même  temps  par  Cailliaud  qui  a  été  pareillement  commenté  par 
Hudorir,  M.  Vergilii  Capitonis  edictum,  188't  et  reproduit  C.  L  Gr. 
3,  4956.  Elle  est  en  voie  d'être  sensiblement  augmentée  par  la  publi- 
calions  des  papyrus  de  Berlin.  Mais  jusqu'à  présent  notre  texte  de- 
meure juridiquement  le  plus  important.  Nous  en  reproduisons  ici, 
comme  Bruns,  p.  234-256,  uniquement  la  partie  qui  présente  un  inté- 
rél  direct  pour  le  droit  privé.  On  y  remarquera  notamment  le  passage 
dans  lequel,  conformément  an  droit  gréco-égyptien  et  contrairement 
aa  droit  romain,  Tédit  reconnaît  la  propriété  de  la  femme  sur  sa  dot 
et  celai  plus  curieux  encore  et  souvent  mal  entendu,  qui  défend  la  ces- 
sion de  créances  pour  couper  court  aux  abus  de  ceux  qui  essayaient 
d'appliquer  à  des  créances  privées  la  contrainte  par  corps  réservée 
par  le  droit  local  aux  créances  publiaues,  probablement  en  parlant 
de  l'osase  également  local  de  modifier  les  compétences  en  joignant  au 
contrat  la  convention  d'une  amende  au  profit  du  fisc.  V.  sur  le  pre- 
mier point.  Bechmann,  Rômisches  Dotalrecht,  1,  1863,  p.  112.  Mit- 
teis,  Reichsrecht  und  Volksrecht  in  ôstlichen  Provinzen,  18.il, 
p.  233.  Denisse,  N,  R.  hist.  1893,  pp.  32-33;  et  sur  le  second,  Révil- 
foat,  Obligatians  en  droit  égyptien^  1886,  p.  2(^  et  ss.  Milteis,  pp.  447, 
448,527.  Denisse,  p.  41. 

(1).    'louXcoç    ^nyanrptoç,  ^rpocmyoç  *Oi<TS(ûç  8  nP]cci^oç,   roO  . 
jnfCfOcvroc  fMi  Scaro^pcrroç  VTro  roO  xv/ofou  ^ysaôvoc    |    TiSeplov/lw- 
Xlw  'A^cÇoySpov  To  àwiypafov  v^acv  {mérei^a,  ïv   c^Sorsç  6(n-o>auqrf 
rûv  m^o'cwv.  L^l^'  Aouxxov  Ac/3éou  Zs^aoroO  2ov>7rcx£Ou    |    Fâ^jSoc 

(2).  Tt^ipioç  Iou>coc  ' kïi^ocif^poç  léyit.  (12  ii'rnes  omises). 

(I.)  Julius  Demetrius,  strategus  Oasifi  Thebaidis  cdicli  mihi  ^ 
tvansmissi  a  domino  praefeclo  \  Ti.  Julio  Alexandro  exemplar 
vobis  subjeci  ut  cogniio  eo  beneficiis  fruamini,  Anno  II  L.  Livii 
Augusti  Sulpicii  \  Galbae  imperatoris,  PhaophiP  Julia  Augusta,  « 

(2.)  Tiberius  Julius  Alexander  dicit:  (12 lignes  omises). 

1.  Signe  qui  désigne  rtnnée  dans  les  titres  égyptiens.  —  2.  28  9eptemhrr. 

0 
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i  5 .  (4).  ^Emi^iri  iviot  npofavst  rôiv  8)7{Aoartoi>y  xaî  à}16rptu  Sxveia  lea- 

poLXjnùpo^i^oi  zXç  TE  To  TT^axTÔ/dEtôv^  Tcvaç  fTC/dt^oo'av  xac  ccç  o^c 
fu^axâç,  &(  xai  Se'  avro  toûto  {  ^yvuv  àvaipe^^ciVaç*  iva  otx  npàÇtiç 
Tfijv  SavsiMV  ex  tûv  ÛTrajOp^ôvruv  &>7e  xoci  jxy;  Ix  rûv  ff&jpdcTcjv,  éiréfu- 
voç  T^  roO  3^sou  ZsjSaorov  jSov^iî o-st,  xs^vo)  pijSéya  r^  rûv  SiffiOcuMv 
npofâ.  I  otc  9ra|»a;((k)jMÎ9'.9'ac  ttoc^'  ^).a)y  Sovecoc,  a  ^-yj  aOroç  èE  àp-^ç 
ISfltvtcovv,  fti^S*  ôXuç  TiaxKÙsUtr^oLi  rcvaç  iXsv5s/)ou;  sic  ^^axfiv  ycêti- 
voûv,  se  fju^  xaxoOjdyov,  ^y}S*  s^ç  to  7r|»ax  |  tÔ|BS(Ov,  c^u  rûv  o^eXôvruv 
se;  Tov  xujOeoxôv  Xôyov. 

(5).  Iva  Ss  pu2Sa/xo.^fv  fioLpûvio  Tàç  irpoç  àXkiikouç  avua^Jlayàc  to 
Tûv  ^-riixotridnv  ovofAa,  |i^$i  wvi^cùtrt  rijv  xoeviiv  Tréorey  |  oe  rîj  tt^»- 
TOTrpaÇe'çc  ttjooç  &.  pLri  Ssc  xara;i^(u/uisvoe,  xai  inpi  T«vr);ç  àvceyxaeoj; 
wpoiypa^K.  'ESijXgIj^);  ysjo  ^oe  Tro^Xdcxec,  OTe  ^tj  TeWç  xai  viro^iQxa; 

20.  ^sé/sftaav  àfgXitT^ai  vO|iepGaç  |  ysyowe'aç,  xaè  ccTroScSopiiva  dovtcoE 
Trajoà  Tûv  àn-oXajSovTûJv  àvairjoao'a'Cey  rr^bc  péftv»  xaè  àyoputryi^ç  àva- 
Sââ'TOUç  TToesiv,  àTrooTTÛvrsç  rà  xr^|iRTa  rôâv  ùvqorauivuv,  (&ç  |  ov^- 
jScjS^npcÔTwv  Tcviv  ecvajSoXexà  s2^q700'[e]^  sx  toû  ^/okou,  i  vr^ariTTOëç, 
4  Tr^yjxarexoêc^,  1  a^^occ  rûv  7rpo<ro^e^i}xôr&>v  rû  8>7jAoa'£b)  ^ôt». 
Kc^uGi)  ovv  *  09Tc;  ov  sv^ccSe    |     STrérpOTro;  tov  xv^eou  j  o^xovopioç 

15,  (4.)  Ckwi  quidam  praetextu  publicorum  etiàm propler  débita 

aliéna  sibi  cessa  in  pignerarium^  quosdam  conjecerint  et  in  alias 
custodiaSj  qiias  vel  ob  id  ipsum  \  sublatas  novi,  ut  debilorum 
exaciiones  e  bonis,  non  e  corporibus  fierenty  divi  Augusti  volun- 
tati  obtemperans  jubeo,  ne  quis  sub  publicorum  praetextu  \  aliis 
débita  sibi  céder  e  facial  y  quae  non  ipse  ab  initio  crediderity  neve 
omnino  homines  liberos  in  custodiam  qualemcumque  includat, 
nisi  maleficum,  neve  in  pignerarium  \  nlsi  qui  dominicae  rationi 
obnoxii  sunt. 

(o.)   Ne  autem  umquam  2)ublicorum  nomen  privatorum  con- 
tractibus  molestiam  afferat,  neve  communem  fidem  infringant  \ 
privilegium   exigendi  ubi  non   licet  usurpantes,  etiam  de  hoc 
2)r  oser  ibère  necessarium  fuit.  Saepe  enim  mihi  denuntiatum  est  y 

20.  quod  quidam  hypothecas  tollere  conati  sint  légitime  |  conslitulas, 
nec  non  débita  solula  ab  ils  qui  acceperint  per  vim  reposcere,  et 
empliones  irritas  facei^e  emptoribusque  res  emptas  eripei^e,  quip- 
pe  I  qui  contraxissent  cum  iis  qui  species  devehendas  a  fisco  acce- 
pissent^  vel  cum  strategis  vel  cum  tabellionibus^  vel  cum  aliis 
publicae  rationi  obnoxiis.  Jubeo  igitur,  si  quis  posthac  |   procu- 

i.  Prison  pour  dclic  ilc  Tr^xffffcev,  poursnivro  en  jusiice.  —  2.  Les  anaboli- 
carU,  Fr.  V.  137,  selon  Moniinscn.  —  3.  Monimscn  renvoie  h  D.,  48, 19,  9,  ♦. 
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viroirr^  Tcva  i;iry!  Tâv  Iv  rotç  ^Tn^iovioiç  Tr^dtypao'C  ôvrwv,  acerrff;i^C0'5iec 
flcOroû  To  ovopia  3  npoypàftnj  (v[a  ftqSjfcç  râ  ro  couru  oi>y|3i^Xi9,  | 
T,  \Ufm  TÛv  vYrc^;^oyruv  otvrov  itoLviytvt  h  Tocç-Si}pio9/ocç  yjDoiJ^uMTOf  u- 
i«DÛoc(  -Kphç  0fffiXi7pi9c.  '£ày  Ss  reç,  pivrc  ovofiaroç  xxTio'p^Yjfiiyou,  fiirrt 
râtv  -Ù7roep;i^qirr&>v  xpocrou  |  ptsvuv,  Sav[s](o>}  vop^fift>ç  XajSùy  vfro^xiry, 
4  ftâ'iétn;  a  iSsévjjcffcv  xopo-aa^ac,  ^  xai  wviqoieTat  ri,  pi  xceTC^^' 
yOv  toO  ôvôfMcroç  fii}S<  roO  v7r«|D;^ovToç,  fi^Xh  npttrf^  IÇci*  |  ràc  ;aIv  2o  , 
ydp  icpotmoui,  àïkvtpiaç  ou^aç  xai  ou  tûv  tiknfOroàv  xi^pûv,  xa2  ô 
5eoc  ^Pocotoç  Jxi>«u<rsy  xac  oc  hcoLp^pi  ex  roii  ^lO^ov  raîç  yi/veuÇî 
cciroS^Boa^^oc,  <Sv  fisfiaion  Sec  |  riiv  itpoÊTOKpaJ^iav  ^Xavo'ecv. 

rafor  Caesa^is  au/  dispensator  suspeetum  altquem  eorum  habeal, 
qui  in  publicis  negoliis  veryintur^  aul  nomen  ejus  detineri  aut 
proscribiy  ne  quis  cutn  eo  contrahat,  \  aut  partes  bonorum  ejus 
pro  debitis  relineri  in  publicis  tabulariis.  Si  quis  autem  alicui 
cujus  neque  nomen  detentum  est  neque  bona  possessa^  \  crediderit 
kypotheca  légitime  accepta,  aut  quae  crediderit  antea  ab  eo  reee- 
perity  aut  ab  eo  emerit  aliquid,  neque  nomine  neque  bonis  deten- 
liSy  nihil  negotii  ei  fiet.  \  Dotes  enim,  cum  alienae  sint  neque  2o. 
virorum  qui  eas  acceperant^  etiam  divus  Augustus  jussit  et  prae- 
fecti  a  fisco  mulieribus  reddi,  quorum  firmum  oportet  \  servari 
privilegium, 

5.  Décret  du  proconsul  de  sabdaigne  l.  helvius  agrippa 

(an  69  après  J.-G.)« 

C.  I.  L.,  Xy  7852;  Bruns,  pp.  231-283.  Table  de  bronze  découverte 
en  mars  1866  à  Esterzili  en  Sardaigne  et  relative  à  une  contestation  de 
limites  survenue  entre  les  deux  cités  des  Patulcences  Campani  et  des 
GaliUenses  dont  les  territoires  avaient  été  officiellement  délimités  par 
M.  Metellus,  le  consul  de  639 qui  triompha  ejc  Sardinia  en  643.  L'ins- 
cription contient  une  copie  d'un  jugement  rendu  à  ce  sujet  après  de 

"  '   "  102-127: 


en  par- 
transcription  fausse  de  M.  Baudi  de  Vesme  et  de  l'idée  que 
la  copie  en  date  du  18  mars  69  devait  avoir  été  prise  à  l'aerarium  de 
Rome  après  l'expiration  des  pouvoirs  du  gouverneur  :  mais^  bien  que 
ces  solutions  soient  purement  et  simplement  reproduites  par  M.  Kar- 
lowa,  R,  R.  G.,  818-820,  M.  Mommsen  lésa  depuis  corrigées  en  dé- 
montrant que  le  scribe  dont  il  est  question  au  sujet  de  la  copie  est  un 
scribe  du  questeur  d'Agrippa  et  que  l'original  est  de  la  même  année 

3ue  celte  copie  ;  Droit  public,  1,  p.  394,  n.  6,  et  C.  /.  L.,  lac.  cit.  Le 
ébat  roulait  sur  un  empiétement  des  GaliUenses  qui  avaient  occupé 
par  violence  des  praedia  attribués  aux  Palulcenses  sur  le  plan  ca- 
dastral de  Metellus,  et  il  avait,  avant  Agrippa,  déjà  été  soumis  à  deux 
gouverneurs  successifs  :  à  M.  Juventius  Bixa,  procurator  Augustiy 
qui  avait  décidé  que  les  Patulcenses  devaient  être  maintenus  dans 
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leurs  limites,  mais  qui,  sa  décision  n'ayant  pas  été  exécutée  par  les 
Galilienses,  leur  donna,  dans  un  nouvel  édit,  jusqu'au  l""  octobre 
pour  vider  les  lieux  litigieux  ;  puis,  sans  doute,  à  la  suite  de  la  trans- 
formation de  la  Sardaiçne  en  province  du  Sénat,  au  proconsul  Cae- 
cilius  Simplex,  auquel  Tes  Patolcenses  demandèrent,  afin  de  justifier 
leurs  prétentions,  de  prendre  au  tabularium  prindpis,  une  copie  de 
Toriginal  de  la  table  de  Metellus,  et  qui  leur  accorda  pour  cela  un 
nouveau  délai  de  3  mois  expirant  au  1*'  décembre  de  Tannée  sui- 
vante, en  spécifiant  que,  faute  de  production  dans  ce  délai,  TafTaire 
serait  décidée  d'après  Texemplaire  du  plan  existant  dans  la  province. 
Le  nouveau  proconsul  Agrippa  consentit  encore  à  leur  accorder,  pour 
la  réception  de  cette  pièce,  un  nouveau  délai  de  2  mois  allant  jusoa'au 
|er  février  suivant.  Niais,  ce  nouveau  délai  étant  expiré  sans  succès,  il 
rend,  à  la  date  du  3  mars  69,  notre  décret  dans  lequel  il  ordonne  aux 
Galillenscs  de  délaisser  les  praedia  usurpés  par  eux,  faute  de  quoi  ils 
encourront  pourleur longue  résistance  une  peine  qui, selon  M.Momm- 
sen,  serait  celle  de  la  seditio.  Notre  titre  reproduit  une  copie  du  dé- 
cret prise  15  jours  après,  sans  doute  par  les  Patulcenses,  sur  le  regis- 
tre des  acta  du  gouverneur  qui  leur  a  été  communiqué,  au  siège  du 
gouvernement,  par  le  8crt6a  guaestorius  Cn.  Egnatius  Fnscus.  Il  se 
distingue  d'autres  actes  nombreux  de  limitation  qui  nous  ont  été  trans- 
mis on  ce  qu'il  se  rapporte  moins  à  une  contestation  de  limites  qu'à 
son  exécution,  et  il  présente  par  là  un  sérieux  intérêt  non  seulement 
pour  la  connaissance  de  l'histoire  administrative  de  la  Sardalgne  (Her- 
mesy  C.  I.  L.,  loc.  cit.)  ou  de  Torganisation  du  conseil  du  magistrat 
{Droit  public,  1,  p.  361,  n.  2),  mais  pour  celle  des  voies  d'exécution  : 
on  y  remarquera  la  façon  dont,  môme  en  matière  extraordinaire  et 
en  province,  le  magistrat  s'abstient  encore,  à  la  fin  de  la  dynastie  ju- 
lienne, de  procéder  en  matière  réelle  à  l'exécution  directe  et  recourt 
de  préférence  à  l'expédient  de  la  menace  d'une  poursuite  criminelle 
(Mommsen,  Hermès,  loc,  cit.;  cf.  Karlowa,  R.  R.  G,,  1,  p.  820). 

Imp.  Othone  Caesare  Aug.  cos.  XV  k.  Apriles  descriptum 
et  recognitum  excodice  ansato*  L.  Helvi  Agrippae  procons(u- 
lis),  quem  protulit  Cn.  Egnatius  Fuscus  scriba  quaestorius, 
in  quo  scriptum  fuit  it  qiiod  îtifra  scriptum  est  tabula  V  ccris^ 
VIII  et  VIIII  et  X  : 

III  idus  Mart.  L.  Helvius  Agrippa  proco(n)(sul)  caussa 
cognita  pronuntiavit  : 

Cura  pro  utilitate  publica  rébus  judicatis  stare  conveniat 
et  de  caussa  Patulcensium  M.  Juventius  Uixa  vir  ornatissimus 
procurator  Aug(usti)  saepius  pronuntiaverit: 

fines  Patulcensium  ita  servandos  esse,  ut  in  tabula  ahenea 
a  M.  Metello  ordinati  essent, 

ultimoque  pronuntiaverit  : 

Galillenses  fréquenter  retractantes  controversiaw  nec 
parentes  decreto  suo  se  castigare  voluisse,  sed  respecta  cie- 
mentiae  optumi  maximique  principis  contentum  esse  edicto 

i .C'est-à-dire  un  codex  fait  de  tabulae  réaDÏea  par  une  arwa.—  S.  Cf.  Momm- 
sen, dans  Bruns,  ad  h.  l.  eiHermet,  90,  1885,  p.  i80. 
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admonere,  ut  quiescerent  et  rébus  judicatis  starent  et  intra  k. 
Octobr.  primas  de  praedis  Patulcensiuni  recédèrent  vacuam- 
que  possessionem  traderent;  quod  si  in  contumacia  persévé- 
rassent, se  in  auctores  seditionis  severe  animad  vers  arum  ; 

et  postea   Caecilius    Simplex   vir  clarissimus  ex  eadem 
caussa  aditus  a  Galillensibus  dicentibus  : 

tabulam  se  ad  eam  rem  pertinentem  ex  tabulario  princi- 
pis  adlaturos, 

pronuntiayerit: 

bumanum  esse  dilationem  probationi  dari, 
et  in  k.  Décembres  trium  mensum  spatium  dederit, 
intra  quam  diem  nisi  forma  allata  esset,  se  eam^  quae  in 
provincia  esset,  secuturum  ; 

ego  quoque  aditus  a  Galillensibus  excusantibus,  quod 
nondum  forma  allata  esset,  in  k.  Februarias  quae  p(roximac) 
f(uerunt)  spatium  dederim,  et  moram  illis  possessoribus  in- 
tellegam  esse  jucundam  : 

Galillenses  ex  fînibus  Patulcensium  Campanorum,  quos 
per  vim  occupaverant,  intra  k.  Apriles  primas  décédant. 
Quodsi  huic  pronuntiationi  non  optera peraverint,  sciant  se 
longae  contumaciae  et  jam  saepe  denuntiatae  aniraadversioni 
obnoxios  futuros. 

In  consilio  fuerunt:  M.  Julius  Rorauhis,  leg(atus)  pro 
pr(aelore).  T.  Atilius  Sabinus,  q(uaestor)  propr(aetore).  M.  Ster- 
tinius  Rufus  f(ilius)  {et  o  autres  noms).  Signatores  :  Cn.  Porapei 
Ferocis,  Aureli  Galli  (et  9  autres  noms), 

6.  ÉDIT  DU  GOUVERNEUR  DE  NUMIDIE  SUR  LES  RÉCEPTIONS  ET  LES 

FRAIS  DE  JUSTICE  (3(51-303). 

C.  /.  L.  VIII,  suppl.  17896;  Bruns,  pp.  257-258.  Inscription  dé- 
couverte en  1882  à  Thuraugadi  en  Numidle  et  contenant  un  édit  rendu 
sous  Julien,  par  conséquent  entre  la  fin  de  861  cl  le  milieu  de  363 
par  le  gouverneur  de  Numidie,  consulaire  sexfascaliSj  Ulpius  Maris- 
cianus.  Cet  édit,  qui  a  été  commenté  par  M.  Mommsen,  Eph.  ep.^  V, 
pp^  632-646,  et  M.  A,  Pernice,  Zsavst.,  7,  4886,  R.  A.,  2,  pp.  112- 
109  (cf.  encore  Th.  Kipp,  Litis  denuntialio  itn  romischen  Civllpro- 
ze93y  1887,  pp.  202-205,  218),  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
réglemente  l^ordre  de  réception,  en  cinq  séries,  des  personnes  admi- 
ses aux  audiences  du  gouverneur.  La  seconde,  qui  est  de  beaucoup 
la  plus  importante  au  point  de  vue  du  droit  privé,  fixe  en  denrées  les 
taxes  judiciaires  que  pourront  exiger  des  plaideurs  les  employés  de 
son  tribunal  et  les  avocats  et  les  scribes  accrédités  près  de  lui.  Elle 
a  pour  intérêt  fondamental  d'attester,  à  une  époque  sensiblement  plus 
ancienne  qu'on  n'admettait  communément,  l'existence  de  diverses 
particularités  de  la  procédure  byzantine,  soit  des  taxes  judiciaires 
elles-mêmes,  qu'on  pensait  auparavant  n'avoir  apparu  que  dans  la  se- 
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conde  moitié  du  V«  siècle,  soit  de  la  procédure  écrite,  à  laquelle  elle 
semble  bien  attribuer  une  étendue  plus  large  que  ne  voudrait  To- 
pinion  courante. 

Ex  Buictoritàie  Ulpi  Marisciani  v(iri)  c(larissirni)  consu- 
laris  sexfascalis,  promoti  primo  a  domino  nostro  invicto 
principe  Juliano,  ordo  salutationis  factus  et  ita  ad  perpelui- 
tatis  memoriam  aère  incisus  :   • 

Primo  senatores  et  comités  et  ex  comitibus  et  admini^- 
tratores. 

Secundo  princeps,  comicidanitô,  Palatini. 

Tevtio  coronati  provinciae. 

Quarto  promoti  offîciales,...,,  tus  cum  ordi.. .  ni. 

Quinto  (?)  officï'dles  ex  ordine. 

Item  quamta  commodo.  consequi  debeat  princeps  :  Ad 
oiïïcialem  intra  civitatem  dandum  Italico8  tritici  modios  quin- 
que  aut  pretium  frumenti  ;  intra  primum  modios  septein 
aut  pretium  modiorum  septem;  etiam  per  dena  milia  bini 
modi  vel  eoi'um  praetia  subcrescant  ;  si  miltendus  sit  trans 
mare,  centum  modi  vel  modiorum  centum  praetium  suffi- 
ciet. 

Cornicularius  et  commentariensis  medietatem  hujiis 
sunimae  commodi  nomine  consequentur. 

Scolastici  in  postulatione  simplici  quincue  modios  trittici 
vel  quinque  modiorum  praetia  consequentur;  in  contradic- 
tione  decem  modios  tritici  vel  decem  modiorum  praetium 
consequantur;  in  urguenti  quac  finienda  sit,  quindeci  modios 
vel  quindeci  modiorum  praetia  consequantur. 

Exceptores  in  postulatione  quinque  modios  tritici  vel 
quinque  modiorum  praetium  consequantur;  in  contradictione 
duodeci  modios  tritici  vel  duodeci  modiorum  praetium  conse- 
quantur; in  definita  causa  viginti  modios  trittici  vel  viginti 
modiorum  praetia  consequantur. 

Garta  in  postulatione  singuli  tomi  sufficiunt  majores  ; 
in  contradictionihus  quaterni  majores  ;  in  definito  negotio 
numquam  amplius  sex  alitigatore  exigi  oportebit. 

Libellensis  in  libelle  uno  duos  modios  tritici  vel  duorum 
modiorum  pretium  debebit  accipere. 

Offîcialis  missus  intra  civitate  duos  modios  trittici  vel 
duorum  modiorum  pretium  consequatur. 


CHAPITRE  IV. 
CONSTITUTIONS  IMPÉRIALES. 

Nous  donnons  ici  qaelqnes-unes  des  constitutions  impériales  an- 
térieures à  Dioctétien  qui  ont  été  conservées  à  titre  isolé,  principale- 
ment par  des  inscriptions;  deux  édits  d'Auguste  et  de  Claude,  deux 
rescrits  de  Vespasien,  un  rescrit  de  Domitien,  un  rescrit  de  Trajan, 
un  autre  d'Hadrien,  un  autre  de  Commode  et  un  autre  de  Gordien. 

Les  constitutions   impériales,  soit  antérieures,    soit  postérieures  à 
Dioclétien  qui  nous  sont  parvenues  en  dehors  des  recueils  juridiques 
spéciaux  sont  très  nombreuses.    M.   Haenel  a  rassemblé  dans  son 
Corpus  legutn  ab  imperaloribus  Romanis  ante  JusUnianum  latarum, 
Leipzig,  1857,  celles  qui  étaient  connues  à  cette  époque.  —  Parmi 
celles  dont  le  texte  est  fourni  par  des  inscriptions,  nous  citerons,  pour 
la  première  période,  outre  les  constitutions  reproduites  ici,  un  édit  de 
Claude  de  Tan  48  sur  la  poste  impériale,  découvert  à  Tégée  en  Arcadie 
(Eph.  ep.,  V,  n.  187  =  C.  I.  L.  III,  suppl:^  7251)  ;  un  fragment  de 
bronze  tiouvé  dans  les  environs  de  Séville  et  contenant  probablement 
les  débris  d'une  epistula  de  Trajan  ou  d'Hadrien  sur  les  procès  entre 
le  fisc  et  les  particuliers  [C.  1.  L,  II,  suppl.  5368;  Bruns,  p.  243); 
une  constitution  d'Antonin  le  Pieux  de  Tan  139  autorisant  les  habi- 
tants de  Smyrne  à  prendre  copie  d'un  rescrit  qui  leur  avait  été  adressé 
par  Hadrien,  (C  /.  L.  III,  411)  ;  des  exemplaires  multiples  d'une  ins- 
cription placée  par  ordre  de  Marc-Âurèle  et  de  Qommode  aux  limites 
de  la  zone  de  perception  de  vectigalia  dont  la  détermination  reste 
incerUine  (C.  I.  L.,  VI,  \0\QeiEph.  ep.,  IV,  787  ;  Bruns,   p.  2U); 
une  epistula  de  Tan  201  des  empereurs  Sévère  et  Garacalla  sur  l'im- 
munité de  certains  droits  de  douane  réclamée  par  les  habitants  de 
Tyra  en  Bessarabie  {C.  J.  L..  III,  781,  et  p.  1009  ;  Bruns,  pp.  246- 
248)  ;  une  petite  constitution  en  langue  grecque  d'Antonin  Caracalla 
publiée  Berliner  Wochenschrift  f.  klassiche  Philologie,  1891,  p. 
1243;  enfin  un  rescrit  d'empereurs  incertains  qui  appartient  peut- 
être'  déjà  à  Tépoque  de  Dioclétien,  sur  la  constitution  en  cité  de  la 
ville  des  Tymandeni  en  Pisidie  {Hermès ^  20,  1885,  p.  321  ;  C  /.  L., 
III,  «wppi.  6866;  Bruns,  p.  157). 

Un  certain  nombre  de  constitutions  de  Dioclétien  et  de  ses  succes- 
seurs ont  également  été  conservées  par  des  inscriptions.  Ce  sont  :  Vc' 
dictum  Diocletiani  de  pretiis  rerum  venalium,  de  l'an  301,  dont 
divers  exemplaires  ont  été  conservés  partiellement  soit  dans  le  texte 
latin,  soit  dans  la  traduction  grecque  (restitution  d'ensemble  de  tous 
les  fra{îm'2nts  connus  en  18)3  par  Mommsen,  C.  I.  L.  III,  suppL 
pp.  1926-1953;  commentaires  parMommscn,  Àbh.  d.  slichs,  Gesell- 
schaft,  3, 1851,  pp.  1-80,  Wad.iington,  Edit  de  Dioclétien  établissant 
lefnaximum  dans  Vempire  romain,  1864  et,  en  dernier  lieu,  d'après 
le  dernier  texte  de  Mommsen,  par  11.  Blûmner,  dans  Der  Maximal- 
tarif  des  Diocleiian  herausgerjeben  von  Th.  Mommsen,  erlaxUert 
von  H.  Blûmner,  Berlin,  1893);  une  curieuse  inscription  découverte 
à  Arykanda  en  Lycie  et  publiée  par  .M.  Mommsen,  Archàologlsch- 
epigraphische  iiittheilungen  aus  Oôs«en'«M;/»,  16, 189>i,  pp.  93-102,  qui 
contient,  avec  une  pétition  en  langue  grecque  contre  la  tolérance 
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accordée  aux  chrétiens,  des  débris  du  texte  latin  de  la  réponse  favo- 
rable faite  par  Maximin  en  811  ou  312,  dont  Eusèbe,  Hitt.  eccl.^  9,  7, 
donne  la  traduclion  grecque  ;  l'original  en  plusieurs  exemplaires  d'un 
cdit  de  Constantin  morcelé  C.  Th. y  9,  5,  et  C.  Just.,  9,  8,  3  (C.  /.  L. , 
V,  2781  ;  Epfi.  cp.,  Vil,  416  ;  Bruns,  pp,  249-251)  ;  un  fragment  d'une 
autre  constitution  de  Constantin  conservé  dans  Tun  de  ces  exem- 
plaires (C.  /.  L.,  V,  2781  ;  Bruns,  p.  251)  ;  une  inscription  d'OrclBtus 
en  Plirygia  salutaris  contenant  deux  rescrits  de  Constantin  qui  se 
placent,  l'un  entre  323  et  326  et  l'autre  au  80  juin  331,  et  une  lettre 
du  préfet  du  prétoire  Ablabius  accompagnant  le  premier  (C.  f.  7^.,  III, 
suppl.  7000,  Bruns,  pp.  158-159,  Hermès,  22,  1887,  p.  309)  :  une  ins- 
cription d'Hispellum  en  Ombrie  contenant  un  autre  édit  de  Constantin 
sur  la  création  d'une  assemblée  distincte  des  Umbri  et  d*un  temple 
de  la  famille  impériale  dans  cette  ville  (Hcnzen,  5580)  ;  une  inscription 
de  nie  d'Amorgos  reproduisant  la  constitution  de  Julien  sur  les  ju- 
dices  pedanei  abrégée  C.  Just.^  3,  3,  5  (C.  /.  L.,  III,  459)  ;  les  débris 
bilingues  d'une  pragmaiica  sanciio  adressée  entre  42o  et  450  par 
Théodose  II  et  Valentinien  III  au  cornes  largitionum  Eudoxus  qui  ont 
été  récemment  découverts  à  Mylasa  en  Carie,  C,  I.  L.,  III,  suopl. 
7151  ;  enfin  une  constitution  d^Anaslase  trouvée  à  Ptolemaïs,  sur  ruu 
des  duces,  probablement  celui  de  Pentapolis,  et  son  officium  (C.  /. 
Gr.,  m,  5187  ;  cf.  Krueger,  Kritik  des  Justlnianischen  Codex,  1867, 
pp.  186-202  ;  Waddington.  R.  Arch.,  1868.  2,  pp.  417-480  ;  Zachariae 
von  Lingenthal,  Silzungsberichte  de  Berlin,  1879,  p.  184).  —  Nous 
croyons  devoir  en  outre  signaler  les  fragments  de  papyrus  trouvés 
en  Thébaïde  et  conservés  à  Paris  et  à  Leyde,  qui  contiennent  les  ori- 
ginaux de  deux  rescrits  du  V*  siècle  adressés  à  des  particuliers  (N. 
de  Wailly,  Mémoires  de  VAcad.  des  inscr.,  15,  1,  1842,  pp.  399-423; 
commentaire  de  Mommsen,  Jahrbuch  des  deiUschen  Hechls^  6,  1863, 

f>p.  398-416),  ainsi  qu'un  autre  papyrus  égyptien  de  Leyde  contenant 
es  fra;ïments  d'un  8«  rescrit  publié  plus  récemment  par  M.  K.  Wes- 
sely,  Ein  bilingues  Majestntsgesuch  aus  dem  Jahre  391-2  n,  Chr.^ 
1888  (cf.  U.  Wilken,  Berliner  philoîogische  Wochenschrift,  1888, 
p.  1205). 

1.  ÉDIT  d'augustk  sur  l'aqueduc  de  venafrom  (737-743). 

Édit  d'Auguste  relatif  à  l'aqueduc  offert  par  lui  à  la  ville  samnite 
de  Vcnafrum  dans  laquelle  il  avait  déduit  une  colonie.  Inscription 
découverte  en  1840  par  M.  Mommsen  sur  un  bloc  de  marbre  qui  était 
alors  encastré  dans  un  mur  et  qui  en  a  été  extrait  seulement  en  1876 
pour  être  déposé  dans  la  maison  d'un  particulier.  Le  meilleur  texte 
s'en  trouve  aujourd'hui  C.  /.  L.,  X,4842;  Bruns,  pp.  238-240.  Un 
commentaire  étendu,  basé  sur  sa  première  lecture,  en  a  été  donné 
Z.  G.  R.  15,  184H,  pp.  287-386,  par  M.  Mommsen  qui  a  démontré 
par  d'autres  inscriptions  de  Venafrum  que  Taqueduc  a  été  construit 
par  Auguste  et  que  Tédit  émane  de  lui.  L'empereur  réglemente  le 
fonctionnement  de  laqueduc  construit  par  lui  et  notamment  enlève  à 
la  juridiction  locale  le  jugement  de  certaines  infractions  à  ce  règle- 
ment, pour  les  soumettre  à  la  justice  de  Rome,  à  des  récupérateurs 
nommes  par  le  préteur  pcrégrin.  La  date  précise  de  Tédit  d'Auguste 
est  incertaine.  Cependant  M.  Mommsen  conjecture  que,  puisqu'il 
renvoie  les  procès  en  question  au  préteur  pérégrin,  et  non  pas  aux 
curatores  aguarum,  institués  en  743,  et  qu'en  outre  il  ne  contient 
aucune  trace  des  peines  établies  en  745  par  la  loi  Quinctia,  il  doit  être 
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antérieur  à  ces  deux  années.  D'autre  part,  la  loi  dejudiciis  privatis 
à  laquelle  il  renvoie,  d'après  son  texte  aujourd'hui  certain,  étant  né- 
cessairement la  loi  Julia  judiciorum  pjHvatorum,  il  faut,  si  Ton  ad- 
met le  raisonnement  par  lequel  M.  Wlassak,  liômische  Processge' 
seize,  1888,  pp.  173-188,  a  placé  cette  loi  en  737,  décider  que  Tédit 
d'Auguste  ne  peut  être  antérieur  à  cette  année  ;  et  l'incertitude  se 
trouve  limitée  entre  les  années  737  et  743. 

Edicium  imp.  Ca^sans  Augusti.,.,  (manquent  6  lignes),... 
Venafranorum  nomine....  jus  sit  Ucea,tque. 

Qai  rivi  specus  saepta  fontes....  que  aquae  ducendae  re- 
ficiundae  causa  supra  infrave  libram  facti  aedificaii  structi 
sunt,  sive  quod  aliut  opus  ejus  aquae  ducendae  refictundaè 
causa  supra  infrave  libram  factum  est,  uti  quidquid  earum 
rerura  factum  est,  ita  esse  habere  itaque  reficere  reponere  re- 
stiiuere  resarcire  semel  saepius,  fîstulascanalestubos  ponere, 
aperturam  committere,  sive  quid  aliut  ejus  aquae  ducendae 
causa  opus  erït,  facere  placet:  dum  qui  locus  ager  in  fundo, 
qui  Q.  Sirini  (?)  L.  f.  Ter.  est  esseve  dicitur,  et  in  fundo,  qui 
L.  Pompei  M.  f.  Ter.  SuUae  est  esseve  dicitur,  maceria  saep- 
tus  est,  per  quem  locum  subve  quo  loco  specus  ejus  aquae 
pervenit,  ne  ea  maceria  parsve  quae  ejus  maceriae  aliter  di- 
ruatur  tollatuT,  quam  specus  reOciundi  autinspiciendi  causa  : 
neve  quid  t&ipWvati  sit,quominus  ea  aqua  ire  fluere  ducive  pos- 
si/....  Dextra  sinistraque  circa  eum  rivom  circaque  ea  opéra, 
quae  ejus  aguae  ducendae  causa  facta  sunt,  octonos  pedes 
agrum  vacuom  esse  placet  ;  per  quem  locum  Venafranis  eive, 
qui  Venafranorum  nomine  opus  sumet  (?),  iter  facere  ejus  aquae 
ducendae  operumve  ejus  aquae  ductus  faciendorum  reficiendo- 
rum  causa,  quod  ejus  s(ine)  d(olo)  m(alo)  fiat,  jussitliceatciue 
quaeque  earwm  rerum  cujus  faciendae  reficiendae  causa  opus 
erunt,  quo  proxume  poterit,  advehere  adferre  adportare,  quae- 
que inde  exempta  erunt,  quam  maxume  aequaliter  dextra 
sinistraque  p(edes)  VIII  jacere,  dum  ob  eas  res  damnt  infecti 
jurato  promittatur.  Earumquererum  omnium  ita  habendarum 
colon(is)  (?)  Wenaframs  jus  potestatemque  esse  placet,  dum 
ne  ob  id  opus  dominus  eorum  cujus  agri  locive,  per  quem 
agrum  locumve  ea  aqua  ire  fluere  ducive  solet,  invius  fiât  ; 
neve  ob  id  opus  minus  ex  agro  suo  in  partem  agri  quam  trans- 
ire  transferre  transvertere  recte  possit  ;  neve  cui  eorum,  per 
quorum  agros  ea  aqua  ducitur,  eum  aquae  ductum  corrum- 
père  abducere  avertere  facereve,  quominus  ea  aqua  in  oppi- 
dum Venafranorum  recte  duci  fluere  possit,  liceat. 

Quaeque  aqua  in  oppidum  Venafranorum  it  fluit  ducitur, 

eam  aquam  distribuere  discribere  vendundi  causa,  aut  ei  rei 

9. 
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vectigal  inponere  constituere  Ilviro  Ilviris  praefec(to)  praefec- 
tis  ejus  coloniae  ex  majoris  partis  decurionum  decreto,  quod 
decretum  ita  factum  erit,  cum  in  decurionibus  non  minus 
quam  duae  partes  decurionum  adfuerint,  iegemqae  ei  dicere 
ex  decreto  decurionum,  quod  ita  ut  supra  scriptum  est  decre- 
tum erit,  jus  potestatemgue  esse  placet  ;  dum  ne  ea  aqua,  quae 
ita  distributa  discripta  deve  qua  ita  decretum  erit,  aliter  quam 
fistuiis  plumbeis  d(um)  t(axat)  ab  rivo  p(edes)  L  ducatur  ;  neve 
eae  fistulae  aut  rivos  nisi  sub  terra,  quae  terra  itineris  viae 
publicae  limitisve  erit,  ponantur  conlocentur  ;  neve  ea  aqua 
per  locum  privatum  invito  eo,  cujus  is  locus  erit,  ducatur. 
Quamque  legem  éi  aquae  tuendae  operibusve,  quae  ejus  aquae 
ductus  ususve  causa  facta  sunt  erunt,  tuendis  llmripraefecii 
eL  decurion(um)  decreto,  quod  ita  ut  s(upra)  s(criptum)  e(st) 
factum  erit,  dixerin^,  eam  ....  /irmam  (?)  ratamque  esse 
placet...  {manquent  44  lignes)...  Venafranae  s. ..  atio  quam 
colono  aut  incolaeau^..  da...i...is  cui  ex  decreto  decurionum 
ita  ut  supra  comprensum  est  negotium  datum  erit,  agenti, 
tum,  qui  inter  civis  et  peregrinos  jus  dicet,  judicium  recipe- 
ratorium  in  singulas  res  HS  X  reddcre  testibusque  dumtaxat 
X  denuntiando  ^uaeri  placet;  dum  reciperatorumrejectio  inter 
eum  qui  aget  et  eum  quocum  agetur  ita  fie^,  ut  ex  legcy  guae 
de  judicis  privatis  lata  est,  licebit  oportebit. 

2.  ÉDIT  DE  CLAUDE  SUR  LA  CONDITION  DES  A.NAUNI  ET  DES  POPULATIONS 

VOISINES  (an  46  après  J.-C). 

C.  1.  L.,  V,  5050;  Bruns,  p.  240-241 .  Table  de  bronze  découverte  en 
1869,  à  des,  dans  le  Valdi  Non,  auprès  de  Trente  el  rapportant  un 
édit  de  Tan  46  de  l^empereur  Claude,  qui  a  été  publié  et  commenté 
par  Mommsen,  Hermès,  4, 1869,  pp.  99  et  ss.  etZ.  R.  G.,  9, 179-181  :  Fr. 
Schupfer,  Archivio,  3, 1869,  pp.  559-591  ;  Fr.  Kcnner,  Edict  des  kai» 
sers  Ùlandius,  1869,  et  Ernest  Dubois,  Revue  de  dr.  français  et  étran- 
ger, 1872,  pp.  7-52.  L'empereur  commet,  pour  statuer  sur  la  qualité  de 
terres  situées  dans  le  val  de  Brej^a^^lia  actuel  et  signalées  comme  ap- 

Êartenant  <iu  lise,  le  délégué  Julius  Planta  envoyé  par  lui  sur  les  lieux. 
In  même  temps,  il  statue  lui-môme  sur  la  condition  personnelle  des 
habitants  des  territoires  litigieux,  qui,  sans  preuves  bien  positives  de 
leur  droit,  se  trouvaient  depuis  longtemps  en  possession  des  droits  de 
citoyens,  portant  des  noms  romains,  figurant  dans  le  corps  des  préto- 
riens et  dans  les  décuries  des  juges  :  il  leur  accorde  rétroactivement  le 
droit  de  cité,  confirme  expressément  les  actes  antérieurement  faits  par 
eux  et  les  maintient  dans  la  possession  des  noms  romains  qu'ils  avaient 
usurpés. 

M.  Junio  Silano  Q.  Sulpicio  Gamerino  cos.,  idibus  Martis, 
Bais  in  praetorio  edictuin  Ti.  Glaudi  Caesaris  Augusti  Germa - 
nici  propositum  fuit  id  quod  infra  scriptum  est  : 
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Ti.  Glaudius  Caesar  Augustus  Germanicus,  pont(ifex)  ma- 
xim(as),  trib(unicia)potest(ate)  Vf,  imp{erator)  XI,  p(ater)  p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  designatus  IIII,  dicit  : 

(i).  Cura  ex  veteribus  controversis  pencientibus  aliquam- 
diu  etiam  temporibus  Ti.  Gaesaris  patrui  mei,  ad  quas  ordinan- 
das  Pinarium  Âpollinarem  raiserat,  quae  tantum  modo  inter 
Comenses  essent,  quantum  meraoria  refero,  et  Bergaleos,  is- 
qiie  primum  apsentia  pertinaci  patrui  mei,  deinde  etiam  Gai 
principatu  quod  ab  eo  non  exigebatur  referre,  non  stulte  qui- 
dom,  negiexserit,  et  posteac  detulerit  Camurius  Statutus  ad 
me,  agros  plerosque  et  saltus  mei  juris  esse  :  in  rem  praesen- 
tem  misi  Plantam  Julium  amicuro  etcomitem  meum,  qui  cum 
adhibitis  procuratoribus  meis  qui[s]que  in  alia  rcgionc  quique 
in  vicinia  erant,  sumraa  cura  inquisierit  et  cognoverit,  cetera 
qaidem,  ut  mihi  demonstrata  commentario  facto  ab  ipso  sunt, 
statuât  pronuntietque  ipsi  permitto. 

(2).  Quod  ad  condicionem  Anaunorum  et  Tuliiassium  et 
Sindunorum  pertinet,  quorum  parlera  delator  adtributam  Tri- 
dentînis,  partem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dicitur,  tam- 
elsi  animadverto  non  nimium  firraam  id  genus  hominum 
habere  civitatis  Romanae  originera  :  taraen  cum  longa  usur- 
patione  in  possessionem  ejus  fuisse  dicatur  et  ita  permixtum 
cum  Tridentinis,  ut  diduci  ab  is  sine  gravi  splendidi  municipi 
injuria  non  possit,  patior  eos  in  eo  jure,  in  quo  esse  se  existi- 
niaverunt,  perraanere  beniflcio  meo,  eo  quidem  iibentius,  quod 
plerique  ex  eo  génère  hominum  etiam  militare  in  praetorio 
raeo  dicuntur,  quidam  vero  ordines  quoque  duxisse,  nonnulli 
allecti  in  decurias  Romae  res  judicare. 

(3).  Quod  benificium  is  ita  tribuo,  ut  quaecumque  tan- 
quam  cives  Romani  gesserunt  egeruntque,  aut  inter  se  aut 
cum  Tridentinis  alisve,  rata  esse  jubeam,  norainaque  ea,  quae 
habuerunt  antea  tanquam  cives  Romani,  ita  habere  is  permit- 
tam. 

3.  Epistula  de  vespasieîï  AUX  VANACiNi  (an  72  environ). 

C.  i.  L.,  X,  8038  ;  Bruns,  p.  241-242.  Lame  de  bronze  découverte 
en  Corse.  Constitution  de  Vespasien  adressée  à  la  cité  corse  des  Va- 
nacini,  relative  au  règlement  d'une  contestation  de  limites  survenue 
entre  elle  et  une  cité  voisine,  et  à  la  confirmation  des  bénéficia  qui 
lui  avaient  été  concédés  par  Auguste. 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Augustus  magistratibus  et  sena- 
toribus  Vanacinorum  salutera  dicit. 

Otacilium  Sagittam,  amicum  et  procuratorcm  meum,  ita 
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vobis  praefuisse  ut  testiinonium  vestrum  mereretur,  delec- 
tor. 

De  controversic'i  finium,  quam  habetis  cum  Marianis, 
pendenti  ex  is  agris,  quos  a  procuratore  meo  Publilio  Memo- 
riale  eniistis,  ut  finiret  Glaudius  Glemens  procurator  meus, 
scripsi  ei  et  mensorein  niisi. 

Bénéficia  tributa  vobis  ab  divo  Auguste  post  septimuiu 
consulatum,  quae  in  tempora  Galbae  retinuistis,  confirmo. 

Egerunt  legati  Lasemo  Leucani  f.  sacerd(os)  Aug(usli), 
Eunus  Tomasi  f.  sacerd(os)  Aug(usti),  G.  Arruntio  Gatellio 
Gelere,  M.  Arruntio  Aquila  cos.  IIII.  idus  Octobr. 

4.  Epistl'la  de  vespasien  aux  saborenses  (an  78). 

C.  L  L.,  II,  1423  ;  Bruns,  p.  242.  Lame  de  bronze  découverte  au 
XVI«  siècle  en  Espagne  et  aujourd'hui  perdue.  Réponse  de  l'empereur 
Vespasien  aux  habitants  de  Sabora  en  Béliquc  qui  lui  demandaient 
Tautorisation  de  reconstruire  leur  ville  et  d'établir  de  nouvelles  taxes  : 
il  accueille  la  première  demande  et  les  renvoie,  pour  la  seconde,  à 
se  pourvoir  devant  le  gouverneur  sans  l'avis  duquel  il  ne  veut  pas  sta- 
tuer. 

Imp.  Gae.  Vespasianus  Aug.  pontifex  maximus,  tribuni- 
ciae  potestatis  VIIII,  imp.  XlIX,  consul  VIII,  p(ater)  p(atriae), 
saluteni  dicit  Illlviris  et  decurionibusSaborensium. 

Gum  multis  difficultatibus  infirmitatem  vestram  prerui 
indicetis,  permitto  vobis  oppidum  sub  nomine  meo,  ut  voltis, 
in  plunum  oxtruere.  Vectigalia,  quae  ab  divo  Aug.  accepisse 
dicitis,  custodio;  si  qua  nova  adjicere  voltis,  de  bis  proco(n)- 
s(ulem)  adiré  debebitis  ;  ego  enim  nuUo  respondente  consti- 
tuerc  nil  possuni.  Decrctura  vestrum  accepi  VIH.  ka.  August.  ; 
legatos  dimisi  IHI.  ka.  easdem.  Valete, 

Ilviri  G.  Gornelius  Severus  et  M.  Septimius  Severus  pu- 
blica  pecunia  in  aère  inciderunt. 

5.  Epistula  de  domitien  aux  faleriones  (au  82). 

C.  I.  L.,  IX,  5420;  Bruns,  p.  242-243.  Table  de  bronze  découverte 
à  la  lin  du  XVI"  siècle  à  Falerio  dans  le  Picenum.  Epistula  de  Tem» 
perçu r  Domitien  communiquant  aux  Faleriones  le  texte  d'une  décision 
rendue  par  lui  entre  eux  et  les  Firmani  relativement  à  la  possession 
de  subsiciva.  Sur  cette  décision  par  laquelle  il  maintient  les  Faleriones 
en  possession,  cl.  Hygin.,  De  gen.  controv.  (éd.  Lachmann)  133, 9-18  : 
Cum  divus  Vespasianus  subsiciva  omriia  quae  non  veniissent...^  sibi 
vindicasset...^  Domitianus  per  totam  Italiam  subsiciva possidenlibus 
donavit.  V.  aussi  Frontin,  De  contr.  agr,  53-54.  HudoriT,  Feldmes- 
ser,  2,  4o<5.  Le  nom  de  Domitien  a  été  martelé,  par  suite  de  la  ctom- 
natio  memoriae  de  ce  prince. 
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Imp.  Caesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus*  Augustus  pon- 
tifex  niax.,  trib.  potest.,  imp.  II,  cos.  VIII,  désignât.  VIIFI,  p.  p., 
salutem  dicil  Illlviriset  decurionibus  Faleriensiura  ex  Piceno. 

Quid  consliluerini  de  subsicivis  cognita  causa  inter  vos  et 
Firmanos,  ut  notum  haberetis,  buic  epistulae  subjici  jussi. 

P.  Valerio  Patruino...*cos.  Xllllkal.  Augustas. 

Imp.  Caesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus*  Aug.  adhibitis 
utriusque  ordinissplendidisviriscognita  causa  inter  Falerien- 
ses  et  Firmanos  pronuntiavi  quod  suscriplum  est. 

Et  vetustas  litis,  quae  post  tôt  annos  retractatura  Firma- 
ni»  adversus  Falerienses,  vehementer  me  movet,  cum  posses- 
sorum  securitati  vel  minus  multi  anni  sufticere  possint,  et 
divi  Augusti,  diligentissimi  et  indulgentis!>inii  erga  quartanos^ 
sucs  principis,  epistula,  qua  admonuit  eos,  ut  omnia  subpsi- 
civa  sua  colligerent  et  venderent,  quos  tam  salubri  admoni- 
tioni  paruisse  non  dubito;  propter  quae  possessorum  jus  con- 
firme. Valete. 

D(atum  XI  k.  Aug.  in  Albano,  agente  curam  T.  Bovio 
Vero,  legatis  P.  Bovio  Sabino,  P.  Petronio  Achille.  D(ecreto) 
d(ecurionum)  p(ublice). 

a.  Epistula  de  trajan  sur  les.  droits  successoraux  des 

ENFANTS  DES  MILITAIRES  (98-117  ap.  J.-C). 

Version  grecque  d*une  constitution  de  Trajan  publiée  par  Wil- 
cken,  Aegypt,  Urkund,  au$  Berlin^  n»  140,  fasc.  5,  1898,  pp.  155-157 
et  reproduite  avec  une  traduction  latine  dans  Bruns,  pp.  381-382. 
C^tte  constitution  qui  accorde  aux  enfants  des  soldats  la  bonorum  pos- 
sessio  unde  cognait,  prouve  directement  ainsi  que  l'a  remarque 
Mommsen,  C,  i.  L.,  111,  suppL  p.  2011,  le  système  depuis  longtemps 
soutenu  par  lui,  selon  lequel  le  mariage  était  interdit  aux  militaires 
pendant  la  durée  du  service  (v.  particulièrement  les  lignes  10-16  ; 
cf.  le  Dapyrusde  la  même  collection,  noll4  [Même  fasc.  4,  p.  131], 
lignes  Ô-18).  Elle  nous  révèle  eu  même  temps  pour  la  première  fois 
une  concession  de  la  B,  P.  unde  cognati  fondée  exclusivement 
sar  le  lien  du  sang  existant  entre  le  père  et  Tenfant  et  que  rien  ne 
permettait  de  soupçonner  antérieurement.  Nous  avons  conservé  les 
crochets  et  les  parenthèses  par  lesquelles  M.  Wilcken  a  indiqué  les 
suppléments  proposés  par  lui  [    ]  et  la  solution  des  abréviations  (  ). 


'Av[Tc]7p(a^v) «rtflrT[oX(4ç)  roi) xujDiQU  ^ô]ïj|D[piîV8u]  |  ^iwiç...  &> 
[ L']  T^t[a]vo[v  KoLtampoç  toO  xvpéoju  |.. ffXtou  A. . . .  ortxov  |  [uTràjTOtç    ^ 

Exemplar  epistulae   domini  iransla   \   tae 1  [Anno.,.] 

Trajani  Caesaris  domini  \    [nomina]  ...  |    [consulibus?]  propo- 


n. 


t.  Le  nom  de  DomUieo  est  martelé.  —  2.  Le  nom  de  l'autre  consul  est  mar- 
telé. —  3.  C'est-à-dire  les  soldats  de  la  4«  légion # 
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9i«.[ç   hyiùîvo{ç)    rpivriç^    Ku[/ïj>7vaix^ç  |  x«t    )ryiwvo(ç)    [^    x[«t 
81X0  (TT  ri  ç  A>}cor6jOcavi}Ç     îr^DtSee  vô^v^aç  'Aov7o|^ûo']Tflc«,   0   soTcv  (?) 

Mwo/mJ  I  ta,  cv  ir/ïivx«V  toi V  •  | 
10.       ' E7ri[(T  ra}ta{t) ,  lingue  ^o\t,  tFoJutovç,  0;^û  ç  oc  |  yovtîç  aOrùv  t» 

TYiÇ  (TTpctTsiuç  «vet  I  ^al^vJTO  ;çpôvû),  T/sv  Trpôç   Ta   9rcr/9exflt  |  ^VTràp  - 

;^ovra  tt/socoÎov  xcxGj^Oo^at,  |  [xat  tjoûto  oùx  i3oxst  frxXuphv  '^sîjvai 
45.     I  [tovv]«vt/ou  auTÛv   Tîî[çj   ffT^aTtw[T]ix^[çj  |  [8cîa^;iriiç  7rf7roci}xo- 

Tuv.    Hâtera  Se  |  avroç  npoÎMiitti^  ràç  oc^OjOpiàç,  Si*  (&v  |  to  «Oottj/dô- 
20.  TSjOov  vrro  tûv  ir^o  i^oO  |  aÙTOxpoeTOpwv  orradâv  ^i^avO^wirô  |  rep^oy 

spp}vsû&>.    Ovntp  roLyoipovy  \  T[^Ô7r^ov  ovx  ciciv  vôpipoe  x^kj^o  |  [vô- 

fA^ot  TÔv  cauTwv  narépùiv  oi  tw  |    t  yiç  ^rpoLU'  t]aç  xpovû»  àva^[i7  ^|)- 
25.  Ofv  I  TEC,  opwç  xaT  0  X^  jf^  û  tra  jd;(jÔvtwv  |  eÇ  cxiivov  toO   fi«^/o]ouç 

Tov  Scaraypia  |  rpç^   oZ  xai  toÎç  nphç   [yjhovç  frwyivévt  \  SîSorai, 

aÎTEÏo'dae  Svvao^ac  xaî  eeÙTOùç  |  xps\iv]u).  Tavnjv  f£ou  riâv  Sw^ày  | 
30 .  *0LÏ  ToZç  orpaTiwTatç  iuoO  xaî  toïç  ovs  |  rpavotç  svyvworôv   ai  iroi^- 

(xai  Sn3  I  ffci,   oO;i^  (vexa  toO  Soxtîv  (xs  aOrocç  {  cv).o^(V,  àÀXà  iva 

roûru  xpùJvTUi,  \  sdtv  dcyvo&>(n. 


stïa  est  haec  epistula  in  castri^  \  hibernis  legionis  terliae  Cyrenai- 
cae  I  et  legionis  vicesimae  secundae  Deiotarianae  \  pridie  nonas 
AugustaSy  quod  est  Mesore  \  XI,  in  principii^, 

iO.  I  Scio,  mi  Simmi,  eis  quos  |  patines  eorum  militiae  suscepe 

\  runt  temporibus,  ad  paterna  \  bona  aditum  denegari,    \  neque 

45.  idvidehatur  dur  uni  esse  j  \  siquidemilU  advei'sus  mititarem  \  dis- 
cipUnam  fecerunt.  Ai  libentissime  \  ego  largior  occasiones^  ob 

20.  Quas  I  durius  a  rétro  \  prindpibus  statutum  huma  \  nius  interpre^ 
for,  Quemadmodum  igitur  \  non  sunl  legitimi  he  \  redes  patrum 
suorum  ii  qui  \  militiae  temporibus  suscep  \  ti  sunt,  sic  possessio- 

25  nem  bonovum  \  ex  illaparteedic  \  ti,  exquaetiam  génère  cogna- 
tis  1  datuvy  pvtere  posse  etiam  illos  |  décerna.  Hoc  meum   benefi- 

'.\0.  cium  I  et  militibus  meis  et  ve  \  teranis  palam  facere  te  opor  \  tebit, 
non  ut  id  iis  impulare  videur  \  ,  sed  ut  eo  utantw\  \  si  igno- 
rant. 

7.  Rescrit  d'hadrien  sur  la  nomination  du  uirectëuk  du 
COLLÈGE  d'epicure  A  ATHÈNES  (an  121  a  p.  J.-C). 

Inscription  récemment  découverte  à  Athènes  et  publiée  d'abord 
par  M.  Coumanoudis,  ^EfviyLipiç  àp)rKioXoyi^riy  1890,  p.  142,  pois  avec 
un  commentaire   historique  par    M.   Dieis,  Archiv  filr  Geschichle 

1.  Mommsen:    le  texie  7rj90t(£vac. 
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der  Philosophie j  4, 1891,  pp.  478  et  ss.,  et  avec  des  observations  juridi- 
ques par  MM.  Dareste,  N.  R.  hisl,,  1892,  pp.  622-624  et  Mommsen, 
Zsavst.,  \%  1892,  pp.  152-154.  La  partie  conservée  de  l'inscription 
commence  par  la  date  latine  correspondant  à  l*an  121 ,  mise  en  Latin 
à  la  fin  d*ane  pièce  qui  manque.  Ensuite  vient,  également  en  Latin, 
une  lettre  de  l'impératrice  Plotine,  veuve  de  Trajan,  demandant  à  Ha- 
drien d'autoriser  le  directeur  actuel  de  Técole  fondée  par  Epicure, 
Popillius  Theotimus,  à  faire  en  Grec  la  disposition  testamentaire  con- 
tenant la  nomination  de  son  successeur  et  à  pouvoir  choisir  ce 
successeur  même  parmi  les  pérégrins,  et  en  même  temps  d'accorder 
la  même  faveur  à  tons  ses  successeurs  à  venir,  afin,  dit-elle,  que, 
comme  le  choix  est  au  besoin  rectifié  par  l'assemblée  générale  des 
étudiants,  ceux-ci  puissent  prendre  les  plus  dignes  dans  un  cercle 
plus  large.  La  lettre  de  Plotme  est  suivie  de  la  réponse  d'Hadrien, 
toujours  en  Latin,  accordant  tout  ce  qu'elle  demandait  et  d'une  lettre 
grecque  de  Plotine  annonçant  la  bonne  nouvelle  à  tous  les  amis, 
c*est-à*dire  sans  doute  aux  membres  du  collège  et  leur  recommandant 
de  s'en  montrer  dignes  par  de  bons  choix.  Ainsi  que  Ta  discerné 
M.  Darcsle,  la  simple  qualité  de  citoyen  de  Popillius  aurait,  alors 
même  qu'elle  eut  été  un  fait  accidentel,  rendu  la  faveur  d'Hadrien 
nécessaire  pour  qu'il  put  dans  son  testament  se  nommer  un  Grec  pour 
successeur  ;  car  étant  citoyen,  il  ne  pouvait  gratifier  dans  son  testa- 
ment des^régrins  (Ulpien,  22,  2  ;  v.  aussi  pour  les  fidéicommis, 
Gaius,  2,  ^5,  qui  cite  précisément  une  interdiction  d'Hadrien)  com- 
me aussi  il  ne  pouvait  tester  valablement  qu'en  Latin  (Ulpien,  25,  9). 
Mais  peut-être  doit-on  même  croire,  avec  M.  Mommsen,  que  la  qua- 
lité de  citoyen  du  directeur  de  l'Ecole  d'Epicure,  révélée  par  cette 
correspondance,  n'était  pas  un  fait  accidentel  et  que  les  diadoques  des 
quatre  grandes  écoles  philosophiques  d'Athènes  ne  pouvaient  depuis 
la  conquête  romaine  être  pris  que  parmi  les  Grecs  naturalisés.  Nous 
supprimons,  comme  M.  Dareste  et  M.  .Mommsen,  les  quelques  lignes 
finales  de  l'inscription  contenant  la  lettre  de  Plotine. 

...0  Augure  coss. 
A  Plotina  Augusta. 

Quod  sludium  meum  erga  sectam  Epicuri  sit,  optime  sois 
domine.  Uujus  successioni  a  te  succurendum  est,  nam  quia  non 
Hcet  nisi  ex  civibus  Romanis  adsumi  diadochum,  in  angustum 
redi^itur  eligendi  jus.  iiogo  nomine  Popilli  Theotimi,  qui  est 
modo  diadochus  Alhenis,  ut  ilii  permittatur  a  te  et  Graece 
^estari  circa  hanc  partem  judiciorura  suonim,  quae  arf  diado- 
ches  ordinationem  pertinet,  et  peregreinae  condicionis  posse 
sub^tituere  sibi  successorem,  si  ita  suaserit  profectus  personae, 
et  quod  Theotimo  concesseris,  ut  eodeni  jure  et  deinceps  utan- 
tur  îuitiri  diadochi  sectae  Epicuri,  eo  magis  quod  opservatur, 
quotiens  erratum  est  a  testatore  circa  electionem  diadochi, 
ut  communi  consilio  substituatur  a  studiosis  ejusdem  sec- 
tae qui  optimus  erit.  Quod  facilius  iiet  si  ex  compluribus 
eligatur. 

Imp.  Caesar  Trajanus  Hadrianus  Aug.  Popillio  Theotimo 
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permitto  (àraece  testari  de  eis  quae  pertinent  ad  diadochen  sec- 
tae  Epicureae.  Set cum  et  facilius  successorem  e/ecturus  sit,  si  ex 
peregrinis  quoquesiibstituendi  facultatem  /tabuerit,  hocetiam 
praesto,  et  deinceps  ceteris,  qui  diadochen  habuerint,  licebit, 
vel  in  peregreinum  vel  in  civem  Ilomauuiu  jus  hoc  transfeni. 

8.  Rescrit  de  commode  relatif  aux  coloks  du  saltus 

burunitanus  (180-183). 

Inscription  découverte  à  Souk-el-Khmis,  sur  la  route  de  Carthage 
à  Bulla  Regia  par  le  docteur  Dumartin  et  communiquée  à  l'Âcadémic 
des  inscriptions,  le  2  août  1880,  par  une  lettre  de  M.  Tissot  {Comptes 
rendus  de  lAc.  des  Inscr.  1880,  pp.  80-85).  Elle  a  depuis  été  étudiée 
par  MM.  Mommsen,  HermeSy  15, 1880,  pp.  385-411  ;  478-480;  Ësmein. 
Journal  des  savants^  novembre  1880,    reproduit  Mélanges^  pp.  293- 
321  ;  Fernique  et  Gagnât,   R.  Arch.,  1881,  1,  pp.  94-103.  138-15 1  ; 
Karlowa,  R.  H.  G.,  1, 1885,  pp.  616,  65(3,  657,  1)24-926;  Fustel  de  Cou- 
lange,  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire^  1886,  pp.  33-42. 
Elle  est  reproduite  C.  I,  L.,  Vill,  10570  et  suppl,  14464  (cf.  Eph.  ep. 
V.  u.  470)  et  dans  Bruns,  pp.  244-2i6.  Le  document,  gravé  sur  une  table 
de  calcaire,  était  divisé  en  quatre  colonnes,  dont  la  première  mangue  à 
peu  près  complètement,  dont  la  seconde  a  perdu  la  fin  de  ses  lignes 
dans  sa  dernière  moitié,  et  dont  la  troisième  et  la  quatrième  sont 
complètes  à  quelques  lignes  près.  U  contient  :  d*abord  un  libellus  des 
coloni  du  saltus  Burunitanus  se   plaignant  de  l'administration  des 
domaines  impériaux  et  des  corvées  illégales  qu'elle  leur  impose   au 
profit  d'un  gros  fermier  voisin  ;  puis  la  réponse  de  l'empereur  Com- 
mode, donnée,  sous  forme  de  subscriptio,  à  une  date  que  les  titres, 
pris  par  l'empereur  placent  entre  180  et  183,  et  enfin  une  epistula  du 
procuralor  dans  la  circonscription  duquel  était  le  saltus,  c'est-à-dire 
du  pt*ocurator  tractus  Karthaginiensis,  notifiant  la  décision  impériale 
à  un  certain  xVndronicus,  qui  peut  bien  être   l'intendant  dont  se  plai- 
gnaient les  coloni.  Une  inscription  trouvée  depuis  sur  un  autre  point 
du  domaine,  Eph.  ep.,  V.  n.  471  et  C.  L.  L.,  VllI,  suppL,  14451  parait 
avoir  reproduit  seulement  le  rescrit  impérial.  Enfin  une  dernière 
inscription  très  mutilée,  trouvée  à  peu  de  distance,  Eph.  ep,,  V., 
n.  465etCX.  L.,  Wlll ^  suppl.  14428,  semble  contenir  une  plainte 
symétrique  formulée  veis  la  même  époque  par  d'autres  colons,  et  éga- 
lement gravée  avec  la  réponse  impériale  et  la  lettre  de  transmission. 
Notre  inscription,  à  laquelle  seule  se  rapportent  à  peu  près  tous  les 
commentaires  cités,  présente  un  intérêt  certain  pour  la  connaissance 
de  Tadministration  impériale  et  de  l'exploitation  des  grands  domaines 
laissés,  notamment  en  Afrique,  en  dehors  de  circonscriptions  des  cités  ; 
en  outre,  certains  auteurs,  considérant  les  plaignants  comme  des  colons 
au  sens  technique  récent  du  mot,  y  voient  un  document  important 
pour  l'histoire  du  colonat  (voir  surtout  Ësmein,  pp.  306-321^,   tandis 
qu'il  reste  étranger  à  cette  question,  si  on  les  considère,  avec  M.  Momm- 
sen  notamment,  comme  de  simples  fermiers. 

Nous  faisons  suivre  l'inscription  de  Souk-el-Khmis  d'une  inscrip- 
tion du  temps  de  Sévère,  Caracalla  et  Géta  (198-211)  trouvée  à  peu  de 
distance  de  Aïn-Ouassel  par  le  docteur  Carton  et  qui  se  rapporte  à  la 
même  lex  Hadriana  visée  dans  le  rescrit  de  Commode.  Cette  inscnp- 
ti  on  qui  a  été  publiée  par  MM.  Carton,  R.  arch.  1892, 19,  214-222, 1893, 
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-H,  21-40.  Mispoulet-Dareste,  N.  R.  hisL  1892,  16, 117-124.  Scialoja, 
Bull,  deirut,  di  D.  R.,  1892,  5,  81-36,  Gagnât,  Année  épigraphique, 
1892,  n«  90. 124,  Mommsen-Gradenwilz,  Fontes,  pp.  382-384,  et  A. 
SchaUen,/icrwe»,  29,  (1894),  204-230,  est  gravée,  sur  les  trois  faces  d'un 
autel  dédié  par  l'affranchi  impérial  Patroclus,  en  trois  colonnes  au 
haut  de  chacune  desquelles  il  manquerait,  d'après  l'état  de  la  pierre, 
seulement  une  ligne  ou  deux.  Kllc  parait  reproduire  non  pas  la  lex 
Hadriana  elle-même  à  laquelle  elle  renvoie,  ir.  II,  ligne  10,  mais  une 
drcnlaire  interprétative  des  procureurs  impériaux  (fr.  I,  ligne  8)  dont 
la  suite  peut  s'être  trouvée  sur  un  autre  autel.  Malgré  les  obscurités 
résultant  de  ses  lacunes  et  de  ses  incorrections,  ce  texte  nous  rensei- 
gne  sur  une  série  de  dispositions  de  la  lex  Hadriana  toutes  nouvelles 
et  toutes  différentes  de  celles  visées  par  le  rescrit  de  Commode.  Il  nous 
révèle  en  Afrique  un  système  de  mise  en  valeur  des  terres  incultes 
qa*on  a  justement  rapproché  de  l'ancienne  théorie  de  l'occupation  de 
Vaqer  publicuê  etquon  eut  pu  rapprocher  aussi  du  texte  d'Hérodien, 
2,  4, 18,  relatif  aux  mesures  semblables  de  l'empereur  Pertinax.  D'a- 
près les  parties  les  plus  claires  de  l'inscription,  l'occupation  est  auto- 
risée dans  certaines  régions  sur  les  terres  vierges  ou  laissées  incultes 
par  les  fermiers  pendant  dix  ans  et  fait  acquérir  à  son  auteur,  en  même 
temps  qu'un  droit  perpétuel  et  héréditaire,  désigné  par  des  expressions 
qui  font  penser,  a  notre  sens,  aussi  bien  à  la  propriété  provinciale 

3a'au  droit  du  conductor  agri  vecligaliSy  une  exemption  provisoire 
es  impôts  pour  les  dix  premières  années  qui  suivront  la  plantation 
d'oliviers  pu  la  greffe  d*oli  viers  sauvages  et  de  sept  ans  pour  les  autres 
fruits.  Une  autre  disposition  parait  dire  que  la  redevance  ne  sera  duc 
que  sur  la  portion  des  fruits  que  l'occupant  vendra  en  dehors  de  sa 
propre  consommation.  Une  dernière  disposition  mutilée  indique  à  qui 
seront  dues  les  redevances  des  fructus  aridi^  c'est-à-dire  peut-être, 
selon  l'indication  donnée  par  M.  Gagnât  à  M.  Carton,  des  céréales  par 
opposition  aux  produits  des  arbres  fruitiers  et  des  vignes  exempts  pen- 
dant 10  on  7  ans,  et  les  attribue  pendant  le.s  cinq  premières  années  au 
fermier  dans  la  concession  duquel  se  trouve  le  terrain  occupé. 

a.  Rescrit  de  Commode. 

Procuratoris  tui  intellegis  praevaricalionem  quam  non 

modo  cum  Allio  Maximo  adversario  nostro,  set  cum  omnibus 
fere  conductorib(us)  contra  fas  atq(ue)  in  perniciem  rationum 
tuarum  sine  modo  exercuit,  ut  non  solum  cognoscere  per  toi 
rétro  an  nos  instantibus  ac  suplicantibus  vestramq(ue)divinam 
subscriptionem  adlegantibus  nobis  supeisederit,  verura  eliani 
hoc  ejusdem  AUi  Maximi  touductoris  artibus  graliosissimi  a- 
n  (?)  imo  induisent,  ut  missis  militib(us)  in  eundem  saltum  Bu- 
runitanum  alios  nostrum  adprehendi  et  vexari,  alios  mnciri, 

nonnuUos  cives  etiam  homanos virgis  et  fustibus  effligi  jiis- 

serit,  sct/i'cet,eo  solo  merito  nostro,  quoc/,  etmtes  in  tam  gravi 
pro  modulo  mediocn7a/is  nostrae  tamq(ue)  manifesta  injuria 
tmploratum  majestatemtuam,  immo(ies^a  epislula  usi  fuissemus. 
Cujf'tiS  nostrae  mjuriae  evidentia,  ()aes(ar),  inde profecio  potest 
aestimari  quod quidem,  quem  majcsta.......  ea;sistimamus 
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vel  pro t  omnino  cognos plane  gratiticati mum 

invenerit nostris,   quibus bamus    cogni béret 

inte tare  opéras ret  ita  tôt  pe 

(Lacune). 

...  Idque  compulitnos  miserrimos  homi^i^s  jam  rursum  di- 
vinae  providentiae  tuae  supplicare.  Et  ideo  rogamus,  sacratis- 
sime  in]p(erator),  subvenias.  Ut  kapite  legis  Hadrîane,  quod 
supra  scriptum  est,  ademptum  est,  ademptum  sit  jus  etiam 
proc(uratoribus),  nedum  conductori,  ad  versus  colonos  am- 
pliandi  partes  agrarias  aut  operar(um)  praebitionem  jugo- 
rumve  :  et  ut  se  habent  littere  proc(uratorum),  quae  sunt  in 
ta&ulario  tuo  tractus  Karthag(iniensis),  non  amplius  annuas 
quam  binas  aratorias,  binas  sartorias,  binas  messorias  opéras 
debeanius'  itq(ue)  sine  ulla  controversia  sit,  utpote  cum  in 
aère  inciso  et  ab  omnib(us)  omnino  undiq(ue)  versum  vicinis 
nostris  lecto  legis  capite  ita  sit  perpétua  in  hodiernum  forma 
praestiïutum  et  proc{uratorum)  litteris,  quas  supra  scripsimus, 
ita  confirmatum.  Subvenias,  et  cum  bomines  rustici  tenues 
manuwm  nostrarum  operis  victum  tolérantes  conductori  profu- 
sis  largitionib(us)  gratiosisstmo  impares  aput  proc(uratores) 
tuos  simus,  quib(us)  pev  vices  succession(is)  per  condicionera 
conductionis  notus  est,  miserearis  ac  sacro  rescripto  tuo  non 
amplius  praestare  nos,  quam  ex  lege  Hadriana  et  ex  litteras 
proc(uratorum)  tuor(um)  debemus,  id  est  ter  binas  opéras, 
praecipere  digneris,  ut  beneficio  majestatis  tuae  rustici  lui 
vernulae  et  alumni  saltuum  tuorum  n{on)  ultr(a)  a  conducto- 
rib(us)  agror(um)  (Iscalium  inquietemur. 

(Lacune). 

Imp,  Cues.  M.  Aurelius  Commodus  An^oninus  Aug(ustus) 
Sarmat(icus)  Germanicus  maximus  Lurio  LucuUo  et  nomine 
aliorum.  Proc(uratores)  contemplatione  discipulinae  et  insti- 
tuti  mei  [ne  plus  quam  ter  binas  opéras]  curabunt,  nequit  per 
injuriam  contra  perpetuam  forraam  a  vobis  exigatur.  Et  alia 
manu:  Scripsi.  Recognovi. 

Exemplum  epistulae  proc(uratoris)  e(gregîi)  v(iri).  Tussa- 
nius  Aristo  et  Ghrysanthus  Andronico  suo  salutem.  Secundum 
sacram  subscriptionem  domini  n(ostri)  sanctissimi  imp(erato- 
ris),  quam  ad  libellum  suum  datam  Lurius  Lucullus  inisit,.. 
(manquent  6  lignes). 

Et  alia  manu  :  Qp/amus  tefelicissimum  hene  vivere.  Valo. 
Dat(a)  pridie  idus  Sept.  Karthagine  . 

1.  L'inscrjplîon  mutilée  Eph.   ep.  V,  465    =    C. /.  L.,   VIII,   14428,  porto 
'ut  araloriaa  IIII,  sariorias  INI  iiiessicias  IIH'. 


RESGBIT  DE  COMMODE  SUR  LE  SALTOS   BURUNITANTJS    163 

Féliciter  consummata  et  dedicata  idibus  Mais  Aureliano 

et  Corne  lianoco^.,  cura  agente  C.  Julio...  ope  Salaputi  ma- 

#î{islro). 

b.  Ara  legis  Hadrianae, 

1 1. 1 . 

imp,  Caes.   L.  SepUmi    Severi  Pii  |  .   .   .  ^  et  Juliae  Domnae 
Aug(ustae]  matr(is)  |  castrorum  aram  iegis  divi   Ha  |  driani 
Patroclus  Auggg.'  lib(ertus)  |  proc(urator)  instituit  et  legem  5. 
infra  |  scriptam  intulit.  | 

Exeniplum  legis  Hadrianae  |  in  ara  proposita^  : 

Sermo  procM  |  ratorum  : 

Quid  Caesar  n(oster?)  pro  in  |  fatigabili  cura[tor],   per  |q 
qu  I  am  adsidue  pro  humanis  utî  |  litatibus  excubat,  omnes 
par  I  tes  agrorum,  quam*  tara  oleis.  .   . 

II.  I quaeincentu  |  rils is' saltus  11,  i. 

Blandiani  |  l] ôensisque  et  in  illis  |  parlibus  suni  \  qiiae  ex  saltu 
Lamiano  et  Dom  |  itiano  junctae  Thusdritano  |    siint  nec  a  5^ 
conductoribus  exer  \  centur^  isque  qui  occupavorint  pos  |  si- 
dendi  ac  frue7uli  /teredique  su  |  0  relinquendi  id  jus  datur,  | 
quod  est  lege  Hàdriana.  compre  |  hensum  de  rudibus  agris  |    iO. 
et  iis,  qui   per  X  annos  conti  |  nuos  inculti  sunt.  Nec  ex  | 
Rlandiano  et  Udensi  sal  |  tu   majores  partes  îructuiim.   .   .      45 

III I  toribus'  occupaven/ ,,,    . 

co  j  *  lent,  tertias  parU':» da  \  bit.  De  bis  quoque  re-      * 

gionibus,  qune  \  ex  Lenniano  et  DomUiano  saltu  jun  \  ctae  Thus-  5 
dritano  sunt   tanlundem  da  \  bit.   De   oleis,  quas   quis  que  e 
possesso^    1    ribus  posuerit  aut  oleastris  inse    |    ruerit,  cap- 

i.  Préambule  restitué  par  luus  les  édii«urt  sauf  M.  Mommscn,  en  supposant 
qaeU  phrase  commrnce  p:ir  une  d(^dicace  pro  soluté  de  l'empereur  et  de  Julia 
Domma  ;  l'&ipace  laissé  vide  entre  le  nom  de  Sévère  ei  celui  do  Domma  ne  paraît 
pas  auffisaot  pour  les  titres  PU  Pertinacis  Augiutti)  qui  devraient  suivre  et  aux- 
quels on  devrait  même,  d'après  la  ligne  4.  trouver  jointe  la  mention  de  Caracalla 
et  Géta.  —  9.  Le  iroinième  g  a  été  traité  après  le  meurtre  de  Gela  auquel  l'ina- 
criptioD  est  donc  antérieure. — 3.  On  attendrait 'proposiium' ;  Mispoulet,  Scia- 
loja  :  'propojsitae*  ;  Mommuen  maintieni  le  texte  en  rapportant 'proposiia'  à  'ara'. 
—  4.  Lire  *quae'  ou  'quaff\  M.  Diireste  complète  la  proposition  et  la  lie  à  celle 
de  la  colonne  suivante  en  Itsaoi  :  'quae  tani  uleis  quam  aliU  arboiibut  consitae 
sunt,  idem  iolvant'  ;  M.  Carton,  »eiQu  lequel  il  ne  peut  manquer  qu'une  ligne 
au  début  do  fragment  11  :  'qua«  lani  oleis  quam  aliis  pomariis  connurunt\ 
M.  Schulten  :  'qu8«  tam  oleis  pomisque  quam  frumento...  vacant'.  —  5.  Man- 

?;aeDt  quatre  ou  cinq  lettres  outre  celles  suppléées:  MM.  Dareste,  Mi^^poulet  et 
^rloo  lisent  'vicinis'  ou  'junctis',  M.  Schulten;  'Oniiimis'.  —6.  Excellente  cor- 
rection de  M.  Schulten  adoptée  par  M.  Mommsen,  qui  change  complètement  le 
sens  du  passage  où  on  lisait  auparavant  :  'ex  centurisque'.  »  7.  La  première  let- 
tre est  un  i  ou  uo  t.  M.  Carton  lie  à  la  colouno  précédente  par  les  mots  :  ^fruc- 
tuumde  eenturii»  quat  a  oon^/itctoribus',  M.  Schulten  par'  fructuum  quam  coloni 
ts  qui  déterla  a  cuttorlbus*.  M.  Uarc.^tc  :  Trucfuum  qui.,,  a  conductoribus'; 
M.  Mispoulet  :'froc<u«m...  iabit  (ou  dabuntur).  Quaeex,..  quisque  ex  pouessO' 
ribus*.  —  8.  Mispoulet»  'occnpavcrii  Mê  quae  soient*.  Carton  :  'occupaveril,  quam 
ut  soient'  Schulten  :  'occupaverif  sed  pariter  ac  hi  solenV.  —  9.  Mispoulet,  Carton, 
Scholien . 
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*^«  torum  fructuum  nullos  decem  proxirais  annis  exiget,  |  set 
nec  de  pomisseptem  annis  proximis.  |  Nec  alia  poma  in  di- 
visione  uniquani  |  cadent  quum  quae  venibunt  a  posses  |  so- 
ribus.  Quas  partes  aridas  fructi/  |  umquisque  debebit  dare,eas 

15.  pro  I  ximo  quinquennio  eidabitfin  |  cujusconductioneagr(um) 
occupa  1  verit  :  post  it  tempus  rationiôus  fisci^, 

9.  Rescrit  de  gordien  adressé  aux  uabitants  de 

SCAPTOPARÉNK  (a.  238). 

Inscription  découverte  en  Bulgarie  sur  remplacement  de  la  sta- 
tion theimale  antique  de  Scaptoparène,  dans  le  territoire  de  la  ville 
thrace  de  Pantalia,  et  relative  à  des  plaintes  adressées  à  l'empereur 
Gordien  par  les  habitants  de  Scaptoparène  contre  les  réquisitions  il- 
légales de  logements  et  de  vivres  dont  les  agréments  de  leur  pays  les 
faisaient  être  victimes  de  la  part  de  divers  personnages  et  en  parti- 
culier de  celle  des  militaires  de  passage  dans  la  région.  Cette  ins- 
cription qui  a  été  découverte  en  1868,  mais  qui  a  été  publiée  seule- 
ment en  1890,  après  crue  le  marbre  était  déjà  mutilé  et  détériore, 
d'après  une  copie  de  1868  et  un  estampage  de  ses  restes  actuels,  a 
principalement  été  commentée  par  MM.  Mommseu,  Zsavsi.,  i%  1892, 
pp.  244-267  ;  Karlowa,  Neue  Heidelberger  JahrbUcher,  2,  1892, 
pp.  141-146,  et  Scialoja,  Bull.  delVist.  d.  D.  r.  5,  1892,  pp.  23-31 . 
Elle  contient,  d'une  part,  en  un  texte  grec  écrit  sur  trois  colonnes, 
la  plainte  adressée  à  l'empereur  et  le  commencement  d'une  plaidoirie 
prononcée  en  faveur  des  plaignants  devant  le  gouverneur  de  Thrace  : 
d'autre  part,  au-dessus  et  au-dessous  du  texte  grec,  en  un  texte  latin 
occupant  toute  la  largeur  de  la  pierre  :  on  léte,  un  procès-verbal  de 
copie  du  rescrit  en  date  du  16  décembre  238  et  le  reçu  de  la  demande 
des  plaignants,  au-dessous,  le  rescrit  lui-même  qui  les  renvoie  à  se 
pourvoir  d'abord  devant  le  gouverneur  de  Thrace.  Il  est  probable 
qu'une  seconde  table  devait  contenir  la  fin  de  la  plaidoirie  et  la  dé- 
cision définitive  rendue  par  le  gouverneur  et  peut-être  même  après 
lui  par  l'empereur  :  en  sorte  que  le  monument  donnait,  dans  un  or- 
dre d'ailleurs  peu  cohérent,  la  demande,  la  mention  de  sa  remise, 
la  copie  authentique  du  rescrit,  la  plaidoirie  et  la  décision  finale. 

L'intérêt  très  considérable  de  l'inscription  n'est  ni  dans  la  re- 
quête des  habitants  de  Scaptoparène,  ni  dans  la  plaidoirie  de  leur 
avocat,  ni  même  dans  le  rescrit  de  l'empereur.  Il  est  dans  les  ren- 
seignements qu'elle  fournit  sur  la  confection,  la  collation  et  avant 
tout  la  publication  des  rescrits  impériaux.  On  savait  déjà  que  les  cons- 
titutions rédigées  par  un  employé  de  la  chancellerie  impériale  por- 
taient à  la  fin  comme  une  sorte  de  signature  au  moins  un  mot  de  la 
main  de  l'empereur  :  ici  et  dans  la  constitution  d'Antonin  le  Pieux, 
Cl.  L.,  III,  411,  rescripsi  ;  dans  la  constitution  de  Commode,  p.  162, 
scripsi.  On  savait  également  qu'elles  étaient  ensuite  coUationnées  et 
transcrites  en  un  second  exemplaire  destiné  aux  archives  impériales, 
ainsi  que  l'indique  la  formule  recognovi  inscrite  sur  les  trois  titres 
par  l'auteur  de  la  collation.  L'inscription  de  Scaptoparène  est  la 
première  à  nous  faire  connaître  une  notification  des  rescrits  faite, 
au  moins  à  son  époque,  non  pas  par  délivrance  directe  à  l'intéressé, 
mais  par  voie  d'affichage  dans  un  lieu  public,  le  portique  des  ther- 

1.  SchuUen,  Dareste  :  'rationiAti^  Caetarit\ 
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mes  de  Trajan,  et  d'enregistrement  dans  un  liber  Ubellorum  rescrip- 
torum  et  propositorum  que  îe  lieu  d'affichage  fait  supposer  avoir 
èié  dressé  par  le  préfet  de  la  ville,  et  d'après  lequel  les  intéressés  pou- 
vaient en  prendre  copie  dans  les  formes  ordinaires.  C'est,  croyons- 
nous  avec  M.  Mommsen  et  malgré  le  dissentiment  de  M.  Krueger, 
Sources^  p.  138,  n.  9  ;  cf.  p.  128,  n.  7,  à  cet  affichage  que  se  rapportent 
la  mention  proposUa  et  les  mentions  voisines  mises  avant  la  date,  à  la 
fin  des  constitutions,  dans  les  codes.  Mais  il  n'y  a  encore  là  que  le 
point  de  départ  des  conclusions  que  Tiliustre  auteur  a  su  dégager  du 
précieux  monument.  £n  nous  révélant  la  dualité  du  mode  de  notifi- 
cation des  rescrits,  tantôt  remis  à  celui  qui  les  obtient  et  tantôt  pu- 
bliés impersonnellement  par  voie  d'affiches  dont  il  lui  sera  loisible 
comme  à  tout  le  monde  de  prendre  copie,  l'inscription  nous  donne 
la  solution  du  problème  de  la  force  législative  accordée  à  certains 
rescrits,  qui  ne  dépend  pas  de  caractères  intrinsèques  obscurs  et  in- 
certains, mais  précisément  du  fait  matériel  de  la  notification  par  voie 
d'affiches,  notification  qui  n'a  été  employée  qu'à  partir  d'Hadrien  ou 
tout  an  plus  de  Trajan  avec  lesquels  commencent  les  rescrits  insérés 
dans  les  recueils  juridiques  (cf.  Vita  Macrini,  c.  13,  1),  et  qui  a  dû 
cesser  quand  Constantin  a  supprimé  l'autorité  législative  des  rescrits. 
Elle  nous  explique  en  même  temps  comment  la  commodité  de  ce  pro- 
cédé, qui  dispensait  de  vérifier  l'identité  ou  la  (]ualité  des  destinataires 
de  la  constitution,  a  pu  le  faire  suivre  à  l'administration  pour  nombre 
de  constitutions  simplement  confirmatives  du  droit  commun  ou  dé- 
pourvues d'intérêt  juridi(]|ue,  qu'on  s'étonnait  de  trouver  insérées  dans 
les  recueils.  Elle  nous  fait  enfin  connaître  dans  les  registres  du  préfet 
de  la  ville  la  source  où  les  jurisconsultes  et  les  auteurs  de  recueils 
ont  pu  aisément  se  procurer  une  si  grande  quantité  de  rescrits  adres- 
sa à  des  habitants  de  toutes  les  parties  de  Tempire. 

Comme  a  fait  M.  Mommsen,  dans  Bruns^ pp.  218-249,  nous  nous 
contentons  ici  de  reproduire  la  partie  latine  cfu  titre  donnant  :  î»  le 
procès-verbal  de  transcription  au  rescrit  dressé  dans  la  forme  or- 
dinaire des  actes  privés  (v.  ci-dessus,  p.  109,  les  modèles  de  diplômes 
militaires  et  plus  bas,  troisième  partie,  l'introduction  du  chapitre  IV)  ; 
S'*  la  mention  de  la  présentation  de  la  requête  des  Scaploparéniens,  par 
un  de  leurs  compatriotes,  soldat  des  cohortes  prétoriennes,  inscrite 
probablement  sur  la  requête  par  les  employés  de  la  chancellerie  et 
§«  le  rescrit  impérial.  La  partie  (j^recque  de  l'inscription  se  trouve 
notamment  dans  les  articles  précités  de  MM.  Mommsen  et  Karlowa 
et,  avec  une  traduction  latine,  dans  celui  de  M.  Scialoja. 

1.  Bona  fortuna.  Fulvio  Pio  et  Poniio  Proculo  cons.  XVII 
kal.  Jan.  descriptum  ^t  recognitum  factura  ex  /ibro  /ibellorum 
rescriptorum  a  domino  noslro  imp.  Caes.  M.  Antonio  Gordiano 
Pio  Felice  Au^.  et  propositorum  Homaein  porticw  Ihermarum 
Tn/janarum  in  verba  q(uae)  i(nfra)  s(cripta)  s(unt). 

2.  Dat(um)  per  Aur(eliura)  Purrum  mil(item)  coh(ortis)  X 
pr(aetoriae)  pfùiej  f(idelis)  Gordianae  centuria  Proculi  convica- 
num  et  conpossessorem. 

(Suivent  la  requête  et  le  commencement  de  pludolrle  précités). 

3.  Imp.  CaesarM.  Antonius  Gordianus  Pius  Félix  Aug.  vi- 
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kanis  per  Pyrrum  mil.  conpossessorem.  Id  genus  quo^rellae 
praecibus  intetitum  an^e  justitia  pro^sidis  potius  super  hîs 
quae  adiogabuntur  instructa  discinge  quenn.  rescripto  princi- 
pali  certain  formam  reportare  debeas.  Rescripsi.  Recognovi. 
Signa. 


r 


DEUXIÈME  PARTIE 


LES  COMMENTAIRES 


l)EUXlKMliî  PARTIE 


1.  Fbagmknt  dk  m.  valerius  probus. 

En  laissant  de  côte  les  opinions  des  jurisconsultes  rapportées  par 
des  auteurs  littéraires,  qu'on  trouvera  notamment  relevées  dans  Husch- 
ke,  pp.  1-129, 144-140,  le  premier  ouvrage  relatif  au  droit  dont  nous 
ayons,  dans  l'ordre  chronologique,  à  donner  ici  les  restes,  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jurisconsulte,  mais  d'un  grammairien,  du  contemporain 
de  Néron  el  de  Domitien  Valerius  Probus.  Ce  petit  traité  presque  ex- 
clusivementjuridique,  qui  faisait  sans  doute  partie  d'un  tout  plus  éten- 
du et  qui  porte  dans  les  m.ss.  le  litre  De  juris  notarum,  nous  a  été 

rendu  dans  sa  forme — — -^ *'    " •  ""  ^««««a,i'ai^ 

mcnts  étrangers  qu' 
une  introduction  sur 
{noiéie),  l'auteur  y  indique,  dans  trois  sections,  les  mots  et  les  for- 
mules exprimés  par  des  initiales:  1°  dans  les  lois,  les  plébiscites  et  les 
sénatus-consultes  ;  ^  dans  les  actions  de  la  loi  ;  S»  dans  les  edicta 
perpétua  ;  seulement  la  fin  de  la  3^^  section  semble  manquer,  car 
toutes  les  abréviations  qu'elle  contient  se  rapportent  aux   premières 
parties  de  Tédit.  Mais  M.  Mommsen  a  encore  découvert  que  les   la- 
cunes peuvent  être  comblées  en  partie  à  laide  d'un  autre  ms.  d'Ëinsie- 
deln,  du  X«  siècle,'  dans  lequel  sont  annexées  à  une  autre  collection 
alphabétique,  à  celle  de  Papias,  un  certain  nombre  d'abréviations  ti- 
rées du  Probus  complet.  La  plupart  se  rapportent  aux  edicta  perpétua 
pour  lesquels  elles  s'étendent  aux  dernières  parties    omises  dans  le 
texte  principal  de  Probus.  Quelques  autres,  pour  lesquelles  on  peut  se 
demander  si  elles  n'appartiennent  pas  à  une  nouvelle  section  de  Pro- 
bus ou  même  à  une  autre  source  ancienne,  se  rapportent  à  des  actes 
juridiques  tels  que  la  mancipation,  l'institution  d'héritier,  les  legs. 
Les  principales  éd.  modernes  sont  celles  de  Mommsen,  Berichte  der 
Sacha.  Gesellschaft,  1853,  pp.  91-134,  et  dans  Keil,  Gramm.  Latini,  h, 


qui  en  a  été  donnée  par  M.  Mommsen  dans  les  Gramm,  de  Keil,  soit 
pour  le  corps  du  traité,  pour  lequel  il  est  établi  principalement  sur 
doux  rass.  de  la  fin  du  XV*  siècle  ou  du  commencement  du  XVI* 
(Ambrosianus  J.  115  mp.  ;  Chigianus,  L  VL  204),  soit  pour  les  addi- 
tions du  ms.  d'Einsicdeln  (Eiiisidlensis,  32(.)),  que  nous  donnons  à 
part,  dans  Tordre  adopté  par  M.  Mommsen. 


10 
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VALERII  PROBI 

[DE  JURIS  NOTARUMJI . 

J.  —  Est  etiam  circa  perscribendas  vel  paucioribus  litleris 
notandas  voces  studium  necessarium.  Quod  partim  pro  vo- 
luntate  cujusque  fit,  partim  pro  usu  publico  et  observatione 
communi.  Namque  apud  veteres  cum  usus  notarum  nuUus 
esset,  propter  scribendi  difficuitBiiem,  maxime  in  senatu  qui 
scribendo  aderant,  ut  celeriter  dicta  comprehenderent,  quae- 
dam  verba  atque  nomina  ex  communi  consensu  primis  litteris 
notabant,  et  singulae  litterae  quid  signiticarent,  in  promptu 
erat.  Quod  in  praenominibus  legibus  publicis  ponliiicumque 
monumentis  et  in  juris  civilis  libris  etiam  nunc  manet.  Ad 
quas  notationes  pubiicas  accedit  etiam  studiosorum  volun- 
tas.  Sed  unusquisque  familiares  sibi  notas  pro  voluntate 
quas  signarity  comprehendere  infinitum  est  :  publicae  sane 
tenendae,  quae  in  monumentis  plurimis  et  in  historiarum 
libris  sacrisque  publicis  reperiuntur,  ut  : 

2.  —  P.  Publius  :  C.  Gaius  :  M.  Marcus  :  CN.  Gnaeus  :  Q. 
Quintus  :  I/V.  Manius  :  TI.  Tiberius  :  Gf*.  Claudius  ;  SP.  Spu- 
rius:  SEX.  Sextus  :  SER.  Servius:  OP.  Opiter  :  A.  V.  G.  ab 
urbe  condita  :  P.  R.  E.  post  reges  exactes  :  P.  G,  patres  cons- 
cripti  :  S.  P.  Q.  R.  senatus  populusque  Romanus  :  EQ.  R. 
eques  Romanus  :  V.  R.  urbs  Roma  :  G.  R.  civis  Romanus  : 
GOL.  coloniae  vel  coloni  :  MVN.  municipia  vel  municipes  : 
N.  L.  nominis  Latini  :  L.  G.  Latini  colonarii  :  S.  N.  L.  socii 
nominis  Latini  :  et  similia.  Secundum  baeccuriarum  nomina, 
tribuum,  comitiorum,  sacerdotiorum,  potestatum,  magistra- 
tuum,  praefecturarum,  sacrorum,  ludorum,  rerum  urbana- 
rum,  rerum  militarium,  coUegiorum,  decuriarurn,  fastorum, 
numerorum,  mensurarum,  [juris  civilis]  et  similium  cetero- 
rum  notationes  proprias  habent. 

LITTERAE  SINGULARES  IN  JURE  CIVILI  DE  LEGIBUS  ET 
PLEBISCITIS  ET  SENATUS  CONSDLTIS  î. 

3.  —  i.  P.  I.  R.  P.  Q.  I.  S.  I.  F.  P.  R.  E.  A.  D.  P.  populum 
jure  rogavit  populusque  jure  sciuitin  foro  pro  rostris  ex  ante 
diem  pridie. 

2.  E.  H.  0.  L.  N.  R,  ejushac  omnibus^  lege  nihilum  roga- 
tur. 

1.  Tiire  doul  la  faQsaeié  a  été  établie  par  Mommseo,  Gramm.^  h,  p.  968.  — 
S.  'Etaenaïua  conaullla'  omis  par  les  ma»,  •—  8.  Hoschke  traasporie  '0.  omnibus' 
au  no  3  après  ;  '0.  omnium'. 
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3.  S.  R.  L.  R.  I.  C.  Q.  0.  R.  E.  siremps  lex  res  jus  caii- 
saqae  omnium  rerum  esto. 

4.  S.  N.  L.  socii  nominis  Latini. 

5.  L.  P.  C.  R.  Latini  prisci  cives  Romani. 

6.  M    E.  M.  D.  D.  E.  municipi6us  ejus  municipii  dare 
damnas  esto. 

7.  C.  E,  C.  colonis  ejus  coloniae. 

8.  Q.  E.  R.  F.  E.  D.  quod  ejus  recte  factum  esse  dicetur. 
U.  L.  I.  D.  A.  C.  lex  Julia  de  adulterlis  cohercendis. 

10.  V.  D.  P.  R.  L.  P.  unde  de  piano  recte  legi  possit. 

11.  A.  A.  A.  F.  F.  aère  argent©  auro  flando  feriundo. 

12.  I.  N.  Q.  Q.  justis  nupLiis  quaesitos  quaesitas. 

13.  S.  Q.  S.  S.  K.  Q.  N.  I.  S.  R.  E.  H.  L.  N.  R.  si  quid 
sacri  sancti  est,  quod  non  jure  sit  rogatum,  ejus  hac  lege 
nihîl  rogatur. 

14.  V.  P.  R.  veteri  possessori  redditum. 

15.  V.  A.  veterano  adsignatum. 

16.  V.  F.  usus  fructus. 

17.  S.  C.  senatus  consultum. 

18.  P.  S.  plebi  scitum. 

19.  Q.  D.  E.  R.  F.  P.  D.  E.  R.  V.  I.  C.  quid  de  ea  re  fieri 
placerez,  de  ea  re  uniyersi  ita  censuerunt. 

20.  Q.  F.  E.  quod  factum  est. 

21.  I.  S.  F.  in  senatu  fuerunt. 

22.  D.  G.  S.  de  consilii  sententia. 

23.  S.  Q.  M.  D.  E.  R.  A.  P.  P.  V.  L.  0.  E.  COS.  PR.  TR. 
PL.  Q.  N.  S.  Q.  E.  V.  A.  P.  P.  V.  F.  Q.  S.  N.  T.  COS,  PR.  TR. 
PL.  Q.  D.  E.  Q.  E.  V.  A.  P.  P.  V.  F.  si  quid  mee*  de  ea  re 
ad  populum  plebemre  lato  opus  est,  ces.  praetorcs  tribuni 
plebis  qui  nunc  sunt,  quod  eis  videbitur,  ad  populum  plebcm 
re  ferant  :  quod  si  non  tulerint,  cos.  praetores  tribuni  plebis 
qui  deinceps  orunt,  quod  eis  videbitur,  ad  populum  plebemve 
ferant. 

24.  S.  F.  S.  sine  fraude  sua. 

4.  In  legis  ^gtionibus  haeg  : 

1.  A.  T.  M.  D.  0.  aio  te  mihi  dare  oportere. 

2.  Q.  N.  T.  S.  Q.  P.  quando  negas,  te  sacramento  quinge- 
nario  provoco. 

3.  Q.  N.  0.  A.  N.  Q.  N.  quando  neque  ais  neque  negas. 

4.  E.  I.  M.  G.  V.  ex  jure  manum  consertura  vocavit. 

1.  M».;  Haachke  :  '  magiïêiniaBy .  Hommseii  :  '  meliu8\ 
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5.  S.  N.  S.  Q.  si  negat,  sacramento  quaerito. 

6.  S.  S.  G.  S.  D.  E.  T.  V.  secunduni  siiam  causam  siciit 
dixi  eccc  tibi  vindicta. 

7.  Q.  I.  1.  T.  G.  P.  A.  F.  A.  qiiando  in  jure  te  conspicio, 
postuio,  anne  far  auctor. 

8.  T.  PH.  I.  A.  V.  P.  V.  D.  te  praetor  judicem  arbitruinve 
postuio  uti  des. 

9.  I.  I).  T.  S.  P.  in  diem  tertium  sive  perendinum. 
iO.  A.  L.  A.  arbitra  m  lili  aestimandae. 

H.  Q.  B.  F.  quare  bonura  factura*. 

5.  In  KDICTIS  PERPETLIS  HARC  : 

1.  I.  D.  P.  E.  jure  dicundo  praeerit. 

2.  I.  D.  G.  juris  dicundi  causa. 

3.  Q.  R.  F.  E.  V.  quod  recte  factura  esse  videbilur. 

4.  V.  B.  A.  viri  boni  arbitratu. 

5.  D.  M.  F.  V.  G.  dolo  malo  fraudisve  causa. 

6.  I.  I).  judicium  dabo. 

7.  I.  13.  juris  dictio. 

8.  Q.  E.R.  E.  T.  P.  1.  R.  D.  T.  Q.  P.  D.  T.  D.  D.  P.  F. 
quanti  ea  res  erit,  tantae  pecuniae  judicium  rccuperalonum 
dabo  testibusque  publiée  dumtaxat  decem  denuntiandi  potes- 
tatera  faciam. 

0.  Q.  S.  S.  S,  qiiae  supra  scripta  sunt. 
10.  I.  G.  E.  V.  justa  causa  esse  videbilur. 
\i.  N.  K.  G.  non  caluraniae  causa. 
\2.  G.  G.  consilium  cepit  vol  causa  cognita. 

13.  F.  G.  fraudare  creditores  vel  fidaciae  causa  vel  fidei- 

coraraissum. 

14.  P.  G.  [patres  conscripti  vol]  pactum  conventum  vel  pe- 

cunia  constituta. 
lo.  G.  V.  centum  viri[vel  clarissimi  viri]. 

16.  S.  T.  A.  sine  tutoris  auctoritate. 

17.  T.  A.  tutore  auclore. 

18.  F.  E.  1).  factura  esse  dicetur. 

19.  H.  S.  baec  sic  [vel  hora  sccunda^ 

20.  Q.  A.  M.  queraadraodura. 

21.  Q.  M.  quo  modo  vel  quo  mafîis. 

22.  P.  P.  !..  V.  pro  praede  litis  vindic/arum. 

23.  ï.  S.  judicatuni  solvi. 

24.  B.  E.  E.  P.  P.  V.  Q.  I.  bona  ex  edicto  possideri  proscribi 
veniriquc  jubebo^. 

1.  Transponu  avec  raison  pur  Huschkc  dans  U  partie  suivanlo.  —  2.  Restitue 
par  Moromsen  à  l'aide  de  noies  séparées  da  ms,  d'Ëiosiedeln . 
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Extraits  cVEinsiedeln  (ms.  326). 

i.  LE.  judex  esto. 

2.  R.  S.  reciperatores  sunto. 

3.  E.  R.  A.  ea  res  agitur. 

4.  Q.  D.  R.  A.  qua  de  re  agitur. 

5.  N.  N.  Nutnerius  Negidius. 

6.  0.  E.  R.  ob  eam  rem. 

7.  0.  0.  oportet  oportebit. 

8.  0.  E.  F.  B.  oporteôit  ex  fide  bona. 

9.  M.  A.  E.  melius  aequius  erit. 

10.  S.  D,  E.  R.  Q.  D.  A.  si  de  ea  re  qua  de  agitur. 

11.  S.  P.  si  parret. 

12.  S.  N.  P.  A.  sit  non  parret,  absolvito. 

13.  T.  M.  D.  F.  0.  te  mihi  dare  facere  oportere. 

14.  D.  M.  F.  dolo  malo  fecisti, 
13.  D.  V.  M.  T.  dolove  malo  tuo. 

16.  D.  V.  M.  dolove  maio. 

17.  M.  T.  F.  E.  malo  tuo  factuni  est. 

18.  N.  R.  non  restituetur. 

19.  0.  C.  ope  consilio. 

20.  V.  R.  urbis  Romae. 

21.  R.  R.  E.  P.  Romae  rec/e  experiri  possif. 

22.  M.  C.  F.  municipio  colonia  foro. 

23.  D.  D.  decieto  decurionura. 

24.  M.  P.  D.  majorera  parteni  dici. 
23.  P.  P.  D.  pro  parte  dimidia. 

26.  S.  S.  S.  supra  scripti  sunt. 

27.  Q.  I.  S.  S.  quae  infra  scripta  sunt, 

28.  L.  E.  lege  egisse. 

29.  L.  A.  E.  lege  actum  est. 

30.  R.  R.  recte  recipitur. 

31.  M.  M.  P.  manu  mancipio  poteslato. 

32.  E.  I.  Q.  ex  jure  Quirilium. 

33.  P.  D.  E.  possessio  data  est. 

34.  S.  L.  P.  H.  A.  secundum  leç/cni^   publicam   hoc  aère. 
33.  H.  B.  V.  P.  lieres  bonorumve  possossor. 

36.  M.  H.  E.  mihi  bores  erit. 

37.  H.  Q.  M.  heredeiuquo  meum. 

38.  E.  H.  E.  exberes  esto. 

39.  V.  V.  C.  volo  vos  curare. 

40.  S.  P^,  S.  Q.  H.  sine  praosumere  sibique  habere. 

i.  'L.  Legem'  ajoulé  par  Mommseo,  arg.  Gaius, 8,  104.  —  8.  Le  ms.:  S.  N. 

10. 
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41.  P.  S.  T.  Q.  H.  praecipito  sumito  tibique  habeto. 

42.  T.  Q.  H.  libique  habeto. 

43.  0.  0.  0.  T.  omnia  ornamenta,  omnia  texta. 

44.  V.  M.  M.  vestem  miindî/m  miiirebrem. 

45.  T.  T.  A.  A.  A.  tegiilas  testas  aunim  argenturn  acs. 

46.  F.  T.  G.  farailiam  testaraenti  causa. 

47.  T,  G.  testament!  causa. 

48.  L.  G.  libertatis  causa. 

49.  M.  G.  M.  M.  mortis  causa  manuitiissa. 
oO.  V.  R.  G.  vindicta  recte  compete^ 

54.  S.  Q.  M.  M.  M.  M.  xM.  si  quis  manumissws  manumissa 

ruoritur. 

52.  D.  D.  D.  [M.]  deinde  dépérit  dominutura. 

53.  H.  GOG.  herede  cognitore. 

54.  D.  M.  0.  donum  raunus  opéras. 

55.  0.  D.  M.  opéras  donum  munus. 

56.  Q.  P.  N.  M.  G.  quod  pondère  numéro  mensura  conti- 
netur. 

.57.  F.  P.  P.  R.  forma  publica  populi  Romani. 

58.  R.  R.  P.  rébus  recte  praestarî. 

59.  F.  P.  fidei  promissor. 

60.  P.  A.  pluviae  arcendae. 

61.  F.  E.  familiae  erciscundae. 

62.  F.  R.  fmibus  regimdis. 

63.  V.  F.  I.  vadimonium  fieri  jubnre. 

64.  N.  G.  N.  P.  nec  clam  noc  precario. 

65.  V.  F.  V.  vim  fiori  vélo. 

66.  F.  G.  L.  fraudationis  causa  latitat. 

67.  P.  P.  V.  pupi//us  pupillave. 

68.  R.  P.  G.  S.  D.  M.  re?  publicae  causa  se  do/o  malo. 

69.  V.  I.  I.  v/debitur  in  integrum. 

70.  R.  A.  Q.  E.  I.  E.  restituas  antequam  ex  jure  exeas. 

71.  E.  G.  ex  consuetudine. 

72.  0.  A.  Q.  onines  ad  quos. 

73.  0.  F.  fenestrac^ 

74.  Q.  M.  E.  qurtc  mea  est. 

75.  R.  iN.  rerum  novarum. 

76.  S.  N.  P.  Q.  A.  ï^.  si  non  plus  quam  magnus*. 

77.  S.  P.  M.  SoxtiPodii  Medivani^. 

p.  M.  S.  R.  S.  que  Mommson  coniracie  en  S.  P.;  Husclike  écarte  les  quatre 
prenii6re8  Ictirea  qu'il  suppose  signifior:  'si  non  poicsi  mancipare'  ei  lit:  •siniio 
rnn  sumore  sibiqiie  habere*.  —  1.  Huschke:  ^osHa  fenesiras'.  --  2.  Mommsen  : 
'mille  aeris',  Haschke  :  'mille  asses'.  —  3.  Huscbke  .  'Medmani*. 
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2.  Fragment  de  pomponius. 

Règle  rapportée  par  Le  Perron,  Consuetudinum  Burdigalensium 
eofntnentarii,  Amolào  Ferrono  regio  consiliario  Burdigalensi  auc- 
tore,  Lugd.  ap.  Seb.  Gryph.  15;Î6,  p.  72,  comme  tirée  *ex  libris 
Pomponii,...  ex  vetutissimis  (][uibusdara  fra|[mentis  carie  corro- 
sis,. . .  quae  nobis  dono  dédit  Julius  Caesar  Scaliger,. . .  excepta  e  bi- 
bliotheca  Pétri  Criniti  Fiorentini\  et  qui  paraît  appartenir  au  lïber 
singularis  regularum  de  ce  jurisconsulte  dont  les  œuvres  se  pla- 
cent sous  Hadrien  (117-138),  Antonin  le  Pieux  (138-161),  et  Marc-Aurèle 
et  LuciusVerus  (161-160).  V.,  pour  le  premierrègne,  /).,  1,  2,  2,  49,  et 
pour  le  dernier  JJ.y  50, 12, 15. 

Et  servitutes  dividi  non  possunt  :  nam  eorum  usus  ita  co- 
nexusest,  ut  qui  eum  partiatur,  naturam  ejus  corrurapat. 
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3.   ÏNSTITUTES  DE  GAIUS. 

Les  Institutes  de  Gaius  sont  Touvra^e  de  droit  romain  dont  le 
texte  original  nouR  est  parvenu  le  moins  incomplètement.  Mais  leur 
auteur  reste  parmi  les  jurisconsultes  dont  la  biographie  nous  est  le 
plus  mal  connue.  Tout  ce  que  nous  savons  sur  lui  vient  de  ses  œuvres. 
Son  nom,  qui  n'est  qu'un  simple  prénom,  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  des  constitutions  impériales  du  V*  siècle,  postérieures  de 
300  ans  à  la  date  approximative  de  sa  vie:  sauf  une  exception  apparente, 
D.y  45,  3,  39,  qui  se  rapporte  probablement  à  Gaius  Cassius  Longinus, 
il  n'est  jamais  cité  par  les  jurisconsultes.  On  ne  sait  rien  de  précis  sur 
sa  carrière  ni  sur  sa  patrie,  quoique  la  nature  de  ses  livres  donne  à 
penser  qu'il  s'est  exclusivement  adonné  à  renseignement,  quoique 
aussi  son  commentaire  sur  Tédit  provincial  et  d'autres  indices,  —  par 
exemple,  sa  dénomination  par  un  simple  prénom,  contraire  aux  habi- 
tudes des  jurisconsultes  de  Rome,  sa  connaissance  de  la  langue  techni- 
que des  Grecs  (/).,  19,  2,  25.  50, 16, 30.  232,  2.  236, 1),  ses  citations  des 
lois  de  Solon  (/).,  10, 1,  13.  47,  22,  4)  et  du  droit  des  Bilhyniens  et  des 
Galales  (1,  55, 1, 193),  ses  exemples  du  jus  îlalicnm  pris  uniquement 
dans  la  portion  grecque  de  l'empire,  D.,  50,  15,  7,  —  aient  permis  à 
M.  Mommsen  de  soutenir  avec  une  grande  force  qu'il  a  vécu  et  écrit 
non  seulement  dans  une  province,  mais  dans  une  province  de  la  moi- 
tié grecque  de  Tempire,  probablement  dans  la  province  proconsulaire 
d'Asie  (v.  aussi  Kalb,  Roms  JurUten  ntich  ihrer  Sprache  dargestelU^ 
1890,  pp.  77-83).  C'est  par  ses  livres  que  nous  savons  qu'il  était  Sabi- 
nien.  C'est  aussi  par  eux  qu'on  peut  essayer  de  déterminer  les  dates 
de  sa  vie.  Il  est  né  au  plus  tard  sous  Hadrien  (117-138)  ;  car  il  relate, 
D.,  34,  5,  7,  pr.,  comme  ayant  eu  lieu  de  son  vivant  un  événement 
arrivé  sous  ce  prince.  H  ivy  a  pas  d'indices  qu'il  ait  publié  aucun  ou- 
vrage avant  138.  Au  contraire,  il  en  a  écrit  un  assez  grand  nombre 
sous  Antonin  le  Pieux  (138-161).  Les  Institutes  n'ont  été  rédigées  que 
vers  la  fin  du  règne  d'Àritonin  et  n'ont  même  été  terminées  qu'après 
sa  mort,  car,  tandis  qu'elles  rappellent  Imperator  Antoninus  au 
livre  premier  (v.  notamment  1,53  =  Inst.  i,  8,  2,  rapproché  de  D., 
1,  6,  2.  1, 102  rapproché  de  Z).,  38,  5,  13)  et  même  au  commence- 
ment du  livre  11  (v.  surtout  2,  151»  rapproché  de  /).,  28,  4,  3),  elles 
l'appellent  Difus  Pius  Antoninus^  à  la  fin  du  môme  livre  (2,  llfô). 
Mais  Gaius  y  cite  comme  antérieurement  publiés  par  lui,  1,  188,  les 
libri  ex  Q.  Mucio  ;  1,  188,  Vedicti  interprétation  par  laquelle  on  dis- 
cute s'il  faut  entendre  l'ouvrage  sur  l'édit  provincial,  celui  sur  Tédit 
urbain,  qui  en  est  le  complément,  ou,  comme  nous  croirions  plus  vo- 
lontiers, les  deux  ;  3,  33,  des  commenlarii  relatif  à  la  bono}*um  pos- 
session qui  peuvent  être  ceux  sur  l'édit,  et  3,  54,  d'autres  commenla- 
rii sur  la  succession  des  affranchis,  qui  sont  probablement  ceux  sur 
les  lois  Julia  et  Papia  où  cette  question  était  traitée  au  livre  8  ou  10. 
Il  a  publié  seulement  après  la  mort  d'Antonin  le  Pieux  :  son  traite 
des  fidéicommis  en  2  livres  dans  lequel  cet  empereur  est  appelé 
Divus  Antoninus  {D.  35, 1,  90.  32,  9,  6.  36,  1,  63,  5)  ;  les  derniers 
livres  du  commentaire  des  lois  Julia  et  Papia,  où  la  même  expression 
se  trouve  employée  au  livre  14  (D.,  31,  56)  ;  le  liber  singularis  régula- 
rum^  nécessairement  postérieur  aux  Institutes,  par  rapport  à  la  solu- 
tion desquelles,  1, 101,  il  indique,  i).,  1,  7, 21,  une  innovation  législa- 
tive; enfin  ses  res  cottidianae,  qui  doivent  également  être  postérieures 
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auxinstitutes  sur  lesquelles  elles  accusent  un  progrés  de  méthode.  Ce- 
lui de  ses  ouvrages  qui  fournit  la  date  la  plus  récente  est  son  traité  sur 
le  sénatns-consulto  Orfitien  de  178,  écrit  même  après  i80,  si  c'est  à 
Commode  qu^il  faut  rapporter  la  formule  :  oratio  sacralissimi  prin- 
cipis  noslri,  par  laquelle  il  désigne,  D.,  38, 17,  0,  ce  séaatus-consulte 
rendu  sous  Marc-Aurclc  et  Commode.  Gaius  paraît  donc  avoir  encore 
vécu  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Marc-Aurë!e  et  peut-être 
même  soosle  gouvernement  exclusif  deCommode  (180-192).  On  ne  sait 
rien  de  plus  sur  l'époque  de  sa  mort.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Fitling, 
AU.  d.  Schr.,  pp.  17-23  ;  Th.  Mommsen,  Jahrbuch  d.  gem.  Bechts,  3, 
1859,  pp.  1-15;  Huschke,  /.  Ant.  pp.  148-102;  Giasson,  Etude  sur 
Gaiw»,1888,  pp.  5-37.  126-129.  201-211  ;  Karlowa,  R.  H.  G.,  1,  720- 
728.  Krueger,  Sources,  pp.  243-255,  et  les  notes  de  Lenel  sous  le 
litre  des  divers  ouvrages,  Pa/.,  1,  pp.  181-266. 

Les  Institutes  deGaius, quelcurnom  même d'/ns^i^u/ïonex  signale 
comme  destinées  à  renseisjnement  et  dans  lesquelles  un  auteur  a  voulu 
voir  littéralement  la  publication  du  cours  d'un  professeur  (Ocrnburg. 
DieJnstitutionendes  Gaius ^ ein KoUegienheft  ausdemJa/ire  IGInach 
Christi  Geburt^  1869  ;  en  sens  contraire  Glasson,  Gaitts,  pp.  141-151  ; 
Karlowa,/i.  B.G.j  1,  p.  724)  ei posent,  dans  leurs  quatre commentorii, 
après  une  brève  introduction  sur  l'histoire  des  sources,  l'ensemble 
do  droit  privé,  civil  et  prétorien,  suivant  un  plan  d'ensemble  et  selon 
la  division,  depuis  bien  connue,  en  droit  des  personnes,  droit  des  cho- 
ses et  droit  des  actions  :  v.  pour  Tanaly.se  détaillée  de  leur  plan,  Glas- 
son,  Gnius,  pp.  131-136;  Kruep[cr,  Sources,  pp.  240-252,  et  les  ta- 
bleaa.T  anneiés  à  Téd.  de  Boecking.  Quoique  cette  division  tripartite 
eut  été  déjà  employée  dans  d'autres  domaines,  par  exemple,  pour  la 
théorie  des  res  divinacy  par  Yarronqui  étudie,  dans  ses/ln^i^ui/a^cs, 
d*abord,  livres  2-4,  les  personnes  en  rapport  avec  ces  choses,  puis, 
livres  5-7,  les  loca  sacravel  religiosa  et  enfin,  livres  8-10,  le  calendrier 
et  les  fêtes,  nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  juridique  antérieur 
dans  lequel  se  rencontre  le  plan  méthodique  suivi  par  G:iius.  Mais 
cela  ne  prouve  pas  que  Gaius  en  ait  été  l'inventeur.  M.  Krueger, 
a  même  fait  valoir  clés  considérations  très  sérieuses  qui  semblent 
indiquer  qu'avec  sa  docilité  d'esprit  ordinaire,  Gaius  a  simplement 
reproduit  unplan  déjà  ancien,  suivi  sans  explications  dans  un  ouvrage 
mi'il  avait  pris  comme  modèle  ;  sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  que 
Gaius  n'essayât  pas  de  justifier  son  innovation  au  lieu  de  donner  la 
division  comme  allant  de  sot  ;  en  outre  et  surtout,  Gaius  parait  ne  pas 
avoir  toujours  parfaitement  compris  le  plan  de  son  modèle  et  Tavoir 
par  suite  alourdi  par  endroits  de  transitions  embarrassées  et  de  subdi- 
visions inutiles  :  v.  par  exemple  la  transition  de  Gaius,  4,  69,  où  le 
modèle  passait  probablement,  après  l'étude  des  actions  et  des  parties 
de  la  formule,  aux  cas  où  l'on  est  tenu  aliéna  tiomine  (4,  69-81)  puis 
n  ceux  où  l'on  peut  agere  alieno  nomitie  (4,  82-87)  ;  v.  encore,  4, 
103-104,  les  théories  des  jucficia  légitima  et  imperio  continentia ,  de 
la  prescription  et  de  la  transmissibiiité  des  actions,  de  lu  satisfiiction 
du  demandeur  au  cours  du  procès  mises  simplement  à  la  file  au  lieu 
d'être  rassemblées  sous  l'idée  commune  d  extinction  des  actions. 
L'omission  parmi  les  contrats  réels  (Gaius,  3,  90-91)  du  dépôt,  du  gage 
et  du  commodatpeut  être  relevée  comme  un  indice  de  l'antiquité  de 
ce  plan  qui  reparaît  plus  ou  moins  fidèlement  dans  d'autres  ouvrages, 
par  exemple  dans  les  liegulae  d'Ulpien,  dans  les  Institutiones  d'Dl- 
pien  et  de  Marcien,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  raison  de  penser  k  un 
emprunt  fait  à  Gaius  par  ces  auteurs  qui  ne  le  nomment  jamais  (v. 
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aussi  les  arguments  d'ordre  philologique  signalés  par  Kalb,  Roms  Ju- 
rislen,  pp.  84-88).  Au  contraire,  Justinien  indique  lui-même  les  Ins- 
titutes  de  Gaius  comme  le  modèle  do  ses  propres  Institates,  qui  leur 
ont,  dans  la  mesure  du  possible,  emprunté  avec  leurs  termes  mômes 
leur  cadre  et  leur  distribution. 

Les  Instilutes  de  Gaius  n'ont  été,  jusqu'au  début  de  ce  siècle,  con- 
nues que  par  des  extraits  contenus  dans  les  compilations  de  Justinien, 
dans  la  Collatio,  dans  Priscicn  et  dans  Boéce  et  surtout  par  un  résumé 
en  deux  livres,  VEpitome  Gai  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths,  qui  va 
jusqu'au  milieu  du  S''  livre  de  Touvragc  original,  et  que  Ton  pensait 
autrefois  en  avoir  été  directement  extrait  par  les  commissaires 
d'Alaric,  mais  que  Ton  croit  aujourd'hui  plutôt  provenir  d*une  nou- 
velle version  rédigée  en  Occident  vers  la  fin  du  IV*  siècle  ou    le 


core  utile  à  consulter  pour  combler  les  lacunes  de  l'ouvrage  original 
et  pour  déterminer  le  droit  do  l'époque  où  il  a  été  écrit  (v.  à  ce  sujet 
l'étude  précitée  d'IIilzig,  Zsavst.,  14, 1893,  pp.  187-223)  celle  donnée 
par  Boecking,  dans  le  Corpus  juri  antejustiniani^  i,  %  1841,  est  nré- 
fêrable  à  celle  de  Haenel,  Lex  Roynana  Wisigolkorutrij  18-49.  L  ou- 
vrage même  de  Gaius  a  été  retrouvé,  presque  entièrement,  en  1810, 
par  Niebuhr,  dans  un  manuscrit  palimpseste  de  la  bibliothèque  du 
chapitre  de  Vérone,  où  il  avait  été  recouvert  par  une  copie  du  VI«  siè- 
cle des  Epistulae  et  des  Polemica  de  St  Jérôme.  Une  feuille  qui  avait 
été  détachée  du  ms.  avant  la  2*^  écriture,  avait  été  publié  dès  le  milieu 
du  XVIIl»  siècle  par  Scipion  Maffei  ;  mais  elle  était  restée  inaperçue 
des  jurisconsultes  jusqu'aux  environs  de  la  découverte  de  Niebunr,  qui 
a  été  l'un  des  instruments  essentiels  du  relèvement  des  études  de 
droit  romain  au  X1X.«  siècle.  Le  ms.  de  Vérone,  auquel  il  manque 
seulement  trois  feuillets,  dont  l'un  peut  être  intégralement  restitué  à 
l'aide  d'autres  sources,  a  été  écrit,  vers  le  V«  siècle,  en  lettres  onci- 
aies,  avec  des  abréviations  juridiques,  en  parties  inconnues  jusqu'à  sa 
découverte,  et  des  incorrections  tort  nombreuses.  Son  déchiffrement, 
quiétait  fort  difficile,  fut  accompli  d'abord  par  Goeschen,Imm.  Bekker 
et  Bethmann-Hollweg,  puis  après  eux  par  Bluhme,  qui  employa  des 
réactifs  fort  énergiques  au  moyen  desquels  il  obtint  des  lectures  nou- 
velles, mais  détériora  le  ms.  à  tel  point  qu'on  a  cru  pendant  long- 
temps impossible  d'en  essayer  un  nouvel  examen.  C'est  sur  les  données 
ainsi  acquises  que  s'est  exclusivement  exercée,  jusqu'aux  quinze  à  vingt 
dernières  années,  la  critique  dont  le  texte  de  Gaius  a  été  l'objet  de  la 
part  de  nombreux  savants,  en  tête  desquels  il  faut  citer,  en  Allemagne, 
Lachmann,  Huschke,  Boecking,  et,  chez  nous,  Pellat  :  cf.  sur  le  ms., 
sa  découverte  et  les  éd.  antérieures  à  Studemund,  Glasson,  GaiuSy 
pp.  165-167;  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  759-761;  Krueger,  Sources, 
pp.  3^26-329.  Mais  un  autre  philologue,  M.  Studemund  a,  dans  les  an- 
nées 1866  à  18138,  entrepris  un  nouvel  examen  méthodique  du  ms., 
et  il  est  parvenu,  avec  une  admirable  habileté,  à  établir,  aussi  bien 
pour  les  passages  lus  par  Goeschen  que  pour  ceux  traité  par  Bluhme, 
toute  une  série  de  leçons  inédites  qui  renouvellent  le  texte  à  la  fois 
pour  le  fond  et  pour  la  forme  et  qui  n'ont  été  complètement  connues 
qu'en  1874.  par  un  fac-similé  du  manuscrit  édité  sous  le  titre  :  Gai 
instifutionnm  commentarii  IV,  Codicis  Veronensis  denuo  collati 
apographum  edidit  G.  Studemundus.  On  en  trouvera  des  relevés  dans 
Dubois,  Inslilules  de  Gaius,   1881,  pp.  533-534;   Glasson,  Gaius, 
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pp.  192-491  ;  Labbé,  A',  iî,  Ilist.,  1881,  pp.  122-127.  Parmi  les  éd.  pos- 
teneores  à  rapographum,  on  peut  citer  celle  donnée  en  1876,  avec 
une  lettre  critique  cieM.  Mommsen,  dans  la  collectio  librorum  jurU 
an/6/u«ttntant,  parMM.  Studemund  etKrueger  ;  celle  de  M.  Polenaar, 
Synta€fma  institulionum  novum,  Leyde,  1879  ;  celle  avec  com- 
mentaire de  M.  Muirhcad,  The  InstUutcs  of  Gaius  and  Rtiles  of  ifl- 
pia»^ Edimbourg,  18S0;  celledonnée par  Iluschke en  1878 dans  Ia4<^éd. 
de  la  Jurisprudenlia  anlejustiniana  ;  celle  donnée  en  1881,  avec  une 
collection  commode  des  leçons  anciennes  et  nouvelles,  par  M.  Ernest 
Dubois,  et  enfin  celle,  inspirée  surtout  du  texte  de  Iluschke,  publiée 
en  1882  par  M.  Giraud  comme  supplément  de  son  Enchiridion  qui^ 
pas  plus  que  le  Manualede  Pellat,  ne  donnait  les  lectures  nouvelles. 
Malheureusement  ces  diverses  éditions  ne  se  trouvent  plus  elles- 
mêmes  en  concordance  parfaite  avec  le  texte  depuis  un  nouvel  examen 
qui  a  été'  fait  de  divers  passages  du  ms.  par  M.  Studemund  en  1878 
et  en  iSSS  et  duquel  il  a  donné  les  résultats  en  1884,  dans  un  supplé- 
ment, à  Tapographum  placé  en  tôte  de  la  2«  éd.  de  Gaius  de  lui  et 
M.  Krueger.  Ces  corrections,  sur  Timportance  desquelles  on  pourra 
consulter  notamment  un  article  de  M.  Krueger,  K.  V,  J.,  1884,  5i8- 
556,  et  qui  figurent  en  particulier  tant  dans  la  2«  éd.  précitée  et  la 
8*  éd.  postérieure  du  Gaius  de  MM.  Krueger  et  Studemund  que  dans 
la  5«  éd.  de  la  Jurisprudentia  anlejustiniana  de  Huschke,  1880, 
pp.  172406.  ont  naturellement  été  soigneusement  accueillies  par 
nous.  Pour  rétablissement  critirjue  du  texte,  nous  renvoyons  spécia- 
lementàTéd.  de  MM.  Krueger  et  Studemund  qui  est  incontestablement 
la  meilleure  éd.  actuelle  et  de  laquelle  nous  nous  sommes  principale- 
ment inspiré. 
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COMMENTARIUS  PRIMUS. 

fi.  DE  JURE  GiviLi  ET  NATURAU. ]  1^  Omncs  popuU  qui  IcQihué 
et  morlbm  regnntur,  parllmsiio  propriOjpartim  commuiU  omjiium 
hominum  jure  utuntur  ;  nam  quod  qms({\ie  populus  ipse  sibi 
Jus  constituit,  id  ipsius  proprium  est  vocaturque  jus  civile, 
quasi  jus  proprium  civitalis  ;  quoJ  vero  naturalis  ratio  inter 
onines  homines  constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque 
custoditur  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gen- 
tes  utuntur.  Populus  itaque  Roraauus  partira  suoproprio,  par- 
tim  communi  omnium  hominum  jure  utitwr.  Quae  singula 
qualia  sint,  suis  locis  proponemus. 

2.  Constant  autem  Jura  populi  Romani  ex  legibus,   ple- 
biscitis,  senatusconsultis,  constitutionibus  principum,  edictis 
coruni  qui  jus  edicendi  habent,  responsis  prudentium.  3.  Lex 
est  quod  populus  jubet  atque  constituit.  Plebiscitum  est  quod 
plebs  jubet  atque  constituit.  PJebs  autem  a  populo  eo  distat, 
quod  populi  appel lalione  universi  cives  signiGcantur,  connu- 
mcratis  eïiam  palriciis;  plebis  autem  appellatione  sine  patri- 
ciis  céleri  cives  signilîcantur;  unde  olim  patricii  dicebant  ple- 
biscitis  se  non  tencri,  quia  sine  auctoritateeorum  factaessent; 
sod  postea  lex  Hortensia  lata  est,  qua  eau  lu  m  est  ut  plébiscita 
universum  populum  tenerent  :  itaque  eo  modo  legibus  exae- 
quata  sunt.  4.  Senatusconsultum  est,  quod  scnatus  jubet  atque 
constituit;  idque  legis  vicem  optinet,  quamvis  fuerit  quaesi- 
tu  m.  î).  Constitutio  principis  est,  quod  imperator  decreto  vel 
edicto   vel  cpislula  constituit.  Nec  umquam  dubitatuni  est, 
quin  id  legis  vicem  oplincat,  cum  ipse  imperator  per  legem 
inipcrium  accipiat.  G.  Edicla  surit  praecepia  eorunij  qui  jus  edi- 
ccndi  habcnt^.  Jus  autem  edicendi  habent  magistratus  populi 
Uomani,  sed  amplissimum  jus  est  in  edictis  duorum  praeto- 
rum,  urbani  et  peregrini,  quorum  in  provinciis  jurisdictionem 
praesides  earum  habent;  item  in  edictis  aedilium  curuliura, 
quorum  jurisdictionem  in  provinciis  populi  Uomani  quaesto- 
res  habent  ;  nam  in  provincias  Gaesaris  omnino  quaestores 
non  mittuntur,  et  ob  id  hoc  edictum  in  his  provinciis  non  pro- 
ponitur.  7.  Responsa  prudentium  sunt  senlentiaeet  opiniones 
eorum  quibus  perraissum  est  jura  condere.  Quorum  omnium 
si  in  unum  sententiae  concurrunt,  id,  quod  ita  sentiunt,  legis 

i  .  =  />.,  1 , 4,  9.  —  9.  Restitué  d'après  le  sens  par  Huschke.  V.  contre  cette 
aUdiiiun  égulemeni  admise  par  Krucger  et  Sludemuod,  Wiaisak,  KritischeStudien, 
mi,  pp.  15-16.  ^ 
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vicem  optinet  ;  si  vero  dissentiunt,  judicilicet  quam  ve/itsen- 
t^^ntiam  sequi  ;  idque.rescripto  divi  Hadriani  significatur. 

[il.  DE  junis  DivisioNE.]  8.  Omne  autem  jus,  quo  utimur 
Tel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res,  vel  ad  actiones.  Et  prius 
videamas  de  personis. 

[m.  DE  coNDiciONR  houinum].  9.  Et  quidem  summa  divisio 
de  jure  personarum  haec  est,  quod  omnes  homines  aut  liberi 
sunt  aut  servi.  10.  Rursus  liberorum  hominum  aln  ingenui 
sunt,  alii  ILbertini.  li.  Ingeniii  sunt  qui  liberi  nati  sunt;  iiber- 
tini,  qui  ex  justaservitute  manumissi  sunt.  i2.  Rursus  liberti- 
norum  tria  sunt  gênera  ;  nam  aut  cives  Romani  aut  Latini  aut 
fiediticiorum^  numéro  sunt  ;  de  quibus  singulis  dispiciamus  ; 
ac  prius  de  cfedîticiis. 

[ini.  DB  DEDiTiciis  VEL  LEGE  AELiA  SENTI a].  i3.  Lege  itaque 
Aelia  Sentia  cavetur,  u(  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine 
vincti  sint,  quibusve  stigmata  inscripta  smt,  deve  quibus  ob 
noxam  quaestio  lormentis  habita  ^itet  in  ea  noxa  fuisse  con- 
victi  sint,  quive  ut  ferro  aut  cura  bestiis  depugnarent  traditi 
sint,  inve  ludum  custodiamve  con/ecti  fuerint,  et  postea  vel  ab 
eodem  domino  vel  ab  aiio  manumissi,  ejusdem  condicionis  li- 
beri fiant,  cujus  condicionis  sunt  peregrini  dediticii.  [v,  de  pe- 
R^sôBircis  DKD/Ticiis.J  14.  Vocantur  autem  peregrini  dediticii  hi 
qui  quondam  adversus  populum  Romanum  armis  susceptis 
pnfçnaverunt,  deinde  victi  se  dediderunt.  15.  Hujus  ergo  tur- 
pitadinis  servos  quocumque  modo  etcujuscumque  aetatis  ma- 
numissos,  etsi  pleno  jure  dominorum  fuerint,  numquam  aut 
cives  Romanos  aut  Latinos  fieri  dicemus,  sed  omni  modo  de- 
diticiorum  numéro  constitui  intellegemus.  16.  Si  vero  in  nulla 
tali  turpitudine  sit  servus,  manumissum  modo  civem  Roma- 
num modo  Latinum  fîeri  dicemus.  17.  Nam  in  cujus  persona 
tria  haec  concurrunt,  ut  major  sit  annorum  triginta,  etexjure 
Quiritium  domini,etjustaac  légitima  manumissione  liberetur, 
id  est  vindictaaut  censu  aut  testamento,  is  civis  Uomanus  lit  ; 
sin  vero  aliquid  eorum  deerit,  Latinus  crit. 

[yi.  DE  MANUMISSIONE  VKL  CAUSAR  PROBATIONE.]  18.  Qliod  au- 

tem  de  aetate  servi  requiritur,  lege  Aelia  Sentia  introductum 
est.  Nam  ea  lex  minores  xxx  annorum  servos  non  aliter  voluit 
manumissos  cives  Romanos  fieri,  quam  si  vindicta,  apud  con- 
silium  justa  causa  manumissionis  adprobata,  liberati  fuerint. 
19.  Justa  autem  causa  manumissionis  est  velutisi  quis  (ilium 
iiliamve  aut  fratrem  sororemve  naluralem,  aut  alumnum,  aut 

i.  Ep.  1,  1,  pr. 
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paedagogum,  aut  servum  procuratoris  babendi  gratia,  aut  an- 
ciliam  matrimonu causa  apud  consiliuni  manumiltat. 

[vil.  DECONSiLiOAnHiBKNDO.]  20.  Consîlium  autem  adhîbetur 
in  urbe  Roma  quidem  quinque  senatorum  et  quinqueequitum 
Romanorum  puberum  ;  in  provinc/is  autem  viginti  récupéra- 
torum  civium  Romanorum,  idquc  fit  ultimo  die  conventus  ;  sed 
Romae  certis  diebus  apud  consilium  manumittuntur.  Majore:^ 
vero  triginta  annorura  servi  semper  nianumitti  soient,  adeo 
ut  vel  in  transitu  manuroîilantur,  veluli  cum  praetoi*  aut  pro 
consule  in  balneum  vel  in  tAeatrum  eat.  21.  Praeterea  mînor 
triginta  annorum  servus  [manumissus]  potest  civis  Roman  us 
fieri,  si  ab  eo  domino  qui  solvendo  non  erat,  testamento  eum 
liberum  e^  heredem  relictum  alius  hères  nuUus  excluait  ;  id 
que  eadem  lege  Aelia  Sentia  cautum  es(*. 

Maoqaent  Si  lignes  illiBÎbles  dans  le  ms. 

22...  homines  Latini  Juniani  appellantur;  Latini  ideo,quia 
adsimulati  sunt  Latinis  coloniartis  ;  Juniani  ideo,  quia  per 
legem  Juniam  liberlatem  acceperunt,  cum  olim  servi  vide- 
rentur  esse.  23.  Non  tamen  illis  permittit  lex  Junia  vel  ipsis  tes- 
tamentum  facere,  vel  ex  testamento  alieno  capere,  vel  tutor(?s 
testamento  dari.  24.  Quod  autem  diximus  ex  testamento  eos 
capere  non  posse,  ita  intellegemus,  ne  quid  directo  hereditalis 
legatorumve  nomine  eos  posse  capere  dicamus;  alioquin  per 
fideicommissum  capere  possunt. 

25.  Hi  vero  qui  dediliciorum  numéro  sunt,  nullo  modo  ex 
testamento  capere  possunt,  non  magis  quam  quilibet  peregri- 
iius,  nec  ipsi  testamentum  facere  possunt  secundnm  id  quod 
magi-s  placuit.  26.  Pessima  itaque  liberlas  eorum  est  qui  de- 
diticiorum  numéro  sunt  ;  nec  uUa  lege  aut  senatusconsulto 
aut  constitutione  principali  adilus  illis  adcivitatem  Romanam 
datur.  27.  Quin  etiam  in  urbe  Roma  vel  intracentesimum  ur- 
bis  Romae  miliarum  niorari  probibentur  ;  et  si  qui  contra  ea 
fecerint,  ipsi  bonaque  eorum  publiée  venirejubentur  ea  con- 
dicione,  ut  ne  in  urbe  Roma  vel  intra  centesimum  urbis  Ro- 
mae miliariimi  serviant  neve  umquam  manumittantur;  et  si 
manumissi  fucrint,  servi  populi  Romani  esse  jubentur  ;  et 
haec  ita  lege  Âelia  Sentia  conprehensa  sunt. 

[QUIBVS  ^OOAS  LATINI  AD  CIVITATEif  ROMANAM  PERVENIANT],    28. 

Latini  vero  multis  modis  ad  civitatem  Romanam  perveniunt. 
29.  Stalim  enim  ex  lege  Aelia  Sentia  minores  triginta  anno- 
rum manumissi  et  Latini  facti  si  uxores  duxerint  vel  cives  Ro- 

i .  Ilesiiiuiiuo  quant  au  sens  do  Mommceo  ;  sur  le  passaffc  perdu  qui  5uii,  cf. 
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manas  vel  Latinas  coloniarias  vel  ejusdem  coiidicioniscujus  et 
ipsi  essent,  idque  testât!  fuerint  adhibitis  non  minus  quam 
seplera  testibus  civibus  Romanis  puberibus,  et  filium  procrea- 
verint,  cum  is  filius  annicuius  esse  coeperit,  datur  eis  potes- 
las  per  eam  legem  adiré  praetorem  vel  in  provinciis  praesidem 
provinciae,  et  adprobare  se  ex  lege  Aelia  Sentia  uxorem 
duxîsse  et  ex  ea  filium  anniculum  habere  ;  et  si  is  apud  quem 
causa  probata  est,  id  ita  esse  pronunfiaverit,  tune  et  ipse  La- 
tinus  et  uxor  ejus,  si  et  ipsa  ejusdem  condicioni s  sUy  et  filius,  si 
et  ipse  ejusdem  condicionis  sit,  cives  Romani  esse  jubentur. 
30.  Ideo  autem  in  hujus  pei'sona  adjecimus  ^si  et  ipse  ejus- 
dem condicionis  sit',  quia  si  uxor  Latini  civis  Romana  est, 
qui  ex  ea  nascitur,  ex  novo  senatusconsulto  quod  auctore  divo 
Hadriano  factum  est,  civis  Roman  us  nascitur.  31.  Hoc  tamen  jus 
adipiscendae  civitatis  Romanaeetiamsiso/i  minores  triginta  an- 
norum  manumissi  et  Latini  factiex  lege  Aelia  Sentia  babuerunt, 
tamen  postea  senatusconsulto  quod  Pegaso  et  Pusione  consu- 
libus  factum  est,  etiam  majoribus  Iriginta  annorum  manumis- 
sis  Latinis  factis  concessum  est.  32.  Ceterum  etiamsi  ante  de- 
cesseril  Latinus,  quam  anniculi  filii  causam  probauerit,  potest 
mater  ejus  causam  probare,  et  sic  et  ipsa  fîet  civis  Romana, 

si  Lalina  fuerit...  Permissum guibusdam 

ipse  filius  civis  Romanus  sit,  quia  ex  cive  Romana  matre  natus 
est,  tamen  débet  causam  probare,  ut  su  us  hères  patri  fiât*.  32*. 
Quae  veto  diximus  de  filio  anniculo,  eadem  et  de  filia  annicula 
dicta  intellegemus.  32b.  Praeterea  ex  ieije  Visellia  Cam  majores 
quam  minores  triginta  annorum  manumissi  et  Latini  facti  jus  Qniri- 
tium  adipiscuntur^ f  id  est  fiunt  cives  Romani,  si  Romae  inter 
vigiles  sex  annis  militaverint.  Postea  dicitur  factum  esse  se- 
natusconsuUum,  quo  data  est  illis  civitas  Romana,  si  trien- 
nium  mililiae  expleverint.  32*.  Item  edicto  Claudii  Latini  jus 
(Juiritium  consequuntur,  si  navem  marinam  aedificaverint, 
quae  non  minus  quam  decem  milia  modiorum  frumenli  capiat, 
eaque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  sit,  sex  annis 
frunientum  Romam  porta verit.  33.  Praeterea  a  Nerone  con- 
stilutum  esC,  ut  si  Latinus  qui  patrimoniMm  sesterlium  ce  mi- 
lium  plurisve  habebit,  in  urbe  Roma  domum  aedificaverit,  in 
quam  non  minus  quam  partem  dimidiam  patri monii  sui  inpen- 
derit,  jus  Quiritium  consequatur.  34.  Dcnique  Trajanus  con- 
sliluit,  ut  si  Latinus  in  urbe  tricnnio  pistrinum  exercuerit  in 

1.  Seconde  révUion  de  Sladcmtind,  qui  a  prouvé  l'inadmissibiliié  do  toutes 
lc«  reiiiituiion»  antérieure».  —  9.  Kesiiiuiion  de  Huechke,  arg.  Ulp.,  8,5.  ~ 
3.  Cf.  TacUr,  ilr.n.,  i5,  43. 
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quo  in  dies  singulos  non  minus  quam  centpnos  raorfio.s  fru* 

menti  /)mseret,  ad  Jus  Quiritium  pervenia^ 

35 sequi majores  triginta  annorum  mauuraissi  et  Lu- 

tini  facti  eo  modo  possun/ jus  Quiritium  consequi  quod  ut  servi 
triginta  annorum  manuraittantur  justa  ac  légitima  manumis- 
sione  ab  eo,  cujus  ex  jure  Quiritium  sint.  Ilaque  ÎMlinus  manu- 
missus  vindicta  aut  censu  aut  testamento  et  civis  Romanus  d 
ejus  libertus  fit,  qui  manumissionem^  iteraverit.  Ergo  si  servub 
i?i  bonis  tuis,  ex  jure  Quiritium  meus  erit,  Latinus  quideni  a 
te  solo  fieri  potest,  iterari  autem  manumissio  a  me,  non  etiam  a 
te  potest,  et  eo  modo  meus  libertus  fit.  Sed  et  ceteris  modis 
jus  Quiritium  consecutus  meus  libertus  fit.  Bonorura  autem 
quae...2cum  is  morietur  reliquerit,  tibi  possessio  datur,  quo- 
cumque  modo  jus  Quiritium  fuerit  consecutus.  Quodsi  cu\u$ 
et  in  bonis  et  ex  jure  Quiritium  sit  manumissus,  ab  eodem 
scilicet  et  Latinus  fieri  potest  et  jus  Quiritium  consequi. 

36.  Non  tamen  cuicumque  volenti  manumittere  licet,  37.  Ndm 
is  qui  in  fraudem  creditorum  vel  in  fraudem  patroni  manu- 
mittit,  nihil  agit,  quia  lex  Aelia  Sentia  inpedit  libertatera. 
38.  Item  eadem  lege  minori  xx  annorum  domino  non  aliter 
manumittere  permittitur,  quam  [si]  vindicta  apurf  consilium 
justa  causa  manumissionis  adpro6ata  [fuerit].  39.  Justae  au- 
tem causae  manumissionis  sunt  veluti  si  quis  patrem  aut  ma- 
trem  aut  paedagogum  aut  conlactaneum  manumittat.  Sed  et 
illae  causae  quas  superius  in  servo  minore  xxx  annorum 
exposuimus,  ad  hune  quoque  casum  de  quo  loquimur,  adferri 
possunt.  Item  ex  diverso  hae  causae  quas  in  minore  xx  anno- 
rum domino  rettulimus,  porrigi  possunt  et  ad  servum  mino- 
reni  xxx  annorum.  40.  Gum  ergo  certus  modus  manurait- 
tendi  minoribus  xx  annorum  dominis  per  legem  Aeliam  Seii- 
tiam  constitutus  sit,  evenit  ut  qui  xiui  annos  aetatis  expieverit, 
iicet  testamentum  facere  possit  et  in  eo  heredew  sibi  insti- 
tuere  legataque  relinquere  possit,  tamen  si  adhuc  minor  sit 
annorum  xx,  libertatem  servo  dare  non  possit.  4i.  Etquamvis 
Latinum  facere  velit  minor  xx  annorum  dominus,  tamen 
nihilo  minus  débet  apud  consilium  causam  pro6are,  et  ita 
postea  inter  amicos  manumittere. 

42.  Praeteroa  lego  Fufia  Ganinia  certus  modus  constitutus 
est  in  servis  testamento  manumittendis.  43.  Nam  ei  qui  plu- 
rps  quam  duos  neque  plures  quam  decera  servos  habebit,  us- 

i .  Kesliiulion  de  Iluschkc,  d'après  la  S«  leclure  de  Sludemund  qui  a  déchiffré 
une  grande  panie  aaiérieurcnieDt  illisible  du  §35.  —  S.  Abréviaiioa  incoiiDuc 
traduite  sauB preuves  par  nunc  aut  dansHuachke. 
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que  ad  partem  dimidiam  ejus  numeri  manumittere  permitti- 
tcir;  e'\  vero  qui  plurfis  quara  x  neque  plures  quani  xxx  servos 
li.ibcbit,  usque  ad  tertiain  partem  ejus  numeri  manumittere 
p.^rmittitur.  A^  ei  qui  plures  quam  xxx  neque  plures  quam 
ceotum  habebit,  usque  ad  partem  quartam  potestas  manu- 
mittendi  rfatur.  Novissime  ei  qui  plures  quam  c  nec  plures 
quam  d  habebit,  non  plures  rnanumittere  permittitur  quam 
quintam  partem;  neque  plures  cjuam  D  servos  habenlis  mentio 
in  eu  lege  kabetav^  :  sed  praescribit  lex,  ne  cui  plures  wianumit- 
tere  liceat  quam  C.  Quodsi  quis  unum  servum  omnino  aut 
duos  habet,  ad  hanc  legem  non  pertinet,  et  ideo  liberaw  ha- 
bot  polestatem  nianumittendi.  44.  Ac  ne  ad  eos  quidem 
omnino  haec  lex  pertinet,  qui  sine  iesiamento  manumittun^  : 
itacjue  licet  iis  qui  vindicta  aut  censu  aut  inter  amicos  ma- 
numittunt,  totam  familiani  liberare,  scilicet  si  alia  causa 
non  inpediat  libertatem.  4o.  Sed  quod  de  numéro  servorum 
Lostaniento  manumittendorum  diximus,  ita  intellegemus,  ne 
nmquam  ex  eo  numéro,  ex  quo  dimidia  aut  tertia  aut  quarta 
aut  quinta  pars  liberari  potest,  ;)aMciores  manumittere  liceat, 
quam  ex  antecedenti  numéro  licuit.  Et  hoc  ipsa  lege  prowisum 
est;  erat  enim  sane  aôsurdum,  ut  x  servorum  domino  quin- 
quc  liberare  liceret,  quia  usque  ad  dimidiam  partem  ejus 
numeri  manumittere  ei  concediti/r,  xii  autem  servos  habenti 
non  plures  liceret  manumi/tere  quam  nii  ;  item  eis  qui  plures 
quam  x  neque...' 

Manquent  ik  lignes  illisibles  dans  le  ins. 

46.  Nam  et  si  iestamento  scriptis  in  orbem  servis  libertas 

i.  Supplémefll  proposé  par  Kr.  et  Si.  sans  lacune  dans  le  ms.  — 2.  Gains 
ron'inuaît  dans  la  page  illisible  qui  suit  à  donner  des  exemples  relatifs  à  des  chif- 
fras tsupériours  ;  puis  )1  posait  les  règles  analysées  dans  les  ternies  suivants  par 
VEf'iUfme,  1,  2, 2-4  :  'Nam  si  aliquis  le.-taratnlo  plures  manumittere  voluerit,  quam 
qui»i  coDiinei  numerus  supra  scripius,  ordo  servandus  est,  ut  illis  tantum  libertas 
Tjlcat,  qui  prius  nianumissi  sunl,  usque  ad  illum  numerum,  quem  explanaiio  con^ 
luu'i  siiperius  coniprehensa  ;  qui  vero  postea  supra  consliiutum  numerum  manu- 
mii^si  leguntur,  in  serviiute  eos  coriuni  est  permanere.  Quodsi  non  noroinalim 
servi  vei  ancillae  in  iestamento  roanumittantur,  sed  confuse  omnes  servos  suos 
vol  nncillas  is  qui  tesiamentum  facit,  liberos  facere  voluerit,  nuUi  penilus  finna 
ev!>:e  jubeiur  boc  ordine  data  libertas,  sed  omnes  in  servili  condicione,  qui  hoc  or- 
dine  maoumissi  sunt,  permanebunt.  Nam  eisi  ita  in  leslamenlo  servorum  manu- 
missio  adscripla  fuerii,  id  est  in  rii'culo,  ut  qui  prior,  qui  posierior  nominalus  sit, 
non  possit  ajçnosci,  nulli  ex  bis  libertatem  valere  manifesium  est,  si  agnosci  non 
poiot  qui  prior,  qui  posierior  fuerii  maoumissus.  —  (§3)  N&m  si  aliquis  in  aegri- 
ludine  constitiitus  in  Iraudera  hajus  legis  facere  noiuent  testaroenium,  sed  epislu- 
lis  aut  quibascumqne  aliis  rébus  servis  suis  pluribuH  quam  per  testamenium  li- 
cet, con ferre  volaerit  libertaies,  et  sub  lempnre  mortis  hoc  fecerit,  hi  qui  prius 
manumissi  fuerinl,  usque  ad  numerum  superiusconstitutiim  liberi  eriint,  qui  vero 
\tfisi  siatuiuni  numerum  manumissi  fuerint,  servi  sine  dubio  |}ermanebnni.  — - 
(^  k)  Nam  si  incolumis  quoscumque  diverso  lempore  manumisit,  inter  eos  qui  per 
tesiamentum  manumissi  sunt,  nuiiatenus  computentur*. 
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data  sit,  quia  nuUus  ordo  manumijsionis  invenitur,  nuUi 
libert  erunt,  quia  iex  Fafia  Canin ia  quae  in  fraudeai  cjus 
facta  sint  rescindit.  Sunt  etiam  specialia  senatusconsuita, 
quibus  lescissa  sunt  ea  quae  in  fraudem  ejus  iegis  excogitata 
sunt. 

47.  In  summa  sciendum  est,  cam  lege  Aelia  Sentia  cautum 
sit,  ut  crcditoruni  fraudandorum  causa  nianumissi  li6eri  non 
fiant,  hoc  eliam  ad  peregrinos  pertinere  (senatus  ita  censuit  ex 
auctoritate  Hadriani),  cetera  vero  jura  ejusiegis  ad  peregrinos 
non  pertinere. 

48.  Sequitur  de  jure  personarum  aiia  divisio.  Nam  quae- 
dam  personae  sui  juris  sunt,  quaedani  alieno  juri  subjectae 
sunt.  49.  Hursus  earum  personarum  quae  alieno  juri  subjec- 
tae  sunt,  aiiae  in  potestate,  aliae  in  manu,  aliae  in  mancipio 
sunt.  50.  Videanius  nunc  de  h/s  quae  alieno  juri  subjectat' 
sint  ;  nam  si  cognoverimus  quae  istae  personae  sint,  simui 
intellegemus  quae  sui  juris  sint.  51.  Ac  prius  dispiciamus  do 
iis  qui  in  aliéna  potestate  sunt. 

52.  In  potestate  itaque  sunt  servi  dominorum.  Quae  qui- 
dem  potestas  juris  gentium  est  ;  nam  aput?  omnes  peraeque 
gentes  aniraadvertere  possumus  dominis  inservos  vitae  necis- 
que  polestatem  esse  ;  et  quorfcumque  per  servum  adquiritur, 
id  domino  adquiritur.  53.  Sed  hoc  tempore  neque  civibus 
Homanis  nec  ullis  aliis  hominibus  qui  sub  imperio  populi 
Homani  sunt,  iicct  supra  modum  et  sine  causa  in  serves  sucs 
saevire  ;  nam  ex  constitutions  imperatoris  Antonini  qui  sine 
causa  servum  suum  occident,  non  minus  teneri  jubetur,  quam 
qui  alienum  servum  occiderit.  Sed  et  major  quoque  asperilas 
dominorum  per  ejusdem  principis  constitutionem  coercetur; 
nam  consultus  a  quibusdam  praesidibus  provinciarum  de  his 
servis  qui  ad  fana  deorum  vel  ad  statuas  principum  confu- 
giunt,  praecepit,  ut  si  intolerabilis  videatur  dominorum  saevi- 
tia,  cogantur  servossuos  vendere.  Et  utrumque  recte  fit;  maie 
enim  nostro  jure  uti  non  debemus  ;  qua  ratione  et  prodigis 
interdicitur  bonorum  suorum  administratio.  54.  Ceterum  cuni 
apu(/  cives  Uomanos  duplex  sit  dominium  (nam  vel  in  bonis 
vel  ex  jure  Quiritiura  vel  ex  utroque  jurecujusque  servus  esse 
inlellegitur),  ita  demum  servum  in  potestate  domini  esse  di- 
cemus,  si  in  bonis  ejus  sit,  etiamsi  simul  ex  jure  Quiritium 
ejusdem  non  sit;  nam  qui  nudum  jus  Quiritium  in  serve  habet, 
is  potestatera  habere  non  intellegitur. 

55.  Item  in  potestate  nostra  sunt  liberi  nostri  quos  justis 
nuptiis  procreavimus.  Quod  jus  proprium  civium  Romanorum 
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est  ;  fere  enini  nulli  alii  sunt  homines  que  talem  in  filios  suos 
habent  poteslatem  qualem  nos  ha6emus.  Idque  divus  Hadria- 
nus  edicto,  quod  proposuit  de  his  qui  sibi  Jiberisque  suis  ab 
eo  cîvitatem  Romanam  petebant,  significavit.  Nec  me  praete- 
rtt  Galatarum  gentem  credere  in  potestate  parentum  liberos 
esse. 

56.  Itaque  liberos  suos  in  poleslale  habent  cives  Romani^,  si 
cives  Romanas  uxores  duxerint,  vel  etiam  Latinas  pere^rinasve 
cum  quibus  conubium  habeau^;  cum  enim  conubium  id  effl- 
cîat,  ut  liberi  patris  condicionem  sequantur,  evenit  ut  non 
solum  cives  Romani  fiant,  sed  et<a/n  in  polestate  patris  sint. 
57.  {jTïâe  el  veteranis  quibusdam  concedi  solet  principalibus 
constitutionibus  conubium  cum  bis  Latinis  peregrinisve  quas 
primas  pos<  missîonem  uxores  duxerint  ;  et  qui  ex  eo  matri- 
monio  nascuntur,  et  cives  Romani  et  in  potestate  parentum 
fiunt. 

58.  yon  iamen  omnes  nobis  uxores  ducere  lîcet  :  nam  a  qua- 
rundam  nuptiis  abstinere  de6enius.  59.  Inter  eas  enim  perso* 
nas  quae  parentum  iiberorumve  locum  inter  se  optinent,  nup- 
tiae  contrahi  non  possunt,  ncc  inter  eas  conu&ium  est,  veluti 
inter  patrem  et  filiam,  veL  inter  matrem  et  fiiium,  vel  inter 
avum  et  neptem  ;  et  si  taies  pcrsonae  inter  se  coierint,  nefarias 
et  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita  sunt, 
nt  quamvis  per  adoptionem  parentum  Iiberorumve  loco  sibi 
esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  conjungi,  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  nianeat  ;  ita- 
que eam  quae  mihi  per  adoptionem  CiVme  aiU  neptis  loco  esse 
coeperit,  non  potero  uxorem  ducere,  quamvis  eam  emanci- 
paverim.  60.  Inler  cas  quoque  personas  quae  ex  transverso 
gra(^  cognatione  junguntur,  est  quaedam  similis  observalio, 
sed  non  tanla.  61.  Sane  Inter  fratrem  et  sororem  prohibitae 
sunt  nuptiae,  sive  eodem  pâtre  eademque  matre  nali  fuerint, 
sivc  allerutro  eorum  ;  sed  si  qua  per  adoptionem  soror  mihi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  me 
et  eam  nuptiae  non  possunt  consistere;  cum  vero  per  eman- 
ripationem  adoptio  dissoluta  sit,  potero  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  ego  eraancipatus  fuero,  nihil  inpedimento  erit  nup- 
tiis. 62.  Fratris  flliam  uxorem  ducere  licet;  idque  primum  in 
usum  venit,  cum  divus  Claudius  Agrippinam  fratris  sui  filiam 
uxorem  duxisset;  sororis  vero  filiam  uxorem  ducere  non  li- 
cet. Et  haec  ita  principalibus  constitutionibus  significantur. 

i .  Kruegcr  et  Siudeniuod  ;  Husclike  ;  'JusUu  autem  nuptias  contraxisse  libe^ 
rosque  iis  procréâtes  in  poUstate  habere  cives  Romani  ita  inteUiguntur' . 
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Il>^m  amîtani  ^t  niitert»*raiu  uxoremducere  non  licet.  63.  Item 

eini  quie  inihi  qnondam  socrus  aat  nu  rus  aut  privi;<na  aut 

noverca  fuît.   Ideo  auteni  dixinius  ^quondani*,  quia  si  adhuc 

constant  ea^  nuptiae,  per  quas  talis  adlinitas  quaesita  est,  alia 

ratione  mihi  nupta  e<se  non  potest,  quia  neque  eadem  duohus 

nupta  esse  potest.  neque  idem  duas  uxores  habere.  64.  Ergo 

si  quis  nefaiiasatque  incestas  nuplias  contraxerit,  neque  uxo- 

lem  hah>^re  videtur  neque  liberos  ;  ilaque  hi  qui  ex  eo  coilu 

nascimtur,  niatrem  quidem  habere  videntur,  patrem  vero  non 

utique  ;  ner  ob  id  in  poteslate  ejus  sunl,  sed  taies  sunt  quales 

sunt  hi  quos  mater  vuliio  concepit;  nam  et  hi  patrem  habere 

non  intellei*unlur.  cum  is  etmm  incertus  sit  ;  unde  soient  spurii 

fîlii  appellari,  vel  a  (iraeca  voce  quffsi  oir«p75«v  concepti,  vel 

quasi  sine  pâtre  tilii. 

6o.  Al(/iutnIo  fUt(fm  evenil,  ut  liberi  qui  slatim  ut  nnii 
sunt,  parentum  in  potestate  non  fiant,  ii  postea  tamen  redi- 
^antur  in  p">te>lalenî.  66.  Veluti  si  La/mus  ex  lege  Aelia  Sen- 
tia  uxore  ducta  tilium  procreaverît  aut  Latinum  ex  Latina  aut 
civem  Romanum  ex  cive  Homana,  non  habebit  eum  in  potes- 
tate ;  se(/  si  po^tca  cai/sa  probata jus  0«in7ium  consecu/us  /"uenV, 
simul  eum  in  potestate  sua  habere  incipit.  67.  Item  si  civis  Ro- 
manus  Lalinam  aul  peregrinam  uxorem  duxerit  per  ignoran- 
tiam,  cum  eam  civem  Romanam  esse  crederet,  et  Glium  pro- 
croaverit,  hic  non  est  in  potestate  ejus,  quia  ne  quidem  civis 
Runianus  ost,  sed  aut  Latinus  aut  peregrinus,  id  est  ejus  con- 
dicionis  cujus  et  mater  fuerit,  quia  non  aliter  quisque  ad  pa- 
tris  condicionem  accedit,  quam  si  inter  patrem  et  matrem 
ejus  conubium  sit:  sed  ex  senatusconsulto  permittitur causam 
orroris  pro6are,  et  ita  uxor  quoque  et  (îlius  ad  civitatem  Ro- 
manam perveniuiit,  et  ex  eo  tempore  incipit  fîlius  in  potestate 
palris  esse.  Idem  juris  est  si  eam  per  ignorantiam  uxorem 
iiuxeril  quae  dedi^tciorum  numéro  est,  nisi  quod  uxor  non  fii 
civis  Romana.  68,  item  si  civis  Romanaper  errorera  nupta  sit 
poregrino  tamquam  civi  Romano,  permittitur  ei  causam  erro- 
ris  probare,  et  ita  filius  quoque  ejus  et  maritus  a,d  civitatem 
Romanam  perveniunt,  etaeque  simul  incipit  fîlius  in  potestate 
patris  esso.  Idem  juris  est  si  peregrino  tamquam  Latino  px 
lege  Aelia  Sentia  nupta  sit  ;  nam  (.t  de  hoc  spécial iler  senatus- 
consulto cavetur.  Idom  juris  est  aliquatenus  si  ei  qui  dedi/i- 
tiorum  numéro  est,  tamquam  civi  Romano  aut  Latino  e  lego 
Aelia  ScMitia  nupla  sit  ;  nisi  quod  scilicet  qui  dediticioruro  nu- 
méro est,  in  sua  condicione  pcrmanet,  et  ideo  fîlius,  quamvis 
Hat  civis  Homanus,  in  potestatem  patris  non  redigitur.  69. 
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Ut?  ni  si  Latina  pere^rino,  cnm  eum  Latin  uni  esse  crederet,  e 
Iffje  AeUa  Sentia  nupserit,  potest  ex  senatiisconsulto  filio  nato 
cuisani  erroris  probare,  et  ita  omnes  Ijunt  cives  Romani,  et 
filius  in  potestate  patris  esse  incipit.  70.  Idem  constitutam  est 
si  Latinus  per  errorem  peregrinam  quasi  Latinam  aut  civem 
Romanam  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxerit.  7i.  Praeterea 
si  civis  Roraanus  qui  se  credidisset  Lalinum  esse,  ob  id  Lati- 
nam uxorem  (îuxerit,  perrailtitur  ei  filio  nato  erroris  causani 
Iiro6are,  tamquam  si  e  lege  Aeiia  Sentia  uxorem  duxissct.  Itom 
his  qui  eu  m  cives  Romani  essent  peregrinos  se  esse  credidis- 
sent  et  perefçrinas  uxores  duxissent,  permittitur  ex  senatus- 
consulte  fîiio  nato  causam  erroris  pro6are  ;quo  facto  fiet  uxor 
civis  Roraana  et  iiiius  quoqiie  ex  ea  non  soium  ad  cfvi^atem 
Romanam  pervenit,  sed  etiam  in  potestatem  patris  redigitur. 
72.  Quaecumque  de  fiiio  esse  diximus,  eadem  et  de  filia  dicta 
înteUegemus.  73.  Et  quantum  ad  erroris  causara  pro6andam 
attinet,  nihil  interest  cujus  aetatis  filius  sit,  nisi  forte  eorum 
aliquiSf  qui  e  lege  Aelia  Sentia  mairimonium  se  contraherc  puta- 
rinl,  causam  probare  velil;  ab  hoc  enim,  si  minor  anniculo  sit  fi- 
lius filiave,  causa  pro6ari  non  potest.  Nec  me  praeterit  in  ali- 
quo  rescripto  divi  Hadriani  ita  esse  constitutum,  tamquam 
i\uod  ad  erroris  quoque  causam  pro6andam  atllnet   anniculus 

filius  esse  debeat^ 

imperator 

dcdit.  74.  Sed  si  pere^rinus  civem  Romanam  uxorem  duxerit, 
an   ex    senatusconsulto   causam  pro6are   possit ,    quaesitum 

*.'.;/ •  probare  causam  non  potest,  quamvis  ipse 

hoc  ei  specialiterconcessum  est.  Sed  cum  peregrinus  civem  Ro- 
manam uxorem  duxisset  et  filio  nato  alias  civitatem  Romanam 
consecutus  esset,  deinde  cum  quaereretur  an  causam  pro6are 
posset,  rescripsit  imperator  Antoninus  proinde  posse  eum 
causam  pro6are,  atque  si  peregrinus  mansisset.  Ex  quo  coUi- 
gimus  eti^im  peregrinum  causam  pro6are  posse.  7o.  Ex  /tis 
quae  diximus  apparet,  sive  civis  Romanus  peregrinam  sive  pe- 
regrinus civem  Romanam  uxorem  duxerit,  eum  qui  nascitur' 
peregrinum  esse.  Sed  siquidem  per  errorem  taie  matrimonium 
contratîtum  fuerit,  emendari  vitium  ejus  ex  senatusconsulto  Mcet 
sccundum  ea  quae  superius  diximus.  Si  vero  nullus  error  in- 
tervenerit,  sed  scientes  suam  condicionem  ita  coierint,  nullo 

1.  Kraeger  suppose  que  Gaius  ajouiait  qu'on  ne  peut  argumenter  de  ce  récii 
comte  le  maîniien  de  la  législaiion  décrue  par  lui,  atiendu  que  l'empereur  n'y  au- 
raii  fait  que  reproduire  les  ullégationA  de  l'impéirani auquel  il  répondait;  Huschke 
restitue  :  '««d  non  temper  videvi  débet  generBieJw  indwnumt  cum  imperator  epis- 
tulam  ad  qaendam  dedil*. 
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casu  eme/idatur  vitium  ejus  matriraonii.  76.  TiOquimurautem 
de  his  scilicet,  inter  quos  conubium  non  sit;  nam  alioquin  si 
civis  Romaniis  peregrinani  cum  qua  ei  conubiuai  esl,  uxorcm 
duxerit,  sicut  supra  quoque  diximus,  justuiu  matrimoniuni 
contrahif7/r  ;  et  tune  ex  lus  qui  nascitur,  civis  Romanus  est  et 
in  potestate  patris  erit.  77.  Item  si  civis  Romana  peregrino 
cum  quo  ei  conubium  est,  nupserif,  peregrinus  sane  procreatur 
ctisjustus  patris  fiiius  est,  tamquam  si  ex  peregrina  eum 
procreasset.  Hoc  tamen  tempore  cTsenatusconsulto  quod  auc- 
tore  divo  Hadriano  factum  est,  etiamsi  non  fuerit  conubium 
inter  civem  Ronianam  et  peregrinum,  qui  nascitur,  justus  pa- 
tris filius  est.  78.  Quod  autem  diximus  inter  civem  Romanam 
peregrinwmque  nisi  conubium ait^qui  nascitur,  peregrinum  esse, 
lege  Minicia  cdivetur,  qua  lege  effectum  est  ut  st  mati^imonium  in- 
ter  cives  liotnanos  pereyrinosquc  tion  interveniente  conubio  con- 
irahatur,  is  çui  nascitur  2>ere^mu*  parentis  condicionem  seqita- 
tur.  Eadem  legeenira  ex  diverbO  cavetï<r,  ut  si  peregrinam,  cum 
qua  ei  conubii^m  non  sit,  uxorem  àuxerit  civis  Romanus,  pe- 
regrinus  ex  eo  coi  tu  nascatur.  Sed  hoc  maxime  casu  necessa- 
ria  lex  Minicia  ;  nam  remola  ea  lege  diversam  condicionem  se- 
qui  ôehebaty  quia  ex  eis  inter  quos  non  est  conu6ium,  qui 
nascitur,  jure  gentium  matris  condicioni  acccdit.  Qua  parte 
autem  jubet  lex  ex  cive  Romano  et  peregrina  peregrinum 
nasci,  supervacua  videtur;  nam  et  remota  ea  lege  hoc  utique 
jure  gentium  futurum  erat.  79.  Adeo  autem  hoc  ita  est,  ut  ex 
cive  Homano  et  Latina  qui  nascitur,  Latinus  nascatur,  quamqtiam 
ad  cos  qui  hodie  Latini  appellantur,  lex  Afiiiicia  non  pcrtinet  ; 
nam  comprehenduntur  quidem  pcregrinorum  appellatione  in  ea 
lege  non^  solum  extcnio  nationes  et  gentes  sed  etiam  qui  Latini 
nominantur  ;  sed  ad  alios  Latinos  perlinet,  qui  proprios  po- 
pulos propriasque  civitates  habebant  et  erant  peregrinorura 
numéro.  80.  Eadem  ratione  ex  contrario  ex  Latino  et  cive  Ro- 
mana, sive  ex  lege  Aelia  Sentia  sive  aliter  contractum  îuei^il 
matrimonium,  civis  Romanus  nascitur.  Fuerunt  tamen  qui 
putaverunt  ex  lege  Aeliii  Sentia  contracto  matrimonio  Latinum 
nasci,  quia  videtur  eo  casu  per  legem  Aeliam  Sentiam  et  Ju- 
niam  conubiuf/i  inter  eos  dari,  et  semper  conubium  efficit,  ut 
qui  nascitur  palris  condicioni  accédât  ;  aliter  vero  contracto 
matrimonio  eum  cfui  nascitur,  jure  gentium  matris  condicio- 
nem sequi  et  ob  id  esse  civem  Romanum.  Sed  hoc  jure  utimur 
ex  senatusconsulto,  quo  auctore  divo  Hadriano  signifîcatur,  ut 

1 .  ReAiituiîon  quaniau  sens  deKrueger  ;  v.  lesuppIcmcDt  de  l'apographum. 
—  S.  Resiiiution  de  MommseD. 
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qaoquo  modo  ex  Latino  et  cive  Romana  natus  civis  Homanus 
nascalur.  81.  His  convenientcr  etiam  illud  senatiisconsultum 
divo  Hadriano  auctore  signiQcavit,  ut  qui  ex  Laliiio  et  perc- 
grina,  item  contra  qui  ex  peregrino  et  Latina  nascitur,  is  nia- 
tris  condicionem  sequatur.  82.  Illud  quoque  his  consequens 
est,  quod  ex  ancilla  et  libero  jure  gentium  servus  nascitur,  et 
contra  ex  libéra  et  servo  liber  nascitur.  83.  Animadvertere  ta- 
raen  debeoius,  ne  juris  gentium  regulani  vel  lex  aliqua  vel 
quod  legis  vicem  optinet,  aiiquo  casu  commutaverit.  84.  Ecco 
enioi  ex  senatusconsulto  Claudiano  poterat  civis  Romana  quae 
alieno  servo  volenle  domino  ejus  coiit,  ipsa  ex  paclione  libéra 
permanere,  sed  servura  procreare  ;  nam  quod  inler  eam  et  do- 
minum  istius .servi  convenerit,  eo  senatusconsulto  ratum  esse 
jubetur.  Sed  postea  divus  Hadrianus  iniquilate  rei  et  inele- 
gantia  juris  motus  restituit  juris  gentium  rcguiam,  ut  cum 
ipsa  mulier  libéra  permaneat,  liberum  pariât.  85.  Ilem  e  leye 

^  ex  ancilla  et  libero  poterant  liberi  nasci  ;  nam  ea  iege  ca- 

vetur,  ut  si  quis  cum  aliéna  ancilla  quam  credebat  liberam 
esse  coîerit,  siquidem  mascu/i  nascantur,  liberi  sint,  si  vero 
feminae,  ad  eura  pertineant,  cujus  mater  ancilla  fueril.  Sed 
et  in  hac  specic  divus  Vespasianus  inelegantia  juris  motus  re- 
stituit juris  gentium  regulam,  utomni  modo,  etiamsi  masculi 
nascantur,  servi  sint  ejus  cujus  et  mater  fuerit.  86.  Sed  illa 
pars  ejusdem  legis  salua  est,  ut  ex  libéra  et  servo  alieno  quem 
sciebat  servum  esse,  servi  nascantur.  Itaque  apud  quos  talis 
lex  non  est,  qui  nascitur,  jure  gentium  matris  condicionem  sc- 
quitur  et  ob  id  liber  est, 

87.  Quibus  autem  casibus  matris  et  non  patris  condicio- 
nem sequitur  qui  nascitur,  ?sdem  casibus  in  potestate  eu  m 
patris,  etiamsi  is  civis  Romanus  sit,  non  esse  plus  quam  ma- 
nifestum  est.  Et  ideo  superius  rettulimus  quibusdam  casibus 
par  errorem  non  justo  contracto  matrimonio  senatum  inter- 
venire  et  emendare  vitium  matrimonii,  eoque  modo  plerum- 
que  eftîcere,  ut  in  potestatem  patris  filius  redigotur.  88.  Sed 
si  ancilla  ex  cive  Romano  concepmt,  deinde  manumissa  civis 
Romana  facla  sit,  et  tune  pariât,  licet  civis  Womanus  sit  qui 
nascitur,  sicut  pater  ejus,  non  laraen  in  poleslate  patris  est, 
quia  neque  ex  justo  coitu  conceptus  est  neque  ex  uUo  senatus- 
consulto talis  opitus  quasi  justus  constituitiir. 

1.  I^i  inconnue,  dont  on  no  sait  même  si  c'est  une  loi  romaine;  Huschke, 
KQivi  dubitativement  parGiraud  :  'e  Iege  Latina'.  V.  cependant  en  sens  contraire 
Paul.  Sent.t%  ila,  1,  dont  il  semble  résalier que  le  se.  Claudlen  s^appUquait  aux 
Latins;  t.  d^autres conjectures dana  Dubois. 
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89.  Quoil  aiitem  placuit,  si  ancilla  ex  cive  Homano  con- 
ceperit,  deimle  nianumissa  pepererit,  qai  nascitur  liberum 
nasci,  naturaXl  ratione  fit  ;  nam  hi  qui  illégitime  concipiun- 
tur,  statum  sumunt  ex  eo  lempore  quo  nascuntur  ;  itaque  si 
ex  libéra  nascuntur,  liberi  fiunt,  nec  interest  ex  quo  mater 
eos  concepmt,  cuni  ancilla  fuerit;  at  hi  qui  légitime  conci- 
piuntur,  ex  conceptionis  tempore  statum  sumun/.  90.  Itaque 
si  cui  mulieri  civi  Romanae  praegnati  aqua  et  igni  interdic- 
tum  fuerit,  coque  modo  peregrina  fada  tune  pariât,  conplu- 
res  distingi4unt  et  puta/it,  siquidem  ex  justis  nuptiis  conce- 
périt,  civem  Roman u m  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo  concepmt, 
peregrinum  ex  ea  nasci.  91.  Item  si  qua  mulier  civis  Roraana 
praegnas  ex  senatusconsuUo  Claudiano  ancilla  facta  sit  ob  id 
quod  alieno  servo  invito  et  denunliante  domino  ejus  coierit, 
conplures  dislinguuni  et  existimant,  siquidem  ex  justis  nup- 
tiis concep^Ms  sit,  civem  Roman u  m  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo 
conceptus  sit,  servum  nasci  ejus  cujus  mater  facta  esset  an- 
cilla. 92.  Peregrina  quoque  si  vulgo  conceperit,  deinde  civis 
Romana  ^a^  e/ tùnc  pariât,  civem  Romanum  parit  ;  si  vero 
ex  peregrino  secundum  leges  moresque  peregrinorum  con- 
ceperit, ita  videtur  ex  senatusconsuUo  quod  auctore  divo  Ha- 
driano  factura  est,  civem  Romanum  parère,  si  et  patri  ejus 
civitas  Romana  donetur. 

93.  Si  peregrinus  sibi  liborisque  suis  civitatem  Romanam 
pelierit,  non  aliter  filîi  in  potestate  ejus  lient,  quam  si  impe- 
rator  eos  in  potestatem  rodegerit  ;  quod  ita  demum  is  facit, 
si  causa  cognita  aestimaverit  hoc  filiis  expedire.  Diligentius 
autem  exactiusque  causam  cognoscit  de  inpuberibus  absenli- 
biisque;  et  haec  ita  edicto  divi  Hadriani  signiûcantur.  9i.  Item 
si  quis  cum  uxore  praegnate  civitate  Romana  donatus  sil, 
quamvis  is  qui  nascitur,  ut  supra  dixi/nus,  civis  Romanus  sit, 
tamen  in  polestate  palris  non  lit  ;  idque  subscriptione  divi 
Hadriani  significatur  ;  qua  de  causa  qui  intellegit  uxorem 
suam  esse  praegnateni,  dum  civitatem  sibi  et  uxori  ab  impe- 
ratore  petit,  simul  ah  eodem  petere  débet,  ut  eum  qui  natus 
erit  in  potestate  sua  habeat. 

90.  Alia  causa  est  eorum  qui  Latii  jure  cum  liberis  suis 
ad  civitatem  Romanam  perveniunt;  nam  horum  in  potestate 
fhint  liberi.  Quoc^  jus  quibusdam  peregrinis  civitatibus  dalum 
est  vel  a  populo  Romano  vel  a  senatu  vel  a  Caesare.  96.  Hujus 
autem  juiis  duae  species  sunt\  nam  aut  majus  est  Latium  aut 
minus  :  majus  est  Latium,  cum  et  hiqui  decuriones  leguntur 
et  ci  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum  gerunt,  civitatem 
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Romanam  consecuntur  ;  minus  l.ati lira  est,  cum  hi  tantum 
qm  rria;^'istratum  vel  honorera  gerunt,  ad  civitatoni  Horaanani 
perveiiiunt;  idque  conpluribus  epistulis  principum  significa- 
tur. 

97.  Non  solum  lamcn  nalurales  liberi,  secundum  ea  quae 
dixîmus',  in  potestate  nostrasunt,  verum  et  hi  qiios  adopta- 
mus.  98.  Adoptio  autem  duobus  modis  fît,  aut  populi  aucto- 
ritate,  aut  imperio  inagistratus,  velw^i  praetoris.  90.  Populi 
auctoritate  adoptaraus  eos  qui  sui  juris  sunt  ;  quae  speciet^ 
adoptionis  dicitur  adrogatio,  quia  et  is  qui  adoptât  rofçatur, 
id  est  interrogatur,  an  velit  euni  quem  adoptaturus  sit,  jus- 
tum  si6i  filium  esse  ;  et  is  qui  adoptatur  ro^atur,  an  id  tieri 
patiatur;  et  populus  rogatur,  an  id  (ieri  jubeat.  Iraperio  ma- 
gistratus  adoptaraus  eos  qui  in  potestate  parentum  sunt,  sive 
primum  gradum  liberorum  optineant,  qualis  est  lllius  et  filia, 
sive  inferiorem,  qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis. 
100.  Et  quidera  illa  adoptio  quae  per  populum  lit,  nus- 
quam  nisi  Roniae  flt  ;  a/  haec  etiani  in  provinciis  apu^/  prae- 
sides  earum  lieri  solet.  iOi.  Item  per  populum  ferainae  non 
adoptantur,  nam  id  magis  placuit  ;  apud  ^vaelorem  vero  vel 
in  provinciis  aputi  proconsulem  iegatumve  etiani  ferainae 
soient  adoptari.  102.  Iteui  inpuberem  apuc^  populum  adoptari 
aliquando  prohibitum  est,  aliquando  perniissum  est  ;  nam 
ex  epistula  optimi  imperatoris  Antonini  quara  scripsit  pon- 
tificibus,  si  justa  causa  adoptionis  esse  vide6itur,  cura  quibus- 
dam  condicionibus  permissum  est.  Aputi  praelorera  vero  et 
in  provinciis  apud  proconsulem  Iegatumve,  cujuscumque 
aetatis  pei*sonas  adoptare  possumus.  103.  lllt^^^  utriusque 
adoptionis  commune  est,  quot/  et  hi  qui  generare  non  pos- 
sunt,  quales  sunt  spadones,  adoptare  possunt.  104.  Ferainae 
vero  nulle  modo  adoptare  possunt,  quia  ne  quidera  naturalcs 
liberos  in  potestate  habent.  lOo.  Itéra  si  quis  per  populum 
sive  apud  praetoreni  vel  aput/  praesidera  provinciae  adoptave- 
rit,  potest  eundem  alii  in  adoptionera  deire.  106.  ^ed  et  illa 
quaestio,  an  minor  natu  majorera  natu  adoptare  possit, 
utriusque  adoptionis  comrauniâ'  est.  107.  \\\wd  propriura  est 
cju3  adoptionis  quae  per  populum  ût,  quod  is  qui  liberos  in 
potestat#  habet,  si  se  adrogandum  dedcrit,  non  solura  ipse 
potestati  adrogatoris  subjicitur,  sed  eliara  libcri  ejus  in  ejus- 
dem  fiunt  potestate  ^amquara  nepotes. 

108.  Nunc  de  his  personis  videamus  quae  in  manu  noslra 

1.  hëi.f  i,  11,  pr. 
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sunt,  Quod  et  ipsura  jus  proprium  civium  Romanoruni  est. 
409.  Sed  in  polestate  quidem  et  niasculi  et  feminae  esse 
soient  ;  in  manum  auteni  feminae tantiimconveniunt.  110.  Olim 
itaque  /ribus  inodis  in  nianum  conveniebant,  usu,  farreo, 
cocmptione.  111.  Usu  in  manum  conveniebat  quae  anno  con- 
tinue nupta  perseverabat  ;  quia  enim  velutt  annua  possessione 
usucapiebatur,  in  familiam  viri  transibat  filiaeque  locuni 
optinebat.  llaque  lege  xii  tabularum  cautum  est,  ut  si  qua 
noiiet  eo  modo  in  nianum  mariti  convenire,  ea  quo/annis 
trinoctio  abessct  a/que  eo  modo  usum  cujusque  anni  in- 
terrumperet.  Secf  hoc  tolum  jus  partim  legibus  sublatum  est, 
partim  ipsa  desuetudine  obiiteratum  est.  112.  Farreo  in 
manum  conveniunt  per  quoddani  genus  sacrificii  quod  Jovi 
Farreo*  fit;  in  quo  farreus  panis  adhibetur,  unde  etiam  con- 
îavvevX\Q  dicitur  ;  conpiura  praelerea  hujus  juris  oïdinandi 
gratia  cum  certis  et  sollemnibus  verbis,  praesentibus  decem 
testibus,  aguntur  et  fiunt.  Quo^^  jus  etiam  nostris  temporibus 
in  usu  est  ;  nam  ilamines  majores,  id  est  Diales  Martiales 
Quirinaies,  item  reges  sacrorum,  nisi  ex  farreatis  nati  non 
leguntur  ;  ac  ne  ipsi  quidem  sine  confarrcat/one  sacerdottum 
habere  possunt.  H3.  Goemptione  vero  in  manum  conveniunt 
per  mancipationem,  id  est  per  quandam  imaginariam  vendi- 
dittonem  ;  nam  adhibitis  non  minus  quam  v  testibus  civibus 
Homanis  puberibus,  item  libripende,  cmitis  mulierem^,  cujus 
in  manum  convenit.  114.  Votest  autem  coemplioncm  facere 
mulier  non  solum  cum  marito  suo,  se</  etiam  cum  extraiieo; 
scilicet  aut  matrimonii  causa  facla  coemptio  dicitur,  aut 
fiduciae  ;  quae  enim  cum  marito  suo  facit  coemptionem,  ut 
aputf  eu  m  fiiiae  ioco  sit,  dicitur  matrimonii  causa  fecisse  co- 
emptionem  ;  quae  vero  alterius  rei  causa  facit  coemptionem 
aut  cum  viro  suo  aut  cum  extraneo,  vcluti  tutelae  evitandae 
causa,  dicitur  liduciae  causa  fecisse  coemptionem.  115.  Quod 
est  taie  :  si  qua  velit  quos  habet  tutores  cfeponere  et  alium 
nancisci,  illis  at/ctoribus  coemptionem  facit;  deinde  a  coemp- 
tionatore  remancipala  et  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo  vindicta  ma- 
numissa  incipit  euni  habere  tu/orem,  a  quo  manumissa  est; 
qui  tutor  fiduciarius  dicitur,  sicut  inferius  appareôit.  Ho*. 
Olim  etiam  testament!  facicndi  gratia  fiduciar/a  fiebat  coemp- 
tio ;  tune  enim  non  ixVUer  feminae  tcstamenti  faciendi  jus  ha- 
bebant,  exceptis  qui6«sdam  personis,  quam  si   coemptionem 

1.  Mtirquardi.  Vie  privée  des  Romains,  \,  1892  (Manuel  des  antiquités  romai- 
nes, H),  p.  GO,  no'.e  3,  lii  Jovi  larreo  (c'est- à-dire  par  un  farreuoi).  —  2.  [.e 
ras.  :  ^ttiiiit  eum  mulierem'  ;  Huscbke  :  'emiteum  mulier  et  is  mulîerem'. 
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fecissent  remancipalaeque  et  maiiumissae  fuissent;  seti  banc 
necessitateni  coemptionis  faciendae  ex  auctorilatedivi  Hadnani 
senatus  remisit...  feraina...  115b....Miduciaecausacum  viro smo 
feceril  coemptionem,  nihilo  minus  filiae  loco  incipitesse  ;  nam 
si  omnino  qualibet  ex  causa  uxor  in  manu  viii  sit,  placuil 
eam  filiae  jura  nancisci. 

116.  Superest  ut  exponamus,  quae  personae  in  mancipio 
sint.  117.  Omnes  igitur  liberorum  personae,  sive  mascuiini 
sive  femi7uni  sexus,  quae  in  potestate  parentis  sunt,  mancipari 
ab  hoc  eodem  modo  possunt,  quo  etiam  servi  mancipari  pos- 
sunt.  118.  Idem  juris  est  in  edrum  personis  quae  in  manu 
sunt  ;  nam  feminae  a  coemptionatoribus  eodem  modo  possunt 
mancipari,  quo  liberi  a  parente  mancipantur,  adeo  quidem  ut, 
quamvis  en  soin  apud  coemplionatorem  filiae  loco  sit,  quae 
et  nupta  sit,  latnen  nihilo  minus  etiam  quae  ei  iiupta  non  sit 
nec  ob  id  filiae  loco  sit,  ab  co  mancipari  possit.  118*.  Plerum- 
que  vero  ium  solum  et  a  parentibus  et  a  coemptionatoribus 
mancipantur,  cum  velint  parentes  coemptionatoresque  ex  suo 
jure  eas  personas  dimittere,  sicut  inferius  ovidentius  apparebit. 

119.  Est  autem  mancipatio,  ut  supra  quoque  diximus,  imagi- 
naria  quaedam  vendilio;  quod  et  ipsuni  jus  proprium  civium 
Roraanorum  est,  eaque  res  ita  agitur  :  adhibitis  non  minus 
quam  quinque  testibus  civibus  Romanis  puberibus  et  praeterea 
alio  ejusdem  condicionis,  qui  libram  aeneam  teneat,  qui  appel- 
latur  libripens,  is  qui  mancipio  accipit,  rem^  tenens  ita  dicit  : 

HLNC  EGO  HOmNKM  EX   JU/ïK   gUIRITlUM    MKIJM    KSSK    AlO    /SQUK    MUH 

EMPTUs  ESTO  HOC  AERE  AKNAEgUE  LiBRA  ;  dcindc  acre  percutit  li- 
bram idque  aes  dat  ei  a  quo  mancipio  accipit  quasi  pretiiloco. 

120.  Eo  modo  et  serviles  et  liberae  personne  mancipantur; 
animalia  quoque  quae  mancipi  sunt,  quo  in  numéro  haben- 
tur  ôoves,  equi,  mult,  asini  ;  item  praedia  tam  urbana  quam 
rustica  quae  et  ipsa  mancipi  sunt,  qualia  sunt  Italica,  eodem 
modo  soient  mancipari.  121.  In  eo  solo  praed/orum  mancipa- 
tio a  ceterorum  mancipatione  differt,  quod  personae  serviles 
et  liberae,  ilem  animalia  quae  mancipi  sunt,  nisi  in  praesen- 
lia  sint,  mancipari  non  possunt;  adeo  quideni,  ut  eum,  qui 
mancipio  accipit,  adprehendere  id  ipsum  quod  ei  mancipio 


1.  Passage  illisible.  Selon  Sludimund  et  Krueger,Gaiu6di»&U  quo  la  femme  qui 
faisait  une  eonverUio  in  manum  fiduciaire  avec  un  extraneus  uc  tombait  pas  sous 
•a  pairia  potesleu,  mais  que  celle  qui,  etc.  Huschke  écrit  ;  'censeniur  enim  ipjo 
jure  femiaae  capUae  demtnutae.  il5  b.  Si  tamen  mulier'.  —  â.  Le  ms.  défendu  par 
Moramscn,  Dr.  publ.  VI,  i.  p.  24,  noie  1.  Bi-audouin,  iV.  H.  hist.t  1894,  p.  330. 
n.  4.  Boèce,  ad  Top.  8.  b,  38,  suivi  par  Krueger,  Huschke  :  'aes'. 
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datur,  necesse  sit  ;  unde  etiani  mancipatio  dicitwr,  quia  manu 
rescapitur;  pracdia  vero  absentia  soient  inancipari.  122.  ïdeo 
auteni  aes  et  libra  adhibetur,  quia  olim  aereis  lantu//i  nuniinis 
utebantur,  et  crantasses,  d^pundu,  semisses,  quadrantes,  nec 
ullus  aureus  vel  argenteus  numnius  in  usu  erat,  sicut  ex  legc 
XII  tabularum  inteiiegere  possumus  ;  eorumque  nummorum 
vis  et  potestas  non  in  numéro  erat  sed  in  pondère  posita  ;  nam 
et  asses  librales  erant,  et  dupundii  bilibres  ;  unde  etiani  dupun- 
dius  dictu^;  est  quasi  duo  pondo,  quod  nomen  adhuc  in  usu 
retinetî/r  ;  semisst'5  ç/uoque  et  quadrantes  pro  rata  sciliccl 
portione  ad  pondus  exaniinati  erant.  Quam  ob  rem  qui  daba^ 
olim  pecuniam,  non  nunierabat  eain,  sed  appendebat  ;  unde 
servi  quibus  perniittitur  adrainistratio  pecuniae,  dispensatoro.s 

appellati  sunt  et 423 

coeuiptio * 

en  quidem  quae  coemptionem  i'aci^  non  deduc-i^ar  in  servilem 
condicionem  ;  a  ^Virentibus  auiem  et  a  coemptionatorïbus  manci- 
pa^i  mancipataeve  servorum  loco  constituuntur,  adeo  quidem, 
ut  ab  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  neque  bereditate/7i  neque 
legata  aliter  capere  posstnt,  quam  si  simul  eodem  testaniento 
liberi  esse  jubeaiitizr,  sicut  ^uris  est  in  persona  servorum.  Sed 
ditTcrentiae  latio  manifesta  est,  cum  a  parentibus  et  acoemp- 
tionatoribus  isdem  verbis  mancipio  accipimitu?*,  quibus  servi  ; 
quod  non  simili^er  fit  in  coemptione. 

124.  Videamus  nunc  quomodo  hl  qui  aiieno  juri  SM6;ecti 
sunt,  eo  jure  iiôerentur. 

125.  Ac  prius  de  bis  dispiciamus  qui  in  potestate  sunt.  126. 
Et  quidem  servt  (/»emadmodum  potestate  libereniu?',  ex  bis 
inteiiegere  possumus  quae  de  servis  manumittendi.s  .supcrius 
expoNuimus.  127.  Hi  vero  qui  in  potestate pareniis  s\int,  mortuo 
eo  suijuris  fiant.  Sed  hoc  c/tslinctionem  recepit;  nam  mortuo 
pâtre  sane  omni  modo  lilii  liliaeve  suijuris  efficiuntur;  mor- 
tuo vero  avo  non  omni  modo  nepotes  neptesva  suijuris  fiant, 
aed  ita,  si  post  mortem  avi  in  patris  sui  potestatem  recasuri  non 
sunt,  Itaque  si  nioriente  avo  pater  eorum  et  vivat  et  in  potcstaie 
patris  sui  fuen't,  tune  post  ohitum  avi  in  patris  sui  potestate 
iiunt  ;  si  vero  is,  quo  tempore  avt/j?  moritur,  aut  jam  morti/u.s 
est  aut  exiit  de  potestate  patriSj  tune  ki^  quia  in  potestatem  ejus 
caderc  non  possunt,  suijuris  Iiunt.  128.  Cum  autem  is  oui  ob 

1 .  Passage  illisible  ;  Gaius  dev.iii  ensuite  parler  de  la  difierence  de  condition 
de  la  loin  nie  in  manu  ei  de  l'individu  in  mancipio  ;  Huschke  écrit  :  *et  ad  Aune 
diem  dtrtmtiir.  il3.  Si  larnen  quaetulaliquû  vu^^'C  »i  gun  cocmpiionem  fecit  dif- 
férât a  mancipatis  iUa  quidem.  cic'. 
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aliquod  maleficium  ex  lege  Cornelia  aqua  et  igni  interdicitur, 
civitatem  Romanam  amittat,  sequiturut,  quiaeo  modo  ex  nu- 
méro civium  Honianorum  tollitwr,  proinde  ac  raortuo  eo  desi- 
nant  liberi  in  potestafe  ejus  esse  ;  nec  enira  ratio  patitur,  ut 
peregrinae  condicionis  homo  civera  Romanum  in  potestale 
habeat.  Pari  ralione  et  si  ei  qui  in  potestate  parentis  sit,  aqua 
et  igni  interdictum  fuerit,  desinit  in  potestale  parentis  esse, 
quia  aeque  ratio  non  patitur,  ut  peregrinae  condicionis  homo 
in  potestate  sit  civis  Romani  parentis.  129.  Quodsi  ab  hostibus 
captus  fuerit  parens,  quamvis  servws  hostium  fiât,  tamen  pen- 
det  jus  liberorum  propter  jus  postlimin/i,  quo  hi  qui  ab  hosti- 
bus capti  sunt,  si  reversifuerint,  omnia  pristinajura  recipiunt; 
itaque  reversws  habebit  liberos  in  potestate.  Si  vero  illic  mor- 
ttius  sit,  erunt  quidem  liberi  sui  juris  ;  sed  ulrum  ex  hoc  tem- 
père quo  raortuus  est  àpud  hostes  parens,  an  ex  ilio  quo  ab 
hostibus  captus  est,  dubitari  potest.  Ipse  quoquefiliusneposve 
si  ab  hostibus  captus  fuerit,  similiter  dicemus  propter  jus 
postliroimi  poteslatem  quoque  parentis  in  suspenso  esse. 
130.  Praeterea  exeunt  liberi  virilis  sexus  de  parentis  potestate, 
si  flamines  Diales  inaugurentur,  et  feniinini  sexus,  si  virgines 
Vestales  capiantur.  131.  Olim  quoque,  quo  tempore  populus 
Romanus  in  Latinas  regiones*  colonias  deducebat,  qui  ;ussu 
parentis  in  coloniam  Latinam  nomen  dédissent,  desinebant  in 
potestate  parentis  esse,  quia  efficerentur  aiterius  civitatis 
cives. 

132.  Praeterea  emancipatione  desinunt  liberi  in  potestate 
parentum  esse;  sed  filius  quidem  tribus  mancipationibus, 
ceteri  vero  liôeri,  sive  raasculini  sexus sive  feminini,  una  man- 
cipatione  exeunf  de  parentu«i  potestate  ;  lex  enim  xii  tabula- 
rum  tantum  in  persona  fiiti  de  tribus  mancipationibus  loqui- 
tur  hts  verbis  :  si  pater  filium  ter  vknum  DU/r,  a  pâtre  filius 
LiBKH  KSTOe  Eaquc  res  ita  agitur  :  mancipat  pater  tilium  alicui  ; 
is  eum  vindicta  manumittit;  eo  facto  revertitur  in  potosta- 
leni  palris  ;  is  eum  iterum  mancipat  vel  eidem  vol  alii  (seJ 
in  usu  est  eidem  mancipari)  isque  eum  postea  similiter  vin- 
dicta manumittit;  eo  facto  rursus  in  potestatem  patris  rever- 
titur; tertio  pater  eum  mancipat  vel  eidem  vel  alii  (seJ.  hoc 
in  usu  est,  ul  eidem  mancipe/wr),  eaque  mancipatione  desiu'it 
in  potestate  patris  esse^  e(iamsi  nondum  manumissus  sit  sçd 
adhuc  in  causa  mancipi.  Si^ 

Manque  une  page  entière. 

1.  Effacé  comme  ane  glose  par  Mommsen  ;  cf.  cependant  Krueger,  Sources, 
p.  i*!,  D.8.— î.  Manque  une  page  complète  de  laquelle  on  n'a  pu  lire  que  les  mots  ; 
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133.  Admonendi  autem  sumus  liberum  esse  arbi- 

trium  ei  qui  filium  et  ex  eo  nepotem  in  potestate  habebit,  filium 
qu'idem  de  potestate  dimittcrey  nepotem  vero  in  potestate  retinet^e  ; 
vel  ex  diverso  filium  quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  vero 
iminumittere,  vel  omnes  suijuris  efficere,  Eadem  et  de  pronepote 
dicta  esse  intellegemus.  i  34.  Praeterea  parentes,  liberis  in  adop- 
tionem  datis,  in  potestate  eos  habere  desinunt.  Et  infilio  quidem, 
si  in  adjoptionem  datur,  très  mancipationes  et  duae  intercedenles 
raanumissiones  proinde  fiuut,  ac  fieri  soient,  cum  ita  euni 
pater  de  potestate  dimittir,  ui  sui  juris  efficiatur.  Deinde  aut 
patri  remancipatur,  et  ab  eo  is  qui  adoptât,  vindicat  apud 
praetoreni  filium  suum  esse,  et  illo  contra  non  vin£ficanle  a 
praetore  vindicanti  filius  addicitur  ;  aut  non  remancipatur 
patri,  sed  ab  eo  vindicat  is  qui  adop^a^  apud  quem  in  tertia 
mancipatione  est;  sec/  sanc  commodius  est  patri  remancipari. 
In  ceteris  vero  liberorum  personis,  seu  masculini  seu  feminini 
sexus,  una  scilicet  raancipatio  sufficit,  et  aut  remancipantur 
parenti  aut  non  remancipuntur.   Eadem  et  in  provinciîs  apur/ 
praesidem  provinciae  soient  lieri.  135.  Qui  ex  lilio  seinel  ile- 
rumve  mancipato  conceptus  est,  licet  post  tertiam  mancipa- 
tionem  patris  sui  nascatur,  tamen  in  avi  potestate  est,  et  ideo 
ab  eo  et^mancipari  et  in  adoptionem  dari  potest.  Â^  is,  qui  ex 
eo  fllio  conceptus  est  qui  in  tertia  mancipatione  est,  non  nas- 
citur  in  avi  potestate.  Se^/  eum  Labeo  quidem  existimat  in 
ejusdem  mancipio  esse  cujus  et  pater  sit  ;  utimur  autem  hoc 
jure,  ut  quamdiu  pater  ejus  in  mancipio  sit,  pendeat  jus  ejus; 
et  siquide?»  pater  ejus  ex  mancipatione  manumissuserit,  cadat 
in  ejus  potestatem  ;  si  vero  is  dum  in  mancipio  sit,  decesserit, 
sui  juris  liai.  13o\  Kadem  scilicet  dicemus  de  eo  qui  ex  nepotc 
semel  mancipato  necdum  manumisso  conceptus  fuerit,   Nam  ut 
supra  diximuS;  quod  in  filio  faciunt  très  mancipationes,  hoc 
facit  una  mancipatio  in  nepote.   136.  Praeterea  mulieres  quae 
in  manum  conveniunt,  in  patris  potestate  esse  desinunt,  sed  in 

'missi...  palroDo  in  bonis  Wberti, . . .  mancipaiione  exeuut  de  patris  poiettale. .... 
nianumii«sae  fuerint  s. . .'  qui  s'accordeni  bien  avec  l'idée  courAute  selon  laquelle 
Gains  traite  là  des  matières  exposées  Ep.,  1,  6,  3:  *Tamen  cum  tertio  mancipatus 
fuerit  filius  a  paire  nalurali  ilduciario  pairi,  hoc  agere  débet  naiuralis  paier,  ui  ei 
a  lidaeiario  paire  remancipeiur  et  a  naturali  paire  manumiiiaïur,  ut  si  filius  ilie  mor- 
tuus  fuerii,  ei  in  hereditaie  naturalis  pater,  non  flduciarius,  succédât.  Feminae  Tel 
nepotes  niasculiex  tliiouna  emancipationc  de  patris  vel  avicxeunt  potestate  et  sui 
Juris  efficiuntur.  El  hi  ipsi  quamlibei  una  mancipaiione  de  pairis  vel  avi  potestate 
eieant,  nisi  a  paire  Ilduciario  remancipati  fuerint  et  a  naturali  paire  manumissi, 
succédera  eis  naturalis  pater  non  potest,  nii^i  flduciarius,  a  quo  roanunaissi  suoi 
(Kroeger  intercale  :  'herediiatem  repudiaverit  aut  decesserii').  Nam  si  remanci- 
patani  eum  sibi  naturalis  paier  vel  avus  manumiserii,  ips»  ei  in  heredilate  succe- 
dii'.  Le  §  133  de  la  même  p.  est  restitué  d'après  D.,  1,  7,  ^  et  Inst.^  1,  là,  7. 
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eonfarreatis  nuptiis  de  flaminica  Diali  senatusconsuUo  ex  rela- 
iione^  Maximi  et  Tuberonis  cauluni  est,  ut  haec  quod  ad  sacra 
tanlum  videatur  in  manu  esse,  quod  vi3ro  ad  ceteras  causas 
proinde  habeatur,  a/que  si  in  manu  ni  non  convenisset.  Coemp- 
tione  aiitem  fada  mulieres  omni  modo  potestate  parentis  libe- 
rantur  ;  nec  interest  an  in  viri  sui  manu  sint  an  extranei, 
quamvishae  solae  loco  filiarum  habeantur,  quae  in  viri  manu 
sun/. 

137.  In  inanu  aulem  esse  mulieres  desinunl  isdem  modiSy 
quibtis  filiae  familias  potestate  patris  liberanlur  ;  sicut  igitur 
jiliae  familias  una  mancipalione  de  potestate  patris  exeunty  ita 
eae  quae  in  manu  sunt,  una  mancipalione  desinunt  in  manu 
esse,  et  si  ex  ea  mancipalione  manumissae  fuerint,  sui  juris 
eîûcïuntur. 

137*.  Inter  eam  vero  quae  cum  exlraneo,  et  eam  quae  cum 
vira  sua  coemptionem  fecerlt,  hoc  interesty  quod  iila  quidem  co- 
gère coempfionatorem  potest,  ut  se  7'emancipei,  cui  ipsa  velif, 
haec  autem  virum  suum  nihilo  magis  polest  cogère,  quam  et 
filia  patrem^.  Sed  filia  quidem  nuHo  modo  palrem  potest  co- 
gère, etîamsi  adopliva  sit  ;  haec  auteni  virum  repudio  misso 
proinde  co/ipeilere  potest,  atque  si  cl  numquamnupta  fuisset. 

138.  U  qui  in  causa  maucipii  sunt,  quia  servorum  loco 
ha6entur,  vindicta,  censu,  testamento  manuniissi  sui  juris 
fiant.  i39.  Nec  tamen  in  hoc  casu  lex  Aelia  Sentia  iocum 
habet.  Itaque  nihil  requirimus,  cujus  aetalis  sit  is  qui  manu- 
mittit  et  qui  manumittur;  ac  ne  iiluc2  quidem,  an  patronum 
creditoremve  manumissor  haboat;  ac  ne  nunierus  quidem 
lege  Fufia  Ganinia  Hnitus  in  his  personis  Iocum  habet.  140. Quin 
etiam  invito  quoque  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  censu  liber- 
tatem  consequi  possunt,  excepto  eo  quem  pater  ea  loge  man- 
cipio dédit,  ut  sibi  remancipetur  ;  nam  quodammodo  tune 
pater  potesf^tem  propriam  reservare  s'ibi  videtur  eo  ipso, 
quod  mancipio  recipit.  Ac  ne  is  quidem  dicitur  invito  eo  cujus 
in  mancipio  est,  censu  libertatem  consequi,  quem  pater  ex 
noxali  causa  [mancipio  dédit],  veluti  quod  furti  ejus  nomine 
damnatus  est,  [et  eu  m]  mancipio  actori  dédit  ;  nam  hune 
actor  pro  pecunia  habet.  i4i.  In  summa  admonendi  sumus 
adversus  eos  quos  in  mancipio  habemus,  nihii  nobis  contu- 
meliose  facere  licere  ;  alioquin  injuriiiruw  teneôimur.  Ac  ne 

1.  Restitué  seulement  quant  au  sens  par  Krueger.  HuBcbke  :  'mulier  eo,  quod 
is  manuiR  convenit,  non  tempsr,  nui  coemptionem  tecerii,  parentù  potestate  ho- 
die  Uberatur  ;  nam  de  flaminica  Diali  lege  Asinia  Kntist'iA  ex  auctoritate  Corneiii'. 
Restitution  analogue  dans  Giraud.  Autres  conjectures  dans  Dubois.  —  8.  Resti- 
tolioii  do  Krueger  ;  restitution  différente  dans  HuBchlte. 
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diu  quideni  in  eo  jure  detinentur  homines,  sed  plernmque 
hoc  fît  dicis  gratia  uno  7nomento,  nisi  scilicetex  noxali  causa 
mancip^ntur. 

142.  Transeamus  nunc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ex  his 
personis  quae  neque  in  poteslate,  neque  in  manu,  neque  in 
mancipio  sunt,  quaedani  vel  in  tutela  sunt  vel*  in  curatione, 
quaedam  neutre  jure  tenentur.  Videamus  igitur  quae  in 
tulela,  quae  in  curatione  sint  ;  ita  enim  inteliegêmus  ceteros 
personas  quae  neutro  jure  tonentur.  H3.  Ac  prius  dispicia- 
mus  de  his  quae  in  tutela  sunt. 

444.  Permissum  est  itaque  parentibus,  hberis  quos  in 
potestate  sua  habent,  testamen/o  ^«toresdare  :  masculini  qui- 
dem  sexus  inpuberibus,  feminini  autem  sexus  cujuscumque 
aelatis  sinty  el  tum  ^uoque  eu  m  nu/jtae  sint.  Veteres  enira  vo- 
luerunt  feminas,  etiamsi  perfectac  aetatis  sint,  propter  anirai 
levitatem  in  tutela  esse.  145.  Itaque  si  quis  filio  tiliaeque 
testamento  tutorem  dederit,  et  ambo  ab  pubertatem  pervene- 
rint,  filius  quidem  desinit  habere?  tutorem,  iilia  vero  nihilo 
minus  iti  tutela  permanet  ;  lantum  enim  ex  lege  Julia  et  Papia 
Poppaea  jure  liberorum  tutela  libcrantur  feminae.  Loquimur 
autem  exceptis  virginibus  Vestalibus,  quas  etiam  veteres  in 
honorem  sacerdotti  libéras  esse  voluerunt,  itaque  etiam  lege 
xii  tabularum  cautum  est.  146.  Nepotibus  autem  uoptibusquf? 
ita  demum  possumus  icstametifo  tutores  dare,  si  post  mor- 
tem  nostram  in  patris  sui  potestatem  [jure]  recasuri  non  sint. 
Itaque  si  fiIius  meus  mortis  meae  tempore  in  potestate  mea 
sit,  nepotes  ex  eo  non  poterunt  ex  testamento  meo  habere 
tutorem,  quamvis  in  potestate  mea  fuerint  ;  scilicet  quia 
mortuo  me  in  patris  sui  potestate  futuri  swnt.  147.  Cum  ta- 
menin  conpluribus  aliiscausis  postumiprojam  natis  habean- 
tur,  et  in  hac  causa  placuit  non  minus  postumis  quam  jam 
natis  testamento  tutores  dari  posse,  si  modo  in  ea  causa  sint, 
ut  si  uivis  nobis  nascantur,  in  potestate  nostra  fiant.  Uosewiw 
etiam  heredes  instituere  possumus,  cum  extraneos  postumos 
heredes  instituere  permissum  non  sit.  148.  Uxori  quae  in 
manu  est,  proinde  ac  filiae,  item  nurui  quae  in  fili/manu  est, 
proinde  ac  ncpti  tutor  dari  potest.  140.  Rectissime  autem  tutor 
sic  dari  potest  :  l.  titium  liberis  meis  tutorkm  do.  Sed  et  si  ita 
scriptum  sit  :  liberis  meis  vel  uxori  ue.4K  titius  tutor  esto, 
recte  datus  intellegitur.  150.  In  persona  tamen  uxoris  quae  in 
manu  est,  reccpta  nst  etiam  lutoris  optio,  id  est  ut  liceat  ei 
permittere  quera  velit  ipsa  tutorem  sibi  optare,  hoc  modo: 

TITIAB    uxori    ME.\K    TUTORIS    OPTIONEM  DO.    Quo   CaSU   Ucot  UXOri 
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iutorem  opfare  vel  in  omnes  res  vel  in  unam  forte  aut  duas. 
151.  Ceterum  aut  plena  optio  datur  aut  angusta.  152.  Piena 
ila  Jari  solet,  ut  proxime  supra  diximus.  Angusta  ita  dari 

Solet  :   TITTAE    UXORI  MEAE  TUTORIS  OPTfONEM  DUMTAXAT  SEMEL  DO, 

aut:  DDMTAXAT  BIS  DO.  153.  Quae  optiones  phirimum  inter  se 
difTernnt.  Nam  quae  plenam  optionem  habet,  potest  semel  et 
bis  et  ter  et  saepius  tutorera  oplare  ;  quae  vero  angus/am 
habet  optionem,  si  dumtaxat  scmel  data  est  optio,  amplius 
quam  semel  optare  non  potest  ;  si  dumlaxat  bis,  amplius 
quam  6is  optandi  facultatera  non  habe^.  154.  Vocantur  autera 
bi  qui  nominatim  testamento  tutores  dantur,  dalivi  :  qui  ex 
optione  sumuntur,  optivi. 

155.  Qaibus  testamento  quidem  tutor  datusnon  sit,  ils  ex 
lege  XII  labularum  agnati  sunt  tutores,  qui  vocanlur  le^ilimi. 

156.  Sunt  autem  agnati  per  virilis  sexus  personas  cognatione 
Juncti,  quasi  a  paire  cognati,  veluti  frater  eodem  pâtre  natus, 
fratris  filins  neposve  ex  eo,  item  patrwus  et  patrui  filius  et 
nepos  ex  eo.  At  hi  qui  per  feminini  sexus  personas  cognatione 
conjunguntur,  non  sunt  agnati,  sed  alias  naturaii  jure  cognati. 
Itaque  inter  avunculum  et  sororis  filium  non  agnatio  est,  s»'d 
cognatio.  Item  amitae,  materterae  filius  non  est  mihi  agnatus, 
sed  cognatus,  et  invicem  scilice^  ego  illi  eodem  jure  conjungor, 
quia  qui  nascuntur  patris,  non  matris   familiam  secuntur. 

157.  Ef  olim  quidem,  quantum  ad  legem  xii  tabularum  atti> 
net,  etiam  feminae  agnatos  habebant  tutores.  Sed  postea  lex 
Claudia  lata  est,  quae  quocf  adfeminas  attinet,  agnalorum  tu- 
telas  sustulit  ;  itaque  masculus  quidem  inpubes  fratrem  pu&e- 
rem  aut  patrwura  habet  tutorem,  femina  vero  talem  habere 
tutorem  non  potest.  158.  Sed  agnationis  quidem  jus  capitis 
deminutione  perimitur,  cognationis  vero  jus  eo  modo  non 
commutatur,  quia  civilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrumpere 
potest,  naturalia  vero  non  potest.  159.  Est  autem  capitis  demi- 
nutio  prioris  status  permutatio.  Eaque  tribus  modis  accidit  : 
nam  aut  maxima  est  capitis  dem'inutio^  autminor  quam  qui- 
dam mediam  vocant,  aut  minima.  160.  Maxima  est  capitis  de- 
minutio,  cum  aliquis  simulet  civitatem  et  libertatem  amittit; 
quae  accidit  incensis,  qui  ex  forma  censuali  venire  ju6entur  ; 
quod  jus  proprie  hodie  in  usu  non  est  ;  sed  libertatem  poenae 
causa  hodie  amitiunt  ex  \egc  Aelia  Sentia  qui  dediticiorum  nu- 
inero  sunt,  s/*  qui  contra  eam  legem  in  urbe  Koma  domicilium 
habuerint;  item  feminae,  quae  ex  senatusconsulto  Claudiano 

1.  Restitution  de  Momaisen  ;  v.  les  autres  conjeciurei  dans  Dubois. 
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anciilac  Ount  eorum  cl«ininorum,  quibus  inviliset  denuntian- 
i'xhus  cum  servis  eorum  coierint.  16i.  Mioor  sive  média  est 
capitis  deminutio,  cum  civitas  amittitur,  libertas  retinelur  ; 
quod  accidit  ei  cui  aqua  et  igni  interdtctum  fuerit.  i62.  Mi- 
nima  est  capitis  deminutio,  cum  et  civitas  et  libertas  retinelur, 
sed  status  hominis  comrautatur  ;  quod  accidit  in  hîs  qui  adop- 
tantur,  item  in  his  quae  coemptionem  faciunt,  et  in  bis  qut 
mancipio  dantur  quique  ex  mancipatione  manumittuntur  ; 
adeo  quidem,  ut  quotiens  quisque  mancipetur  aut  manumit- 
tatur,  totiens  capite  deminuatur.  1G3.  Nec  solum  maL\ovihus 
capitis  deminutionibus  jus  agnertionis  corrumpitur,  sed  etiam 
minima  ;  et  ideo  si  ex  duobui;  liberis  alterum  pater  émancipa- 
verit,  post  obitum  ejus  neuter  alteri  agnationis  jure  tutor  esse 
poterit.  164.  Cum  autem  ad  agnatos  tutela  pertineat,  non  simul 
ad  omnes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum  qui  proximo  gradu 
sunt.* 

Manquent  18  lignes  illisibles. 

165.  Ex  eadem  lege  xii  tabularum  libeWarum  et  inpube- 
rum  liber^orum  tutela  ad  patronos  liberosque  eorum  pertinet. 
Quae  et  ipsa  tutela  légitima  vocalur,  now  quia  nominatim  ea 
lege  de  bac  tutela  cavelur,  sed  quia  proiude  acccepta  est  per 
interpretationem,  atque  si  verbis  legis  introducia,  esset.  Eo 
enini  ipso,  quod  hereditates  libertorum  libertarumque,  si  in- 
^estati  decessissent,  jusserat  lex  ad  patronos  liberosve  eorum 
pertinere,  crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad 
eos  pertinere,  quia  et  agnatos  quos  ad  hereditatem  vocavit 
eosdem  et  tutores  esse  jusserat. 

166.  Exemple  patronorum  reccptae  sunt  et  aliae  tutelae, 
quae  et  ipsae  legilimae  vocantur,  Nam  si  quis  filium  nepotemve  ex 
filio  et  deinceps  inpuberes,  aut  filiam  neptemve  ex  filio  et  dein- 
ceps  tam  pubères  quam  inpubei^es  alteri  ea  lege  mancipio  dederit, 
ut  sibi  remanciparentury  remancipatosque  manumiserit,  tegitimus 
eorum  tutor  erit.  [dk  kiduciara  tutela].  166».  Sunt  et  aliao 
tutelae,  quae  fiduciariae  vocantur,  id  est  quae  ideo  nobis 
co?ipetunt,  quia  liberum  caput  mancipatum  nobis  vei  a  parente 
vel  a  coemptionatore  manumiserimus.  167.  Sed  Latinarum  et 
Latinorum  inpuberum  tutela  non  omni  modo  ad  manumisso- 
res  eorum  pertinet,  sed  ad  eos  quorum  ante  manumissioneni 
ex  jure  QuiriUum  fuerunt  ;  unde  si  ancilla  ex  jure  Quiritium  tua 

i .  Gdius  iruiie  sans  douie  ensuite  de  la  luiclle  des  gentils  à  laquelle  doit  se 
reporier  le  renvoi  de  3, 17.  Des  16  premières  lignes  de  la  page  on  n'a  pu  lire  que 

les  mou  ; 'urbe...  in  urbe  Roma. . .  iiaque  ui  gTv...  est...  sunt...  esse 

similo*  qui,  malgré  les  conjectures  de  Husclikc  reproduites  par  Giniad,  neVêr- 
incilcni  gti6rc  une  supposition  quelconque. 
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ait,  in  bonis  mea,  a  me  quidem  solo,  non  etiam  a  te  manu- 
missa,  Latina  fieri  potest,  et  bona  ejus  ad  ine  pertinent,  sed 
ejus  ^utela  ti6i  conpetit  ;  nam  ita  lege  Junia  cavetur  ;  itaqiie 
si  ab  60  cujus  et  in  bonis  et  ex  ']ure  Quirilium  ancilla  fuerit, 
facta  sit  Latina,  ad  eundem  et  bona  et  tutela  pertinent. 

168.  Agnatis  et  pâtronis  et  liberorum  capitum  manumis- 
soribus  permissum  est  feminarum  tutelam  alii  in  jurecedere; 
pupillorum  autem  tutelam  non  est  permissum  cedere,  quia 
non  TÎdetur  onerosa,  cum  tempore  pubertatis  flniatur. 

160.  Is  autem  oui  ceditur  tutela,  cessicius  tuior  vocatur. 
170.  Quo  mortuo  aut  capite  dominuto  revertitur  ad  eum  tuto- 
rem  tntela  qui  cessit;  ipse  quoque  qui  cessit  si  mortuus  aut 
capite  deminutus  sit,  a  cessicio  tutela  discedit  et  revertitur  ad 
eum  qui  posteum  qui  cesserai  secundum  gradum  in  ea  tutela 
habueri^  i71.  Secf  quantum  ad  agnatospertinet,  nihilboc  tem- 
pore de  cessicia  tutela  quaeritur,  cum  agnatorum  tutelae  in 
feminis  lege  Claudia  sublatae  sint.  172.  Sed  fiduciarios  quo- 
que quidam  putaverunt  cedendae  tutelae  jus  non  habere,  cum 
ipsi  56  oneri  subjecerint.  Quod  etsi  placeat,  in  parente  tamen 
qui  Gliam  neptemve  aut  proneptem  alteri  ea  lege  mancipio 
dédit,  ut  sibi  remanciparetur,  remancipatamque  manumisit, 
idem  dici  non  débet,  cum  is  et  legitimus  tutor  habeatur,  et 
non  minus  huic  quam  pâtronis  honor  praestandus  sit. 

173.  Praeterea  senatusconsultomulieribus  permissum  est 
in  absentis  tutoris  locum  alium  petere  ;  quo  petito  prior  de- 
sinit;  nec  interest  quam  longe  ab^it  is  tutor.  174.  Sed  exci- 
pitur,  ne  in  absentis  patroni  locum  liceal  libortac  lutorcm 
petere.  175.  Patroni  autem  loco  habemus  etiam  parentem  qui 
ex  eo,  quod  ipse  sibi  remancipatam  filiam  neptemve  aut  pro- 
neptem manumisit,  legitimam  tutelam  nactus  est.  Sed  hujus 
quidem  liberi  fiduciarii  tutoris  loco  nu merantur,  patroni  au- 
tem Wberi  esLudem  iuiéifim  adiphcxiniur,  quam  et  pater  eorum 
habuit.  176.  Sed  aliquando  etiam  in  patroni  absentis  locum 
permiltiiur  tutorem  petere,  veluti  ad  hereditatem  adeunda;». 

177.  Idem  senatus  censuit  et  in  persona  pupilli  patroni  fliii. 

178.  Nam  et  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  ei  quae  in  lé- 
gitima tutela  pupilli  sit,  permittitur  dotisconstituendae  gratia 
a  praetore  urbano  tutorem  petere.  179.  Sane  patroni  fil i us 
etiamsi  inpubes  sit,  liberlae  efficiett/r  tutor,  quamquam  m 
nulla  re  auctor  fieri  potest^  cum  ipsi  nihil  permissum  sit  sine 
tutoris  aucloritate  agere.  180.  Item  si  qua  in  tutela  légitima 
furiosi  aut  muti  sit,  permittitur  ei  senatusconsulto  dotis  cons- 
tituendae  grafia  tutorem  petere.  181.  Quibus  casibus  salvam 
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mànere  tutelam  patrono  patronique  filio  manifestum  est.  iSÛ., 
Praeterae  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  pupillaeve  sus- 
pectiis  a  tutela  remotus  sit,  sive  ex  justa  causa  fuerit  excusa- 
tus,  in  locum  ejus  alius  tutor  detur,  quo  facto  prior  tutor 
amittit  tutelam.  183.  Haec  omnia  similiter  et  Romae  et  in 
provinciis  observantur,  scilicet  nt  Romae  a  praetore  et  in  pro- 
vinciis  a  praeside  provinciae  tutor  pefi  debeat.  184.  Olimcum 
legis  actiones  in  usu  erant,  etiam  ex  illa  causa  tutor  dabatur, 
si  inter  tutorem  et  mulierem  pupillumve  lege  agendurn  erat; 
nam  quia  ipse  tutor  in  re  sua  auctor  esse  non  poterat,  alius 
dabatur,  quo  auctore  legis  actio  perageretur,  qui  dicebatur 
praetorius  tutor,  quia  a  praetore  urbano  da6atur.  Sed  post  sub- 
latas  legis  actiones  quidam  putant  hanc  speciem  dandi  tutoris 
in  usu  esse  desiisse,  aliis  autem  placet  adhuc  in  usu  esse,  si 
legitimo  judicio  agatur. 

185.  Si  cui  nullus  omnino  tutor  sit,  ei  datur  in  urbe  Roraa 
ex  lege  Atilia  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
plebis,  qui  Atilianus  tutor  vocatur  ;  in  provinciis  vero  a  prae- 
sidibus  provinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  186.  Et  ideo  si  cui 
testamento  tutor  sub  condicione  aut  ex  die  certo  datus  sit, 
quamdiu  condicio  aut  dies  pendet,  tutor  dari  potest;  item  si 
pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  hères  existât,  tamdiu  ex  his 
legibus  tutor  petendus  est  ;  qui  desini^  tutor  esse,  posteaquam 
aliquis  ex  testamento  tutor  esse  coeperit.  187.  Ab  hostibus 
quoque  tutore  capto  ex  his  legibus  tutor  peti  débet  ;  qui  desi- 
nit  tutor  esse,  si  is  qui  captus  est,  in  civitatem  reversus  fue- 
rit; nam  reversus  recipit  tutelam  jure  postliminn. 

488.  Ex  /lis  apparet  quoi  sint  species  /utelarum.  Si  vero 
quaeramus  in  quot  gênera  hae  species  diducantur,  longa  erit 
disputatio  ;  nam  de  ea  re  valde  veteres  dubitaverunt,  nosque 
diligentius  hune  tractatum  eajecuti  sumus  et  in  edicti  inter- 
pretatione  et  in  his  libris  quos  ex  Q.  Mucio  fccimus.  Hoc  tan- 
tisper  sufficit  admonuisse,  quod  quidam  quinque  gênera  esse 
dixerunt,  ut  Q.  Mucius  ;  aln  tria,  ut  Ser.  Sulpicius  ;  alii  duo, 
ut  Labeo  ;  alii  tôt  f^enera  esse  crediderunt,  quot  etiam  species 
essent. 

189.  Sed  inpu6eres  quidem  in  tutela  esse  omnium  civi- 
tatium  jure  contingit,  quia  id  naturali  ration?  conveniens  est, 
ut  is  qui  perfectae  aetatis  non  sit,  alterius  tutela  regatur.  Nec 
fere  uîla  civitas  est  in  qua  non  licet  parentibus  liberis  suis 
inpuberibus  ieslamento  tutorem  dare  ;  quamvis,  ut  supra 
diximus,  soli  cives  Romani  videantur  liberos  suos  in  potestate 
habere.  190.  Feminas  vero  perfectae  aetatis  in  tutela  esse  fere 


ÎNSTÎTtJtES  DE  GAlUS,   1,   182-196  205 

nulla  pretiosa  ratio  suasîsse  videtur  ;  nam  quae  vulgo.  credi- 
tur,  quia  levitate  animi  plerumque  decipiiintur  et  aequum 
erat  eas  tutorum  auctoritate  régi,  magis  speciosa  videtur  quani 
vera;  muiieres  enim  quae  perfectae  aetatis  sunt,  ipsae  sibi 
negotia  tractant,  et  in  quibusdam  causis  dicis  gratia  tutor  in- 
terponit  auctori/af^m  suam  ;  saepe  etiam  invitus  auctorfieri  a 
praetore  cogitur.  191.  Unde  cum  tutore  nullum  ex  tu/da  ju- 
dicium  mulieri  datur  ;  at  ubi  pupillorum  pupillarumve  negotia 
tutores  tractant,  ei  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationeni 
reddunt.  192.  Sane  patronorum  et  parentum  legitimae  tuteiac 
vim  aliquam  habere  intelleguntur  eo  quod  hi  neqiie  arf  testa- 
ment um  faciendum  neque  ad  res  mancipi  alienandas  neque  ad 
obligationes  suscipiendas  auctores  fieri  coguntur,  praeterquara 
si  magna  causa  alienandarum  rerum  mancipi  obligationisque 
suscîpiendae  interventat  ;  eaque  omnia  ipsorum  causa  consti- 
tuta  sunt,  ut,  quia  ad  eos  intes^atarum  mortuaruin  hereditates 
pertinent,  neque  per  testamentum  excludantur  ab  hereditate, 
neque  alienatis  pretiosioribus  rébus  susceptoque  aerc  aiieno 
minus  loctiples  ad  eos  hereditas  péTveniat.  193.  Apud  pere- 
grinos  non  similiter  ut  apue^  nos  in  tutela  sunt  femînae  ;  sefi 
tamen  plerumque  quasi  in  tutelasunt  ;  u^  ^cce  lex  BitAynorum, 
si  qnid  mulier  con/rahat,  maritum  auctorem  esse  ju&et  aut  fi- 
iium  ejus  puberem. 

194.  Tutela  autem  liberantur  ingenuae  quidem  trium 
liberorum  jure,  liberlinae  veto  quaUuor^  si  in  patroni  libero- 
rurave  ejus  légitima  tutela  sint  ;  nam  ceterae  quae  alterius  ge- 
neris  tutores  habent,  velut  Atilianos  aut  fiduciarios,  trium 
liberorum  jure  tutela  liberantur.  195.  Pofest  autem  pluribus 
modis  libertina  alterius  generis  lutorem  habere,  veluti  si 
a  femina  manumisse^  sit  ;  tune  enim  e  leye.  Atilia  petere 
débet  tutorem,  vel  in  provinctVs  c  lege  Juli'd  et  Titia  ;  nam 
in  patronae  tutela  esse  non  potest.  195*.  Item  si  a  masculo 
manumissa  fueriC  et  auctore  eo  coemptionera  fecerit,  deinde 
remancipata  et  manumissa  sit,  patronum  quidem  habere 
tutorem  desinit,  incipit  autem  habere  eu  m  tutorem  a  quo 
manumissa  est,  qui  fîduciarius  dicitur.  195^  Item  si  patronus 
ejusve  filius  in  adoptionem  se  dédit,  débet  liberta  e  lege 
Atilia  velJuliaet  Titia  tutorem  petere.  d9o«.  Similiter  ex  isdem 
legibus  petere  débet  tutorem  liberla.,  si  patronus  decesserit 
nec  ullum  vîrilis  sexus  liberorum  in  faniilia  veliquerit, 

196.  Masculi  autem  cum  pubères  esse  coeperint,  tutela 
liberantur.  Puberem  autem  Sabinus  quidem  et  Gassius  ceteri- 
que  nostri  praeceptores  eum  esseputan/,  qui  habitu  corporis 
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pubertatem  ostendit,  id  est  eum  qui  generare  potest  ;  sed  in 
bis  qui  pubescere  non  possunt,  quales  sunt  spadones,  eaiii 
aelatem  esse  spectandam,  cujus  aetatis  pubères  fiunt  ;  sed 
diversac  scAolae  auctores  annis  putant  pubertatem  aestimaii- 
dam,  id  est  eum  puberem  esse  existimant  qui  xiui  annos 
explevit^. 

23  lignes  illisibles. 

197* aetatem  pervenerit,  in  qua  res  suas  tueri  possit  ; 

sicuti  apud  per'egrinas  gentes  custodiri  superius  indicavimus. 
198.  Ex  isdem  causis  et  in  provinciis  a  praesidibus  earum  cura- 
tores  dari  soient*. 

199.  Ne  tamen  et  pupillorum  et  eorum  qui  in  curatione 
sunt,  negotia  a  tutoribus  curatoribusquc  consumantur  aut 
deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tutores  et  curatores  eo  no- 
mine  satisdent.  200.  Sed  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  et  tu- 
tores  iestamenlo  datî  satisdare  non  coguntur,  quia  fldes 
eorum  et  diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est  ;  et  cura- 
tores,  Sid  quos  non  e  lege  curatio  pertinet,  sed  qui  vel  a  con- 
sule  vel  a  praetore  vel  a  praeside  provinciae  cfantur,  plerumque 
non  coguntur  satisdare,  scilicet  quia  satis  honesA'  elecii  sunt. 


COMMENTARWS  SECUNDUS. 

1 .  Supenore  commentario  de  jure  personarum  exposai  m  us  ; 
modo  videamus  de  rébus  ;  quae  vel  in  nostro  palrimonio  sunt 
vel  extra  nostrum  patrimonium  ha6entur. 

2.  Summa  itaque  rerum  divisio  in  duos  articulos  diduci- 
tur  :  nam  aliae  sunt  divinî  juris,  alîae  humani.  3.  Divini  juris 
sunt  veluti  res  sacrât  et  religiosae.  4.  Sacrae  sunt  quae  diis 
superis  consecratae  sunt  ;  religiosae  quae  diis  Manibus  relictae 
sunt.  o.  Sed  sacrum  quidem  hoc  solum  existimatur  quod  ex 
auctoritate  populi  Uomani  consecra^um  est,  veluti  lege  de  ea 
re  lata  aut  senatuscoasulto  facto.  6.  Heligiosum  vero  nostra 
voluntate  facimus  mortuum  inferentes  in  locum  nosirum,  si 
modo  ejus  raortui  funus  ad  nos  pertineat.  7.  Sed  in  provin- 

1.  Dans  la  page  illisible  qui  suli,  (luius  duii  avoir  d'u bord  cité  l'opiolun 
de  Priscus  sur  le  moment  de  la  puberté  (Ulp.,  il,  i28),  puis  avoir  traité  des  cura- 
teurs tels  qu'ils  existaient  de  fod  tciups  dans  le  même  ordre  qu'Ulpien,  iâ  (cf. 
Ep,  1,  8).  —  2.  Kruoger  suppose  que  le  début  du  §  se  rapporte  a  la  curatelle  im- 
posée au  mineur  par  le  testbment  du  père  et  confirmée  par  le  préteur  donee  ûd 
eam  aoiatem...  En  ^ens  contraire,  Husclike.  —  3.  Ma.  :  volunt.  l^achmaoD  ;  fO- 
l€nt  ;  liuschice  :  voluit  en  le  rapportant  non  pas,  comme  on  a  fait  autrcroiSi  à  la 
décision  de  .Mdrc-Aurèle,  qui  est  postérieure,  mai«à  la  loi  Plsriuria. 
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ciali  solo  placet  plerisque  soJuin  reli^iosum  non  (ieri,  quia  in 
eo  solo  dominiura  populi  Romani  est  vel  Caesaris,  nos  autem 
possessionem  tantuni  vel  usumfructum  habere  vldemur;  uti- 
que  taïuen  etianisi  non  sit  religiosum,  pro  reli^ioso  baôetur. 
7«  Item  quod  in  provinciis  non  ex  auctoritate  populi  Romani 
consecratum  est,  pro  prie  sacrum  non  est,  tamen  pro  sacro 
habetur.  8.  Sanctae  quoque  res,  velut  mûri  etportae,  quodam- 
modo  divini  juri^  stint.  9.  Quod  autem  rZivinijuris  est,  id  nul- 
iius  in  bonis  est;  id  vero  quod  bumani  juris  est^  plerumque 
alicujus  in  bonis  est  ;  potest  autem  et  nuUius  in  bonis  esse  ;  nam 
res  hereditariae,  antequam  aliquis  hères  existât,  nuliius  in  bonis 

sunl^ . 

8  lignes  illisibles  environ. 

...  e  domino.  10.  Hae  autem  quae  humani  juris  sunt,  aut 
puhWcae  sunt  aut  privatae.  11.  Quae  publicae  sunt,  nuliius  vi- 
dentur  in  bonis  esse  ;  ipsius  enim  universitatis  esse  cr^duntu)\ 
Privatae  sunt  quae  singulorum  hommum  sunt, 

12.  Quaedam  praeterea  res  corporales  sunt,  quaedam  in- 
corporales,  13.  Corporales  bae  sunt  quae  tangi  possunt,  velut 
fundus  homo  vestis  aurum  argentum  et  denique  aliae  res 
innuniera&iles.  14.  Incorporais  sunt  quae  tangi  non  possunt, 
qualia  sunt  ea  quae  jure  consistunt,  sicuthereditas,  ususfruc- 
tus,  obligationes  quoquo  modo  contractae.  Nec  ad  rem  per^t- 
net,  quod  in  hereditale  res  corporales  continentur  et  fructus  qui 
ex  fundo  percipiuntur  corporales  sunt,  et  quod  ex  aliqua 
obligatione  no6is  dehetur,  id  plerumque  corpo?*a/e  est,  veluli 
fundns  bomo  pecunia  ;  nam  ipsum  jus  successionis  et  ipsum 
jus  atendi  fruendi  et  ipsum  jus  obligationis  incorporale  est. 
Eodem  numéro  sunt  jura  praediorum  urbanorum  et  rustico- 
rwm.  Praediorum  urbanorum  jura  sunt  velut  jus  altius  tollond/ 
af^des  et  officiendi  luminibus  vicini  aedium  aut  non  extollendi, 
ne  luminibus  vicini  officiatur.  Item  fluniinum  et  stilicidiorum 
jus,  id  est  ut  vicimis  flumen  vel  slillicidium  in  aream  vel  in  aedes 
suas  recipiat  ;  item  cloacae  immittendae  et  luminum  immitlendo- 
rurn.  Praediorum  ruslicorum  jura  sunt  velut  via  lier  aclus,  item 
pecoris  ad  aquam  adpulsus,  item  jus  aquae  ducendae.  Haecjura 
tam  rusticoriim  quam  urbanorum  praediorum  servitutes  vocan- 
tur^.  14*.  Est  etiam  alia  rerum  divisio  :  nam  aut  mancipi  sunt  aut 
nec  mancipi.  Mancipi  sunt  velut  fundus  in  Ilalico  solo,  item 
aedes  in  Italico  solo,  item  servi  et  ea  animalia  quae  collo  dor- 

1.  Resiitué  d'après  D.,  1,  8,  1,  pr.  Le  lexie  devait  ensuite  contenir  un  autre 
pansage  omis  au  Piff.  V.  les  conjectures  dans  Dubois.  —  â.  Restitué  quant  au 
UiM  par  Studemuod  et  Krucgcr  ;  v.  d'aotres  restitutions  dans  Dubois. 
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sore  domari  soient j  velut  boves  eijui  muli  asini  ;  item  servitutvs 
praediorum  rusticorum,  Nam  servitutes  praediorurn  urbano- 
rum  nec  mancipi  sunt^.  i5.  Ilem  stipendiaria  praedia  et  tri- 
bu taria  nec  mancipi  sunt.  Sed  qiiod  diximus  ea  animalia  quae 
domari  noient  mancipi  esse  quomodo  intelkgendximsil^quacritur^ 
quiay  non  statlm  ut  nata  sunt,  domantur.  Et  nostrae  quidam 
scholae  auctores,  statim  ut  nata  sunt,  mancipi  esse  putan/; 
Nerva  vero  et  Proculus  etceteri  diversae  sc/iolae  auctorcs  non 
aliter  ca  mancipi  esse  putant,  quam  si  domita  sunt  ;  et  si 
propter  nimiam  feritatem  domari  non  possunt,  tune  videri 
mancipi  esse  incipere,  eu  m  ad  eam  aetatem  pervenerint,  qua 
domari  soient.  16.  Item  ferae  bestiae  nec  mancipi  sunt,  velut 
ursi,  leones,  item  ea  animalia  quae  fere  6estiarum  numéro 
sunt,  veluti  elep/ianti  et  cameli  ;  et  ideo  ad  rem  non  pertinet, 
quod  haoc  animalia  etiam  collo  dorsove  domari  soient  ;  nam 
ne  nomen  quidem  eorum  animalium  illo  tempore  notum  fuit, 
quo  constituebatur  quasdam  res  mancipi  esse  quasdam  nef 
mancipi.  17.  Item  fere  omnia  quae  incorporalia  sunt,  nec 
mancipi  sunt,  exceptis  servi tutibus  praediorum  rusticorum  ; 
nam  eas  mancipi  esse  constat,  quamvissint  ex  numéro  rerum 
incorporalium. 

18.  Magna  autem  difTerentia  est  inter  mancipi  res  et  nec 
mancipi.  19.  Nam  res  nec  mancipi  ipsa  traditione  pleno  jure 
alterius  Gunt,  si  modo  corporales  sunt  et  ob  id  recipiunt  tra- 
ditionem.  20.  Ilaquo  si  tibi  veslem  vel  aurum  vel  argentum 
tradidero  «ive  ex  venditionis  causa  sive  ex  donationis  sive  qua- 
vis  alia  ex  causa,  statim  tua  fiteares,  si  modo  ego  ejus  domi- 
nus  sim.  21.  in  eadem  causa  sunt  provincialia  praedia,  quorum 
alia  stipendiaria  alia  tribu taria  vocamus.  Stipendiaria  sunt  ea 
quao  in  his  provinc/is  sunt,  quae  propriae  populi  Honiani  esse 
intelieguntur;  tiibutaria  sunt  ea  quae  in  his  provinciis  sunt, 
quae  propriae  Gaesaris  esse  creduntur. 

22.  Mancipi  vero  res  sunt  quae  per  mancipationem  ad  alium 
transferuntur  ;  unde  etiam  mancipi  res  sunt  dictae.  Quod  au- 
tem valet  mancipatio,  idem  valet  et  in  jure  cessio.  23.  Et  manci- 
patio  ([uidem  quc^madmodum  fiât,  superioro  commentario 
tradidimus.  24.  In  jure  cessio  autem  hoc  modo  fit  :  apud  ma- 
gistratum  populi  Homani,  \e\uti  praetorem,  is  cui  res  in  jure 
ceditur  rem  tenons  ita  dicit  :  hlwc  ego  hominkm  ex  jurk  qitiri- 
TUJM  MKUM  KssK  Aïo  ;  deiude  postquam  hic  vindicaven7,  praelor 
intervogut  eum  qui  cedit,  an  contra  vindicet;  quo  neganfe  aut 

1 .  Restitué  quant  au  sens. 
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tacente  tune  ei  qui  vindicaverit,  eam  rem  addicit  ;  iû?que  Jepis 
aciio  vocatur.  Hoc  fieri  potest  etiam  in  provincils  apurf  prae- 
sides  earura.  25.  PJerumque  taraen  et  fere  semper  mancipa- 
tîonibus  utimur  :  quod  enim  ipsi  per  nos  pracsenlibus 
aniicis  agere  possumus,  hoc  non  est  necesse  cura  majore  dif- 
ftcultateapud  praetorem  aut  apurf  praesidem  provinciae  agere. 
26.  Quodsi  neque  mancipata  neque  in  jure  cessa  sit  res  mnn- 

cipi,  sed  tantum  tradiia ^ 

Saivent  31  lignes  presque  totalement  illisibles. 

27...  est  que  nomine ère  vel praedium dem 

ulla  libéra  civitas o^monendi  sunius...   esse,  provincialis 

soli   nexura  non  e significationem  soluni  /^alic?(m 

mancipi  est,  provinciale  nec  mancipi  est  ;  aliter  enim  veteri 
lingua  a mancipa... 

28.  Res  incorporales  traditionem  non  recipere  manifestum 
est.  29.  Sed  jura  praediorum  urbanorum  in  jure  cedi  tantum 
possunt;  rusticorum  vero  etiam  mancipari  possunt. 

30.  Ususfructus  in  jure  cessionem  tantum  recipit;  nam 
dominas  proprietatis  alii  usumfructum  in  jure  cedero  potest, 
ut  iile  usumfructum  habeat  et  ipse  nudam  proprietatem  reti- 
neai.  Ipse  iisufructuarius  injure  cedendo  domino  proprietatis 
usumfructum  efficit,  ut  a  se  discedat  et  convertatur  in  pro- 
pritftatem  ;  alii  vero  in  jure  cedendo  nihilo  minus  jus  swum 
rétine^  ;  creditur  enim  ea  cessione  nihil  agi.  31.  Sed  haec  sci- 
licet  in  Italicis  praediis  ita  sunt,  quia  et  ipsa  praodia  manci- 
pationem  et  in  jure  cessionem  recipiunt.  Alioquin  in  provin- 
cialibus  praedi-is  sive  quts  usumfructum  sive  jus  eundi  agondi 
aquamve  ducendi  vel  altius  tollendi  aedes  aut  non  toUendi, 
ne  lominibus  vicini  officiatur,  ceteraque  similia  jura  consti- 
tuere  velit,  pactionibus  et  s^ipulationibus  id  efficere  potest; 
quia  ne  ipsa  quidem  praedia  mancipationem  aut  in  jure  ces- 
sionem recipiun/.  32.  Sed  cum  ususfructus  et  hominum  et  ce- 
terorura  animalium  constitui  possit,  intellegere  debemus  ho- 
rum  usumfructum  etiam  in  provinciis  per  injure  cessionem 
constitui  posse.  33.  Quocî  autem  diximus  usumfructum  in  jure 
cessionem  tantum  recipere,  non  est  temere  dictum,  quamvis 


i.  Suit  une  page  très  difficile  dsns  laquelle  on  n'avait  rien  lu  avant  Siude- 
miind  qui  n'y  a  discerné  que  quelques  mots  ;*. . .  plena  possessio  conces^a. . .  rx 
formula  qua  hi  qu...  frucius  na...  Ilcm  adhuc  i...  non  fiiisfieni'.  Pour  mie 
page,  ainsi  que  pour  la  suivante,  dont  le  commencement  est  également  très  diffi- 
cile fc  lire,  les  lettres  lues  par  Siudemund  condamnent  quant  &  la  forme  à  peu 
près  toutes  1rs  restitutions  antérieures.  Quant  au  fond,  Gains  paraît  avoir  iraiiê, 
dans  le  passage  qui  manque,  de  la  tradition  d'une  res  mancipi  et  du  commerctuftit 
Cf.  UlpiCD.  49.4  5. 
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etiam  pcr  raaiicipalioneiu  conslitui  possit  eo,  qiiod  in  manci- 
panda  proprietate  delrahi  potest  ;  non  enini  ipse  ususfructus 
niancipatur,  sed  cuni  in  mancipanda  propri^tate  dcducatur, 
co  Ot  ut  apucf  alium  ususfructus,  apu^  alium  proprietas  sit. 

34.  Hereditas  quoque  in  jure  cessionem  tantum  recipil. 
35.  Nam  si  is  ad  quem  ab  intestato  legitimo  jure  pertinet  he- 
reditas, in  jure  eam  ah'i  ante  aditionem  cedat,  id  est  ante- 
quam  Aercs  extiterit,  proinde  fit  hères  is  cui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  pcr  legera  ad  hereefi/alem  vocatus  esset;  post  obli- 
fçationem  vero  si  cessmt,  nihilo  minus  ipse  hercs  permanet  et 
ob  id  creditoiibus  tenebitur,  débita  vero  pereunt  eoque  modo 
deftitores  hereditarii  lucrum  faciunt  ;  corpora  vero  ejus  heredi- 
tatis  pf*oinde  transeunt  ad  eu  m  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si 
ei  sjngula  injure  cessa  fuissent.  36.  Testamento  autem  scrip- 
tus  hères  ante  aditam  quidem  hereditatem  in  jure  cedendo 
eam  ah'i  nihil  agit  ;  postea  vero  quam  adierit  si  cedat,  ca  acci- 
dunt  quae  proxime  diximus  de  eo  ad  quem  ab  intestato  le<!i- 
timo  jure  pertinet  hereditas,  si  post  obligationem  injure  cedat. 
37.  Idem  et  de  necessariis  heredihusdiversae  sc/iohie  auctores 
existimant,  quod  nihil  vidctur  interesse,  ulrum  uliquis  adeundo 
hereditatem  fiât  hores,  an  invitus  existât  ;  quod  quale  sit,  suo 
loco  appareôi^  Sed  nostri  pracceptores  putant  nihil  agere 
necessarium  horedem,  cum  injure  cedat  hereditatem. 

38.0bligaliones  quoquo  modo  conlractae  nihil  eoruni  reci- 
piunt.iNam  ([uod  mihi  ab  aliquo  debetur,  id  si  veiim  libi  deberi, 
nullo  eorum  modo,  quibus  res  corporales  ad  alium  transfe- 
runtur,  id  (rflicoro  possum,  sed  opus  est,  ut  ju6ente  me  tu  ab 
eo  stipulons  ;  quae  res  efficit,  ut  a  mo  liboretur  et  incipial 
tibi  tcncri  ;  quae  dicitur  novatio  ohligationis.  30.  Sine  bac 
vero  novatione  non  poteris  tuo  nominc  agere,  sed  debes  ex 
porsona  mea  quasi  cognilor  aut  procurafor  meus  experiri. 

40.  Se({uilur  ut  admoneamus  apud  peregtinos  quidem 
unum  esse  dominiuin  :  nam  aut  dominus  quisqueest,  aut  do- 
minus  non  int(>tlo(>itur.  Quo  jure  etiam  populus  Romanus  olini 
utebalur:  aut  cnim  ex  jure  Qiiirilium  unusquisque  dominus 
erat,  aut  non  intellegobalur  dominus;  sed  postea  divisionem 
accepit  dominium,  ut  alius  possit  esse  ex  jure  Quiritium  domi- 
nus, alius  in  bonis  habere.  41.  Nam  si  tibi  rem  mancipi  neque 
mancipavero  neque  in  jure  cessero,  se(^  tantum  tradidero,  in 
I)oni.s  quidem  luis  ea  res  efficitur,  ex  jure  Quiritium  vero  mea 
pernianobit,  do:icc  lu  eam  possidendo  usucapias  ;  semel  enim 
i«plola  usucapione  proinde  pleno  jure  incipit,  id  est  et  in 
bonis  ci  ex  Jure  Quiritium   tua  res  eise,  ac  si  ea  raancipala 


INSTITUTES  DE  GAIUK,  2,   34-51  r?ll 

vel  in  jure  cessa  esset.  42.  Usucapio  autem  m  obi  lin  m  quidom 
rerum  anno  co/ipletur,  fundi  vero  et  aedium  biennio;  et  ita 
lege  XII  tabularum  cautum  est. 

43.  Geterum  etiam  earum  rerum  usucapio  nobis  conpetit 
quae  non  a  domino  nobis  traditae  fuerint,  sive  roancîpi  sint 
eae  res  sive  nec  mancipi,  si  modo  eas  bona  fide  acceperimus, 
cum  crederemus  eum  qui  Lraderet  dominum  esse.  44.  Quod 
ideo  receptum  videtur,  ne  rerum  dominia  diutius  in  incerto 
estent,  cum  sufficeret  domino  ad  inquirendam  rem  suam  anni 
aut  bienm'i  spatium,  quod  tempus  ad  usucapionem  possessori 
tributum  est. 

45.  Sed  aliquando  etiamsi  maxime  quis  bona  flde  alie- 
nam  rem  possideat,  non  tamen  ilU  usucapio  procedit,  velut  si 
qais  rem  furtivam  aut  vi  possessam  possidea^  ;  nam  furtivam 
lex  XII  tabularum  usucapi  prohibet,  vi  possessam  lex  Julia  et 
Plautia.  46.  Item  provincialia  praedia  usucapionem  non  reci- 
piunt.  41.  liem  olim  mulieris  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
res  mancipi  usucapi  non  poterant,  praelerquam  si  ab  ipsa  tu- 
tore  auctore  traditae  essent;  idt^z^e  ita  legexii  tabularum  cautum 
erat.  48.  Item  liberos  homines  et  res  sacras  et  reli^iosas  usu- 
capi non  possc  manifestum  est.  49.  Quod  ergo  vulgo  dicitur  fur- 
tivarum  rerum  et  vi  possessaruin  usucapionem  per  legem  mi 
tabularum  prohibitam  esse,  non  eo  pertineit,  ut  ne  ipae  hir 
quive  per  vim  po.s,«{idet,  usucapere^^ossit  (nam  huic  aliaratione 
usucapio  non  conpetit,  quia  scilicet  mala  fide  possidet)  ;  sed 
nec  uilus  alius,  quaniquam  ab  eo  bona  fide  emerit,  usuca- 
piendi  jus  habeat.  50.  Unde  in  rébus  mo6ilibus  non  facile  pro- 
i'cdil,  ut  bonne  fidei  pofisessori  usucapio  ronpetat,  quia  qui  alie- 
nain  rem  vcndidit  et  tradidit,  furtum  committit  ;  idemque 
accidit  etiam  si  ex  alia  causa  tradatur.  Sed  tamen  boc  ali- 
quando aliter  se  habet;  nam  si  hères  rem  defuncto  commo- 
datam  aut  locatam  vel  apud  eum  depositam,  exislimans  eam 
esse  hereditariam  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit; item  siisadquem  ancillae  ususfructuspertinet,  partum 
eliam  suum  esse  credeiis  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non 
committit;  /"urtum  enini  sine  adfectu  furandi  non  committi- 
tur.  Aliis  quoque  môdis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vitio 
furti  rem  alienara  ad  aliquem  transférât  et  efficiat,  ut  a  pos- 
s^^ssore  usucapiatur.  51 .  Fundi  quoque  alieni  potest  aliquis  sine 
vi  possessionem  nancisci,  quae  vel  ex  neglegentiadoniini  vacet, 
vel  quia  dominus  sine  successore  decesserit  vel  longo  tem pore 
afuerit  ;  ^wam  si  ad  alium  bona  fide  accipientem  transtulerit, 
p3terit  usucapere  possessor;  et  quamvis  ipse  qui   vacantcm 
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possessionem  nactiis  est,  intellegat  alienum  esse  fun^îuni,  ta- 
nieii  niliil  hoc  /;o?iac/î(ieiposses.son  adusucapionem  nocel,  rwm 
inpro6ata  sit  eorum  seu^entia,  quiputaverint  furlivum  fundum 
fieri  po.sse. 

52.  Rursiis  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât  alienam  rem 
se  possidere,  usucapiat,  veluti  si  rem  iiereditariam,  cujus  pos- 
sessionem hercs  nondum  nactus  est,  aliquis  possèdent  ;  nam 
ei  concessum  est  usucapere,  si  modo  ea  res  est  quae  recipit 
usucapionem  ;  qutte  species  possessionis  et  usucapionis  pro 
lierede  vocatur.  o3.  Et  in  tantuni  haec  usucapio  concessa  est, 
ut  et  res  quae  solo  conlinentur,  anno  usucapiuntur.  54.  Quaro 
autem  hoc  rasri  etiam  soli  reruin  annua  constitutasit  usucapio, 
illa  ratio  est,  quod  olim  rerum  hereditariarum  possessions» 
velul  ipsae  hereditates  usucapi  credebantur,  scilicetanno.  Lex 
enim  xii  tabularum  soli  quidem  res  biennio  usucapi  jussit, 
ceteras  vero  anno.  Ergo  hereditas  in  ceteris  rébus  videbatur 
esse,  quia  soli  non  est,  quia  neque  corporalis  est  :  et  quamvis 
postea  credilum  sit  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen 
in  omnibus  rébus  hereditariis,  etiam  quae  solo  tenentur,  an- 
nua usucapio  remansit.  53.  Quare  autem  omnino  tam  inproba 
possessio  et  usucapio  concessa  sit,  illa  ratio  est,  quod  voluiv 
runt  veteres  maturius  hereditates  adiri,  ut  essenl  qui  sacra 
facerent,  quorum  illis  temporibus  summa  observatio  fuit,  ei 
îd  creditores  haberent,  a  quo  suum  consequerentur.  56.  Haec 
aulem  species  possessionis  et  usucapionis  etiam  lucrativa  vo- 
catur; nam  sciens  quisque  rem  alienam  lucri  facit.  57.  Sed 
hoc  temporcjam  non  est  lucrativa:  nam  ex  auctoritate  Hadriani 
senatusconsultura  factum  est,  ut  taies  usucapiones  revocaren- 
tur  ;  et  ideo  potest  hères  ab  eo  qui  rem  usucepit  hereditatem 
petundo  proinde  eam  rem  consequi,  atque  si  usucapta  non 
esso/.  o8.  Necessario  tamen  herede  extante  nihil  ipso  jure  pro 
horede  usucapi  potost.  59.  Acfhuc  etiam  ex  aliis  causis  sciens 
quisque  rem  alienam  usucapit  ;  nam  qui  rem  alicui  fiduciae 
causa  mancipio  dederit  vel  in  jure  cesserit,  si  eandem  ipse 
possèdent,  potest  usucapere,  anno  scilicet,  etiam  soli  si  sit. 
Quae  species  usucapionis  dicitur  usureceptio,  quia  id  quod 
aliquando  habuimus,  recipimus  per  usucapionem.  60.  Sed 
fiducia  contruhitur  aut  cum  creditore  pignoris  jure,  aut  cum 
amico,  quo  tutius  nostrae  res  apud  eumsint;  e*/ siquidem  cum 
amico  contracta  sit  fiducia,  sane  omni  modo  conpetit  ususre- 
C'iptio  ;  si  vero  cum  creditore,  soluta  quidem  pecunia  omni 
modo  conpetit,  nondum  vero  soluta  ita  démuni  conpetit,  m 
neque  conduxeriteam  rem  a  creditore  de^itor,  neque  precario 
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rogaverit,  ut  eaiii  rem  possidere  liceret  ;  quo  casu  lucrativa 
ususcapio  conpetit.  61.  Item  si  rem  obligatara  sibi  populus 
vendiderît  eamque  dorainus  possèdent,  concessa  est  ususre- 
ceplio  ;  sed  hoc  casu  praedium  6iennio  usurecipitur.  Et  hoc  est 
quod  vwlgo  dicitur  ex  praediatura  possessionem  usurecipi  ; 
nam  qui  raercatur  a  populo,  praediator  appellatur*. 

62.  Accidit  aliquando,  ut  qui  dominus  sit,  alienandae  rei 
potestatem  non  habeat,  et  qui  dominus  non  sit,  a/ienare  pos- 
ait. 63.  Nara  dotale  praedium  maritus  invita  mulierc  pcr  lopem 
Juliam  prohibetur  alienare,  quamvisipsius.sit  vel  mancipatum 
ei  dotis  causa  vel  injure  cessum  vel  usucaptuni.  Quod  quidem 
jus  utrum  ad  Italica  tantum  praedia  an  etiam  ad  provincialia 
pertineal,  dubitatur.  64.  Ex  diverso  agnatus  furiosi  curator  rem 
furiosi  alienare  potest  ex  lege  xii  tabularum  ;  item  procura- 
ioT  si  quid  ne  corrumpaluT  distvdÀiendum  est»;  item  creditor 
pignus  ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit.  Sed  hoc  for- 
sitan  ideo  videatur  fieri,  quod  voluntate  débitons  intellegitur 
pignus  alienari,  qui  olira  pactus  est,  ut  liceret  creditori  pignus 
veudere,  si  pecunia  non  solvatur. 

65.  Ergo  ex  his  quae  diximus  apparet  quaedam  naturali 
jure  alienari,  qualia  sunt  ea  quae  Iraditione  alienantur  ; 
quaedam  civili,  nam  mancipationis  et  in  jure  cessionis  et  usu- 
capionîs  jus  proprium  est  civiuni  Romanonim. 

66.  Nec  tamen  ea  tantum  quae  traditione  nostra  fiunt, 
naturali  nobis  ratione  adquirunlur,  sed  etiam.si  occupando 
ideo  res  adquisierimus^,  quia  antea  nullius  essent  ;  qualia 
sunt  orania  quae  terra  mari  caelo  capiuntwr.  67.  Itaque  si  fe- 
ram  bestiam  aut  volucrem  aut  pisceni  ceperimus,  quidqiiid 
ita  captum  fuerit,  id  statim  noslnun  fit  et  eo  wsque*  nostrum  esse 
intellegitur,  donec  nostra  custodia  coerceatur  ;  cum  vero  cus- 
todiam  nostram  evaserit  et  in  naturalem  Ubertatcni  se  recepe- 
rit,  rursHS  occupantis  fit,  quia  nostrum  esse  desinit  ;  natura- 
lem autem  libertatem  recipere  videtur,  cum  aut  oculos  nostros 
evaserit,  aut  licet  in  conspectu  sit  noslro,  difficilis  tamen  \nde 
rei  persecutio  sit.  68.  In  his  autem  animalibus  quae  ex  con- 
suetudine  abire  et  redire  soient,  veluti  columbis  et  apibus, 
item  cervis  qui  in  silvas  ire  et  redire  soient,  talem  habemus 

1.  Bea.icono  d'éditeurs  transporleni  ici,  en  supposant  un  dépUcemeni  de  pa- 

d-aprèalealraitadunw.,  quoique  ne  POûvanlètredeGaïus.    -^^^^ 
ancienne  eiacie quant  an  fond,  mais  non  quant  aux  termes  (cf.  Inst.,  a,  1,  12. 
X).,4i.l,8.  8). 
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regulatn  traditam,  ut  si  revertendi  animum  habere  desieritit, 
etiam  nostra  esse  desinant  et  fiant  occupantitim  ;  revertendi 
autem  aniniuni  videnturdesinere  liabere,  cum  revertendi  con- 
suetudinem  descruerint.  69.  Ea  quoque  quae  ex  hostibus 
capiuntur,  naturali  ratione  nostra  liunt.  70.  Sed  et  id  qiïod 
per  adluvionem  nobis  adjicitur,  eodem  jure  nostrum  fît  ;  per 
a(/luvioneni  autem  id  videtur  adjici  quod  ita  paulatim  flunien 
agro  nostro  adjicit,  utaestiinare  non  possimus,  quantum  quo- 
quo  raomento  temporis  adjiciatur  :  hoc  est  quod  vulgo  dicitur 
per  adluvionem  id  adjici  videri  quod  ita  paulatim  adjicitur, 
ut  oculos  nostros  fallat.  71.  Itaque  si  flumen  partem  aliquam 
ex  tuo  praedio  resciderit  et  ad  meum  praedium  pertulerit, 
haec  pars  tua  manet.  72.  At  si  in  mcdio  fhimine  insula  nata 
sit,  haec  eorum  omnium  communi-s  est  qui  ab  utraque  parte 
Ûnminis  propc  ripam  praedia  possident  ;  si  vcro  non  sit  iii 
medio  ûuraine,  ad  eos  pertinet  qui  ab  ea  parte  quae  proxima 
est,  juxta  ripam  praodia  habent.  73.  Praeterea  idquod  in  solo 
nostro  ab  aliquo  aedificatum  est,  qi\amvis  ille  suo  nomine  ae- 
dificarerit,  jure  naturali  nostrum  fit,  quia  superficies  solo 
cedi^  74.  Multoquc  magis  id  accidit  et  in  planta  quam  quis  in 
solo  nostro  posuerit,  si  modo  radicibus  terram  conplexa  fueril. 
7ri.  Idem  contingit  et  in  /"n/mento  quod  in  solo  nostro  ab 
aliquo  satum  fuerit.  70.  Sed  si  ab  eo  petamus  fimdum  vel  ae- 
dificium,  et  inpcnsas  in  aedificium  vel  in  seminaria  vel  in 
sementem  factas  ei  solvere  nolimus,  poterit  nos  per  exceptio- 
nem  doli  mali  repellere,,utiquG  si  bonae  fldei  possessor  fuerit. 
77.  Eadem  ratioue  probatum  est,  quod  in  c/tartulis  sive  mcm- 
branis  meis  aliquis  scripserit,  licct  aureis  litteris,  meum  esse, 
quia  litterae  c/tartulis  .sive  membranis  cedun^  Itaque  si  eifo 
eos  libros  casvo  membranas  petam  nec  inpensam  scripturae 
solvain,  per  cxceptionem  doli  malisummoveri  potero,  78.  Sec/ 
si  in  tabula  mea  aliquis  pinxerit  veluli  imaginem,  contra  pro- 
6atur;  magis  cnim  rlicitur  tabulam  picturaecedere.  Cujus  di- 
versilalis  vix  idoriea  ratio  redditur  ;  certe  secundum  hanc  re- 
f:ulam  si  mo  possidontc  petas  imaginem  tuam  esse,  nec  sol  vas 
prclium  tabulée,  poteris  per  excepLioncm  doli  mali  summo- 
veri  ;  at  si  tu  possidoas,  consequens  estututilis  mibi  actio  ad- 
versum  te  dari  debeat  ;  quo  casu  nisi  solvam  impensam  pictu- 
rae,  poteris  me  per  exceptionem  doli  mali  repellere,  utiquesi 
bonae  fidei  possessor  fueris.  Illud  palam  est,  quod  sive  lu  su- 
bripue?»is  tabulam  sive  alius,  conpetit  mihi  furti  actio. 

79.    In  aliis  quoque  speciebus  naturalis  ratio  requiritur. 
Proinf/e  si  ex  utis  aiU  olivis  aut  spicis  meis  vinum  aut  oleum 
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aut  frumentum  feceris,  quaeritiir  utrum  mcum  sit  id  vinum 
aut  oleiim  aut  frumentum,  an  tuum.  Item  si  ex  auro  aut  ar- 
f/ento  meo  vas  aliquod  feceris,  vel  ex  tabulis  meis  navem  aut 
armarium  aut  subsellium  fabricaveris  ;  item  si  ex  lana  mea 
vestimentum  feceris,  vel  si  ex  vino  et  melle  meo  mnlsum  fece- 
ris, sive  ex  medicamentis  meis  emplastrum  vel  coUyrium  fece- 
ris, quaeritur  utrum  tuum  sit  id  quod  ex  meo  effecerUi,  an  meum. 
Quidam  matcnam  et  substantiam  spectandam  esse  pu  tant,  id 
est  ut  cujus  materia  sit,  illius  et  res  quae  facta  sit  videatnr 
esse,  idque  maxime  placuit  Sabino  et  Gassio.  Alii  vero  ejus  vem 
esse  putant  qui  focerit,  idque  maxime  diversae  scholae  aiicto- 
ribns  visum  est;  sed  eum  quoque,  cujus  materia  et  substantia 
fuerit,  furti  adversus  eum  qui  subripuerit  habere  actionem  ; 
nec  minus  adversus  eumdem  condictionem  ei  conpetere,  quia 
extinctaeres,  licet  vindicari  non  possint,  condici  tamen  furibus 
et  quibusdam  aliis  possessoribus  possunt. 

[r.    V.   de  PUPILLIS  AN  ALIQCID  A  SE  ALIENARE  POSSUNt]  . 

80.  Nunc  admonendi  sumus  neque  feminam  neque  pupil- 
lum  sine  tutoris  auctoritate  rem  raancipi  alienare  posso;  nec 
mancipi   vero  feminam  quidem  posse,  pupillum  non  posse. 
81.  Ideoque  si  quando  mulier  mutuam  pecuniam  alicui  sine 
tutoris  auctoritate  dederit,  quia  facit  eamaccipientis,  cumsci- 
licet  pecunia  res  necmancipisit,contrahitoblipationem.  82.  At 
si  pupillus  idem  fecerit,  quia  non  facit  accipicniïs  sine  tiitoria 
aw:tontate,  nullam  contrahit  obligationem  ;  unde  pupillus  vin- 
dicare  qm'ofem  nummos  suos  potest,  sicubi  exteut,  id  est  eo.s 
petere  swos  ex  jure  Quiritium  esse  neque  tamen  stricto  juvc  pe- 
tere  potest  sibi  eoH  dari  oporlere.    Um\c  de  pupillo  quidem 
quaeritur  an  nummi-s  quos  mutuos  dédit  ab  eo  qui  acccpit 
ronsumptis  ciri/t  actione  cos  persequi  possit,  quoniani  c/a/i  cos 
Hibi  oportere  intendere  non  potest*.  83.  At  ex  contrario  omucs 
res  tam  mancipi  qtiam  nec  mancipi   muUeri6?/s  et  pupillis  sine 
tutoris  auctoritate  solui  possunt,  quoniam  meliorem  condicio- 
nera  suam  facere  eis  etiam  sine  tutoris  auctoritate  concessum 
est.  84.  Ilaque  si  debitor  pecuniam  pupillo  solvat,  facit  quidem 
pecuntam  pupilli,  sed  ipse  non  liberatur,  quia  nullam  obliga- 
tionem pupillus  sine  tutoris  auctoritate  dissolvere  potest,  quia 
nuilius  rei  alienatio  ci   sine  tutoris  autorilate  concessa  est  ; 
seJ  tamen  si  ex  ea  pecunia  locupletior  factus  sit  et  adhuc  petat, 
per  exceplionem  doli  mali  summoveri  potest.  80.  Mulieri  vero 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  recte  solvi  potest;  nam  qui  sol- 

I.  Mannmsen.  V.  les  aoires  restil'iiions  dans  Dubois,  p.  158* IGO. 
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vit,  liberalur  obligadone,  quia  res  nec  mancipi,  ut  proximé 
diximus,  a  se  diraittere  mulieresetiamsine  tutoris  auctoritate 
possunt.  Quamquain  iioc  itaest  siaccipiat  pecuniam;  a(  sinon 
accipiat,  sad  habere  se  dicat  et  per  acceptilationem  velit  deM- 
torein  sine  tutoris  auctoritate  liberare,  non  potest. 

86.  Adquiritur  autem  nobis  non  solum  per  nosmetipsos, 
scd  etiani  per  eos  quos  in  potestate  manu  mancipiove  habe- 
mus  ;  item  per  eos  servos  in  quibus  usiimfructnm  habemus  ; 
itt-m  per  homines  liberos  et  servos  alienos  quos  bona  fide  pos- 
sidemus.  De  quibus  singulis  diligenter  dispiciamus.  87.  Igitur 
qnod  libori  noslri  quos  in  potestate  habemus,  item  quod  servi 
nostri  mancipio  accipiunt  vel  ex  traditione  nanciscuntur,  sive 
quid  stipulentur,  vel  ex  aliqualibet  causa  adquirunt,  id  nobis 
adquiritur  ;  ipsc  enim  qui  in  potestate  nostra  est,  nihil  suuni 
habere  potest.  Et  ideo  si  hères  institutus  sit,  nisi  nostro  jussu 
hereditatem  adiré  non  potest;  et  si  jwbentibus  nobis  adierit, 
heredita.s  nobis  adquiritur  proinde  atque  si  nos  ipsi  heredes 
inptituti  essemus  ;  et  convenienter  scilicetlegatum  per  eos  no- 
bis adquiritur.  88.  Dum  tamen  sciaraMS,  si  alterius  in  bonis  sit 
servus,  alterius  ex  jure  Quiritium,  ex  omnibus  causis  ei  soli 
per  eum  adquirt,  cujus  in  bonis  est.  89.  Non  solum  autem 
proprietas  per  eos  quos  in  potestate  habemus  adquiritur  nobis, 
sed  etiam  possessio  ;  cujus  enim  rei  possessionem  adepti  fue- 
rint,  id  nos  possidere  videraur  ;  unde  etiam  per  eos  usucapio 
procedit.  90.  Per  eas  vero  personas  quas  in  manu  mancipiove 
habemus,  proprietas  quidem  adquiritur  nobis  ex  omnibus  cau- 
sis sicut  per  eos  qui  in  potestate  nostra  sunt  ;  an  autem  pos- 
sessio ùdquiratur,  qiiaeri  solet,  quia  ipsas  non  possidemus. 
91.  De  his  autem  servis  in  quibus  tantum  usumfructum  habe- 
mus, ita  placuit,  ut  quirfquid  ex  re  nostra  vel  ex  operis  suis 
adquirant,  id  nobis  adquiratur  ;  quod  vero  extra  eas  causas, 
id  ad  dominum  proprietatis  pertineat.  Itaque  si  iste  servus 
herus  institutus  sit  legatumve  quod  ei  datum  fuerit,  non  mihi 
sed  domino  proprietatis  adquiritur.  92.  Idem  placet  de  eo  qui 
a  nobis  bona  fide  possidetur,  sive  liber  sit  sive  alienus  servus. 
Quod  enim  placuit  de  usufructuario,  idem  probatur  etiam  de 
bonae  fidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas  istas  causas 
adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est,  vel  ad  domi- 
num, si  servus  est.  93.  Sed  bonae  fidei  possessor,  cum  usu- 
ceperit  servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omni  causa  per 
eum  sibi  adquirere  potest.  Usufructuarius  vero  usucapere  non 
potest:  primum  quia  non  possidet,  sed  habet  jus  utendi  [et] 
fruendî  ;  deinde  quia  scit  alienum  servum  esse.  94.  De  ilio 
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quaeritur,  an  per  eum  servum  in  quo  usurafructum  ha^emus, 
possidere  aliquam  rem  et  usucapere  possimus,  quia  ipsuni  non 
possidealus.  Per  eum  vero,  quem  bona  fide  possidemus,  sine 
dubio  et  possidere  et  usucapere  possumus.  Loquimur  auteni 
in  uLriusque  persona  secundum  deflnitionem  quam  proxime 
i^xposuimus,  id  est  si  quid  ex  rc  nostra  vel  ex  operis  suis  ad- 
quirant  [id  nobis  adquiritur].  95.  Ex  h'is  apparet  per  Jiberos 
homines,  quos  neque  juri  nostro  subjectos  habemus  neque 
bona  tide  possidemus,  item  per  alienos  servos  in  qulbus  neque 
uHumfructum  habemus  neque  justam  possessioneni,  nulla  ex 
causa  nobis  adquiri  posse.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  per 
extraneam  personam  nobis  adquiri  non  posse.  Tantura  de  pos- 
sessione  quaeritur,  an  per  extraneam  personam  nobis  adquira- 
tur.  96.  In  summa  sciendum  est  his  qui  in  potestate  manu 
mancîpioTe  sunt,  nihil  in  jure  cedi  posse  ;  cumenim  tstarum 
personarum  nihil.  suum  esse  possit,  convenicns  est  scilicet,  ut 
nihil  suum  esse  in  jure  vindicarc  possint. 

97.  Hactenus  tantisper  adnionuisse  sufficitquemadmodum 
singulae  res  nobis  adquirantur.  Nam  legatorum  jus,  quo  et 
ipso  singulas  res  adquirimus,  opportunius  alîo  loco  réfère- 
mus.  Videamus  itaque  nunc  quibus  modis  per  universitateni 
res  nobis  adquirantur.  98.  Si  cui  heredes  facti  sumus,  sive 
cujus  houorum  possessionem  petierimus,  sive  cujus  bona  eme- 
rimus,  sive  quem  adoptaverimus,  sive  quam  in  manum  ut 
uxorem  receperimus,  ejus  res  ad  nos  transeunt. 

90.  Acpnusdeheredita^ibusdispiciamus,  quarum  duplex 
condicio  est  :  nam  vel  ex  testamento  vel  ab  intestato  ad  nos 
pertinent.  100.  Et  prius  est  ut  de  his  dispiciamus  quae  nobis 
ex  testamento  obveniunt. 

101.  Testamentorum  autem  gênera  initio  duo  fuerunt*. 
nam  aut  calatis  comitiis  testamentum  faciebant,  quae  comi- 
tia  bis  in  anno  testamentis  faciendis  destinata  erant,  aut  in 
procinctu,  id  est  eum  belli  causa  arma  sumebant  ;  procinctus 
est  enim  expeditus  et  armatus  exercitus.  Alterum  itaque  in 
pace  et  in  olio  faciebant,  alterum  in  proelium  exituri.  102. 
Accessit  deinde  tertium  gcnus  testamenli,  quod  per  aes  et 
libram  agitur.  Qui  neque  calatis  comitiis  neque  in  procinctu 
testamentum  fecerat,  is  si  subita  morte  arguebatur,  amico 
familiam  suam,  id  est  patrimonium  suum,  mancipio  dabat, 
eumque  rogabat,  quid  cuiqno  post  mortem  suam  dari  vellcf . 
Quod  testamentum  dicitur  per  aes  et  libram,  scilicet  quia  per 
mancipationem  peragitur.  103.  Sed  illa  quidem  duo  gênera 
testamentorum  in  desuetudinem  abierunt;  hoc  vero  solum 

13 
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quod  per  ùes  et  librara  fit,  in  usu  retentum  est.  Sans  iiunc 
aliter  ortlinatur  quani  olim  solebat.  Namquc  olim  farailiaf 
emptor,  id  est  qui  a  testatore  familiam  accipiebat  mancipio, 
heredis  locum  optinebat,  et  ob  id  ei  mandabat  testator,  quid 
cuique  post  mortem  suam  dari  vellet  ;  nunc  vero  alius  hères 
testamento  instituitur,  a  quo  etiam  logata  relinqiiuntur,  aiius 
dicis  gratia  propter  veteris  juris  imitationem  familiae  eraptor 
atillibetur.  104.  Eaqueresita  agitur:  qui  facit  (estamentuTUy  ad- 
hibitis,  sicut  in  ceteris  mancipationibus,  v  testibus  civibus  Ro- 
manis pu6eribus  et  libripende,  postquam  tabulas  testamenti 
scripserit,  mancipat  alicui  dicis  gratia  familiam  suam  ;  in 
qua  re  lus  verbis  familiae  emptor  utitur  :  familia  pecuniaque 

TL'A  KNDO  MANDATKLA  TUA  CUSTODKLAQUE  MKA  ESSE  AIO,  ET  BA  QUO 
TU  JURE  TESTAilENTUM    FACKRK    POSSIS    SKCUNDIIM    LEGEII    PUBLÎCAM, 

Huc  AERE,  et  ut  quidam  adjiciunt  aeneaque  libra,  esto  mîhi 
KMPTv*  ;  deinde  aère  percutit  libram,  idque  «es  dat  testatori 
velut  pretii  loco  ;  deinde  testator  tabulas  testamenti  tenens  ita 
dicit  :  HAEC  ita  ut  in  his  tabulis  cerisque  scripta  sunt,  ita  do 

ITA  LEGO  ITA  TESrOR    ITAQUE    VOS  QL'IRITKS    TESTIMONIUM    MIHI   PER- 

iiiufîTOTE  ;  et  hoc  dicitur  nuncupatio  :  nuncupare  est  enira 
palam  nominare,  et  sane  quae  testator  specialiter  in  tabulis 
testamenti  scripserit,  ea  videtur  generali  sermone  nominare 
atque  confirmare.  105.  In  testibus  autem  non  débet  is  ess»^ 
qui  in  ^oieslaie  est  aut  familiae  eniptoris  aut  ipsius  testatoris, 
quia  propter  veteris  juris  imitationem  totura  hoc  negotium, 
quod  agitur  testamenti  orciinandi  gratia,  creditur  inter  fami- 
liae emptorem  agi  et  testatorcm  ;  quippe  olim,  ut  proxime 
diximus,  is  qui  familiam  testatoris  mancipio  accipiebat,  heie- 
dis  loco  crat  ;  itaquo  repro6atum  est  in  ea  re  domesticum  tes- 
timonium.  106.  Unde  et  si  is  qui  in  potestate  patris  est, 
familiae  emptor  adhibitus  sit,  pater  ejus  testis  esse  non 
potest;  ac  ne  is  quidem  qui  lu  eadem  potestate  est,  velut  fra- 
ler  ejus.  Sed  si  filius  familias  ex  castrensi  peculio  post  mis- 
sionem  faciat  testamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhi- 
betur  nec  is  qui  in  potestate  patris  est.  107.  De  libripende 
cadem  quae  et  de  testibus  dicta  esse  intellegemus  ;  nam  et  is 
testium  numéro  est.  108.  Is  vero  qui  in  potestate  heredis  aut 
/egatarù  est,  cujusve  hères  ipse  aut  iegatarius  in  potestate 
est,  qui(|ue  in  ejusdem  potestate  est,  arfeo  testis  et  libripens 
adhiberi  potest,  ut  ipse  quoque  hères  aut  Iegatarius  jure  adhi- 


i.  Mommsen  adopté  par  Giraiid.  V.  les  aulros  resiilu lions  dans  Dubois.  Ajou- 
tez Saikowski,  Zsavat.,  3,  1,  1882,  iy7-211. 
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l>^antur.  Sed  tamen  quod  ad  heredem  pertinet  quique  in  ejus 
polestate  est  cujusve  7S  in  potestate  erit,  minime  hoc  jure  uti 
debemus. 

[dK  testa  menti  s  MILirUM]. 

100.  Sed  haec  diligens  observatioin  ornandis  testamentis 
niilitibus  propter  nimiam  inperitiam  cons^ttutionibus  princi- 
pum  remissa  est.  Nam  quamvis  neque  legitimum  numeruni 
testium  adhibuerint  neque  vendiderint  famitiam  neque  nun- 
cupaverint  testamentum,  recte  nihilo  noiinus  testantur.  110. 
Praeterea  permissum  estiis  et  peregrinos  et  Latinos  instituere 
heredes  vel  îislegare,  cum  alioquin  peregrini  quidem  ratione 
civili  prohibeantur  capere  hereditatem  Jegataque,  Latini  vero 
ptT  legem  Juniam.  111.  Gaelibes  quoque,  qui  lege  Julia  heredi- 
tatem legataque  capere  vetantur  ;  item  orbi,  id  est  qui  liberos 
non  habent  quos  lex...^ 

Manquent  60  lignes  perdues  ou  illinihles. 

112...  ex  aucioritate  divi  Hadriani  senatusconsuitum  fac- 
tum  est,  quo  permissum  est  sut  juris  feminis  etiam  sine 
coemptione  testamentum  facere,  si  modo  non  minores  es- 
sent,  annoTî/rAi  xii^,  scilicet  ut  quae  tutela  liberatae  non  es- 
sent,  tutore  auciore  testari  deberent.  113.  Videntur  ergo  mê- 
lions condicionis  esse  feminac  quam  masculi;  nam  masculus 
niinor  annon^m  xiin  testamentum  facere  non  potest,  etiamsi 
tutore  auctore  testamentum  facere  velit,  femina  vero  post  xn 
aimtitn  testamcnti  faciendi  jus  nanciscitur. 

114.  igitur  si  quaeramus  an  valeat  testamentum,  inpri- 
mis  advertere  debemus  an  is  qui  id  fecerit  habuerit  testamenti 
factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requiremus  an  secundum  juris 
civilis  regulam  ^estatus  sit,  exceptis  militibus,  quibm  propter 
nimiam  inperitiam,  ut  diximus,  quomodo  veiint  vei  quomodo 
possint,  perraittitur  testamentum  facere. 

115.  Non  tamen,  ut  jure  civili  valeat  testamentum,  suf- 
ficit  ea  observa^îo  quam  supra  cxposuimus  de  familiae  vendi- 

i.  Manqueiil  un  feuiliei  perdu  et  les  21  premières  ligoes  de  la  p.  suivante  oh 
on  n'a  pu  lire  que  les  mots  :  'pnihibeulur  hi...  ejus  more  faciaoï. ..  XXX  aiino- 
rum...  rcs'.  Uuschke  finit  la  phrase  'mierrompuepBr:  Papiaplus  quam dimidiaspartea 
hcreditatis  legatorumqtu  capere  vetal,  ex  milUit  testamento  solidum  capiunt.  Gai  us 
lermiuaii  la  théorie  du  testameni  militaire  ;  puis  il  traitait  de  ceux  qui  sont  inca- 
pables de  tester»  comoie  Ulp.,  90,  10  et  ss.  et  VKp.  S,  2, 1,  qui  porte  ;  'Id  quoque 
statutum  est,  quod  non  omnibus  liceat  facere  testamentum  ;  sicutsunt  bi  qui  sui 
juris  non  sunt,  sed  aliène  juri  subjecti  sunt,  hoc  est  fllii  lam  ex  nobis  nati  quam 
adop'jTî.  (§2)  Iiem  testamenia  facere  non  possuot  impubères,  id  est  minores 
quattuordecim  annorum,  aut  puellae  duodecim.  (§  3)  Item  et  hi  (|ui  fariosi,  id 
est  mente  insaDi  fuerint,  non  possunt  facere  testamenia.  Sed  hi  qui  insani  sunt, 
per  iotertalta  qaibus  sani  sunt,  poseant  facere  testamenta'.  —  3.  Le  ma.  ;  'lab.'  ; 
V.  les  détails  dans  Dubois. 
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tione  et  de  testibus  et  de  nuiicupationibus.  116.  Sed  ante  om- 
nia  requirendum  est,  an  institutio  heredis  sollemni  more  factii 
sit  ;  nam  aliter  facta  institulione  nihil  proficit  familiam  testa- 
toris  ita  venire  testesque  ita  adhibere  et  iia  nii/icupare  testa- 
mentuiu,  ut  supra  diximus.  117.  SoUemnis  autem  institutio 
haec  est  :  tit/us  herks  esto  ;  sed  et  illa  jani  conprobata  videtur  : 
TiTiuM  HKREDEu  ESSE  JUBEo  ;  at  illa  noil  est  conprobata  :  rrriuM 
HEREDEsi  ESSE  voLo  ;  scd  et  illae  a  plerisque  inprobatae  sunt  : 

TlTlUM  HEREDEM  INSTIT£/0,    item  HERKDEM  KaCIO. 

118.  Observandum  praeterea  est,  ut  si  mulier  quae  in  tu- 
tela  est  taciat  testamentum,  tutore  auctore  facere  debeat  ;  alio- 
quin  inutiliter  jure  civili  testabitur.  119.  Praelor  tamen  si 
septem  signis  testiura  signatum  sit  testamentum,  scriptis  he- 
redibus  secundum  tabulas  testamonti  honorum  possessionein 
pollicetur  ;  et  si  nemo  sit,  ad  quem  ab  intestato  jure  legitimo 
pertineat  hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus  aut  pa- 
truus  aut  fratris  Hlius,  ita  poterunt  scripti  heredes  retinere 
hereditateni.  Nani  idem  juris  est  et  si  alia  ex  causa  testamen- 
tum non  valeat,  velut  quod  familia  non  venierit  aut  nuncupa- 
tionis  verba  testator  locutus  non  sit.  120.  Sed  videamus  an 
etiamsi  frater  aut  patruus  extent,  potiores  scriptis  heredibus 
habeantur.  Uescripto  enim  iniperatoris  Antonini  significatiir 
eos,  qui  secundum  tabulas  testamenti  non  jure  factas  bonorum 
possessionera  petierint,  posse  adversus  eos  qui  ab  intestato 
vindicant  hereditatem,  defendereseper  exceptionem  doli  mali. 
121.  Quod  sane  quidem  ad  masculorum  testamenta  pertinere 
certum  est  ;  item  ad  ferainarum  quae  ideo  non  utiliter  tesla- 
tae  sunt,  quîa  verbi  gratia  familiam  non  vendiderint  aut  nun- 
cupationis  verba  locutae  non  sint  ;  an  autem  et  ad  ea  testa- 
menta feminarum,  quae  sine  tutorisauctoritate  fecerint,  haec 
constitutio  pertineat,  vide6imus.  122.  Loquimur  autem  de  bis 
scilicetferainis,quae  non  in  légitima  paren/um  aut  patronorum 
tutela  sunt,  sed  [de  his]  quae  alterius  gencris  tutores  habent, 
qui  etiam  inviti  coguntur  auclores  fieri  ;  alioquin  parentem 
et  patronum  sine  auctoritate  ejus  facto  testamento  non  sum- 
moveri  palam  est. 

123.  item  qui  fllium  in  potestate  habet,  curare  debe^  ut 
eum  vel  heredem  instituât  vel  nominatim  exheredet  ;  alioquin 
si  eum  silentio  praeterierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem 
ut  nostri  praeceptores  exislioient,  etiamsi  vivo  pâtre  iîliws  dc- 
functus  sit,  nemineni  heredem  ex  eo  testamento  existere  posse, 
quia  scilicef  statim  ab  inilio  non  constiterit  institutio.  Sed  di- 
versae  scholae  auctores,  siquidem  tïiius  mortis  patris  lempore 
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vivat,  sane  inpodimento  enm  esse  scriptis  hpredihus  et  illura 
ab  intestato  heredem  lîeri  confitentiir  ;  si  vero  ante  mortem 
patris  inlerceptus  sit,  posse  ex  teslaniento  hereditalem  adiri 
pulant,  nullo  jam  filio  inpedimento  ;  quia  scilicet  existimant 
non  statim  ab  initio  inutiliter  fieri  testamentum  filio  praete- 
rito.  i2\.  Ceteras  vero  liberorum  personas  si  praeterierit  tes- 
tator,  valet  testamentum,  serf  praeteritae  istoe  personae  scriptis 
heredibus  in  partem  adcrescunt,  si  sui  heredes  sint,  in  virilem, 
si  extranei,  in  dimidiam.  Id  pst  si  quis  très  verbi  gratia  filios 
heredes  instituent  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  pro 
quarta  parte  fît  hères,  et  ea  ratione  idem  con?e(|uitur,  quod 
ab  intestato  pâtre  mortuo  habitura  esset  :  a^  si  extraneos  ille 
heredes  instituerit  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  ex 
dimidia  parte  fit  hères.  Quae  de  filia  diximus,  eadem  et  de 
nepole  deque  omnibus  liberorum  personis  seu  masculini  seu 
/eminini  sexus  dicta  inlellegemus.  125.  Quid  ergo  est?  Licet 
eae  secundum  ea  quae  diximus  scriptis  heredibus  dimidiam 
partem  detrahant,  tamen  praetor  eis  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  promitti^,  qua  ratione  extranei  heredes  a  tota 
hereditate  repelluntur  et  efficiuntur  sine  re  heredes.  120.  Et 
hoc  jure  utebamur,  cptasi  nihil  inter  feminas  et  masculos  inle- 
resset  ;  sed  nuper  imperator  Antoninus  significavit  re«cri;;to 
su(K*  non  plus  nancisci  feminas  per  bonorum  possessionem, 
quam  quod  jure  adcrescendi  consequerentwr.  Quod  in  emanci- 
patarum  quoque  persona  observandum  est,  ut  hae  quoque, 
quod  adcescrendi  jure  habiturac  esseni,  si  in  potes^//e  fuissent, 
id  ipsum  etiam  per  bonorum  possessionem  haboant.  127.  Sed 
siquidem  fllius  a  pâtre  exheredetur,  nominatim  axheredîxvi  dé- 
bet; alioquin  non  videlur  exheredari.  Nominatim  autem  tjhe- 
redari  videtur,  sive  ita  exheredetur  :  Tirn:?^  filius:  mfjjs  kxweiœs 
ESTO,  sive  ita  :  fjuus  meus  kxheres  p:sto,  non  adjecto  j)roprio 
noDiine.  128.  Ceterae  vero  liberorum  personne  vel  feminini 
sexus  vel  masculini  satis  inter  ceteros  exheredantur,  id  est  bis 
v^rbis  :  CBTERi  ouxES  EXHERKDKs  suNTO,  quac  verba  scmper  post 
institutionem  heredum  adjici  soient.  Sed  hoc  \iaest jurer ivilî. 
129.  iNara  praetor  omnes  virilis  sexus  Viherornm  personai^^  id 
est  nepotes  quoque  et  pronepotes  nominatim  exheredari  juhet, 
feminini  vero  inter  ceteros  ;  qui  uisi  fuerint  ita  exheredati,  pro- 
mittit  eis  contra  tabulas  bonorum  possessionem^. 

130^.  Postumi  quoque  liber/  vel  heredes  instiUù  debent  vol 

l.  Huscbke»  suivi. par  Krucger,  éd.  3.  —  2.  Itestiiuiion  de  Larhmann,  criti- 
quée par  Hascbke.  —  3.  Rosiiunion  des  i)i^  130-132  à  l'aide  des  Itut.,  9, 13,  i, 
confirmée  par  les  fragments  du  texte  Ins  parSiudemund. 
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exheredari.  131.  Ei  in  eo  par  omnium  condicto  est,  quod  et 
in  filio  postumo  et  in  quolibet  ex  ceteris  libevis  sive  feminini 
nexns  sive  masculini  praeterito  valet  quidem  teatamentujn,  i^eti 
postea  aynatione  postumi  sive  postumae  rumpitwr,  et  ea  ra^tione 
totum  in/^rmatur.  Ideoqyie  si  mulier,  ex  qua  pOHtumus  aut  pos- 
tuma,  sperabat»/*,  abor/2/m  fecerlt,  nihil  inpedimento  est  scriptis 
Iieredibus  ad  hereditaiem  adeundam,  132.  Sed  feminini  quidem 
scxus  personae  vel  nominatim  vel  i/iter  ceteros  exheredari  soient  y 
dxim  tamen  si  inter  ceteros  exheredentur,  aliquid  ois  legetur,  ne 
videantur  per  oblivionem  praeterilae  esse.  Masculini  vero  sexns 
pcrsondiS  placuit  non  aliter  recte  exheredari,  nisi  nominatim 
exheredcntur,  hoc  scilicet  modo  :  qujcumqve  mihi  fiuus  gbnitvs 

FUBRIT,  BXHERViS   ESTO.  .132**... 

8  lignes  presque  entièrement  illisibles. 
133*.  Postumorum  autem  loco  sunt  et  hi  qui  in  S2ii  heredis 
locum  succedendo  quasi  agnascendo  fiunt  parentihiis  sui  here- 
des.  Ut  ecce  si  filium  et  ex  eo  nepotem  neptemvc  in  potestate 
habeam,  quia  filius  gradu  praeccdit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamiis  nepos  ç?/oque  et  neplis  ex  eo  in  eadem  potestat^ 
sint  ;  sed  si  filius  meus  me  vivo  moriatur,  aut  qualibet  ratUme 
exeat  de  potestate  mea,  incipit  nepos  neptisve  in  ejus  locum  succe- 
dere,  et  eo  modo  jura  sacrum  heredum  quasi  agnalione  nan- 
ciscuntur.  134.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  mihi  leslsimenlum 
sicut  ipsum  filium  vel  lieredem  mstituere  vel  exheredare  debeo, 
no  non  jure  faciam  testamentum,  ita  et  nepotem  neptemve  ex  eo 
necesse  est  mihi  \el  heredem  instituere  vel  exheredare,  ne  forte, 
me  vivo  filio  mortuo^  succedendo  in  locum  ejus  nepos  neplisre 
quasi  agnatione  rumpat  testamentum  ;  idque  \ege  Junia  Vel- 
laea  provisuni  est,  in  qua  simul  exhercdationis  modusnotatur, 
ut  virilis  sexus po^/umi  nominatim,  feminini  vel  nominatim  vel 
iiîter  ceteros  exheredentur,  dum  tamen  iis  qui  inter  ceteros 
exheredantur  aliquifi  legetur.  13o.  £mancipatos  liberosjure 
civili  neque  heredes  instituere  neque  exheredare  necesse  est, 
quia  non  sunt  sui  heredcs  ;  sed  praetor  omnes  tam  feminini 
quam  masculini  sexus  si  heredes  non  instituantur,  exheredari 
jubet,  virilis  sexus  nominatim,  feminini  yel  nominatim   vel 
inter  ceteros  ;  quodsi  neque  heredes  instituti  fuerint  neqm* 
ita  ut  supra  diximus  exheredati,  praetor  promittit  eis  contra 
tabulas  bonorum  possessionem.  13o».  In  potestate  patris  non 

1.  Espace  vide  dans  lequel  on  n'a  lu  que  lesniuis:  *...  polcsi  ii...agat... 
n. ..'  et  dans  lequel  Gains  u  dû  iraiter  de  quelque  objet  omis  par  Jusiinien  entre 
les  S§  i  et  â  des  Intt.^  2,  43,  de  rinstitulion  et  de  l'exliércdaiion  de  postumi  autres 

Sue  le  fils  et  la  fille,  conjecture  Huschke.  — i.  H§  433  cl  134  complétés  d'après /fut. , 
,43.  2  et/).,  28,  2, 13. 
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Mjnt,  qui  ciini  eo  civitate  Roraana  doiiuti  SMnt  nec  iii  accipienda 
ri  vitale  Honiana  pater  peliit  ul  eos  in  potestate  liaborei,  aut, 
si  petiit,  non  mpetravit  ;  nam  qui  m  poiestalem  patris  ab  im- 
p**ratore  redif^'untiir,  nihil  differunt  a6  his  qui  in  potestate  patris 
unti  suntK  136.  Âdoptivi  filii  quamdiu  manenl  in  adoptione, 
n.ituralium  loco  sunt  ;  emancipati  vero  a  pâtre  adoptivo  neqiie 
jure  civili  neque  quod  ad  edictum  praetoris  pertinet,  intor 
liberos  nuraerantur.  137.  Qua  ratione  accidit,  ut  ex  di verso 
quod  ad  naturalem  parentem  pertinet,  quamdiu  quideni  sint 
:i\  adoptiva  familia,  extraneorum  numéro  habeantur  ;  si  voro 
(emancipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiant  in  oa 
causa  esse,  qua  futuri  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  eman- 
f'ipati  fuissent. 

133.  Si  quis  post  factura  testamentum  adoptaverit  sibi 
(ilium  aut  per  populura  eum  qui  sui  juris  est,  aut  per  praeto- 
r^m  eum  qui  in  potestate  parentis  fuerit,  omni  modo  testa- 
mentum ejus  rumpitur  quasi  agnalionesui  herodis.  130.  Idem 
jnris  est,  si  cui  post  factum  testamentum  uxor  in  manuw  con- 
veniat,  vel  quae  in  manu  fuit  nubat;  nam  eo  modo  flliae  loco 
esse  incipit  et  quasi  sua.  140.  Nec  prodest,  s/ve  haec  sive  ille 
qui  adoptatus  est  in  eo  testamento  sit  institutus  institutavtî  ; 
nam  de  exheredatione  ejus  superuacwum  videtur  quaerere, 
eum  testamenti  faciendi  tempore  suorum  heredum  numéro  non 
fuen't.  141.  Filius  (juoque  qui  ex  prima  secundave  mancipa- 
lione  manumittitur,  quia  revertitur  in  potestatem  patriam, 
rumpi^  ante  factum  testamentum  ;  nec  prodtst,  ai  in  eo  testa- 
mento hères  institutus  vel  exheredatus  fuerit.  142.  Simile  jus 
olim  fuit  in  ejus  persona  cujus  noraine  ex  senatusconsulto 
erroris  causa  pro6at«r,  quia  forte  ex  peref^rina  vel  Latina  quae 
per  errorem  quasi  civis  Romana  uxor  ducta  essct,  natus  esset  ; 
nam  sive  hères  institutus  esset  a  parente  sive  exheredatus, 
sive  vivo  pâtre  causa  probata  sive  post  mortem  ejus,  omni 
modo  quasi  agnatione  rumpebat  testamentum.  143.  Nunc  voro 
ex  novo  senatusconsulto  quod  auctore  divo  Hadriano  factum 
est,  siquidem  vivo  pâtre  causa  pro6atur,  aeque  ut  olim  omni 
modo  rumpit  testamentum  ;  si  vero  post  mortem  patris,  prae- 
teritus  quidera  rumpit  testamentum,  si  vero  hères  in  eo  scrip- 
tus  est  vel  exheredatus,  non  rumpit  testamentum  ;  ne  scilicet 
ililigenter  facta  testamenta  rescinderentur  eo  tempore  qtio 
jrenovari  non  possent.  144.  Posteriore  quoque  testamento  quod 
ure  factwm   est  superius  rumpitur.  Nec  interest  an  extiterit 

1.  Krueger-Stademund  ;  ms.  :  'athisunir  ;  Hi.selike  ;  'a  sic  naiis\ 
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aliquis  ex  eo  hère»,  an  non  exliterit;  hoc  enira  solura  specta- 
tur  an  existere  potuerit  :  ideoque  si  quis  ex  posteriore  testa- 
mento  quod  jure  factura  est,  aut  noluerit  heres  esse,  aut  vivo 
testatore,  aut  post  mortem  ejus,  antequam  heredîtatem  adiret, 
decesserit,  aut  per  cretionem  exclusus  fuerit,  aut  condicione 
sub  qua  heres  institutus  est  defectus  sit,  aut  propter  caeliba- 
tum  ex  lege  Julia  summotus  fuerit  ab  hereditate  :  quibus  casi- 
bus  pater  familias  intestatus  moritur,  nam  et  prius  lestamcn- 
tum  non  valet,  ruptum  a  posteriore,  et  posteriiis  aeque  nullas 
vires  habet,  cura  ex  co  nenio  heres  exliterit.  145.  Alio  quoque 
modo  testa  m  en  ta  jure  facta  inûrraantur,  veluti  cum  is  qui  fe- 
cerit  testamentum,  capite  deminutus  sit;  quod  quibus  luodis 
accidat,  primo  comraentario  relatumest.  146.  Hoc  autem  casa 
inrita  fieii  testamenta  dicemus,  cura  alioquin  et  quae  rum- 
puntnr  inrita  fiant,  et  quae  slalim  ab  initio  non  jure  fiunt  inrUn 
sint  ;  sed  et  ea  quae  jure  fada  sunl  et  postea  propter  capitis  dc- 
minutionem  inrita  fiunt  *,  possunt  nihilo  minus  rupta  dici.  Sed 
quia  sane  comraodius  erat  singulas  causas  singulis  appeliatio> 
nibus  distingui,  ideo  quaedara  non  jure  fieri  dicuntur,  quae> 
dam  jure  facta  rumpi  vel  inrita  iicri. 

147.  Non  tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  testamenta 
quae  vel  ab  initio  non  jure  facta  sunt  vel  jure  facta  postea 
inrita  facta  aut  rupta  sunt.  Nam  si  septem  testium  signis  si- 
gnala sint  testamenta,  potest  scriptus  heres  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere,  si  modo  defunctus  testator 
et  civis  Romanus  et  suae  potestatis  mortis  lempore  fuerit. 
Nam  si  ideo  inritum  faclum  sit  testamentum,  quod  puta  civi- 
tatem  vel  etiam  libertatem  testator  amisit,  aut  is  in  adop- 
tionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi  palris  potestate 
fuit,  non  potest  scriptus  heres  secundum  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem petere.  148.  Itaque  qui  secundum  tabulas  testamenti 
quae  aut  statim  ab  initio  non  jure  factae  sint,  aut  jure  factae 
postea  ruptac  vel  inritae  erunt,  bonorum  possessionem  acci- 
piunt,  si  modo  possunt  hereditatem  optinere,  habebunl  bono- 
rum possessionem  cum  re  ;  si  vero  ab  iis  avocari  heredîtas 
potest,  habebunt  bonorum  possessionem  sine  re.  149.  Nam  si 
quis  heres  jure  civili  institutus  sit  vel  ex  primo  vel  ex  poste- 
riore testamento,  vel  ab  intestato  jure  légitime  heres  sit,  is 
potest  ab  /is  hereditatem  auocare  ;  si  vero  nemo  sit  alius  jure 
civili  heres,  ipsi  retinero  hereditatem  possunt,  nec  ullum  jus 
adsersus  eos  habcnt  cognati,   qui  légitime  jure  dollciuntur. 

1 .  nesiiiuc  &  l'aide  d'Inst. ,  2, 17,  5. 
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1411.  AliqManrfo  tamerij  $kut  supra,  qiioqiie  notavimiis,  etiarn 
Ii^iii tirais  heredibus  potiort-'s  scn;)ti  habentur,  \eluli  :^i  ideo 
non  jure  factum  sit  lestamenlum,  quod  familia  non  venieril 
aut  nuncupationis  verbatcslalor  locutus  non  sil  ;  ciiiny  si  agnali 
pelant  horedita^^m,  exceptione  doli  malt  ex  constiluHone  impe- 
ratoris  Antonini  removeri  possitU.  150.  Sane  loge  Julia  scripds 
non  auferiur  hrreditas  si  honorum  possessores  ea?  edictb  con- 
<lUu(i  sint,  iV(mi  ita  demum  ^'ale^re  bona  cadiica  fiunt  ol  ad  po- 
puluni  doferri  jubentur,  si  defuncto  nenio  hcres  vol  bonorum 
pnssessor  ccislaO. 

151.  Potest  ut  jure  facta  testamenta  cunlravia  volunialc 
înlirmentur.  Apparet  aulem  non  passe  ex  eo  solo  infinnav'i 
teslamenluin  quod  postea  tpstator  id  noliierit  valere,  iisqiio 
adco,  ut  si-  linum  ejus  inciderit,  nihilo  minus  jure  civili 
valeal.  Quin  etiam  si  deleuerit  quoque  aw^  conbnsstTi7  tabulas 
lestamenti,  nihilo  minus  non  dosinent  vaïere  r/uae  ibi  fuerunt 
scripta,  licet  eorum  probatio  dilTîV?i7/s  sit.  131^.  Quid  ergo  est  ? 
Si  quis  ab  intestate  bonorum  possessioneni  petieri^  et  is  qui 
ex  eo  testamento  hères  esf,  pelât  hereditiUem,  per  exceptionem 
doli  mali  repellelur  \  si  vero  nemo  ab  inlesialo  bonorum  posses- 
iionempclierit,  populus  scripto  heredi  quasi  indigno  auferet  hcre- 
ditatenij  ne  ullo  modo  ad  eum  quem  teslalor  heredfnn  habcrc 
noluiOy  perveniat  herodilas  ;  et  hoc  ita  7'escripto  imperatoris 
Antonini  sif^uificatur. 

152.  Heredes  autem  aut  nocessarii  dicuntur  autsui  et  ne- 
cessani  aut  extranei.  153.  Necessarius  hères  est  serrus  eu  m 
iibertate  hères  institutus,  ideo  sic  appellatus,  quia  sive  velit 
sive  nolit,  omni  modo  post  mortem  testatoris  protinus  libor 
et  hères  est.  154.  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  habet, 
solet  servum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore 
gradu  liberum  et  heredem  inslituere,  ut  si  creditoribus  salis 
non  fiât,  potius  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bona  ve- 
noani,  id  est  ut  ifinominia  quae  acc/dit  ex  venditione  bonorum, 
hune  potius  heredem  quam  ipsum  teslalorem  continuât  ; 
quamquam  apu^/  Fufulium  Sabino  placeat  eximendum  eum 
esse  ignominia,  quia  non  suo  vitio  sed  necessitate  juris  bono- 
rum venditionem  paterotur;  sed  alio  jure  ulimur.  155.  Pro  hoc 

1.  Resiiiué  quant  an  sens  par  Krueger  depuis'  cumti  agnati' ;  cf.  Dubois.  — 
2.  Schirmer.  Zëavst.,  1,  1,  1886,  p.  1-15,  8.  1,  J8S7,  pp.  90. 108  ;  *usque  adeo  ul 
nm'  ;  mais  v.  en  sens  contraire  Krueger,  Zsavst.  7,  2,  1880,  pp.  91-94,  8, 1887, 
pp.  100-112.  —  3.  Restitution  quant  au  sons  de  Krueger  qui  écrit  seulement /(icu« 
au  lieu  depopuluj.  Huachke  suivi  par  Giraud  ;  'potpst  eum  per  exceptionem  doli 
tnali  repellere,  si  modo  ea  mens  testatoris  fuisse  probatur  ut  ad  eos  qiii  ab  intestalo 
vocantur  perveniat  hercditas'.  Autres  restitutions  dans  Dubois. 

13. 
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tamen  incommodo  iWud  eicoramodum  praestatur,  ut  ea.  quao 
post  mortem  patroni  sibi  adquisierit,  s'ive  ante  bonorum  ven- 
ditionem  sive  postea,  ipsi  reservcntur  ;  et  quamvis  pro  por- 
tione  bona  venierint,  iterum  ex  iiereditaria  causa  bona  ejus 
non  venient,  nisi  si  quirf  ei  ex  Aereditaria  causa  fuerit  adqui- 
situm,  velutsi*  Latinus  adquisierit,  locupletior  factus  sit;  cuni 
ceterorum  hominum  quorum  bona  venierint  pro  portione,  si 
quid  postea  adquirant,  etiam  saepîus  eorum  bona  venêrt*  so- 
ient. 156.  Sui  aulem  et  necessani  heredes,  sunt  velut  (ilius 
fdiave,  nepos  neptisve  ex  Blio,  et  deinceps  céleri  qui  modo  in 
potestate  morientis  fuerunt.  Sed  uti  nepos  neptisve  suus  hères 
sit,  non  sufflcit  eum  in  potestate  avi  mortis  tempore  fuisse, 
sed  opus  est  ut  pater  quoque  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  suus 
hères  esse  aut  morte  interceptus  autqualibetrationeliberatus 
potestate;  tum  enim  nepos  neptisve  in  locum  sui  patris  suc- 
cedunt.  157.  Sed  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur,  quia 
domestici  heredes  sunt  et  vivo  quoque  parente  quoda/nmodo 
domini  existimantur  ;  unde  etiam  si  quis  intestatus  raortuus 
sit,  prima  causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero 
ideo  dicuntur,  quia  omni  modo,  sive  velint  sève  nolinl,  tam  ab 
intestato  quam  ex  testawen/o  heredes  fiunt.  158.  Sed  his 
praetor  permittit  abstinere  se  ab  herediiafe,  ut  potius  parentis 
bona  vcneant.  159.  Idem  juris  est  et  in  uxoris  persona  quae  in 
manu  est,  quia  filiae  ioco  est,  et  in  nuru  quae  in  manu  fiiii 
est,  quia  neptis  Ioco  est.  160.  Quin  etiam  similiter  abstinendi 
po^eslatem  facit  praetor  etiam  [mancipato,  id  est]  ei  qui  in 
causa  7?îancipa  est,  si  cum  YxhQvlntc  hères  institutus  sit,  quam- 
vis necessarius,  non  etiam  suus  hères  sit,  tamquam  servus. 
161.  Ceteri  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei  here- 
des appellantur.  Itaque  liberi  quoque  nostri,  qui  in  potestate 
nostra  non  sunt,  hererft^s  a  nobis  instituti  [sicut]  extranei  viden- 
tur.  Qua  de  causa  et  qui  a  matre  heredes  instituuntur,  eodem 
numéro  sunt,  quia  feminae  libères  in  potestate  non  habent. 
Servi  quoque,  qui  cum  lihertate  heredes  instituti  sunt  et  postea 
a  domino  manumissi,  eodem  numéro  habentur.  162.  Exlra- 
neis  auteni  heredibus  deiiberandi  potestas  data  est  de  adeunda 
hereditate  vel  non  adeunda.  163.  Sed  sive  is  cui  abstinendi  po- 
testas est,  inmiscuerit  se  bonis  hereditartis,  sive  is  cui  do 
adeunda  hereci ilale  deliberare  licet,  adierit,  postea  reiinquen- 
dae  hereditatis  facultatem  non  habet,  nisi  si  minor  sit  annorum 
XXV,  Nam  hujus  aetatis  hominibus,  sicut  in  ceteris  omnibus 

i.  Omission  dans  le  ms.  selon  quelques  interprètes  ;  cf.  Dubois. 
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rausis  deceptis,  ita  etiam  si  temero  damnosam  hereditatcni 
•Niisceporint,  praetor  succurriL  Scio  quidom  divum  lladrianum 
otiain  majori  xxv  annorum  veniam  (imlis.*^e,  ciim  post  aJitaiii 
hereditateni  grande  «es  alieriuni  quod  aditao  hereditatis  teni- 
pore  latebat  apparuisset. 

464.  Extraneis  heredibus  solet  crelio  dari,  id  est  finis 
deliberandi,  ut  intra  certum  tenipus  vel  adeant  hereditatem, 
v<il  si  non  adeant,  temporis  fine  summoveantur.  Ideo  autem 
crelio  appellata  est,  quia  cernerc  est  qua§i  dpcernerc  et  con- 
stituere.  1G5.  Cura  er^^o  ita  scriptum  sit  :  hkhks  titiiis  ksto, 
adjicere  de6cmus  :  cERMTogt'KiN  centum  diebus  prux/mis  ol'ihus 

SCIES    POTERISQUE.     QUOD.M    ITA    CREVERIS,    EXHERES   ESTO.     166.    Et 

qui  ita  hères  institutus  est,  si  velit  heres  esse,  debebit  intra 
diera  cretionis  cernere,  id  est  haec  verba  dicere  :  quod  me  i». 

J/KFIUS  TESTAMKNTO  SUO  IIERKDKM  INSTITUIT,  EAil  HEREDITATEM  ADEO 

CERNOQUE.  Quodsi  ita  non  creverit,  finito  teinpore  cretionis 
excluditur  ;  nec  quicquam  profîcit,  si  pro  herede  ^'erat,  id 
est  si  rébus  bereditariis  tamquani  liercs  utatur.  167.  At  is  qui 
sine  cretione  heres  insti^wtus  sit,  aut  qui  ab  iiitestato  legitimo 
jure  ad  hereditatem  vocatur,  pote.s/  aut  cernendo  aut  pro 
herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipiend(fo  here- 
ditatis heres  fieri  ;  eique  liberum  est  quocumque  tempoie 
voluerit,  adiré  hereditatem  ;  sed  solet  praetor  postulantibu.s 
heroditarjis  creditoribus  tempus  coristituere,  intra  ([uod  si  vol/t 
adeat  hereditatem,  si  minus,  ut  liceat  creditoribus  />ona  do- 
functi  vendere.  168.  Sicu^  autem  qui  eu  ni  cretione  heres  in- 
stitutus est,  nisi  creverit  hereditatem,  non  lit  heres,  ita  non 
aliter  excluditur,  quam  si  non  creverit  intra  id  tempus  quo 
cretio  finita  est  ;  itaque,  licet  ante  diem  cretionis  conslituerit 
hereditatem  non  adiré,  tamen  pwenitentia  actus  superantedie 
cretionis  cernendo  heres  esse  potest.  169.  A^  /s  qui  sine  cre- 
tione heres  institutus  est,  quiue  ab  intestato  per  legem  voca- 
tur, sicut  voluntate  nuda  heres  fit,  ita  ot  contraria  destina- 
tione  statim  ab  hereditate  repellitur.  170.  Omnis  autem  cretio 
ccrto  lempore  constringitur.  In  quam  rem  tolcra6ile  tempus 
visum  est  centum  dierum.  Potest  tamem  nihilo  minus  jure 
civili  aut  longius  aut  brevius  tempus  dari  ;  longius  tamen 
iiUerdum  praetor  coartat.  171.  Et  quamvis  omnis  cretio  certis 
diebus  constringatur,  tamen  alia  cretio  vulgaris  vocatur,  alia 
certorum  dierum  :  vulgaris  illa,  quam  supra  exposuimus,  id 
est  in  (}ua  adjiciuntur  haec  verba  :"giJiBus  scif:t  poteuituue; 
certorum  dierum,  in  qua  detractis  bis  verbis  cetera  scribun- 
tur.  172.  Quarum  cretionum  magna  difTerentia  est.  Nam  vul- 
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cari  cr«'i  '•=•  é\'3.  nalli  •iîe>  cMip niant ur,  nisi  quîbiis  scieiit 
ni/:5.vj«^  fr-  L-r-'  i-m  e>?  •  înslitaluin  e!  j»o?5il  cernore.  Cerlo- 
ruoi  vrro  •^irTJ.m  .reî::'.î  Ja;a  et;ani  nescienli  se  herodem 
inslit-lum  esr*  cum-rantar  di-?  continui  ;  ileni  eî  quoque 
qui  al:  jji  ex  ci J5a  cerutr*?  pn«hilietur,  et  eo  amplius  ei  qui 
sub  coid;rî«r.^  hère?  if.stilutus  est,  tempus  numeralur;  unde 
melias  el  ajtius  est  TtÎJiîi  cretione  uti.  173*.  Continua  haec 
l'reli'»  T.  \ât:îr.  q-;ia  r  «.'îiinui  die<  nuraeraiitur.  Sed  quia 
taroen  dar.i  est  h  ec  orrrlio,  alleni  in  usu  habetur;  unde 
etiaoi  vuî.'aris  dicîa  est. 

:>E  S' i'yZ'.Ti^  k-s:l':<\  il\.  Inlerdum  duos  pluresve  gradus 
heredum  fa-imus,  b«o  m  «Jo  :  l.  titiis  beres  esto  cermtoqlk 

iS   DIEBLS   CE.\TIU  rB«»XimS   ^VIBL-^    S-IIES   POTKRISgLE.    Ot^ODNI  ITA 
CBEVERIS,  EXHERE?   ESTO.  TUàl    MF  VU"  S    BERES    ESTO  CERMTOQUE     IN 

DicBLs  cENTL'u  et  Teliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velimus 
substittiere  (>oss!imus.  IT5.  Et  licet  nobis  vel  unum  in  uni  us 
locuni  substiuiere  plurtfsve,  et  contra  in  plurîum  iocum  vol 
unum  vel  plures  substituera.  1T6.  Primo  itaque  gradu  scriptus 
hères  hereditatem  cernendo  fit  hères  et  subslitutus  excluditur  ; 
non  rernendo  summovetur,  etiamsi  pro  herede  gerat,  et  in 
Iocum  ejus  subslitutus  succedit.  Et  deînceps  si  plures  gradus 
sint,  in  singulis  simili  ratione  idem  conlingit.  177.  Sed  si  cre- 
tio  sine  exhereditione  sit  data,  id  est  in  haec  verba  :  si  non 
CREr/i'Kiv,  TL'M  i».  iiEMis  HERKS  ESTO,  iUurf  divcrsum  invenittir, 
quod  si  prior  omissa  cretione  pro  herede  gerat,  substitutum 
in  partem  admiltit  et  (îunt  ambo  aequis  partibus  heredes  ; 
quodsi  nequo  cernât  neque  pro  hedere  gerat,  tum  sane  in  uni- 
versum  summovetur,  et  substitutus  in  totam  hereditatem  suc- 
cedit. 178.  Sed  Sabino  quidem  placuit,  quamdiu  cernere  et  eo 
modo  hères  fieri  possit  prior,  etiamsi  pro  herede  gesserit,  non 
tanien  admitti  substitutum;  cum  vero  cretio  finila  sit,  tum 
pro  herede  gerentc  admitti  substitutum  :  aliis  vero  placuit 
eti'im  superanle  cretione  posse  euui  pro  herede  gerendo  in 
partem  substitutum  admittere  et  amplius  ad  cretionem  re- 
verti  non  posse. 

179.  Liberis  nostris  inpuberibus  quos  in  potestate  habe- 
mus,  non  solum  ita  ut  supra  diximus  substituera  posst/mus, 
id  est  ut  si  heredes  non  extiterint,  alius  nobis  hères  sit;  sed 
eo  amplius,  ut  etiamsi  heredes  nobis  extiterint  et  adhucinpu- 
bores  mortui  fuerint,  sit  iis  aliquis  hères;  velut  hoc  modo: 

TITIIJS  riIJI'S  MEUS  MllII   HKUKS  ESTO.   SI  FlLirS  MKUS  MIIU   HKRRS   AOA 
1.  Pura^niphe  supprimé  toui  onlicr  comme  une  glose  par  Muiilicad. 
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ERIT  SIVE  lŒRES^   ERIT    ET  PRIIJS   MORIATUR    QIJAM  IN  SCAM    Tl'TKLAM 

YKMcniT,  TL'NC  sEiiis  HERES  ESTO.  180.  Quo  Ccisu  siquidem  non 
extitent  hères  filius,  su!>slitutus  patn  fit  liores  ;  si  vero  lieras 
extîterit  lilius  et  ante  pubertatein  decesserit,  ipsi  filio  fît  hères 
substitutus.  Quam  ob  rem  duo  quodanimodosunttestamenta, 
alind  patris,  aWud  tiln,  tamquam  si  ipse  tihus  sibi  heredem 
instîtuisset  ;  aut  certe  unura  est  testamentuni  duarum  here- 
ditatum.  181.  Ceterura  ne  post  obitiim  parentis  periculo  insi- 
diaruni  subjectus  videatur  pupillus,  in  usu  est  vulgarem  qui- 
dom  substitutioneni  palam  facere,  id  esteo  loco  quo  pupillum 
heredem  instituimus  ;  nam  vulgaris  substitutio  ita  vocat  ad 
hereditatem  substitutum,  si  omnino  pupillus  hères  non  exti- 
terit;  quod  accidit,  cum  vivo  parente  nioritur,  quo  casu  nul- 
lum  subslituti  maleficium  suspicari  possumus,  cum  scilicrt 
vivolestatore  omnia  quaein  testamentoscri/)tasint,  ignorentur: 
illam  autem  substitutioneni,  per  quani  etiamsi  hères  extitorit 
pupillus  et  intra  pubertatem  decesserit,  substitutum  vocamus, 
separatim  in  inferioribus  tabulis  scribinuis,  easque  tabulas 
proprio  lino  propriaque  cera  consignamus,  et  in  prioribus  tabu- 
lis cavemus,  ne  inferiores  tabulae  vivo  filio  et  adhuc  inpubore 
aperiantur.  Sed  longe  /utius  est  utrumque  genussubstitutionis 
[separatim]  in  inferioribus  tabulis  consignari,  quo(/  si  ita 
'consignalae  vel]  separatae  fuerint  substitutiones,  utdiximus, 
ex  priore  potest  intellegi  in  altéra  [alter]  quoque  idem  esso 
substitutus.  182.  Non  solum  autem  herodibus  inslitulis  inpu- 
beribus  liberis  ita  substituere  possumus,  ut  si  ante  pubertatem 
mortui  fuerint,  sit  is  hères  quem  nos  voluerinius,  sed  etiam 
oxhererfatis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupillo  ex  hereditatibus 
Jegatisve  aut  donationibus  propinquorum  adquisitum  fuerit, 
in  ornne  ad  substitulum  pcrlinet.  183.  Quaecumque  diximus 
de  subslitutione  inpuberum  liberoruni  vel  herodum  inslituto- 
rum  vel  exherederatorum,  eadem  etiam  de  postumis  intollej^e- 
inus.  i84.  Extraneo  vero  heredi  instituto  lia  substituere  non 
possumus,  ut  si  hères  cxiiterit  et  intra  aliquod  tempus  deces- 
serit, alius  ei  hères  sit  ;  sed  hoc  solum  no6is  permissum  est, 
ut  euni  per  fideicommissum  obligemus,  ut  hereditatem  nos- 
tram  totam  vel  pro  parte  restituât  ;  quod  jus  quale  sit,  suo 
loco  trademus. 

i8»>.  Sicut  autem  liberi  homines,  ita  et  servi,  tam  nostri 
quam  alieni,  heredes  scribi  possunt.  186.  Sed  noster  serviis 
simul  et  liber  et  hères  esse  juberi  débet,  id  est  hoc  modo  : 

I .  Resiiioé  b  Taide  d'Inst.,  â,  16,  pr. 
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STIC/fUS  SERVUS    MKUS    LIBKR    HKRRSQUE  JÎSTO,  vel  :    ITEREE  LlBRRyrF. 

/?ST0.  187.  Nam  si  sine  libertale  heres  institutus  sit,  ntianisi 
postoa  manumissiis  fuerit  a  domino,  heres  esse  non  poU'^t, 
quia  institutio  in  persona  eju^  non  consti7it  ;  ideoque  licel 
alienatus  sit, non  potesljussu  domini  novicernere  hereditateni. 

188.  Gum  libertate  vero  heres  institutus  siquidem  in  eadem 
causa  duraverit,  fit  ex  testamento  li6er  et  inde  necessarius 
heres.  Si  vero  ab  ipso  tostatore  nianumissus  fuerit,  suo  arbi- 
trio  hereditatern  adiré  potest.  Quodsi  alienatus  sit,jussu  novi 
doraini  adiré  hereditateni  débet,  qua  ratione  per  eum  dominus 
lit    heres  ;   nam   ipse  neque   heres  neque  liber    esse   potest. 

189.  Alienus  quoque  servus  heres  institutus  si  in  eadem  causa 
duraverit,  jussu  domini  hereditatern  adiré  débet;  si  vero  alie- 
natus ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejiis, 
antequam  cernât,  débet  jussu  novi  domini  cernere  ;  si  vero 
manumissus  est,  suo  arbitrio  adiré  hereditatem  potest  190.  Si 
autera  servus  alienus  heres  institutus  est  vulgari  cretione  data, 
ita  ïnlelle^'iiur  dies  cretionis  cedere,  si  ipse  servus  scierit  se 
heredem  insti^utum  esse,  nec  ullum  inpedimentum  sit,  quo- 
minus  certiorem  dominum  faceret,  ut  illius  jussu  cernere 
possit. 

191.  Post  haec  videamus  de  legatis.  Quae  pars  juris  extra 
propositani  quidem  materiam  videtur;  nam  loquimur  de  hî< 
juris  fleuris,  quibus  per  universitatem  res  nob'is  adquiruntur: 
sed  cum  omni  modo  do  testamentis  deque  heredibus  qui  tes- 
tamento instituunlM?',  locuti  sumus,  non  sine  causa  sequenli 
loco  poterit  haec  juris  materia  traclari. 

[de  legatis]. 

192.  Legaiorum  itaque  gênera  sunt  quattuor  :  aut  enim 
per  vindicationem  le^'araus,  aut  pcrdamnationem,  autsinendi 
modo,  aut  per  praeceptionem. 

103.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus  :  titio  verbi 
gratia  uominem  stichum  do  lego  ;  sed  et  si  alteru^rum  verbum 
positum  sit,  veluti  :  do  aut  :  lego,  aeque  per  vindicationem 
legatum  est  ;  item,  ut  magis  uisum  est^  si  ita  legatum  fuerit  : 
suMiTo,  vel  ita  :  siri  habeto,  vel  ita  :  capito,  aeque  per  vindica- 
lionem  legatum  est.  194.  Ideo  aidem  per  vindicationem  lega- 
tum appellatur,  quia  post  aditam  hereditatem  statim  ex  jure 
Quiritium  res  logatan'i  lit;  et  si  eam  rem  legatarius  vel  ab 
horede  vel  ab  alio  quocumque  qui  eam  possidet  petat,  vindi- 
care  débet,  id  est  intendere  suara  rem  ex  jure  Quiritium  esse. 
195.  In  eo  solo  dissentiunt  prudentes,  quod  Sabinus  quidem 
et  Cassius  ceterique  nostri  praeceplores  quod  ita  legatum  sit 
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statim  post  aditam  hereditatera  putant  fîcri  legatani,  otiainsi 
ii^noret  sibi  legatum  esse  demissiim,  sed  postoaquam  sciorit 
et  omiserît  legatuni,  proinde  esse  atque  si  legatura  non  essot  ; 
Nerva  vero  et  Procalus  ceterique  illius  sc/iolae  aactores  non 
aliter  putant  rem   legatarii  fieri,  qiiam  si  vohierit  eam  ad  so 
pertinere.   Sed  hodie  ex  divi  Pii  'Àntoniiii  constitutione  hoc 
magis  jure  uti  videmur  (juod  Proculo plaçait  ;  nani  cum  lega- 
tus  fuisset  Latinus  per  vindicationeni  coloniae,  *  Délibèrent, 
iriqui^,  decurione»s,  an  ad  se  velint  pertinere,  proinde  ac  si  uni 
It'f^atus  esset*.  196.  Eae  autem  solae  res   per  vindicationem 
legantfir  recte,  quae  ex  jure  Quiritium  ipsius  testatoris  sunt. 
Sed  eas  quidem  res  quae  pondère  numéro  mensura  constant 
placuit  sufficere,  si  mortis  tempore  sintex  jure  Quiritium  tes- 
tatoris, veluti  vinum  oleum  frumentum  pecuniam  numeratam. 
Ceteras  res  vero  placuit  utroque  tempore  testatoris  ex  jure 
Quiritium  esse  debere,  id  est  et  quo  facere^  testamentum  et 
quo  moreretur  ;  alioquin  inutile  est  legatu m.    197.   Sed   sane 
hoc  ita  est  jure  civiii.  Postea  vero  auctore  Nerone  Gaesare 
senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut  si  eam  rem 
quisque  legaverit  quae  ejus  numquam  fuerit,  proinde  utile  sit 
iegatum,  atque  si  optimo  jure  relictum  esset;  optùnum  autem 
jus  est  per  damnationem  legati,  quo  génère  etiam  aliéna  res 
legari  potest,  sicut  inferius  apparebit.   198.   Sed  si  quis   rem 
suam  legaverit,  deinde  post  testamentum  factum  eam  aliena- 
verit,  plerique  putant  non  solum  jure  civiii  inutile  esse  lega- 
tum,  sed  nec  ex  senatuscousuUo  confirmari.  Quod  ideo  dictum 
est,  quia  et  si  per  damnationem  aliquis  rem   suam  legaverit 
eamque  postea  alienaverit,   [)lerique  putant,   licet  ipso  jure 
debeatur  legatum,  tamen  legatariuni  petentem  possc  per  ex- 
ceptionem  doli  mali  repelli,  quasi  contra  voluntatem  defuncti 
petat.  190.  Illurf  constat,  si  duobus  pluribusve  per  vindicatio- 
nem eadera  res  legata  sit,   sive  conjunctim  sive   disjunctim, 
et  omnes  veniant  ad  legatum,  partes  ad  singulos  pertinere  et 
deficientis    portionem    collegatario    adcrescere.    Conjunctim 
autem  ita  legatur  :  titio  et  skio  hominkm  stichum  do  lego  ;  dis- 
junctim ita  :  L.  TITIO  noMLNEM  snciiuM  do  lkgo.  SEK)  eundem  ho- 
MiNE!d  DO  LKGO.   200.  iUu(/  quaerituT,  quod  sub  condicione  per 
vindicationem  legatum   est,    pendente   condicione  cujus  s/t. 
Nostri  praeceptores  heredis  esse  putant  exemple  statuliberi, 
id  est  ejus  servi  qui   testamenlo   sub  aliqua  condicione  liber 
essejussus  est;   queni  constat  interea  heredis  servum   esse. 
Sed  diversa<?  scholae  auctores  putant  nullius  intérim  eam  rem 
esse;  quod  multo  mugis  dicunt  de  eo  quod  [sine  condicione] 
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pure  legatum  est,  antequam  legatarins    a^miltat  logatiim. 
201 .  Per  damnationem  hoc  modo  legamus  :  hères  meus  sti- 

CiiUÎI  SERVUM  MEUM    DXRE  DAMNAS  ESTO  ;   SCd    et   si  DATO  SCriptuni 

fuerit,  per  damnationem  legatum  est.  202.  Eoque  génère  legati 
etiam  aliéna  res  legari  potest,  ita  ut  hères  redimere  rem  et 
praestare  autflestimationeni  ejus  daredebeat.  203.  Ea  quoque 
res  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est,  per 
damnationem  legari  potest,  velut  :  fructis  qui  in  illu  fundo 

NATI  EKL'.NT,    aut    QUOI)    EX  ILLA    ANCILLA    NATUM   ERIT.    204.     Quod 

autem  ita  legatum  est,  post  aditam  hereditatem.  etiamsi  pure 
legatum  est,  non,  ut  per  vindicationem  legatum,  continuo  lef»a- 
tario  adquiritur,  sed  nihilo  minus  heredis  est.  Et  ideo  lega- 
tarius  in  personam  agere  débet,  id  est  intendere  heredeni  sibi 
dare  oportere;  et  tum  hères,  sires  mancipi  sit,  mancipio  dare 
aut  in  jure  cedere  possession ewque  tradere  débet  ;  si  nec  man- 
cipi sit,  sufficit  si  Iradiderit.  Nam  si  mancipi  rem  tantum  tra- 
diderit  nec  mancipavcrit,  usucapiont'  pleno  jure  fit  iegatarii  ; 
conpletur  autem  usucapio,  sicut  alio  quoque  loco  diximus, 
moMliumquidem  rerum  anno,  earum  veroquaesolo  tem^ntur, 
biennio.  205.  Est  et  illa  diiïerentia  hujus  et  per  vindicationem 
legati,  quod  si  eadem  resduobus  pluribusve  per  damnationem 
legatasit,  siquidem  conjunctim,  plane  singulis  partes  deientur, 
sicut  in  [illo]  per  vindica<io7iem  legato  diximufi^j  si  veto  disjunc- 
tim,  singulis  solidum  de&etur.  Ita  fît,  ut  scilicet  hères  alteri 
rem,  alteri  aestimationem  ejus  praestare  dcbeat.  Et  in  con- 
junctis  deficientis  portio  non  ad  collegatarium  pertinet,  sed  in 
hereditati  remanef. 

206.  Quod  autem  diximus  deficientis  portionem  in  per 
damnationem  quidem  legato  in  hercditate  retineri,  in  per 
vindicationem  vero  collegatario  arfcrescere,  admonendi  sumus 
ante  legem  Papiani  hoc  jure  civili  ita  fuisse;  post  legera 
vero  Papiam  deficientis  portio  caduca  fit  et  ad  eos  pertinet 
qui  in  eo  testamento  liberos  habent.  207.  Et  quaravis  prima 
causa  sit  in  caducis  vindicandis  heredum  liberos  habcntiuni, 
deinde  si  heredes  liôeros  non  habeant,  legatariorum  liberos 
habentium,  tamen  ipsa  lege  Papia  significatur,  ut  collega- 
tarius  conjunctus  ,  si  liberos  habeat,  potior  sit  heredibus, 
etiamsi  liberos  habebunt.  208.  Set/  plerisque  placuit,  quantum 
ad  hoc  jus  quod  lege  Papia  conjunctis  constituitur,  nihil 
interesse,  utrum  per  vindicationem  an  per  damnationem 
legatum  sit. 

1.  Conjecture  de  Kdtb,  Das  Juristenlafeitij  éd.  2,    4888,  p.  52,  ni. 
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209.  Sinendi  moilo  ita  legamus  :  iierks  meus  damnas  esto 

SINERE     L..      TITIUM      IIOMINEM     STICHL'M     Sl'MERE     SltflQlIE     HABERE  . 

2tO.  Quod  genus  legati  plus  quidem  habet  quam  per  vindica- 
tionem  legatum,  minus  autem  quam  per  damna^'onem.  Nam 
eo  modo  non  solum  suam  rem  testator  utiliter  iegare  potest, 
sed  etiam  heredis  sui;  cum  alioquin  per  vindicationem  nisi 
suam  rem  Iegare  non  potest,  per  damnationem  autem  cujus- 
libet  extranei  rem  Iegare  potest.  211.  Sed  siquidem  mortis 
testatoris  teraporc  res  vel  ipsius  tostatoris  sit  vel  heredis, 
plane  utile  legatum  est,  eliamsi  testamenti  faciendi  temporc 
neutrius  fuerit.  212.  Quodsi  post  mortem  testatoris  ea  res 
heredis  esse  coeperit,  quaeritur  an  utile  sit  legatum.  Et  pleri- 
que  putant  inutile  esse.  Quid  ergo  est?  Licet  aliquis  eam  rem 
legaverit  quae  neque  ejus  umquam  fuerit  neque  postea  here- 
dis ejus  umquam  esse  coeperit,  ex  senatusconsulto  Nero- 
niano  proinde  videtur,  ac  si  per  damnationem  relicla  essel. 
213.  Sicut  autem  per  damnationem  iegata  res  non  statim  post 
aditam  heredilatem  legatarii  efficitur,  sed  manet  heredis 
80  usque,  donec  is  [hères]  tradendo  vel  mancipando  vel 
in  jure  cedendo  legatan'i  eam  fecerit,  ita  et  in  sinendi 
modo  legato  juris  est;  et  ideo  hujus  quoque  legati  nomine 
in  personam  actio  est  qlmdquid  hkredkm  ex  testamento  dare 
FACERK  OPORTET.  214.  Suut  tamen  qui  putant  ex  hoc  legato  non 
videri  obligatum  heredem,  ut  mancipet  aut  in  jure  codât 
aut  tradat,  sed  suftîcere  ut  legalarium  rem  sumere  patia- 
tur  ;  quia  nihil  ultra  ci  testator  imperavit,  quam  u^  sinat, 
id  est  patiatur,  legatarium  rem  si6i  habere,  215.  Major  illa 
disscnsio  in  hoc  legato  inlervcnit,  si  eandom  rem  duobus  plu- 
ribusve  disjunctim  legasti  ;  quidam  putant  utrisque  solidam 
deberi.  [sicut  per  vindicationem  ;  ]  nonnuili  occupantis  esso 
meliorem  condicionem  aestimant,  quia  cum  eo  génère  legati 
damnetur  hères  patientiam  praestare,  ut  legatarius  rem  ha- 
beat,  sequitur,  ut  si  priori  patientiam  praestiterit  et  is  rem 
sumpserit,  securus  sitadversus  euni  qui  postea  legatum  petie- 
rit,  quia  neque  habef  rem,  ut  patiatur  eam  ab  eo  sumi,  neque 
dolo  malo  fecit  quominus  eam  rem  haberet. 

216.  Per  praeceptionem  hoc  modo  legainus  :  l.  titits 
hominem  stichum  PRAECîPiTO.  217.  Sed  nostri  quidem  praecep- 
lores  nulH  ah'i  eo  modo  legari  posse  putant,  nisi  ei  qui  aliqua 
ex  parte  heres  scriptus  essef  ;  praecipere  enim  csse  pracci- 
puum  sumere  ;  quod  tanlum  in  ejus  persona  procedit  qui  ali- 
qua ex  parle  heres  institutus  est,  quod  is  extra  portionem 
heroditatis  praecipuum  legatum  haftiturus  sit.   21H.   Ideoque 
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si  extraneo  legatum  fuerit,  inutile  est  le^atuni  ;  adeo  ut  Sabi- 
nus  existiinaverit  ne  quideiu  ex  senatusconsuXio  Ncroniani) 
posse  convalescere  :  nani  eo,  iuquit,  senatusconsulto  ea  tan- 
tum  conlirniantur  quae  verboruni  vitio  jure  civili  non  valent, 
non  quae  propter  ipsam  personam  legatani  non  do6erentur. 
Sed  Juliano  et  Sexto  placuit  etlam  hoc  casu  ex  senatuscon- 
sulto confirmari  legutum  ;  nam  ex  ver6is  etiani  hoc  casu 
accidere,  ut  jure  civili  inutile  sit  legatum,  /nde  manifestum 
ess6',  quod  eidem  al/is  verbis  recte  legatur,  veluti  per  vindica- 
tionem,  per  damnationem,  sinendi  modo  ;  tune  auteni  vitio 
personae  legatum  non  valere,  cuin  ei  legatum  sit,  cui  nullo 
modo  let^ari  possit,  velut  peregrino,  cum  quo  testamenti  fac- 
tio  non  sit;  quo  plane  casu  senatusconsulto  locus  non  est. 
219.  Item  nostri  praeceptores  quod  ita  legatum  est  nulla 
alia  ratione  putant  posse  consequi  ^um  cui  ita  fuerit  legatum, 
qurtm  judicio  familiae  erciscundae,  quod  inter  heredes  de  he- 
reditate  erciscunda,  id  est  dividunda,  accipi  solet  ;  officio 
enim  judicis  id  contineri,  ut  ei  quod  per  praeceptionem  lega- 
tum est,  adjudicetur.  220.  Unde  intellegimus  nihil  aliucfsecun- 
dura  nosti'orum  praeceptorum  opinionem  per  praeceptionem 
legari  posse  nisi  quod  testatoris  sit  ;  nulla  enim  alia  res 
quani  hereditaria  deducitur  in  hoc  judicium.  Itaque  si  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili  inu- 
tile erit  legatum  ;  sed  ex  senatusconsulto  conûrma6itur  . 
Aliquo  tamcn  casu  etiam  aliéna  m  rem  per  praeceptionem 
legari  posse  fatentur  ;  veluti  si  quis  eam  rem  legaverit  quam 
creditori  fiduciae  causa  mancipio  dederit  ;  nam  officio  judi- 
cis coheredos  cogi  posse  existimant  solutrt  pecunia  /uere  eani 
rem,  ut  possit  praecipere  is  cui  ita  legatum  sit.  221.  Sed  di- 
versae  sckolac  auctores  putant  etiam  extraneo  per  praeceptio- 
nem legari  posse  proinde  ac  si  ita  scri6atur  :  titius  HOMiiNKM 
sTiciiUM  CAPiTo,  supervacuo  adjecta  pr.ve  syllaba  ;  ideoque  per 
vindicationem  eam  rem  legatam  videri  :  quae  sententia  dici- 
tur  divi  Hadriani  constitutions  confirmata  esse.  222.  Secun- 
dum  banc  igitur  opinionem  si  ea  res  ex  jure  Quiritium  do- 
functi  fuerit,  pote$t  a  logatario  vindicari,  sive  is  unus  ex 
heredibus  sit  sive  extraneus  ;  quodsi  in  bonis  tantum  testa- 
toris fuerit,  extraneo  quidem  ex  senatusconsulto  utile  erit 
legatum,  heredi  vero  familiae  eTciscundae  judicis  oftîcio 
prae'stabitur  ;  quodsi  nullo  jure  fuerit  testatoris,  tam  heredi 
quam  extraneo  ex  senatusconsulto  utile  erit.  223.  Sive  taraen 
heredibus  secundum  nostrorum  opinionem,  sive  etiam  extra- 
neis  secundum  illorum  opinionem,  duobus  pluribusve  eadem 
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res   conjunctim  aut  dîsjunctira  legata  fuerit,  siiiguli  parles 
haftere  debent. 

[ad  leskm  falcidiam.  r.]  224.  Sed  ohm  qiiidem  licebat  to- 
tum  patrimonium  legatis  atque  libertatH)iis  erogare  nec  quic- 
quam  heredi  relinquere  praeterquam  inane  nometi  hererf/s  ; 
irfque  lex  xii  tabularum  permittere  videbatur,  qua  cavetur, 
ut  quod  quisque  de  re  sua  testatus  esset,  id  ratura  ha6eretur, 
his  verbis:  un  legass/t  suae  HEi,  ita  jus  estù.  Quare  qui  scripti 
heredes  erant,  ab  hereditate  se  abstinebant,  et  idcirco  plcii- 
que  intestati  moriebantur.  225.  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qu^e, 
exceptis  personis  quibusdam,  ceteris  plus  mille  assibus  lega- 
torum  nomine  mortisve  causa  capere  permissum  non  est.  Sed 
et  haec  lex  non  perfecit  quod  voluit;  qui  enim  verbi  ^^ratia 
quinque  miiium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque 
hominibus  singulis  millenos  asses  legando  totum  patrimonium 
erogare.  226.  Ideo  postea  lata  est  lex  Voconia,  qua  cautum 
est,  ne  oui  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  li- 
ceret  quam  heredes  caperen^  Ex  qua  lego  plane  (juidem  ali- 
quid  utique  heredes  habere  videbantur  ;  se^i  tamen  fere  vitium 
simile  nascebûtur  ;  nam  in  multas  le^'atariorum  personas  dis- 
tributo  patrimonio  poterat  testator  adeo  heredi  minimum  re- 
linquere, ut  non  expediret  heredi  hujus  lucri  grati»  totius  he- 
reditatis  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Falcidia, 
qua  cautum  est,  ne  plus  ei  legare  liceat  quam  dodrantem:  ita- 
que necesse  est,  ut  hères  quartam  partent  heroditatis  habeat; 
et  hoc  nunc  jure  utimur.  228.  In  liberlatibus  quoque  dandis 
nimiam  licentiam  conpescuit  lex  FufiaCaninia,  sicut  in  primo 
commentario  rettulimus. 

[r.  de  iNUTiLiTER  RELiCTis  LEGATIS.  R.]  229.  An  te  licredis 
institutionem  inutiliterlegatur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex 
institutione  heredis  accipiunt,  et  ob  id  velut  caput  et  funda- 
mentum  intellegitur  totius  testamenti  heredis  institutio.  230. 
Pariratione  neclibertas  ante  heredis  institutionem  dari  potej-t. 
231.  Nostri  praeceptore.s  nec  tutorem  eo  loco  dari  posse  exis- 
timan^  ;  sed  Labeo  etProculus  tutorem  posse  dari,  quod  nihil 
ex  hereditate  erogatur  tutoris  datione.  232.  Post  niortem  quo- 
que heredis  iuutiliter  legatur,  id  est  hoc  modo  :  cum  herks  meus 
MORTtms  ERiT,  DO  LEGO,  aut .'  DATo.  Ita  autem  recte  legatur:  cum 
HERES  MEUS  MORifiTCR,  quia  non  post  mortem  heredis  relin- 
quitur,  sed  ultimo  vitae  ejus  tenipore.  Uursum  ita  non  potest 
legari  :  pridik  quam  heresmeusmorietcr  ;  quod  non  pretiosa  ra- 
lione  receptum  videtur.  233.  Eadem  et  de  libertatibus  dicta 
inteiiegemus.  234.  Tutor  vero  an  post  mortem  heredis  dari 
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possit  qiiaerentibus  eadem  forsitan  fpoterit  essejquaestio,  quae 
de  eo  agitatur  qui  ante  heredum  institutionem  datur. 

[de  poknae  causa  RKLiCTis  LEGATis.]  235.  Poenae  quoque 
nomine  inutiliter  legatur.  Poenae  autem  nomiue  legari  vide- 
tur  quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magis  hères 
aliquifZ  faciat  aut  non  faciat  ;  veluti  quod  ita  legatur  :  si  hkres 

MBUS  FILIAM   S^'AM  TITIO  IN  MATRIMONIUM  COA'LOCAVERIT,  X  M/LIA  SEIO 

DATO,  vel  ita:  si  filiam  titio  in  matrimomcm  .non  conlogaveris, 
X  MiLLiA  TiTio  DATo;  sed  et  si  hereeiem,  si  verbi  gratia  intra  6ien- 
niura  mon  u  m  en  tu  m  si6i  non  fecerit,  x  milia  Titio  dare  jusserit, 
poenae  nomine  legatum  est;  et  denique  ex  ipsa  définitions 
multas  simiies  species  circumspicere  possuraus.  236.  Nec  li- 
bertas  quideni  poenae  nomine  dari  potest,  quaravis  de  ea  re 
fuerit  quaesitum.  237.  De  tutore  vero  nihilpossumus  quaerere 
quia  non  potest  datione  tutoris  hères  conpelli  quicquam  facere 
aut  non  facere;  ideoque  nec  datur  poenae  nomine  tutor;  si  vero 
ita  tutor^  datus  fuerit,  magis  sub  condicione  quam  poenae  no- 
mine datus  videbitur. 

238.  Incertae  personae  legatum  inutiliter  rehnquitur. 
Incerta  autem  videtur  persona  quam  per  incertam  opinionem 
animo  suo  testatoi*  subjicif,   yelul  cum  ita  legatum  sit:  qui 

PRIMUS  ad    l'tlNUS    MEL'M    VKNKfllT,     El    HERES  MEUS    X    UIIJA    DATO, 

Idem  juris  est  si  generaliter  omnibus  legaverit  :  olicumque  ah 
FUNUS  MEUM  VENERIT.  I»i  eadeuî  causa  est  quod  ita  relinquitur: 

QUlCUMgnK    FILIO  MKO    IN  MATRIMONIUM  FILIAM    SUA  M  COiVLOCA  VERIT, 

El  HERES  MEUS  X  MILIA  DATO.  Illud  quoque  [in  eadem  causa  est] 
quod  ita  relinquitur:  qui  posr  testambntum  scbiptuu  primi  con- 
suLEs  DESiONATi  ERUNT,  acque  iucertis  personis  legari  videtur. 
Et  denique  aliae  multae  hujusmodi  species  sunt.  Sub  cerf  a 
vero  demonstratione  incertae  personae  recte  legatur  veluti  : 

EX  COGNATIS  MEIS  QUI  NUNC  SUNT  QUI  PRIML'S  AD  FDNUS  MEUM  VKNE- 

BiT,  El  X  MILIA  HERES  MEUS  DATO.  230.  Libcrtas  quoquc  non  vide- 
tur incertae  personae  dari  posse,  quia  lex  Fufia  Caninia  jubet 
nominatim  servos  iiberari.  240.  Tutor  quoque  certus  dari 
débet.  241.  Poslumo  quoque  aliène  inutiliter  legatî/r.  Est  au- 
tem alienus  postumus  qui  natus  inter  suos  heredes  testatori 
futurus  non  est;  ideoque  ex  emancipato  gwoque  (îlio  concep- 
tus  nopos  extraneus  postwmus  est;  item  qui  in  utero  est  ejus 
quac  7ure  civili  non  intellegitur  uxor,  extraneus  postumus 
patris  intellegitm*.    242.  Ac  ne  hères  quidem  potest  inslitu 

4.  Corrcclion  ancienne  et  répandue  d'un  passage  cerlaincmçnt  défectueux  ;  v. 
d'uuiroR  corrections  dï^ns  Dubois, 
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postumus  alienus  ;  est  enim  incerta  persona.  243.  Cetera 
vero  quae  supra  diximus,  ad  legata  proprie  pertinent.  Quam- 
(luani  non  inmerito  quibusdara  placeat  poenae  noniine  here- 
dem  institui  non  posse;  nihil  enim  interest,  utrum  iegatum 
dare  jubeatur  hères,  si  fecerit  aliquid  aut  non  fecerit,  an 
coheres  ei  adjicialur,  quia  tara  coheredis  adjectione  quam 
legati  datione  conpellitur,  ut  aliquid  contra  propositum  suuni 
faciatautnon  faciat. 

244.  An  ei  qui  in  potestate  sit  ejus  quem  heredem  insti- 
tuiraus,  recte  legemus  quaeritur.  Servius  recte  legari  putat, 
sed  evanescere  legatum,  si  qao  tempore  dies  legatorum  cedere 
solety  adhuc  in  ipoiestate  sit,  ideoque  sive  pure  legatum  sit  et 
vivo  testatore  in  potestate  heredis  esse  desierit,  sive  sub  con- 
dicione  et  ante  condicionem  id  accident,  deberi   legatum. 
Sabinus    et  Cassius  sub  condicione   recte   legari,  pure  non 
recte,  putant;   licet  enim  vivo  testatore  possit  desinere  in 
potestate  heredis  esse,  ideo  tamen  inutile  legatum  intellegi 
oportere,  quiaquod  nullas  viresha&iturum  foret,  sistatim  post 
testamentum    factum    decessisset   testator,  hoc  ideo  valere, 
quia   ritam  longius  traxerit,  absurdum  esse^  Sed  diversae 
scholae  auctores  nec  sub  condicione  recte  legari,  quiaquos  in 
potestate  habemus,  eis  non  raagis  sub  condicione  quam  pure 
debere  possumus.  245.  Ex  diverso  constat  ab  eo  qui  in  potes- 
tate tua  est,  herede  instituto  recte  tibi  legari  ;  sed  si  tu  per 
eum  hères  extiteris,  evanescere  legatum,  quia  ipse  tibi  lega- 
tum debere  non  possis  ;  si  vero  fîlius  emancipatus  aut  servus 
raanumissus  erit  vel  in  alium  translatus,  et  ipse  hères  extiterit 
aut  alium  fecerit,  deberi  legatum. 

246.  :Yunc  transeamus  ad  fideicommissa. 

247.  Et  prius  de  hereditatibus  videamus.  248.  Inprimis 
igitursciendum  estopiis  esse,  ut  aliquis  hères  recto  jure  ins- 
tituatur  ejusque  fidei  comraittatur,  ut  eam  hereditatem  alîi 
restituât;  alioquin  inutile  est  testamentum,  in  quo  nemo 
recto  jure  hères  instituitur.  240.  Verba  autem  [utilia]  fidei- 
commissorum  haec  [recte]  maxime  in  usu  esse  vident ur  :  petu, 
ROGO,  voLO,  FIDEI  coiiMiTTO  ;  quac  proinde  firma  singula  sunt, 
atque  si  omnia  in  unum  congcsta  sint.  250.  Guin  igitur  scrip- 
serimus  :  l.  titius  iikres  esto,  possumus  adjicere  :  uogo  te  l. 

TITÏ  PETOQCB  A  TB,  UT  CUM  PRIMUM  POSSIS  HEREDITATEM  MHAM  ADIRE, 

c.  SEio  REDDAs  RKsy/TiiAS.  Possumus  autcm  et  de  parte  resti- 
tuenda  rogare  ;  et  liberum  est  vel  sub  condicione  vel  pure 
relinquere  fideicommissa,  vel  ex  die  certa.  251.  Restituta 
autem  hereditat<?  is  qui  restituit  nihilo  minus  hères  perma- 
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net;   is  vero  qui  recipit  horeditatem,  aliqiiando  heredis  loco 
est,   aliquando  legatani.  252.  Olira  autem  nec  heredis  loco 
erat  nec  legatarii,  sed  potius  emptoris.  Tune  enim  in  «su  erat 
ei  oui  restituebatur  hereditas,  nummo  une  eani  hereditatem 
dicis  causa  venire  ;  et  quae  stipulationes  inter  venditorem  here- 
dUatis  et  emptorem  interponi  soient,  eaedem  interponebantitr 
inter  heredem  et  eu  m  cui  restituebatur  hereditas,  id  est  hoc 
modo  :  hères  quidem  stipulabatur  ab  eo  cui  restituebatur  here- 
ditas, ut  quidquid  hereditario  nomine  condemnatus  soivisset, 
sive  quid  alias  bona  fide  dédisse^,  eo  nomine  indemnis  esset, 
et  omnino  si  quis  cum  eo  hereditario  noraino  ageret,  ut  recte 
defenderetur  ;  ille  vero  qui  recipiebat  hereditatem,  invicem 
stipulabatur,  ut  si  quid  ex  hereditate  ad  heredem  pervenisset, 
id   sibi  restitueretur,  'ut   etiam  pateretur  eum   hereditarias 
actiones  procuratorio  aut  cognitorio  nomine  exequi.  253.  Sed 
l)osterioribus  temporibus  TreèelUo  Maximo  et  Annaeo  Seneca 
consuHbus  senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut 
si  cui  hereditas  ex  tideicommissi  causa  restituta  sit,  actiones 
quae  jure  civili  heredi  et  in  heredem  conpeterenl,   ei  et  in 
eum  darentur  cui  ex  fideicommisso  restituta  esset  hereditas. 
Per  quod  senatusconsultum  desierunt  illae  cautiones  in  usu 
haberi  ;  praetor  enim  utiles  actiones  ei  et  in  eum  qui  recepit 
hereditatem,  quasi  heredi  et  in  heredem  dare  coepit,  eaeque 
in  edicto  proponuntur.  254.  Sed  rursus  quia  heredes  scripti, 
cum  aut  totam  hereditatem  aut  paene  totam  plerumque  resti- 
tuere  rogabantur,  adiré  hereditatem  ob  nullum  aut  minimum 
lucrum  recusabant,  atque  ôbid  extingucbantur  iideicommissa, 
po.s^ca  Pegaso  et  Pusione  consuiibus  senatus  censuit,  ut  ei  qui 
rogatus  esset  hereditatem  restituere,  proinde  liceret  quartam 
partem  retinere,  atque  e  loge  Falcidia  in  legatis  [retinendis^ 
conceditur.  (Ex  singulis  quoque  rébus  quae  per  fldeicommis- 
sum  relinçMuntur,  eadem  retentio  permissa  est).  Per  quod 
senatusconsultum  ipse  hères  onera  hereditaria  sustinet.  Ille 
autem  qui  ex  fideicommisso  reliquam  partem  hereditatis  reci- 
pit, legatarii  partiarii  loco  est,  id  est  ejus  legatarii  cui  pars 
bonorum  legatur  ;  quae  species  legati  partitio  vocatur,  quia 
cum  herede  legatarius  partitur  hereditatem.   Unde  effectum 
est,  ut  quae  soient  stipulationes  inter  heredem  et  partiarium 
legatarium  interponi,  eaedem  interponantur  inter  eum  qui  ex 
fideicomniissi  causa  recipit  hereditatem,  et  heredem,  id  est 
ut  et  lucrura  et  damnum  hereditarium  pro  rata  parte  inter 
eos  commune  sit.  255.  Ergo  siquidem  non  plus  quam  dodran- 
tera  hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tum  ex 

/ 
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Tre6elliano  senatusconsulto  lestituitiirhereditas,  et  in  utriim- 
que  actiones  hereditariae  pro  rata  parte  dantwr,  iri  heredera 
quiderajure  civili,  in  eum  vero  qui  recipit  hereditatem,  ex 
senatusconsulto  Trebelliano  :  quamquam  hères  etiam  pro  ea 
parte  quam  restituit  hères  perman^^t,  eique  et  in  eum  solidae 
actiones  conpetunL  ;  sed  non  ulterius  oneratur  nec  ulterius 
illi  dantur  actiones,  quam  apud  eum  commodum  hereditatis 
reraanet.  256.  At  si  quis  plus  quam  dodrantem  vel  etiam 
tolam  hereditatem  restituere  rogatus  sit,  locus  est  Pegasiano 
senatusconsulto.  257.  Sed  is  qui  sé?niel  adierit  hereditatem,  si 
modo  sua  voluntato  adierit,  sive  retinuerit  quartam  partem 
sive  noiuerit  retinere,  ipsa  universa  onera  hereditaria  susti- 
ne^  ;  sed  quarta  quidem  retenta  quasi  partis  et  pro  parte  sti- 
pulationes  interponi  debent  tamquam  inter  partiarium  lega- 
tarium  et  heredem  ;  si  vero  totam  hereditatem  restituent,  ad 
exeniplum  emptae  et  venditae  hereditatis  stipulationes  inter- 
ponendae  sunt.  258.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  here- 
ditatem ob  id  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  dam- 
nosam,  cavetur  P^j/asiano  senatusconsulto,  ut,  desiderante  eo 
cui  restituere  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât, 
proindeque  ei  et  in  eum  qui  recëperit  hereditatem  actiones 
dentur,  ac  juris  est  ex  senatusconsulto  Trebelliano.  Quo  casu 
nullis  stipulationibus  opus  est,  quia  simul  et  huic  qui  resti- 
tuit securitas  datur,  et  actiones  hereditariae  ei  et  in  eum  trans- 
feruntur,  qui  recëperit  hereditatem.  2o9.Nihil  autem  interest, 
utrum  aliquis  ex  asse  hères  institu/ws  aut  totam  hereditatem 
aut  pro  parte  restituere  rogetur,  an  ex  parte  hères  institutus 
aut  totam  eam  partem  aut  partis  partem  restituere  rogetur; 
nam  et  hoc  casu  de  quarta  parte  ejus  partis  ratio  ex  Pegasiano 
senatusconsulto  haberi  solet. 

260.  Potest  autem  quisque  etiam  res  singulas  per  fideicom- 
raissuni  relinquere,  velut  fundum  honiinem  vestem  argentura 
pecuniam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  restituât, 
vel  legatarium,  quamvisalegatario  legarinon  posait.  261.  Item 
potest  non  solum  propria  testatoris  res  per  fideicommissura 
relinqui,  sed  etiam  heredis  aut  legatarii  aut  cujuslibet  alterius. 
Itaque  et  legatarius  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam 
alicui  restituât  quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius 
legatarii  sive  aliéna  sit;  [sed]  hoc  solum  observandlim  est,  ne 
plus  quisquam  rogetur  aliis  restituere,  quam  ipse  ex  testa- 
raento  ceperit;  nam  quod  amplius  est,  inutiliter  relinquitur. 
262.  Cum  autem  aliéna  res  per  fideicommissum  relinquitur, 
necesse  estei  qui  rogatus  est,aut  ipsam  redimereet  praestare, 
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aut  aestimationem  ejus  solvere,  sicu/jurises/,  si  per  damiiatio- 
nem  aliéna  res  legata  sit.  Sunt  tamcn  qui  pulant,  si  rem  per 
fideicommissum  relictam  dominus  non  vendat,  extingui  Odei- 
commissum  ;  sed  aliam  esse  causam  per  damnationem  legati. 

263.  Li6ertas  quoque  servo  per  lideicommissum  dari  po- 
lest,  ut  vel  Aères  rogelur  nianuraittere  vel  legatarius.  264.  Nec 
intert'btj  utrum  de  mo  proprio  servo  testator  roget,  an  de  eo  qui 
ipsius  heredîs  aut  legatan'i  vel  etiain  extranei  sit.  265.  llaque 
et  alienus  serrus  redimi  et  manumitti  débet.  Quodsi  dominus 
eum  non  vendat,  sane  extinguitur  fideicomraissaria  libertas, 
quia  hoc  rasn  pretii  conputatio  nulla  intervenit.  266.  Qui 
autem  ex  fideicoramisso  manumittitur,  non  testatoris  tit  liber- 
tus,  etianisi  testatoris  servus  fuerit,  sed  ejus  qui  manumtUit. 
267.  A(  qui  direclo  testamento  liber  esse  jubetur,  velut  hoc 
modo  :  stichus  servus  mecs  liber  esto,  vel  hoc  :  STicHUi/  servum 
MFX'M  LïBKBUM  ESSE  jiBRo,  is  ipsin!>  testaionsûl  li6ertus.  Nec  alius 
ullus  directo  ex  testamento  libertatem  habere  potest,  quam 
qui  utroque  tempore  testatoris  ex  jure  Quiritium  fuerit, et  quo 
fa^ceret  testaraentum  et  quo  moreretur. 

268.  Mnltum  autem  d'ifferuntea  quae  per  fideicommissum 
relingui/ntur,  ab  his  quae  direclo  jure  legantur.  269.  Nam  ecce 
per  lideicommissum  ctiam  ab  hcrede  heredis  relinqui  potest  ; 
eum  alioquin  legatum  ita  rclictum  inutile  sit*.  270.  Item  intes- 
tatî/s  moriturus  potest  ab  eo  ad  quem  bona  ejus  pertinent, 
(idei commises?/ m  alicui  relinquere  ;  eum  alioquin  ab  eo  legari 
non  possit.  270*.  Item  leyatiim  codicillis  relictum  non  aliter 
valet,  quam  si  a  tt?statore  confirmati  fuerint,  id  est  nisi  in  tes- 
tamento caven't  testator,  ut  quidquid  in  codicillis  scripserit, 
id  ratum  sit  ;  fideicommissum  vero  etiam  non  confirmatis 
codicillis  relinqui  potest.  271.  Item  a  legatario  legari  non 
potest;  sed  fideicommissum  relinqui  potest.  Quin  etiam  abeo 
quoque  cui  per  fideicommissum  relinquimus,  rursus  alii  per 
fideicommissum  relinquere  possuraus.  272.  Item  servo  alieno 
directo  libertas  dari  non  potest  ;  sed  per  fideicommissum  po- 
test. 273.  Item  codicillis  nemo  hères  institui  potest  neque  exhe- 
redari,  quamvis  testamento  confirmati  sint.  Ai  is  qui  testa- 
mento hères  institutus  est,  potest  codicillis  rogari,  ut  earu 
hereditatem  alii  totam  vel  ex  parte  restituât,  quamvis  testa- 
mento codicilli  confirmati  non  sint.  274.  Item  mulier,  quae  ah 
00  qui  centum  milia  aeris  census  est  per  legem   Voconiam 


1.  Résiliation  quant  au  sens  de  Krufgcr,  d'après  jK/».,  2,  7,  8  ;  cf*  de  nom- 
breuses autres  restitutions  duos  Dubois. 
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httes  institui  non  potest,  tamen  fideicommisso  relictam  sibi 
hereditatem  capere  potest.  275.  Latini  qiioque,  qui  hereditates 
H'ataque  directo  jure  lege  Jiinia  capere  prohibentur,  ex  fidei- 
Gommisso  capere  possunt.  216.  Item  cum  senatiisconsulto  pro- 
hibitum  sit  proprium  servum  minorera  annis  xxx  liberum  et 
heredem  instituere.  plerisque  placet  posse  nos  jubere  liberum 
fsse,  cum  annorum  xxx  erit,  et  rogare  ut  tune  illi  rcstituatur 
htreditas.  277.  Item  quamvis  non  possimus  post  mortem  ejus, 
qui  nobis  hères  extiterit,  alium  in  locum  ejus  heredem  insti- 
tuere, tamen  possumus  eum  rogare  ut  cum  morietur  alii 
eam  hereditatem  totam  vel  ex  parte  restituât  ;  et  quia  post 
raortem  quoque  heredis  fideicommissum  dari  potest,  idem 
eflicere  possumus  et  si  ita  scripserimus  :  cum  titius  iikres  mkus 

MORTIAJS  ÈRIT,  VOLO  HEREDITATEM  MEAM    AD    F.    MfiVlUM    PERTINERE. 

rtroque  autem  modo,   tam  hoc  quam  illo,  Titius  heredem 
swum     obligatum    relinquit    de    fideicommisso    restituendo. 
27S.  Praeterea  legata  per  formulam  petimws  ;  fideicoramissa 
vero  Romae  quidem  apud  consulem  vel  aputi  eum  praetorera 
qui  praecipue  de  fideicomraissis  jus  dicit,  persequimur,  in  pro- 
vinciis  vero  apu(/  praesidem  provinciae.   270.   Item  de  fidei- 
commissis  semper  in  urbe  jus  dicitur  ;   de  legatis  vero,  cum 
res  agun^ur.  280.   Item  fideicommissorum  usurae  et  fructus 
debentur,  si  modo  moram  solutionis  fecerit  qui  fideicommis- 
sum debebit  ;  legatorum  vero   usurae  non  debentur;  idque 
rescripto  divi  Hadriani  significatur.  Scio   tamen  Juliano  pla- 
c«isse,  in  eo  legato  quod  sinendi  modo  relinquitur,  idemjuris 
t»sse  quod  in  fideicommissis  ;  quam  sententiam  et  his  tempo- 
ribus  magis  optinere  video.   281.   Item   legata  dniece  scripta 
non  valent  ;  fideicommissa  vero  valent.  282.  Item  si  legatum 
[uir  damnationem  relictum  hères  infiftetur,   in   duplum  cum 
co  agitur  ;  fideicommissi  veronomine  semper  in  simplumper- 
s»'Cutio  est.  283.   Item  quod  quisque  ex   fideicommisso  plus 
«l'.'bito  per  orrorem  solverit,  repetere  potest;  i\t  id  (luod  ex 
causa  falsa  per  damnationem  legati  *plus  deôito  solutum  sit, 
repeti  non  potest.  Idem  scilicet  jun's  est  de  eo  [legato]   quod 
non  debitum  vel  ex  hac  vel  ex  illa  causa  per  errorem  solutum 
fuerit. 

284.  Erant  etiam  aliae  dilTerentiae  quae  nunc  non  sunt. 
28.'».  Ut  ecce  peregrini  poteraut  fidetcommissa-ca^^cre;  et  fere 
haeç  Fuit  origo  fideicommissorwm.  Sed  postea  id  prohibitum 
<;st:  et  nunc  ex  oratione  divi  Hadriani  seiiatusconsullum  fac- 
tiim  est,  ut  ea  fideicommissa  Cisco  vindicarentur.  286.  Caeli6cs 
quoque,  qui  per  legem  Juliam  hereditates  legataque  capere 

i4 
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prohibentur,    olim    fideiconimissa  videbantur  capere   posse. 
286a.  Item  orbi  qui  per  legem  Papiawi  [ob  id  quod  liberosnon 
habebant]  dimidias  partes  hereditafum  legatorumque  perduni, 
olim  solida  fideicoramissa  videbantur  capere  posse.  Sed  postea 
senatusconsulto  Pef/asiano  proinde  fideicommissa  quoque   ac 
legata  hereditatesque  capere  posse  prohibiti  sunt  ;  eaque  trans- 
lata sunt  ad  eos  qui  in  eo  testamento  liberos  habent,  aut  si 
nullMS  liberos  habebit,  ad  populum,  sicut  juris  est  in  legati^ 
et  in  hereditatibus,  qu«e*eadem  aut  simili  ex  causa  ciidiit-a 
fiunt.  287.  Item  olim  incortae  personae  vel  postumo  alieno  per 
fideicommissum  relinqui  poterat,  quamvis  neque  heres  insti- 
tui  neque  legari  ei  posset  ;  sed  senatusconsulto  quod  auctore 
divo  Hadriano  factum  est,  idem  in  fideicommissis  quod  iii  le- 
«'atis  hereditatibusque  constitutum  est.  288.  Item  poenae  no- 
mine  jam  non  dubitatur  nec  per  fideicommissum  quidem  re- 
linqui posse.  . 

289.  Serf  quamvis  in  multis  juris  parlibus  longe  latior 
causa  sit  fideicommissorum  quam  eorum  quae  directo  relin- 
cuntur,  in  quibusdam  lantumdem  valeant,  tamen.tutor  non 
aliter  testamento  dari  potest  quam  directo,  veluti  hoc  modo: 

LIBKRIS  METS  TIT/US  TUTOil  KSTO,  vel  ita  :  LIBERIS  MEIS  TITIL'M  TUTo- 

REM  DO  ;  per  fideicommissum  vcro  dari  non  potest. 

COMMENT ARIUS  TERTWSK 

1.  întestatortim  hereditales  ex  lege  xii  tabularumprimtnn  til 
suos  heredes  pertinent.  2.  Sui  aiUem  hercdes  exisiimantur  libevi 
qui  in  potestate  morientis  ftienmt,  veluti  fllius  /iliave,  nepos  îup- 
iisve  ex  filio,  pronepos  proneptisve  ex  nepote  filio  nato  prognat\i> 
prognaiave.  Nec  interefit,  utrum  naturales  sint  liberi  an  adoptit  i 
Ita  demum  tamen  nepos  neptisve  et  prpnepon  proneptisve  suonm 
heredum  numéro  sunt,  si  praecedens  persona  desieiit  in  poicstate 
parentis  esse,  sire  morte  id  acciderit,  sive  alia  rationc,  veluti 
emancipatione.  Nam  si  per  id  tempm  quo  quisque  moritury  fiini< 
in  potestate  cpissit,  nepos  ex  eo  suus  heres  esse  non  potest.  Idem 
et  in  ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum  intellegcmm.  3. 
Uxor  quoque  quae  in  manu  est,  ei  cujus  in  manu  est  sua  heres  est, 

1.  Manque  une  feuille  entière  du  manuscrit.  —  Les  §§  1  à  6  sont  rjst»lués^à 
l'aide  de  la  Collatio,  46,  2,  complétée  pour  les  §§  1.  2,  4,  par  les  /wt.,  3,  l.  i--; 
Mais  ils  ne  sufïlaent  pas  pour  remplir  les  deux  pages  PerduM.  «oit  q«i»i  sy 
trouvai  des  développements  omis  dans  la  Collatio,  sou  que  plutôt  l'une  d  elles  lut 
laissée  en  blanc. 
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quia  fiUae  loco  est.  Item  nuriis  quae  in  filii  manu  e.s(,  nam  et  haec 
}tcptis  loco  est.  Sed  Ua  demum  erit  sua  fieres,si  fiHus  caijus  in  manu 
fncrit,  cum  pater  moritur,  in  potestate  ejus  non  sic.  Idemque  dice- 
mtis  et  de  ea  quae  in  nepotis  manu  matrimonii  causa  sit^  quiapro- 
nc plis  loco  est.  4.  Postumi  qiioque  qui  si  vivo  parente  nati  essent^ 
in  polestate  ejus  futuri  forent^  sui  heredes  sunt,  5.  Idem  juris  est  de 
hi6  quorum  nomine  exlegeAelia  Sentia  vel  ex  senatusconsulto  post 
morteni  patris  causa  probatur.  Nam  et  hi  vivo  pâtre  causa 
probata  in  potestate  ejus  futuri  essent.  6.  Quod  etiam  de  eo 
filio  qui  ex  prima  secundave  mancipatione  post  mortem  patris 
manumittitur,  intellegemus.  7.  Igitur  cum  filius  filiave  et  ex 
altero  tilio  nepotes  neptesve  extant,  pariter  ad  hereditatem 
vocantwr  ;  nec  qui  gradu  proximior  est,  ulteriorem  excludit, 
aet/uum  enim  videbatur  nepotes  neptesve  in  patris  sui  iocum 
portionemque  succedere.  Pari  ratione  et  si  nepos  neptisre  sit 
ox  filio  et  ex  nepote  pronepos  proneptisve,  simul  oranes  vocan- 
tur  ad  hereditatem.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  neptesve,  item 
pronepotes  proneptesve  in  parentis  sui  Iocum  succedere,  con- 
veniens  esse  visum  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  hereditatem 
dividi  ;  ita  ut  filius  partem  diniidiam  hereditatis  ferat  et  ex  al- 
tero filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  diniidiam  ;  item  si  ex 
duobus  filiis  nepotes  exteni,  ex  altero  filio  unus  forte  vel  duo, 
«'X  altero  très  aut  quattuor,  ad  unizm  aut  ad  duos  dimidia  pars 
pertineat  et  ad  très  aut  quattuor  altéra  dimidia. 

9.  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  tune  hereditas  pertinet 
ex  eadem  lege  xn  tabularum  ad  agnatos.  10.  Vocantur  autem 
agnati  qui  légitima  cognatione  juncti  sunt  :  légitima  autem 
cognatio  est  ea  quae  per  virilis  sea;us  personas  conjungitur, 
Itaque  eodem  pâtre  nati  fratres  agnafi  sihi  stint,  qui  etiam  oo/i- 
sanguinei^  vocantur,  nec  requiritur  an  etiam  matrera  eandem 
habuerint.  Item  patrt^us  fratris  filio  et  invicem  is  illi  agnatus 
est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles  inter  se,  id  est  qui 
ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,  quos  plerique  etmm  con- 
sobrinos  vocant.  Qua  ratione  scilicet  etiam  ad  plures  gradus 
agnalionis  pervenire  poterimus.  M.  Non  tamen  omnibus  simul 
agiiatis  dat  lex  xii  tabularum  hereditatem,  sed  bis  qui  tum, 
cum  certum  est  aliquem  intestatum  decessisse,  proximo  gradu 
sunt.  12.  Nec  in  eo  jure  successio  est.  Ideoquc  si  agnatus 
proximus  hereditatem  omiserit  vel  antequam  adierit  deces- 
serit,  sequentibus  nihil  juris  ex  lege  conpetit-  13.  Ideo  autem 
non  mortis  tempore  quis  proximus  fuerït  requirimus,  sed  eo 

i .  Restitué  à  l'aide  de  CoU.,  10,  2,  10  ei  Inst.,  3,  i,  \ 
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tempore  quo  certum  fuerit  aliquem  intestatum  decessisse  ; 
quia  si  quis  testamento  facto  decesserit,  melius  esse  visu  m  est 
tune  requiri  proximum,  cum  certum  esse  coeperit  neminem 
ex  eo  testamento  fore  lieredem.  14.  Quod  ad  feminas  lanien 
attinet,  in  hoc  Jure  aliud  in  ipsarum  hereditatihus  capiendis 
placuit,  aliud  in  ceterorum  [bonis]  ab  his  capiendis  :  nam  fe- 
minarum  hei^editales  proinde  ad  nos  af^nationis  jure  redoun^ 
atque  masculorum;  nostrae  vero  horeditates  ad  feminas  ultra 
consanguineorum  gradum  non  pertinent.  Itaque  soror  fratri 
sororive  légitima  hères  est,  araita  vero  et  fratri  s  fllia  légitima 
hères  esse  non  potest.  Sororis  aulem  nobis  loco  est  etiam  mat  or 
aut  noverca  quae  per  in  manum  conventionem  apud  patrera 
nostrum  jura  filiae  nacta  est.  15.  Si  ei  qui  defunctus  erit,  sit 
frater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superioribus  intellegi- 
tur,  frater  po^ior  est,  quia  gradu  praecedit;  sed  alla  facta  est 
juris  interpretatio  intersuos  heredes.  16.  Quodsi  defuncti  nul- 
lus  frater  extet,  ^ed  sint  liber i  fratrum,  ad  omnes  quidem  he- 
reditas  pertinet;  sed  quaesitum  est,  si  dispari  forte  numéro  sint 
nati,  ut  ex  uno  unus  vel  duo,  ex  altero  très  vel  quattuor,  uhum 
in  stirpes  dividenda  sit  hereditas,  sicut  intcr  suos  heredes  juris 
est,  an  potius  in  capita.  Jam  dudum  tanien  placuit  in  capita 
dividendara  esse  hereditatem:  itaque  quo^quo/  erunt  ab  utra- 
que  parte  personae,  in  tôt  portiones  hereditas  dividetur,  ita  ni 
singuli  singulas  portiones  ferant. 

17.  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  \ex  xn  tabularum  gen- 
tiles  ad  hereditatem  voc^ït.  Qui  sint  autem  gentiies,  primo 
commentario  rettulimus;  et  cum  illio  admonuerimus  totiini 
gentilicium  jus  in  desuetudinem  abtisse,  supervacî/um  est  hoi" 
quoque  loco  de  eadem  re  curiosius  tractare. 

18.  Hactenus  lege  xn  tabularum  fînilae  sunt  intestatorum 
hereditates,  quod  jus  quemadmodum  strictum  fuerit,  palam 
est  inteliegere.  i9.  Statim  enim  emancipati  li6eri  nullum  jus 
in  hereditatem  parentis  ex  ea  lege  habent,  cum  desierint 
sui  heredes  esse.  20.  fdem  juris  est,  si  ideo  lifteri  non  sint 
in  potestate  patris,  quia  sint  cum  eo  civitate  /iomana  donati, 
nec  ab  imperatore  in  potestatem  redacti  fuerint.  21.  Item 
agnati  capite  dominuti  non  admittuntur  ex  ea  lege  ad  liere- 
ditatem,  quia  nomen  agnationis  capitis  deminutione  perimi- 
tur.  22.  Item  proximo  agnato  non  adeunte  hereditatem  iiihilo 
magis  sequens  jure  legilimo  admitlitur.  23.  Item  feminae 
agnatae,  quaecumquo  consanguineorum  gradum  exceduni, 
nihil  juris  ex  lege  habent  24.  Similiter  non  admittuntur  co- 
gnati  qui   per  feniinini  soxus  personas   necessitudine  jugun- 
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tiir  ;  adeo  qiiidem,  ut  nec  intcr  nialrem  et  filium  fîliamve 
uUro  cîtroquo  heredilatis  capiendae  jus  conpetat,  praeter- 
quam  si  per  in  nfanum  conventionem  consanguinitatis  jura 
in  ter  eos  constiterint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquilates  edicto  praetoris  emendatae 
sunt.  26.  Nam  Uberos  omnes  qui  Jegitimo  jure  deficiunlur, 
vocat  ad  hereditalem,  proinde  ac  si  in  potestate  parentis 
mortis  tempore  fuissent,  sive  soii  sint  sivc  eliam  sui  beredes, 
id  est  qui  in  potestate  patris  fuerunt,  concurrant.  27.  Agna- 
tos  autem  capite  deminutos  non  secundo  gradu  post  suos 
heredes  vocat,  id  est  non  eo  gradu  vocat  quo  per  legem  voca- 
rentur  si  capite  deniinuti  non  essent,  sed  tertio  proxiraitatis 
noraine;  licet  enim  capilis  derainutione  jus  legitimum  per- 
diderint,  certe  cognationis  jura  retinent.  Itaque  si  quis  alius 
sit  qui  integrum  jus  agnalionis  habebit,  is  potior  erit,  etiamsi 
longiore  gradu  fuerit.  28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant, 
in  ejus  agnati  persona,  qui,  proximo  agnatoAmittente  bere- 
ditatem,  nibiio  magis  jure  iegiliino  admillitur.  Sed  sunt  qui 
putant  hune  eodem  gradu  a  praetore  vocari,  quo  eliam  per 
legem  agnalis  bereditas  datur.  29.  Feminae  certe  agnatae 
quae  consanguineorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocan- 
tur,  id  est  si  neque  suus  hères  neque  agnatus  wllus  erit. 
30.  Eodem  gradu  vocantur  etiam  eae  personae  quae  per  ferai- 
nini  sexus  personas  copulatae  sunt.  31.  Liberi  quoque  qui  in 
adoptiva  familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem 
hoc  eodem  gradu  vocaîitur. 

32*.  Quos  autem  ;>raetor  vocat  ad  hereditalem,  bi  berodes 
ipso  quidem  jure  non  fiunt;  nam  praetor  heredes  facere 
non  poleU  ;  per  legem  enim  tanlum  vel  similem  juris  conslitu- 
tionem  heredes  /îunt,  veluti  per  senatusconsultum  et  constiLu- 
tionem  principalem  :  sed  cum  eis  praciov  dat  bonorum  possea- 
HJOîiem,  ioco  heredum  constituuntî/r. 

33.  XdhuG  autem  eliam  alios  conplures  gradus  ipraelor 
facit  in  bonorum  possessionibus  dandis,  dum  id  agi7,  ne  quis 
sine  successore  morialur^.  De  quibus  in  bis  commentan'is  con- 
suWo  non  agimus,  cum  hoc  jus  totum  propriis  co77imenlariis 
exeniti  simus.  33*.  Hoc  solum  adraonuisse  sufficit...^ 

37  lignes  presque  complèiemeni  illisibles. 
33*».  Aliquando  tamen  neque  emendandi  neque  impugnandi 

i  .  Restitué  d'après  Inst.,  3.  9,  2.  —  2.  Phrase  restituée  d'après  Inst.,  3,  9,  2. 
—  3.  Passage  dont  on  n'a  pu  lire  q<io  des  mots  entrecoupés  *....  talm- 
lis...  hereditatem...   invidiosum...  per  in  manum  convenùonem  jura  consan- 

i^ninf/a<i5  nacta...  fraire...  nam...  neredhas  i\on  periinu '  ei  dans  leqiiol 

Il  est  proltable  qoe  Gnius  traitait  du  sénaïus-ronsulic  TcrlnUien. 
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veterisjuris  scd  maf^is  con/irmandi  gratia  polliretur  bonorum  pos- 
sessionevi.  Nain  il  lis  qnoquc  qui  rec/e  facto  testamento  hci'rdcyi  ins- 
tituli  anni,  dat  secundiiin  tabidas  bonorum  possesaioncm^ .  2  t.  llnu 
ab  intestaio  heredes  suos  et  a^'im^os  ad  bonorum  possessio- 
nem  vocat.  Quibus  casibus  fteneliciuin  ejus  in  eo  solo  videtur 
aliquam  utilitateni  habere,  ut  zs,  qui  ita  bonorum  possessio- 
nem  petit,  interdicto  cujus  principium  est  quorum  bokorum 
uti  possit.  Cujus  interdicti  qufle  sit  utililas,  suo  loco  propo- 
nenius.  Alioquiri  reniota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos 
hereditas  pertinet  jure  civili. 

3o.  Ceteruni  sacpo  quibusdam  ita  datur  bonorum  pos- 
sessin,  nt  is  cui  data  sit  non  optineat  heredi(a(em  ;  qunf» 
bonorum  possessio  dicitur  sine  re.  30.  Nam  si  verbi  gratia 
jure  facto  testamento  beres  instzhitus  crererit  hereditatera, 
sed  bonorum  possessionem  secundum  tabulas  testamenli 
petere  nolucrit,  contentus  eo  quod  jure  civilt  hères  sit,  nihilo 
minus  ii,  qui  nftIJo  facto  festamento  ab  intestati  6ona  vocan- 
tur,  possunt  potere  bonorum  possessionem  ;  sed  sine  re  ad 
eos  [hereditas]  pertinet,  cum  testamento  scriptus  hères  evin- 
cerc  hereditatem  possit.  37.  Idem  juris  est,  si  intestato  aliquo 
mortuo  suus  hères  noluen7  petere  bonorum  possessionera,  con- 
tentus \c(jitimo  jura  ;  id  si  fiel,  agnato  co»ipelit  quidem  bono- 
rum possessio,  sed  sine  re,  quia  evinci  hereditas  a  suo  herede 
potest.  Kt  [illud]  convenienttT,  si  ad  agnatum  jure  civili  per- 
tinet hereditas  et  is  adierit  hereditatem,  sed  bonorum  pos- 
.sessionem  petere  noluerit,  et  si  |quis  ex  proximisj  cognatii? 
petierit,  sine  re  babebit  bonorum  possessionem  propter  ean- 
dem  ralionem.  38.  Sunt  et  alii  quidam  similes  casus,  quo- 
rum aliquos  superiore  commentario  tradidimus. 

39.  Nunc  de  libertorum  ôonis  videamus.  40.  Olim  itaque 
licebat  liberto  patronum  suum  //ipune  testamento  pr^eterire  ; 
nam  iJa  démuni  lex  xii  tabularum  ad  hereditatem  liberti  voca- 
bat  patroHum,  si  intestates  mor(«us  esset  libertus  nullo  suo 
herede  relicto.  Itaque  intestato  quoque  mortuo  li6erto,  si  is 
sî/um  heredem  reliquerat,  nihil  in  /jonis  ejus  patrono  juris 
erat.  Et  siquideni  ex  naturalibus  libcris  aliqucm  suum  here- 
dem reliquisset,  nulla  videAatur  esse  querella  ;  si  vero  vel  adop- 
tivus  (ilius  filiave  vel  uxor  quae  in  manu  esset  sua  hères 
e.ssc^,  aperte  inig?/um  erat  nihil  juris  patrono  superesse.  41.  Qua 
de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juris  iniquitasemendata 
est.  Sivo  enim  faciat  testamentum  li6ertus,  jubetur  ita  testari, 

I .  Ueslilué  cl'upK's  Iiist.,  3,  U,  1 . 


INSTITUTES  DE  GAIUS,  3,  84-44  247 

ut  patrono  suo  partem  diniidiara  6onorum  suorum  relinquaf, 
•  (  si  aut  nihil  aul  minus  quam  partem  dimidiam  reliquorit, 
tUilur  patrono  contra  tabulas  testamenti  partis  dimidiac  bono- 
rum  possessio  ;  si  vero  intestatus  moriatur  suo  herede  relicto 
adoptivo  fîlio  vel  uxore  quae  in  manu  ipsius  esset,  vel  nuru 
quae  in  manu  filii  ejus  fuerit,  datwr  aeque  patrono  adversus 
hos  suos  beredes  partis  diraidiae  bonorum  possessio.  Prosunt 
autem  iiberto  ad  excludendum  patronum  naturales  liberi,  non 
snlum   quos  in  potestate  mortis  tempore  habet,  sed  etiam 
emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  aliqua  ex  parte 
li»Tedes  scripti  sint,  aut  j^raetcriH  contra*  tabulas  testamenti 
bononiai  possessionem  ex  edicto  petierint;  nam  exheredati 
nulle  modo  repellunt  patronum.  42.  Postea  lege  Papia  aucta 
sunt  jura  patronorum,  quodad  lucupletiores  liberlos  pertinel. 
(lauttim  est  enim  ea  lege,  ut  ex  bonis  ejus  qui  sestertiorum 
'entum  mïlium  plunsve  patrimonium  reli^werit,  et  pauciores 
quam  très  liberos  habebit,  sive  is  lestamento  facto  sive  intes- 
tate mortMus  erit,  virilis  pars  patrono  debeatur.  Itaque  cum 
unum    (ilium    uiiamve   filiam    heredem   reltquerit    iibertus, 
proinde  pars  diraidia  patrono  debetur,  ac  si  sine  ullo  filio 
iiliave  moreretur;  cum  vero  duos  duasve  heredes  reliquerit, 
tertia  pars  debetwr  ;  si  très  relinquat,  repellitur  putronus. 

43.  In  boniîî  libertinarum  nullam  injuriam  antiquo  jure 
patîebantur  patroni.  Cum  enim  bae  in  patronorum  légitima 
tutela  essent,  non  aliter  scilicet  testamentum  facere  poterant 
quam  patrono  auctore.  It;u[ue  sive  auctor  ad  testamentum  fa- 
ciendum  factus  eral,  autsibi  imputare  debebat^  quod  lierez  ab  ea 
relic^us  non  erat,  aul  ip$um  ex  tesfamento,  si  hères  ab  ea  relictus 
orat,  s^gw^batur  hereditas  ;  si  vero  auctor  ei  faciMS  non  erat, 

al  intestata  liberta   moriebatwr,    ad  patronum périma- 

bat.  Nec  enim  ullus  oiim  vel  hères  vel  bonorum  possessor  erat^ 
i(}ii  posset  patronum  a  bonis  Whertae  intestatae  repellere^. 
44.  Sed  postea  lex  Papia  cum  quattuor  liberorum  jure  liber- 
linas  tutela  patronorum  liberaret  et  eo  modo  concederet  eis 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  condere  testamentum^  prospcxU, 
ut  pro  numéro  liberorum  quos  liberta  mortis  tempore  habuerit, 
virilis  pars  patrono  debeatur.  Ergo  ex  bonis  ejus  quae  omnes 
iiualtnor  incolu/wes  liberos  veliquerït  quinta  pars  patrono  debe- 


!.  Reuilué  d•ap^^s  lîut.,  3,  7,  1.  — 2.  Fin  du  §  lue  incomplèiemenl,  mais  dans 
laquelle  le  déciiiffremenl  partiel  obtenu  par  la  2'  révision  de  Sludemund  contredit 
à  peu  près  toutes  les  resiiiuiions  antérieures. 
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tur;  ijnodsi  omnifms  liberis  superstes  fuerii,  hérédités  ad  pa- 
tronum  peilinel*. 

4o.  Quae  diximus  de  patrono,  eadem  intellegemus  et  de 
fiUo  patroni  ;  item  de  nepote  ex  filio  et  de  pronepok'  ex  nepote 
filïo  nato  pror/nato.  46.  Filia  vero  patroni  et  neptis  ex  filio  et 
p^onep^i^  ex  nepote  fdio  nato  prognaia  olim  quidem  eo  jvfr 
uiebantur  qiiod  /ege  xii  tabularuni  patrono  dafiim  est,  y)raetnr 
autem  non  niai  virilis  sexus  patronorum  liberos  vocal,  filia  veto 
Ht  contra  tabulas^  testamenti  liberti  ant  ab  intestato  contra 
fîliuni  adoptivum  vel  uxorem  niirumve  quae  in  manu  fuerit, 
bonorum  possessionem  petat,  triura  liberorum  jure  lege  Papia 
consequilur  ;  aliter  hoc  jus  non  habet.  47.  Sed  ut  ex  bonis 
libertrte  testatae  quattuor  liberos  liabentis  virilis  pars  ei  debea- 
tur,  ne  liberorum  quidem  jure  consequitur,  ut  quidam  putant. 
Sed  taraen  inlestata  liberta  raortua  verba  legis  Papiae  Taciunt, 
utei  virilis  pars  debeatur.  Si  vero  testamento  facto  mortna  sit 
liberta,  taie  jus  ei  datur,  quale  datum  est  contra  tabulas  tes- 
tamenti liberli,  id  est  quale  et  virilis  sexus  patronorum  liberi 
contra  tabulas  testamenti  liberti  habent;  quamvisparum  <lili- 
genter  ca  pars  legis  scripta  sit.  48.  Ex  Ais  apparet  o:rtraneos 
heredes  patronorum  longe  remotos  esse  a b  omni  eo  jure,  quod 
vel  in  î'ntestatorum  bonis  vel  con/ra  tabulas  testamenti  patron» 
conpetit. 

49.  Patronae  olim  ante  logem  Papiam  hoc  solum  jus  ha- 
bebant  in  bonis  libertorum,  quod  eliam  patronis  ex  lege  xii 
tabularum  datum  est.  Nec  enim  ut  contra  tabulas  tes/amenti 
ingrati  liberti  vel  ab  intestato  contra  filium  adoptivum  vel 
uxorem  nurumve  bonorum  possessionem  partis  dimidiae  pelè- 
rent, praetor  similiter  ut  de  patrono  liberisque  ejus  curabat. 
50.  Sed  lex  Papia  duobus  liberis  honoraïac  ingenuae  patro- 
naOjlibertinae  tribus,  eadem  fere  jura  dédit,  quae  ex  edicto 
praetoris  patroni  habent  ;  trium  voro  liberorum  jure  honoratae 
ingenuae  patronae  ea  juia  dédit,  quffe  per  eandem  legem 
patrono  data  sunt  :  libertinae  autem  patronae  non  idem  juris 
praestitit.  hï.  Quod  autem  ad  liberlinarum  bona  pertinct, 
siquidcm  intestalac  decosserint,  nihil  nori  patronae  liberis 
bonoratae  lex  Papia  pnfoslat.  Itaque  si  neqiie  ipsa  patrona 
neque  liberta  capite  ilcînunila  sit,  ex  lege  xn  tabularum  ad 
eam  hérédités  pertinet  et  excluduntur  libertao  liberi  ;  quod 
juris  est  eliam  si  libet  is  honorata  non  sit  patrona  ;  numquani 

1 .  ReBtiiuiion  de  Krueger,  d'après  la  2»  révision  de  Sludemund  ;  même  observa- 
lion  que  sur  43  In  fine.  —  â.  Resiiuuiun  quant  au  sens  de  Krueger;  v.  d'auucs 
conjectures  dans  Dubois. 
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enini,  sicut  supra  diximus,  feaiinac  suum  heredein  liabere 
possunt.  Si  vero  vel  hujus  vel  illius  capitis  deminutio  interve- 
niat,  rursus  liberi  libertae  excludunt  patronam,  quia  légitima 
jure  capitis  deminutione  ;>erempto  evenit,  ut  liberi  libertae 
crjgnationis  jure  potiores  habeantur.  52.  Gum  autem  lesta- 
mento  facto  moritur  liberta,  ea  quidem  patrona  quae  liberis 
^onorata  non  est,  nihil  juris  habet  contra  libertae  testamen- 
tu  m  ;  ei  vero  quae  liberis  honorata  sit,  hoc  jus  tribuitur  per 
le^em  Papiani,  quod  habet  ex  edicto  patronus  contra  tabulas 
li^erti. 

53.  Eadem  lex  patronae  filio  liberis  honorato  civi  Homano 
patroni  jura  dédit  ;  sed  in  hujus  persona  etiam  unius  filii 
tiliaeve  jus  suffîcil*. 

54.  Hactenus  orania  jura  quasi  por  indicem  tetigisse  satis 
ost  ;  alioquin  diligentior  interpretatio  propriis  commentariis 
pxposita  est. 

55.  Sequitur  ut  de  bonis  Latinorum  libertinorum  dispicia- 
mus.  56.  Quae  pars  juris  ut  manifeslior  fiât,  admonendi 
sumus,  id  quod  alio  loco  diximus,  eos  qui  nunc  Latini  Juniani 
dicuntur,  oiim  ex  jure  Quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio 
praetoris  in  liôertatis  forma  servari  solitos;  unde  etiam  res 
eorum  peculii  jure  ad  patronos  pertinere  solita  est  ;  postea 
vero  per  legem  Juniam  eos  omnes  quos  praetor  in  libertat* 
tuebalur,  liberos  esse  coepisse  et  appellatos  esse  Latinos  Junia- 
nos  :  Latinos  ideo,  quia  lex  eos  liberos  perinde  esse  voluit 
atque  [si  essent  cives  Romani  ingenui]  qui  ex  urbe  Roma  in 
Latinas  colonias  deducti  Latini  coloniarii  esse  coeperunt  ; 
Junianos  ideo,  quia  per  legem  Juniam  liberi  facti  sunt,  [otiamsi 
non  essent  cives  Romani].  Legis  itaque  JuniaelaLor  cum  intel- 
le^^eret  futurum  ut  ea  fictione  res  Latinorum  defunctorum  ad 
patronos  pertinere  desinerent,  quia  scilicet  neque  ut  servi 
décédèrent,  ut  possent  jure  peculii  res  eorum  ad  patronos 
pertinere,  neque  liberti  Latini  hominis  bona  possent  manu- 
niissionis  jure  ad  patronos  pertinere,  necessarium  existimavit, 
ne  beneficium  istis  datum  in  injuriam  patronorum  convertere- 
lur,  cavere  [voluit],  ut  bona  eorum  proinde  ad  manumissores 
pprtinerent,  ac  si  lex  lata  non  esset;  itaque  jure  quodammodo 
pf'ruiti  bona  Latinorum  ad  manumissores  ea  le^'e  pertinent. 
'»7.  fJnde  accidit  ut  longe  différant  ea  jura  quae  in  bonis  Lati- 
norum ex  lege  Junia  constituta  sunt,  ab  his  quae  in  hereditate 
civiura  Romanorum  libertorum  observantur,  HS.  Nam   civis 

1 .  cr.  sur  la  lecture  de  ce  ^  les  notes  de  Dubois. 
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Ilomani  liberti  horeditas  ad  extraneos  heredes  patroni  niillo 
modo  pertinet;  ad  fîliuin  autera  patroni  nepotesque  ex  filio 
et  pronepotes  ex  nepote  filio  nato  prognatos  omni  modo  per- 
tinet, etiamsi  a  parente  fuerint  ex/ieredati.  Latinoruni  autem 
bona  tamquam  peculia  servorura  etiani  ad  extraneos  beredes 
pertinent,  et  ad  liberos  manumissoris  exheiedatos  non  perti- 
nent. 59.  Item  civls  Romani  iiherti  hereditas  ad  duos  pluresvo 
patronos  aequaliter  pertinet,  licet  dispar  in  eo  servo  dominium 
iiabuerint;  bona  rero  Latinorum  pro  ea  parte  pertinent,  pro 
qua  parte  quisque  eoruni  dominus  fueri^  60.  Item  in  heredi- 
tate  civis  Homani  liberti  patronus  alterius  patroni  filiuni 
exchidi^,  et  filins  patroni  alterius  patroni  nepotem  repellit  ; 
bona  autem  Latinorum  [et  ad  ipsum  patronum]  et  ad  alterius 
patroni  beredem  simiil  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum 
manumissorem  pertinerent.  6i.  Item  si  unius  patroni  très 
foi  te  liberi  sunt  et  alterius  unus,  bereditas  civis  Romani 
liberti  in  capita  dividitur,  id  est  très  fratres  très  portiones 
ferunt  et  unus  quartam;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parle 
ad  successores  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum  manumis- 
sorem pertinerent.  62.  Item  si  aller  ex  h\s  patronis  suam  par- 
tem  in  bereditatc  civis  Romani  liberti  spernat,  vel  ante  iiio- 
riatur  quam  cernât,  Iota  bereditas  ad  alterum  pertinet;  bona 
autem  Latini  pro  parte  de^ctentis  patroni  caduca  iîunt  et  ad 
populum  pertinent. 

63.  Postea  Lupo  et  Largo  consulibus  senatus  censuit,  ut 
bona  Latinorum  primum  ad  eum  pertinerent  qui  eos  iiberasset; 
deinde  ad  liberos  eorum  non  nominatim  exAeredatos,  uti  quis- 
que proximus  esset  ;  tune  antiquo  jure  ad  beredes  eorum  qui 
libérassent,    pertinerent.   64.  Qlio  senatusconsulto   quidam  id 
actum  esse  putant,  ut  in  bonis  Latinorum  eodem  jure  utamur, 
quo  utimur  in  hereditate  civium  Romanorum  libertinorum. 
I(ique  maxime  Pegaso  placuit.  Quae  sententia  aperte  falsa  est. 
Nam  civis  Romani   liberti  bereditas  numquam  ad  extraneos 
patroni   heredes  pertinet,  bona  autem   Latinorum  l^etiain^  ex 
hoc  ipso  senatusconsulto  non  obstantibus  liberis  manumissoris 
etiani  ad  extraneos  heredes  pertine/it.  Item  in  hereditate  civis 
Romani  liberti  liberis  manumissoris  nulla  exheredatio  nocet, 
in  bonis  Latinorum  nocere  nominatim  factam  exheredationem 
ipso  senatusconsulto  significatur.  64^"^  .  Verius  est  ergo  hoc  so- 
lum  eo  senatusconsulto  actum  esse,  ut  manumissoris  liberi 
(lui  nominatim  exheredati  non  siiit,  pnieferaiitur  extraneis  be- 
redibus.    6o.  Itaque   emancipatus  filius    patroni   praeleritus 
quamvis  contra  tabulas  testa.menti  parentis  sui  bonorum  pos- 
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>r<sionem  non  petierit,  tamen  extraneis  horedibus  in  bonis  La- 
tinorum  potior  habetur.  66.  Item  filia  ceterique  sui  heredcs 
licet  jure  civili  inter  ceteros  exheredaLi  sint  et  ab  omni  here- 
ditate  patris  sui  summoueantirr,  tamen  in  bonis  Latinorum, 
nisi  nominatim  a  parente  fuerint  exheret/^ati,  potiores  erunt  ex- 
traneis heredibus.  67.  Item  ad  liberos  qui  ab  hereditate  pa- 
rentis  se  abstinuerunt,  nihilo  minus  6ona  Latinorum  pertinent  ; 
uam  hi  quoqiie  exheredati  nullo  modo  dici  possunt,  non  ma^is 
quam  qui  testaraento  silentio  praeteriti  sunt.  68.  Ex  /lis  om- 
nibus satis  illud  apparet,  si  is  qui  Latinum  fecerit, * 

Suivent  21  W'^ues  presque  tutalenient  illisibles. 
61).  Item  illudquoqueconstare  videtur,  si  solos  liberos  ex 
disf»aribus  parti  bus  patron  ms  hereifes  institueviÈf  ex  isdem  par^ 
tihus  boua  Lal'nxi^  si  patri  heredcs  cristanl'^,  ad  eos  pertinere, 
quia  nullo  interveniente  extraneo  herede  senatusconsulto  locus 
•  non  est.  70.  Sed  si  eu  m  liberis  suis  etiam  extraneum  heredem 
palronus  reliquerit,  Caelius  Sabinus  ait  tota  bona  pro  virilibus 
partibus  ad  liberos  defuncti  pertinere,  quia  cum  extraneus  he- 
rea  intervenit,  non  habet  lex  Junia  locum,  sed  senatusconsul- 
tum.  Javolenus  autem  ait  lantum  eam  partem  ex  senatuscon- 
sulto  liberos  patroni   pro  virilibus  partibus  habituros  esse, 
quam  extranei  heredes  ante  senatusconsultum  lege  Junia  ha- 
bituri  essent,  reliquas  vero  partes  pro  hercditariis  partibus  ad 
eos  pertinere.  71.  Item  quaeritur  an  hoc  senatusconsultum  ad 
eos  patroni  liberos  pertineat,  qui  ex  fllianepteve  procreantur, 
id  est    ut  nepos  meus  ex  filia  potior  sit  in  bonis  Latini   mei 
quam  extraneus  hères.    Item  an  ad  maternos  Latinos  hoc  se- 
natusconsultum pertineat  quaeritur,  id  est  ut  in  bonis  Latini 
materni  potior  sit  palronae  filius  quam  hères  extraneus  ma- 
tris.  Cassio  placuit  utroque  casu  locum  esse  senatusconsulto. 
Sed  hujus  sententiam  plerique  inprobant,  quia  senatus  de  his 
liberis  [patronarum]  nihil  sentiat,  qui  aliam  familiani  seque- 
rentur.  Idque  ex  eo  apparet  quod  nominatim  exheredatos  sum- 
moret;   nam  videtur  de  his  sentire  qui  ex/^eredari  a  parente 
soient,  si  heredes  non  instituantur  ;  neque  autem  matri  filium 
iiliamve,  neque  avo  materno  nt'|)otem  neptcmve,  si  eum  eamve 
horedem  non   instituât,  ex/ieredare  necesse  est,  sive   de  jure 
civili  quaeramus,  sive  de  cdicto  praeloris,  quo  praeteritis  libe- 
ris contra  tabulas  testamenti  bonoruni  possessio  promittitur. 

i.  Passaj;c  dans  lequel  t.n   ti'a  pu  lire  que  les  niuU»  cnlreconpés;   '...?so 
hunccnim  solum...  in  bonis  Lalinon/m...  quaeriiur  au  exlieicdes. . .  ellibo... 
constat...  bona  Latinorum...  tsi  ut...  ob  alleri. ..'.  —   2.  Resiilulion  indiquée 
comme  possible  par  Krueger  et  Sludemund  ;  autres  eonjeclures  dans  Dubois. 
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'72.  Aliquando  tanien  civis  Romanus  li6ertus  tamqiiain 
Latinus  moritur,  Telut  si  Latinus  salvo  jure  patroni  ab  impe- 
ratore  jus  Quiritium  consecutus  fuerit.  Nam,  ut  divus  Traja- 
nus  constituit,  si  Latinus  invito  vM  ignorante  patrono  jus  Qui- 
ritium ab  imperatore  consecutus  sit,  qui  bus  casibus]  dum 
vivit  iste  libertus,  ceteris  civibus  Romanis  liberlis  similis  est 
et  justos  liberos  procréât,  moritur  autem  Latini  jure,  nec  ei  li- 
beri  ejus  berede^  esse  possunt;  et  in  hoc  tantum  habet  testa- 
menti  faclionem,  ut  patronum  heredem  instituât  eique,  si  hè- 
res esse  noluerit,  alium  subslituere  possit.  73.  Et  quia  hac 
constitutione  videbatur  efTectum,  ut  ne  umquani  isti  homines 
tamquam  cives  Romani  morerentur,  quamvis  eo  jure  postea 
tisi  essent,  quo  vel  ex  lege  Aclia  Sentia  vel  ex  senatusconsulto 
cives  Romani  essent,  divus  Hadrianus  iniquitate  rei  motus 
auctor  fuit  senatusconsuiti  /aciendi,  ut  qui  ignorante  vei  récu- 
sante patrono  ab  imperatore  jus  Quiritium  consecuti  essent, 
si  eo  jure  postea  usi  essent,  quo  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex 
senatusconsulto,  si  Latini  mansissent,  civitatem  Romanaoi 
consequerentur,  proinde  ipsi  haberentur  ac  si  lege  Aelia  Sen- 
tia vel  senatusconsulto  ad  civitatem  Romanam  pervenissent. 

74.  Eorum  autem  quos  lex  Aclia  Sentia  dediticiorum  nu- 
méro facit,  bona  modo  quasi  riviwn  Romanonim  libcrtorum, 
modo  quasi  Latinorum  ad  patronos  pertinent.  7o.  Nam  eorum 
bona  qui,  si  in  aliquo  vitio  non  ossent,  manumîssi  cives  Ro- 
mani futuri  essent,  quasi  civium  Romanorum  patronis  eadem 
legc  tribuuntur  :  non  tamen  hi  habent  etiam  testament!  fac- 
tionem  ;  nam  id  plerisque  placuit,  nec  inmerito:  nam  incre- 
dibile  tidebatur  pessimae  condicionis  hominibus  voluisse  le- 
gis  latorem  testamenti  faciendi  jus  concedere.  76.  Eorum 
vero  bona  qui,  si  non  in  aliquo  vilio  essent,  manumîssi  futuri 
Latini  essent,  proinde  tribuuntur  patronis,  ac  si  Latini  deces- 
sissent  :  nec  me  praeterit  non  salis  in  ea  re  legis  fatorem  vo- 
luntatera  suam  verbis  expressisse. 

77.  Videamus  autem  et  de  ea  successione  quae  nobisex 
eniptione  bonorum  conpetit.  78.  Bona  autem  veneunt  aut  v[- 
vorum  aut  mortuorum  :  vivorum  veluti  eorum  qui  fraudatio- 
nis  causa  latitant  nec  absentes  dcfenduntur  ;  item  eorum  qui 
ex  lege  Julia  bonis  cedunt;  item  judicatorum  post  tempus 
quod  ets  partira  lege  xn  tabularum  partira  ediclo  praelori?  ad 
expediendam  pecuniam  tribuilur.  Mortuorum  bona  rencuni 
veluti  eorum  qui  bus  cerluni  est  neque  hendos  ncque  bonorum 
posses?ores  neque  ulluni  alium  justum  successorem  existere. 
7Î>.  Siquidem    vivi  bona    veneant,    ju(<et    ea  praetor  per  die? 
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continues  xxx  possideri  et  proscribi  ;  si  vero  mortui,  per  dies 
ïv.  Postea  jubet  convenire  creditores  et  ex  eo  numéro  raagis- 
Irum  creari,  id  est  eura  per  quem  bona  veneant.  Itaque  si 
'ivi  boiia  veneant,  in  diebus  x  honorum  \enditiojiem  (ieri  jubet, 
î^i  mortui,  in  dimidio.  Diebus  itàque  vivi  bona  xxxx,  mortui 
rero  XX  emptori  addici  jubet*.  Ouare  autem  lardius  vivenLiura 
bononim  venditionem  conpleri  jubet,  illa  ratio  est,  quia  de 
vivis  curandum  erat,  ne  facile  bonorum  venditiones  pateren- 
tur. 

80.  Neque  autem  bonorum  possessorwm  neque  6onoruni 
tmptorum  res  pleno  jure  fiunt,  sed  in  bonis  efflciuntwr  ;  ex  jure 
(juiritium  autem  ita  demum  adquiruntur,  si  uswceperunt. 
Interdum  quidem  bonorum  emptoribus  ne  usus  quidem  capio 
contingit,  veluti  si bonorum  emplor^ 

81.  Item  quae  débita  sunt  ei  cujns  fuerunt  bona  aut  ipse 
(iebuit,  neque  bonorum  possessor  ne(/uc  bonorum  emptor 
ipso  jure  debei  aut  ipsis  debenlur,  et  Ideo  de  omnibus  rébus 
nlilibus  actionibus  et  experiuntur  et  conveniuntur,  quas  in 
sequeriti  commentario  proponemus. 

82.  Sunt  autem  etiam  alterius  generis  successiunes  qu(/e 
neque  lege  xn  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed  eo  jure 
qnrxl  consensu  receptum  est  iutroductae  sunt.  83.  E(eni?rt 
cum  pater  familias  se  in  adoptionem  dédit,  mulierue  in  manum 
convenit,  omnes  ejus  res  incorporales  et  corporales  quaeque 
ei  deWtae  sunt,  patri  adoptivo  coemptionatorive  adquiruntur, 
•'xceptis  his  quae  per  capitis  deminulionem  pereunt,  qualcs 
sunt  ususfructus,  operarum  obligatio  libei'tinorum  ({uac  per 
jusjurandum  contracta  est,  et  li tes  conteslatae  le^Mtirao  judi- 
cio.  84.  Ex  diverse  quod  is  dehuilqui  se  in  adoptionem  dodit, 
•juaete  in  manum  convenez,  non  transit  ad  coemplionatorem 
aut  ad  patrem  adoptivum,  nisi  si  hereditarium  aes  alienum 
fuerit.  Tune  cnim  c(\iia  ipse  pater  adoptivusaut  coemptionator 
hfres  fit,  directo  tenetur  jure  ;  is  vero  qui  se  adoptandum  dédit, 
quaere  in  manum  convenit  desinit  esse  hères.  De  eo  vero 
•|uod  proprio  nomine  eae  personae  debuerint,  licet  ncquc  pa- 
ter adoptivus  teneatur  neque  coemptionator,  et  ne  ipse  quidem 
qui  se  in  adoptionem  dedi(  quaewe  in  manum  convenit  ma- 
neat  obiigatus  obligatare,  quia  scilicet  per  capitis  deminutio- 
nera  liberetur,  tamen  in  eu  m  eamve  utilis  actio  datur  rescissa 

1.  Restitution  de  Krueger  ailmisc  par  Giraud  ;  v.  les  rcslilultons  aboutissant  à 
(icschiffres  diSércnis,  notamment  de  Huschke,  dans  Dubois.  —  2.  Paragraphe  in- 
complet dans  lequel  Gaius  traitait,  selon  Husclike,  du  cas  où  le  bonorum  emptor 
était  pérégrio,  aelon  Topinion  plus  vraisemblable  de  Krueger.  do  celui  oU  la  vendi- 
lio  était  DoUe  pour  quelque  irrégularité  (cf.  D.  Ai,  4, 7,  3.  42,  5,  30). 
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capitis  deminutione  ;  et  si  adversus  hanc  actionem  non  defen- 
dantur,  quac  bona  eorum  futura  fuissent,  si  se  alieno  jurinon 
subjecissent,  universa  vendere  creditoribus  praetor  permittir 
85.  Jtem  si  legitimam  hereditatem  hères,  antequam  cmial 
aut  pro  herede  gerat,  alii  in  jure  cedat,  pleno  jure  fil  illf 
beres,  cui  cessa  est  hereditas,  proinde  ac  si  ipse  per  legem  ad 
hereditatem  vocaretur  ;  quodsi  posteaquam  hères  extiterit, 
cesserit,  adhuc  hères  manet  et  ob  id  creditoribus  ipse  tenebi- 
tur;  sed  res  corporales  transferet  proinde  ac  si  singulas  in 
jure  cessisset,  débita  vero  pereunt,  eoque  modo  debitores  here- 
ditarii  lucrum  faciunt.  86.  Idem  juris  est,  si  testamento  scrip- 
tus  hères  posteaquam  hères  extiterit,  in  jure  cesserit  heredita- 
tem ;  ante  aditam  vero  hereditatem  cedendonihil  agit.  87.  S?/us 
autem  et  necessarius  hères  an  aliquid  agant*  injure  cedendo 
quaeritur.  Nostri  praeceptores  nihil  eos  agere  existiniant; 
diversae  sc/iolae  auctores  idem  eos  agere  putant,  quod  ceteri 
post  aditam  hereditatem  ;  nihil  enim  interest,  utrum  aliquis 
cernendo  aut  pro  herede  gerendo  hères  fiât,  an  juris  necessi- 
tate  hereditati  adstringatur*. 

88.  Nunc  transeamus^  ad  obligationes.  Quarum  sumnia 
divisio  in  duas  species  diducitur  :  omnis  enim  obligatio  vel  ex 
contracta  nascitur  vel  ex  delicto. 

89.  Et  prius  videamus  de  bis  quae  ex  contracta  nascun- 
tur.  Harum  autem  quattuor  gênera  sunt  :  aut  enim  re  contra- 
hitur  obligatio  aut  verbis  aut  litteris  aut  consensu. 

00.  Re  contrahitur  obligatio  vclut  mutui  datione.  Mutw 
autem  datio^  propric  in  his  [fere]  rébus  conlingit  quae  ponderf 
numéro  mensura  constant,  qualis  est  pecunia  numerata  vinum 
oleum  frumentura  des  argentum  aurum.  Quas  res  aut  nunie- 
rando  aut  metiendo  aut  pendendo  in  hoc  damus,  ut  accipien- 
tiuni  fiant  et  quandoque  nobisnon  eacdem,  sed  aliaeejiisdeni 
naturae  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appellatum  est,  quia 
quod  ita  tih'i  a  me  datum  est,  ex  meo  twum  fit.  Oi,  Is  quoque, 
qui  non  debitum  acccpit  ab  eo  qui  per  errorem  solvit,re  obli- 
gatur  :  nam  proinde  ei  condici  potest  si  paket  kum  dare  opor- 
TERK,  ac  si  mutMum  accepisset.  Unde  quidam  putant  pupilluni 
aut  mulierera  cui  sine  iutoris  auctoritate  non  debitum  per  erro- 
rem datum  est,  non  teneri  condictione,  non  magis  quani 
mutui  datione.  Sed  haec  species  obhgationis  non  videtur  ex 

i .  Ms.  ;  *agal'  ;  la  plupart  des  éditeurs  :  'aganl'.  Cf.  Dubois  sur  Pinlérêl  de  I» 
quetilioii.  —  2.  Sur  la  conjecture  de  Poleaaar  considérant  lesSS  85-87  comme u*<  ■ 
lanipasde  Gaius,  v.  eu  scdb  divers  Krueger  et  Dubois.  —  3.  Reslilué  &  Taide 
d7w(.,  3,  13, pr.  -  4.  -  Restitué  à  l'aide  d'/wf.,  3,  14,  pr.         "**"'"®  *  '*'** 
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iMnUraclu  consistere,  quia  is  qui  solvendi  animo  dat,  magis 
■Hslrahere  viilt  negotium  qnain  contrahere. 

92.   Verbis  oblif^atio  fit  ex  interrogatione  et  rt'sponsione, 

Teluti:  DARl  SPONDES?  Sl'ONDEO,  DABIS  ?  DABO,  l'ROMlTTIS  ?  PRO- 
MITTO,  FIUKPR0M17TIS  ?  PIDF.PROMITTO,  FIDEJUBES  ?  FIDEJUBEO,  FA- 
CIES? FACIAM.  93.  Sed  haec  quidem  verborura  oblif^atio  :  d\ri 
SPONDES?  spoNDKo  propHa  civium  Romanorum  est;  celerat» 
vero  juris  gentium  sunt,  ilaque  inter  omnos  homines,  sive 
cives  UoQianos  sive  peregrinos,  valent;  et  quamvis  ad  Grae- 
cam  vocem  expressae  fuerint,  veluli  hoc  modo  :  Adiotiç  ' 
AÛ9&)  *  O^^oyscc  ;  OfAO^oyô)  *  Uivrti  vùtdttç  ;  ïlitmi  vùswa  ' 
Rovàmç  ;  lïoiflaw,*  ^etiam  haec^  tamen  inter  cives  Romanos 
valons,  si  modo  Graecï  sermonis  intelleclimi  liabeant;  et  e 
contrario  quamvis  Latine  enunlientur,  tamen  etiam  inter 
peregrinos  valent,  si  modo  Lalini  sermonis  inlellectum  ha- 
ixani.  At  illa  ver/^orum  obligatio  :  dari  spondes  ?spondeo  adeo 
propria  civium  Romanorum  est,  ut  ne  quidem  in  Graecum 
bermonemper  interpretationemproprie  transferripossit, quam- 
vis dicatur  a  Graeca  voce  figurata  esse.  94.  L'nde  dicitur  uno 
casu  hoc  verbo  peregrinum  quoque  obligari  posse,  veluti  si 
imperator  noster  principem  alicujus  peregrini  populi  de  pace 
ita  interroget  :  pacem  kltuham  spondf.s?  vel  ipse  eodem  modo 
ii)lerrogetur.  Quod  nimium  subtiliter  diclum  est,  quia  si  quid 
adversus  pactionera  fiat,   non  ex   stipulafw  agitur,   sed  jure 

belli  res  vindicatur.  95.  Illurf  dubitari  potest,  si  qiiis^ 

9o*.  Sunt  et  aliae  obligationes* 

Suivent  dix  lignes  presque  lotalemenl  illisibles. 

Hem  si  debitor  mulieris  jussu  ejus,  dum...  doti  dicat  quod 

débet  ;  alius  autem  obliga/t  hoc  modo  non  j)otest.  Et  ideo  si 
quis  vAius  pro  muliere  dotem  promittere  vclity  communi  jure 
obligarc  se  débet,  id  est  stipidanti  viro  promitlerc^.  90.  Item  uno 

1.  Mot»  grecs  resliiucs  d'après  la  paraphrase  des  Insl.  allribuée  à  Théophile  ; 
espace  laissé  en  blanc  dans  le  ms.  —  2.  Relatif  b  dis  hypoihèFCs  de  siipulations 
de  validité  discutable  restituées  différcmnieiit  par  Kruepcr  ei  Huschke.  —  3.  Con- 
nu TraUemblablenicni  quant  au  sens  ta  l'aide  de  l'A'p.,  3,  U.  3,  qui  dit  :  'Suniet 
aliae  obigaiiones,  quae  nulla  praecedenie  interrogatione  contrahi  possuni,  id  est 
ut  si  mulier  sive  spoDso  uxor  futurs  sive  jam  njahio  dotem  dicat.  Quod  tam  de 
ODobilibus  rébus  qiiam  de  fundis  fleri  potest.  Et  non  soluni  in  hac  oblipaiioneipsa 
niulier  obligalur,  sed  etpaier  ejus,  et  debitor  ipidus  mulieris,  si  pecuniam  quam 
i.li  debebttt  spouso  creditricis  fpsc  debitor  in  dotem  dixerii.  Hae  tanium  iren  per- 
i^onae  nulla  interrogatione  praecedente  pos&unt  diciione  dotis  légitime  obliçari. 
Aliae  vero  personae  si  pro  muliere  dotem  viro  promiserini,  communi  jure  obligari 
délient,  id  est  ut  et  interrogata  respondeani  et  siipulata  promitlant'.  Mais  le 
ruot'corporal'...  de  la  7^  ligne  manquante  moiktre  que  Gaius  y  parlait  de  la  dis- 
tinction des  choses  corporelles  ou  non.  Cf.  aussi  Ulp.  C,  S.  —  4.  Lignes  prove- 
nant en  partie  de  la  2*  lecture  de  Siudemund  par  laquelle  il  faut  rectifier  tontes 
le«  éd.  antérieures. 
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loquente  et  sine  interrogatione  alii  promlttente  conlrahitur  ohli- 
gatio,  si  Ubertus  patrono  aut  donum  aut  munns  aiU  opérai  .<c 
daliirum  esae  juravit\  scd  haec  solfl  causa  est,  ex  qua  jureju- 
rando  contrahitwr  obligatio.  Sane  ex  alla  iiulla  causa=*  jureju- 
rando  horaines  obligantur,  utiqiie  cum  quaeritur  de  jun 
Homanorum.  Nam  apud  percf^rinos  quid  jwris  sit,  sin^iilaruni 
civitaliura  jurarequirentes  aliud  intellegere  poterimus  in  alii< 
valere, 

97.  Si  id  quod  dari  slipulamur,  taie  sit,  ut  dari  non  pos- 
sit,  inutilis  est  stipulatio,  velut  si  quis  horainem  liberuni  quem 
servum  esso  credebat,  aut  mortuum  quem  vivum  esse  credf- 
bat)  aut  locum  sacrum  vel  religiosum  quem  putaba^  humani 
juris  esse,  dari  stipiUetur.  97*.  Item  si  quis  rem  qiiae  in  rennn 
natura  esse  non  jwtesty  velut  fiippocentaurum^,  stipuletur,  aequo 
inutiiis  est  stipulatio.  08.  Item  si  quis  sub  ea  condicione  stipu- 
letur quae  existere  non  potest,  veluti  si  digito  caelum  tetige- 
rit,  inutiiis  est  stipulatio.  Sed  legatum  sub  inpossibiii  condi- 
cione relictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi  putant,  ne 
si  sine  condicione  relictum  esset;  diversae  sc/iolae  auctores 
nlhilo  minus  legatum  inutile  existimant  quam  stipulalioneiu. 
Et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  potest.  09.  Praeterea 
inutiiis  est  stipulatio,  si  quis  ignorans  rem  sua?»  esse  dari  sibi 
eani  stipuletur;  quïppe  quod  alicujus  est,  id  ei  dari  non  po- 
test. 100.  Denique  inutiiis  est  talis  stipulatio,  si  quis  ita  dari 
stipuletur  :  posr  mortem  mkam  dari  spondes  ?  vel  ita  :  post  moh- 
TEM  TUAM  DARI  SPONDES  ?  )  valet  Quicm^  ù  quis  ita  dari  stipuletur  : 

CUM  MORIAR   DARI   SPONDES  f  tel  ita  '.  CIM  MORIKRIS  DARI  SPOxNDK>  .' 

id  est  ut  in  novissîmum  vitae  terapus  stipulatoris  aut  promis- 
soris  obligatio  conferatur.  Nara  inelegans  esse  visum  est  ab 
heredis  persona  incipere  obligationem.  Rursum  ita  stipulari 
non  possumus:  pridik  quam  moiuar,  aut:  pridie  ouam  mu 
RiERis  dari  spondes'?  quia  nou  potest  aliter  intellegi  *pridi».* 
quam  aliquis  morietur',  (|uam  si  mors  secuta  sit  ;  rursus  morte 
socuta  in  praetoritum  reducilur  stipulatio  et  quodammodo  ta- 
lis est:  HERF.irt  MEO  DARI  spoiNDEs ?  quae  sane  inutiiis  est.  101. 
Qurïecumque  de  morte  diximus,  eadem  et  de  capitis  deminu- 
tiouo  dicta  intellegemus.  102.  Adbuc  inutiiis  est  stipulatio,  si 
quis  ad  id  quod  interrogatus  erit  non  responderit,  veluti  si 
sostertia  x  a  te  dari  stipuler,  et  tu  sestertia  r  promittas,  aut 
si  ego  pure  stipuler,  tu  sub  condicione  promittas.   103.   Prae- 

4.  Resiiiué  k  l'aide  de  r^pitome  par  Huschke.  —  2.  Li{$Des  provenani  de  }& 
âo  lecture  de  Siudemund,  par  laquelle  il  faut  reclifler,  quaot  à  la  furme  plas  que 
quant  au  fond,  les  éd.  aDtérieures.  —  3.  Cf.  /n*r.,  3,  i9,  i. 
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terea  inutilis  est  stipulntio,  si  ei  dari  stipulomur,  ciijiis  juri 
suhjecti  non  sumus.  Unde  \\\ud  quaesitum  est,  si  quis  sibi  et 
•?i  cujus  juri  subjectus  non  est,  dari  stipuletiir,  in  quantum 
valeat  stipulatio.  Nostri  praeceptoreif  putant  in  universum  va- 
lere  et  proinde  ci  soli  qui  stipulatus  sit  solidura  de6eri,  atque 
si  extranei  nomen  non  adjecisset  ;  sed  diversae  scAolae  aucto- 
res  «iimidium  ei  det^eri  existimant,  pro  altéra  vero  parte  inu- 
lile//i  esse  stipulalionem.  103«^.  Alia  causa  est  si  ita  atipulatas 
yim  :  mm  aut  TiTio  D\m  spondes?  quo  ranu  constat,  mihi  soli- 
duni  deberî  et  me  soXumex  ea atipidatione  agerepoasc  quamquam 
oi'iam  Tiiio  solvendo  Ubei'aris^.  i04.  Praetereix  inutilis  est  stipu- 
latio, si  ab  eo  stipuler  qui  juri  meo  subjectus  est,  item  si  is 
a  nie  slipuletur.  Sed  sen;us  ({uidem  et  qui  in  mancipio  est  et 
filia  familias  et  quae  in  manu  est  non  solum  ipsi,  cujus  juri 
subjecti  subjectaeve  sunt,  obligari  non  possunt,  sed  ne  aln 
quîdeni  ulli.  105.  Mutum  neque  stipulari  neque  promitterc 
posse  palam  est.  Idem  etiam  in  surdo  receptum  est  ;  quia  et 
is  qui  stipulatur  verba  promittentis  et  qui  promittit  verba 
î'iipulantis  exaudire  débet.  106.  Furiosus  iiuUum  negotium 
^orere  potest,  quia  non  intellej^nt  quid  agat.  407.  Pupillus 
Amne  negotium  recte  gerit,  id  tamen,  sicubi  tutoris  auctoritas 
necessaria  sit,  ac/hibeatur  ttitor,  veluti  si  ipse  obligetur  ;  nam 
alium  sibi  obligare  etiam  sine  tutoris  auctoritate  potest.  i08. 
Idem  juris  est  in  feminis  quae  in  tutela  sunt.  109.  Sed  quod 
diximus  de  pupillo,  utique  de  eo  verum  est  qui  jam  aliquem 
inlellectum  habet.  Nam  infans  etquiinfanti  proximus  est  non 
multum  a  furioso  differt,  quia  hujus  aetatis  pupilh'  nullum 
intellectum  habent  ;  sed  in  his  pupillis  propter  utilitatem 
^enifçnior  juris  interpretatio  facta  est. 

HO.  Possumus  tamen  ad  id  quod  stipularaur  alium 
aJhibere  qui  idem  stipuletur;  quem  vulgo  adstipulatorem  vo- 
camus.  m.  Et  huic  proinde  actio  conpetit  proindeque  ei 
recte  solvitur  ac  nobis  ;  sed  quidquid  consecutus  erit,  man- 
dati  jiidicio  nobis  restituere  cogetur.  i\2.  Ceterum  potest 
etiam  ahis  verbis  uti  adstipulator  quam  quibus  nos  usi 
sumus.  ïtaque  si  verbi  gratia  ego  ita  stipulatus  sim  :  dahi 
<i»oNDKS  ?,  ille  sic  adstipulari  poiest  :  idem  tiDK  tua  phomit- 
Tis  ^  vel  IDKM  FiDRJiJBKS  ?  vel  coutra.  113.  Ue.m  minus  ad- 
sMpulari  potest,  plus  non  potest.  ïtaque  si  ego  sester- 
tia  X  stipulatus  sï'm,  ille  sestcrtia  v  stipulari  potest;  contra 
vero  plus  non  potest.  Item  si  ego  pure  stipulatus  sim, ille  sub 

1.  Resiiiué  quant  au  sens  parKrueger  et  Siudemund  ;  rcRlitulion  tonte  différenle 
dans  HuAcbke. 
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condicione  stipulari  potest  ;  contra  vero  non  potest.  Non  so- 
lum  aiitem  in  quanlitate,  sod  etiam  in  teinpore  minus  et  plus 
inlellegitur  ;  plus  est  enim  statiai  aliquid  dare,  minus  est 
pos^  Lempus  dare.  114.  In  hoc  autoni  jure  quaedam  sinf^u- 
lari  jure  observaiilur.  Nam  adstipulaloris  hères  non  habel 
actionem.  Item  servus  adstipulando  nihil  agit,  quamvis  ex 
ceteris  omnibus  causis  stipulatione  domino  adquirat.  Idem  de 
eo  qui  in  mancipio  est,  magis  placuit  ;  nam  et  is  servi  loco 
est.  Is  autem  qui  in  potestate  patris  est  agit  aliquid,  sed  pa- 
renti  non  adquirit,  quamvis  ex  omnibus  ceteris  causis  stipu- 
lando  ei  adquiral.  Ac  ne  ipsi  quidem  aliter  acLio  conpetit, 
quam  si  sine  capilia  d^minutione  exicrit  de  potestate  paren- 
tis,  veluti  morte  ejus  aut  quod  ipse  flamen  Dialis  inaugura- 
tus  est.  Eadem  de  filia  familias  et  qu»e  in  manu  est  dicta 
intellegemus. 

115.  Pro  eo  quoque  qui  promittit  soient  alti  obligari  ; 
quorum  alios  sponsores,  alios  fîdepromissores,  alios  fidejus- 
sores  appellamus.  116.  Sponsor  ita  interrogatur  :  id^i/ dari 
spoNDEs  ?  fidepromissor  i(a  :  idem  fidepromittis  ?  (idejussor  ita  : 
\DEM  FiDE  TUA  ESSE  JUBES?  Videôimus  [de  hiSj  autem,  quo  no- 
mine  possint  proprie  appellari  qui  ita  interroganlur  :  idej/  da- 
nis?  iD^M  pROMiTTis?  IDEM  FACIES?  117.  Sponsores  quidem  et 
fidepromissores  et  (idejussores  saepe  solemus  accipere,  dum 
curamus  ut  diiigentius  nobis  caulum  sit  ;  adstipulatorem  vero 
fere  tune  solum  ar/iiibemus,  cum  ita  stipulamur,  ut  aliquid 
post  mortem  nosfram  detur;  quia  enim  nobis  ut  post  rttortem  uos- 
tram  detur^y  stipulando  nihil  agi  m  us,  adhibetur  adstipulator, 
ut  is  post  mortem  nostram  agat  ;  qui  si  quid  fuerit  consecu- 
tus,  de  restituendo  eo  mandat!  judicio  heredi  [meo]   tenetur. 

118.  Sponsoris  \'ero  et  fidepromissoris  similis  condicio  e»s/, 
fidejussoris  valde  dissimilis.  119.  Nam  iliî  quidem  nulli.^ 
obligationibus  accedere  possunt  nisi  vertorum,  (quamvis 
interdum  ipso  qui  promi:?erit  non  fuerit  obligatus,  velul  si 
muUer  (iui  pupiîlus  sine  tutoris  auctoritate  aut  quilibet  po>/ 
mortem  suam  dari  promiserit.  At  illurf  quaeritur,  si  senu? 
aut  peregrinus  spopoiiderif,  an  pro  eo  sponsor  au^  fidepro- 
missor oblij^'etur).  119''^  .  Fidejussor  vero  omnibus  obligationi- 
bus, id  est  sive  re  sive  vcrbis  sive  litteris  sive  consensu  con- 
tractae  fuerint  obligationes,  adjici  polest.  Ac  ne  illud  quidem 
intcrest,  utrum  civilis  an  naturalis  obligaliosit  cui  adjiciatur: 
adeo  quidem,  ut  pro  servo  quoque  obiigetur,  sive  extraneus 

1.  Ligne  omise  par  suiie  <l*une  similitude  de  mol  flaal,  pense  Momrosen. 
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-"if  qui  a  servo  fidejussorem  accipia^,  sive  ipse  doroinus  in  id 
quod  sibi  debeatur.  120.  Praeterea  sponsoris  et  (îdcpromis- 
soris  heres  non  tenetur,  nisi  si  de  peregrino  fidepromissore 
quaeramus,  et  alio  jure  civitas  ejus  utatur.  Fidejussoris  au- 
tem  etiam  beres  tenetur.  121.  Item  sponsor  et  iidepromissor 
legc  Furia  biennio  liberantur,  et  quo^quoi  erunt  numéro  eo 
tempore  quo  pecunia  peti  potest,  in  tôt  partes  dtducitur  inter 
oos  obligatio  et  singuli  in  viriles  partes  oblu/aniur,  Fidejusso- 
res  vero  perpetuo  tenentur,  et  qiwtqnot  erunt  numéro,  sin- 
fTuli  in  solidum  obligantur.  Itaque  iiberum  est  creditori  a  quo 
yelit  .solidum  petere.  Sed  nunc  ex  epistula  divi  Hadnani  eon- 
pf?\\itur  créditer  a  singulis  qui  modo  solvendo  sint,  paries 
petere.  Eo  igitur  distat  haec  epistula  a  legc  Furia^  quod  si 
quis  ex  sponsoribus  aut  fidepromissoribus  solvendo  non  sit, 
hoc  onus  ad  ceteros  non  pertinet  ;  sed  ex  fidejussoribus  etsi  unus 
tanium  solvendo  sit,  ad  hune  onus^  ceterorum  quoque  pertinet. 
121*.  Sed  cum  lex  Furia  tantura  in  Italia  locuni  habeat,  evc- 
nit  ut  in  ceteris  provinciis  sponsores  quoque  et  fideproraissores 
proinde  ac  fidcjussores  perpetuo  teneantur  et  singuli  in  soli- 
dum obligentur,  nisi  ex  epistula  divi  Hadrianihi  quoQ7/c  adju- 
veneur  in  parte.  122.  Praeterea  inter  sponsores  et  fidepromis- 
sores  lex  Appuleia  quandam  societatem  introduxit.  Nam  si 
quis  horum  plus  sua  portione  solverit,  de  eo  quod  ampli  us 
dederit,  adversus  ceteros  actiones  constituit.  Quae  lex  antc 
legem  Furiam  lata  est,  quo  tempore  in  solidum  obligabantur. 
Unde  quaeritur  an  post  legem  Furiam  adhuc  legis  Appuleiae 
beneficium  supersit.  Et  utique  extra  Italiam  superest.  Nam 
lex  quidem  Furia  tantum  in  Italia  valet,  Appuleia  vero  etiam 
in  ceteris  provinciis.  Sed  an  etiam  in  /ialia  beneQcium  legis 
Appuleiae  supersit,  valde  quaeritur.  Ad  fidcjussores  autem  le*v 
Appuleia  non  pertinet.  Itaque  si  créditer  ab  uno  totum  con- 
secutus  fuerit,  hujus  soUus  detrimentum  eri^,  scilicet  si  is  pro 
quo  fidejussit,  solvendo  non  sit.  Sed  ut  ej?  supra  dictis  appa- 
rat, is  a  quo  créditer  totum  petit,  polerit  ex  epistula  divi 
lladriani  desiderare,  ut  pro  parte  in  se  detur  actio.  123.  Praeter- 
ea lege  Gicereia  cautum  est,  ut  is,  qui  sponsores  aut  fidepro- 
missores  accipiat,  pracdicat  palam  et  declaret,  et  de  qua  rc 
satis  accipiat  et  quoi  sponsores  awt  fidepromissores  in  eam 
obligationem  accepturus  sit  ;  et  nisi  p7'a6'dixerit,  p^rmittiti/r 
sponsoribus  et  (îdepromissoribus  intra  diem  xxx  praejudicium 
postulare,  quo  quaeratur  an  ex  ea  lege  praedictura  sit;  et  si 

i.  Omission  comblée  par  Hommscn  ;  ▼.  une  autre  re«iiiuiion  dans  Hmchke. 
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judicatum  fuerit  praedictura  non  esse,  liberantur.  Qua  le^'e 
ndejusson/m  mentio  nulla  fit;  sed  in  usu  est  etiam  si  fidejus- 
sores  accipianius  praedicere. 

124.  Sed  beneficium  legùs  Corn<?liae  omnibus  commune 
est.  Qua  lege  idrm  pro  eodem  apuci  eundem  eodem  anno  veta- 
tur  in  ampliorem  summara  obligari  creditae  pecuniae  quam 
in  XX  milia;  et  quamvis  sponsores  vel  fidepromissores*  in  am- 
pliorem pecuniam,  veluti  si  sestertium  c  milium  se  obligave- 
rint,  tamen  dumtdxat  xx  tenentur^,  Pecuniam  autem  creditam 
(iicimus  non  solum  eam  quam  credendi  causa  damus,  S(v/ 
omuem  quam  tum  cum  contrahitwr  obligatio,  certum  est  debi- 
tuni  iri,  id  est  quae  sine  ulla  condicione  deducitur  in  obliga- 
tionem.  Itaque  et  ea  pecunia  quam  in  diem  certum  dari  stipu- 
lamur,  eodem  numéro  est,  quia  certum  est  eam  debiti/m  tri, 
licet  post  tenipus  pctalur.  Appellatione  autem  pecuniae  oranes 
res  in  oa  loge  sigtiificantur  :  itaque  si  vinum  vel  frumentum 
aui  si  fuiidum  vel  hominem  stipulemur,  haec  lex  observanda 
est.  125.  Kx  quibusdam  tamen  causis  permittit  ea  lex  in  in- 
(initum  satis  accipere,  veluti  si  dotis  nomine,  vel  ejus  quod  ex 
testamento  ti^i  debeatur,  aut  jussu  judicis  satis  accipiatur.  Et 
adhuc  lege  Jidia  de  vicesima  hereditatium  cavetur,  ut  ad  eas 
satisdationes  quae  ex  ea  lege  proponuntur,  lex  Cornelia  non 
portinoaf.  126.  In  eo  (/uoque  jure  par  condicio  est  omnium, 
sponsorum,  fidepromissorum,  fidejussoriim,  quod  ila  obligari 
non  possMn/,  ul  plus  dobeant  quam  débet  is  pro  quo  obligan- 
tur.  At  ex  diverso  ut  minus  debeant,  obligari  possunt,  sicut 
in  arfstipulatoris  persoua  diximus.  Nam  ut  ar/stipulatoris  ila 
et  horum  obligatio  accessio  est  principalis  obligationis,  nec 
plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  principali  re.  127.  In 
eo  quoque  par  omnium  causa  es(  quod  si  quïd  pro  reo  solve- 
ri?ït,  ejus  reciperandi  causa  habent  cum  eo  mandat!  judicium. 
Et  hoc  amplius  sponsores  ex  lege  Publilia  propriam  habent 
actionem  in  duplum,  quae  appellatur  depensi. 

128.  Litteris  obligatio  fit  veluti  Jiominlbm  transscripticii?. 
Fit  nutem  nomon  transscripticium  duplici  modo,  vel  a  re  in 
porsonam  vel  a  persona  in  personam.  429.  A  re  in  personaw 
<7vi;<ssrriptio  fit,  veluti  si  id  quod  tu  ex  emptionis  causa  aut 
conductionis  aut  socielatis  mihi  dcbeas,  id  expensum  tibi 
tulero.  130.  A  porsona  in  person^m  transscriplio  fit,  veluti  si 
i(i  (jund  mihi  Tilius  débet,  tibi   id  expensum  tulero,  id  est  m 

1 .  Uuschke  ajoute  :  'vel  fidejussores*,  —2.  Krueger  et  Sludemund  ;  rcsiitiitlons 
équivalente»  quam  au  sens  dana  Huschke  ei  Giraud  ;  Pellal  :  'w  obligavtHU  non 
tamen  teucbitur' . 
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Titius  te.'  delogaveril  mihi.  <31.  Alia  causa  est  eorum  nnminuni 
ijiiae  arcarla  vocanlur.  In  liis  enim  roi,  non  littorarum  obli- 
uatin  consislit,  qui;)pft  non  alilor  vaio?il,  qnani  si  numorala 
«-if.  [iccnnia;  nuraeratio  autoni  pecuniae  re  l'acit  obligationoni. 
Oua  de  causa  recte  dicemus  arcaria  nomina  nullani  facere 
f'bligationem,  sed  obligationis  factae  testimoniura  praebere. 
\'M1.  Unde  non  proprie  dicitî/r  arcaWis  nominibus  etiain  pere- 
lîiiiios  obligari,  quia  non  ipso  nomme,  seci  n?/mcratione pecu- 
niae obliganlur  ;  (}uod  genus  obligationis  juris  gentiuni  est. 
133.  Tni/îsscripticiis  vero  nominibus  an  ob/igentur  peregrini, 
nierito  quaerit/ir,  quia  quodammodo  juris  civilis  est  talis 
«»Migatio  ;  quod  Nervae  placuit.  Sabino  autem  et  Cassio  visu  m 
<'5t,  si  a  re  in  personani  fiât  nomen  transscripticium,  etiam 
peregrînos  obligari  ;  si  vero  a  persona  in  personam,  non  obli- 
gari.  134.  Praeterea  litterarum  obligatio  fieri  videtur  chiro- 
;ira/)Ais  et  syngrap/iis,  id  est  si  quis  debere  se  aut  daturum  se 
scribat  ;  ita  scilice^  si  eo  nomine  stipulatio  non  fiât.  Quod 
iifnus  obligationis  proprium  peregrinorum  est. 

135.  Consensu  fiunt  obligationes  in  emptionibus  venditio- 
nibus,  locationibus  conduotionibus,  societatibus,  mandatis. 
I3G.  Ideo  autem  istis  modis  consensu  dici mus  obligationes  con- 
trahi,  quia  neque  verborum  neque  scripturae  ulla  propriotas 
desiderati^r,  sed  sufficit  eos  qui  negotium  gerunt  consensi;?se. 
Unde  inter  absentes  quoque  talia  negotia  contrabunlur,  veluti 
Iif*r  epistulam  aut  per  internuntium  ;  cum  alioquin  verftorum 
obligatio  inter  absentes  fieri  non  possit.  i37.  Item  in  bis  con- 
hactibus  aller  alteri  obligatur  de  eo  quod  alterum  alteri  ex 
Aono  et  aequo  praestare  oporlet,  cum  alioquin  in  verborum 
oMigationibus  alius  stipuletur,  alius  promittat,  et  in  nomini- 
bus alius  expensum  ferendo  obligea,  alius  obligetur.  (138^*, 
'S'd  abscnti  expensum  ferri  potest,  etsi  verborum  obligatio 
cum  absente  con trahi  non  possitl. 

[dk  KyiPTIONE  ET  VENDITIONe]. 

139.  Emptio  et  venditio  contrahitur,  cum  de  pretio  conte - 
ncrit,  quamvis  nonduni  pretium  numeratum  sit,  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerit  ;  nam  quod  arrae  nomine  datur,  argumon- 
tiim  est  emptionis  et  venditionis  contractae.  140,  Pretium  au- 
tem certum  esse  débet.  Nam  alioquin  si  ita  inter  nos  convena- 
nt, ut  quanti  Titius  rem  aestimaverit,  tanti  sit  empta.  Labeo 
negavil  ullam  vim  hoc  negotium  habere;  cujus  opinionem 
Cassîus  probat.    Ofilius  et  eam  emptionem  et  venditionem  ; 

1 .  Exclu  comme  une  glose  par  Krueger. 
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cujus  opiniunem  Proculus  secutus  est.  <41.  Item  pretium  in 
numerata  pecunia  consistere  débet.  Nam  in  ceteris  rébus  an 
pretium  esso  possil,  veluti  homo  aut  toga  aut  fundus  alteiius 
rei  pretium  esse  possit^  valde  quaeritwr.  Nostri  praeceptores  pu- 
tant  etiara  in  alia  re  posse  consistere  pretium.  Unde  illurf  est 
quod  vulgo  putant  per  permutationem  rerum  emptionem  et 
venditionem  contrahi,  eamque  speciem  emptionis  venditionis- 
que  vetustissimam  esse  ;  ar^jumentoque  utuntur  Graeco  poeta 
Homero  qui  aliqua  parte  sic  ait: 

EvOcv  ap  otvc^ovro  xet^njxojJMwvTSç  A;^ffcOt, 
aXkot  fisv  ^ahtû^  a^Xoï  S'  atOoivi  vtZr,p<aj 

Diversae  scholae  auctores  dissenti  uni  uli  unique  esse  exis- 
timant  permutationem  rerum,  aiiu^^  emptionem  et  venditio- 
nem ;  alioquin  non  posse  rem  expediri  permutatis  rébus,  quae 
vidcatur  res  venisse,  et  quae  pretii  nominc  data  esse,  sed  rur- 
sus  utramque  rem  videri  et  venisse  et  utramque  pretii  nomine 
datam  esse  absurdum  videri.  Sed  ait  Caelius  Sabinus,  si  rem 
tibi  venalem  habenti,  veluti  fundum,  [acceperim  et]  pretii  no- 
mine hominem  forte  dederim,  fundum  quidem  videri  venisse, 
bominem  aulem  pretii  nomine  datum  esse,  ut  fundus  accipe- 
retur. 

142.  Locatio  autem  et  conductio  simiiibus  regulis  con- 
stituttur  ;  msi  enim  merces  ccrta  statuta  sit,  non  videtur  loca- 
tio et  conductio  contrahi.  143.  Unde  si  alieno  arbitrio  niercos 
permissa  sit,  velut  quanti  Titius  acstimaverit,  quaeritur  an  lo- 
catio et  conductio  contrahatur.  Qua  de  causa  si  fullowt  po, 
lienda  curandave,  sarcinatori  sarcienda  vestimenta  dederiin- 
nuHa  statim  mercede  constituta,  postca  tantum  daturus 
quanti  inter  nos  convenerit,  quaeritur  an  locatio  et  conductio 
contrahatur.  144.  Itemsi  rem  tibi  utendam  dederim  et  invicem 
aliam  rem  utendam  acceperim,  quaeritur  an  locatio  et  con- 
ductio contrahatur.  145.  Adeo  autem  emptio  et  venditio  et  lo- 
catio et  conductio  familiaritatem  aliquam  inter  se  habere  vi- 
dentur,  ut  in  quibusdam  causisquaeri  soleat,  utrum  emptio 
et  venditio  contrahatur  an  locatio  et  conductio.  Veluti  si  qoa 
resin  perpett/um  locatasit,  (juod  cvenit  in  pracdiis  municipum 
quae  ea  lego  locantur,  ut  quamdiu  [id|  vectigal  praestetur, 
neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus  praedium  awferatur. 

\.  Kestiiué  d'après  les  Inst.,  3,  23,  2  ;  le  ma.  :  'ail  el  reliqua'. 
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Sed  magis  placuit  locationeni  conductionemque  esse.  Uô.  Item 
[quaeritur]  si  gladiatores  ea  lege  tibi  tradiderim,  ut  in  singu- 
los  qui  integri  exierint  pro  sudore  denan'i  xx  mihi  darentur, 
in  eos  vero  singulos  qui  occisi  aut  debilitati  fuerint,  denarit 
mille,  quaeritur  utrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ductio  contrahatur.  Et  magis  placuit  eorum  qui  integri  exie- 
rint, locationeni  et  conductionem  contractam  videri,'  at  eo- 
rum qui  occisi  aut  debilitati  sunt,  emptionem  et  venditionem 
esse  ;  idquc  ex  accidentibus  apparet,  tanquam  sub  condicione 
facta  cujusque  vendition^  an  localione.  Jam  enim  non  dubita- 
tur  quin  sub  condicione  res  veniri  aut  locari  possint.  i47.  Item 
quaeritur,  si  cam  aurifice  mihi  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo 
certi  ponderis  certaequ^  formae  anulos  mihi  facere^,  et  acci- 
peret  verbi  gratia  denarios  ce,  utrura  emptio  et  venditio  an 
locatio  et  conductio  contrahatur.  Cassius  ait  materiae  quidcm 
emptionem  venditionemque  contrahi,  operarum  autem  loca- 
tionem  et  conductionem.  Sed  plerisque  placuit  emptionem  et 
vendilionem  contrahi.  Atqui  si  meum  aaruni  ei  dedero,  mer- 
cede  pro  opéra  constituta,  convenit  locationem  conductionem 
contrahi. 

148.  Societalem  coire  solemus  aut  lotorum  bonorum  aut 
unius  alicujus  negotii,  vcluti  mancipiort/m  emendorum  aut 
vendendorum.  149.  Magna  autem  quaestio  fuit,  an  ita  coiri 
possit  societas,  ut  quis  majorem  parlem  iucretur,  minorem 
damni  praestet.  Quod  Q.  Mucius  contra  iiaturam  socielalis  esse 
exislimavit.  Sed  Ser.  SulpiciuSj  cujus^  etiam  praevaluit  senten- 
tia,  adeo  ita  coiri  posse  .societatem  cxûtimavit,  ut  dixerit  illn 
quoque  modo  coiri  posse,  ut  quis  nihilomnino  damni  praostet, 
sed  lucri  partem  capiat,  si  modo  opéra  ejus  tam  pretiosa 
videatur,  ut  aequum  sit  eu  m  cum  hac  pacLione  in  societatem 
admitti.  Nam  et  ita  posse  coiri  societatem  constat,  ut  unus 
pccuniam  conférât,  alter  non  conférât,  et  tamen  lucrum  inter 
eos  commune  sit  ;  saepe  enim  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet. 
iaO.  Et  i[\ud  certum  est,  si  de  partibus  lucri  et  damni  nihil 
inter  eos  convenerit,  [tamen]  acquis  ex  parlibus  commodum 
ei  incommodum  inter  eos  commune  esse.  Sed  si  in  altero  par- 
les expressae  fuerint,  velut  in  lucro,  in  altero  vero  oniissae, 
in  60  quoque  quod  omissum  est,  .similes  partes  erunt.  151.  Ma- 
net  autem  societas  eo  usque,  doncc  in  eodem  co?isensu  persé- 
vérant. At  cum  aliquis  reiuinliaverit  societati,  societas  solvitur. 
Sed  plane  si  quis  in  hoc  renuntiaverit  societati,  ut  obveniens  ali- 

i .  Resiiiué  d'après  Intt.,  3,  35,  S. 
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qiiod  liicrum  soins  habeat,  veluti  si  mihi  totorum  bonorura 
sncîii>,  ciim  ab  aliqiio  beres  esset  relictus,  in  boc  renuntiaverit 
socii'tafi,  ut  beroditatem  solus  liicri  facial,  cogetwr  boclurrum 
coramunicare.  Si  quid  vero  aliud  Iiicri  fecerit  quod  non  capta- 
vorit,  ad  ipsiira  solum  pertinet.  Mibi  vero  quidquid  omnino 
post  renuntiatam  societateni  adquiritur ,  soli  conceditur. 
152.  Solvituradhuc  societas  etiani  morte  socii,  quia  qui  socie- 
(atem  contrabit  certam  personam  sibi  eligit.  153.  Dicituretiam 
'\ipilis  deminutione  solvi  societatem,  quia  civili  ratione  capilis 
(icminutio  morti  coaequatur  ;  sed  ulique  si  arfhuc  consentiant 
in  societatem,  novarideturincipere  societas.  154.  Item  si  cujus 
4*x  sociis  bona  publiée  aut  privatini  venierint,  solvitur  socio- 
tas.  Sod  baec  quoque  societas  de  qu'a  loquimur,  id  est  quae 
consensu  contrabitur  nudo,  juris  gentium  est,  itaque  inter 
omnes  bomines  naturali  ratione  consistit*. 

loo.  Mandatum  consistit,  sive  nostra  gratia  mandcmus 
sive  aliéna  ;  itaque  sive  ut  mea  negotia  géras,  sive  ut  alterius, 
mandaveiim,  contrabitur  mandati  obligatio,  et  invicem  aller 
alteri  tenefcimur  in  ?</,  quod  vel  me  tibi  vel  te  raibi  bona  fide 
praestare  oporte^  156.  Nam  si  tuagratia  tibi  raandem,  super- 
vacuum  est  mandatum;  quod  enim  tu  tua  gratia  facturus  sis, 
id  de  tua  sententia,  non  ex  meo  mandatu  facere  debes.  Itaque 
si  otiosam  pecuniam  domi  te  /tabentera  bortatus  fuerim,  ut 
eam  faenerares,  quamrts  earaei  mutuam  dederis  a  quo  servare 
non  potueris,  non  tamen  habebis  mecum  manrfwfi  actionem. 
Ilcm  si  borlatus  sim,  «/  vem  aliquam  emeres,  quamui^  non 
expediorit  tibi  eam  émisse,  non  tamen  tibi  mandali  teneôor. 
Ft  adeo  baec  ita  sunt,  ut  quoeratur  an  mandati  tenefltur  qui 
mandavit  tibi,  ut  Titio  pecuniam  faenerares.  [Sed]  Servius  ne- 
gavit;  nco  magis  boc  casu  obligationem  consistere  putavit, 
quani  si  generalitnr  alicui  mandetur,  uti  pecuniam  suam  fae- 
ncraret.  Sed  sequimur  Sabini  opinionem  coutra  sentientîs, 
qum  non  aliter  Titio  credidisses,  quam  si  tibi  mandatum 
esset.  157.  lUud  constat,  si  quis  de  ea  re  mandet  quae  contra 
bonos  mores  est,  non  cowtrabi  obligationem  ;  veluti  si  tibi 
mandeïn,  ut  Titio  furtum  au^  injuriam  facias.  158.  Item  si 
qmd  post  morlem  meam  faciendum  mihi  mandetur,  inutile 
mandatum  est,  quia  generaliter  placuit  ab  beredis  persona 
obligationem  incipere  non  posse.  159.  Sed  recte  quoque  con- 
summatum  mandatum  si,  dum  adbuc  intégra  res  sit,  revoca- 
tum  fuerit,  evanescit.   160.  Item  si  adbuc  integro   mandato 

i.  Pajisaj^e  considéré  par  plusieurs  auteurs  comme  corrompu  ou  incomplet  ;  t. 
dans  Dubois  les  restitutions  et  compléments  pro^  osés. 
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mors  allerutriiis  alicujus  interveniat,  id  est  vel  ejns  qui  man- 
dar*»rit  vel  c^jus  gui  mandatum  susceperit,  solvitur  mandatuin. 
Sed  utiltlatis  causa  receptum  est,  ut  si  mortuo  eo  qui  nn'hi 
luandaverit,  ignorans  eum  decessisse  eoreculus  fuero  manda- 
tum, posse  me  agere  mandat!  actione  ;  alioquin  justa  et  pro- 
babilis  ignorantia  daranum  mihi  adïeirct.  Et  huic  simile  est 
quod  plerisque  placuit,  si  debitor  meus  manumisso  dispensa- 
tori  lueo  per  ignorantiam  solverit^  liberari  eum,  eum  alioquin 
5tricta  juris  ratione  non  posset  liberari  eo  quod  aln  solvisset 
quani  cui  solvere  deberet.  461.  Cum  aulem  is  cui  recte  man- 
daverim  egressus  fuerit  mandatum,  e^o  quidem  eatenus 
cum  eo  Aabeo  mandat!  actionem,  quatenus  mea  intercst  in- 
plesse  eum  mandatum,  si  modo  inplere  potuerit;  at  ille  me- 
cum  agere  non  potest.  Itaque  si  mandavcrim  tibi,  ut  verbi 
gratiafundum  mihi  sestertiis  c  emeres,  tu  aestertiis  cl  emeris, 
non  habebis  mecum  mandati  actionem,  etiamsi  tant!  velis 
mihi  dare  fundum,  quanti  emendum  tibi  mandassem  ;  idque 
maxime  Sabino  et  Gassio  placuit.  Quodsi  minoris  emeris, 
habebis  mecum  scilicet  actionem,  quia  qui  mandat,  ut  c,  mili- 
bus  emeretur,  is  utique  mandar^;  intellegitur,  uti  minoris,  si 
posset,  emeretur.  462.  In  summa  sciendum  es^  quotiens  ali- 
quid  gratis  faciendum  dederim,  quo  nomine,  si  mercedcm  sta- 
tuissem,  locatio  et  conductio  contraheretur,  mandati  esse 
actionem,  veluti  si  fulloni  polienda  curandave  vestimenta 
dederim  aut  sarcinatori  sarcienda. 

163.  Expositis  generibus  obligationum  quae  ex  conlractu 
nascuntur,  admonendi  sumus  adquiri  nobis  non  solum  per 
nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  personas  quae  in  nostra 
polestate  manu  mancipiove  sunt.  164.  Per  liberos  quoque  ho- 
mines  et  alienos  servos  quos  bona  fidc  possidemus,  adquiri- 
tur  nobis,  sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex 
operis  suis  vel  ex  re  nostra  adquirant.  465.  Per  eum  quoque 
servum  in  quo  usumfructum  habemus,  similiter  ex  duabus 
istis  causis  nobis  adquirilur.  1G6.  Sed  qui  nudum  jus  Quiri- 
tium  in  servo  habet,  licet  dominus  sit,  minus  tamen  juris  in 
ea  re  habere  intellegitur  quam  usufrurtuarius  et  bonae  fîdei 
possessor.  Nam  placet  ex  nulla  causa  ei  adquiri  posse  ;  adeo 
ut  etsi  nominatim  ei  dari  stipulatus  fuerit  servus,  mancipiove 
nomine ejus  acceperit,  quidam  existiment  nihil  ei  adquni.  167. 
Communem  servum  pro  dominica  parte  dominis  adquirere 
certum  est  ;  excepto  eo  quod  uni  nominatim  stipulando  aut 
mancipio  accipiendo  illi  soli  adquiri^,  velut  cum  ita  stipnle- 
tur  :  TiTio  DOMINO  MRO  DARI  spoNDRs  ?  aut  cum  ita  mancipio  acci- 
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piat  :  HANC  REM    EX    JURE    QL'IRITIUM    L.  TIT/l  DOMÏNI    MEl  ESSR    AIO 
EAgCE  K[  EMPTA  ESTO  HOC  AERE  AE.NEA(^UE  LIBRA.   i67*.  lllud  quae- 

ritur  an  (\uod  domini  nomen  adjeclura  efîicity  idem  faciat 
unius  ex  dominis  jussum  inlercedens.  Nostri  praeceptores 
perinde  ei  qui  jusserit  soli  a^/quiri  exislimant,  atque  si  nomi- 
natim  ei  soli  slipulatus  esset  servus  mancipiove  accepisset. 
Diversae  scholae  auctores  proinde  utrisque  adquiri  putant,  ac 
si  nulliiis  jussum  intervenisset. 

168.Tolliturautem  obligatiopraecipue  solutione  ejusquod 
deb^lur.  Unde  quaeritur,  si  quis  consentiente  creditore  aliut/ 
pro  alio  soiverit,  utrura  ipso  jure  liberetur,  quod  nostris 
praeceptoribus  placuit,  an  ipso  jure  maneat  obligatus,  serf 
adversus  petentem  exceplione  doli  mali  defendi  debeat,  quod 
diversae  scholae  auctoribus  visum  est. 

169.  Hem  per  acceptilationem  tollitur  obligaLio.  Accepti- 
latio  autem  est  veluti  imaginaria  solutio;  quod  enim  ex  ver- 
boruin  obligatione  tibi  debeam,  id  si  velis  mihi  remittere, 
poterit  sic  fieri,  ut  patiaris  haec  verba  me  dicere  :  quod  ego 
TIBI  pROMisi,  HABESNE  ACCEPTUM ?  et  tu  respondeas  :  habeo.  ilO. 
Quo  génère,  ut  diximus,  ianlum  eae  obUgationes  solvuniur, 
quae  ex  verbis  consistunt^,  non  etiam  ceterae  ;  consentaneum 
enim  visum  est  verbis  factam  obligationem  posse  aliis  verbis 
dissolvi.  Serf  id  quod'  ex  alia  causa  debeatur,  potest  in 
stipulationem  deduci  et  per  acceptilationem  dissolvi.  ili.Quam- 
vis  autem  diœerimus  contineri  acceptilationem  imaginaria  solu- 
tione, tamen  mulier  sine  tutoris  auctoritate  acceptum  facere 
non  potest,  cum  alioquin  solvi  ei  sine  tutoris  auctoritate  pos- 
sit.  172.  Item  quod  debetur,  pro  parte  recle  solvitwr  ;  an 
autem  in  partera  acceptum  fieri  possit,  quaesitum  est, 

173.  Est  etiam  alia  species  imaginariae  solutionis  per 
aes  e^  libram.  Quod  et  ipsum  genus  certis  in  causis  receplwm 
est,  veluti  si  quid  eo  nomine  debeatur  quod  per  aes  et  libram 
gostum  s/t,  sive  qu/rf  ex  judicati  causa  debeatur,  174.  Emjur 
res  Un  ag'dur  :  adhibeïi^ur  non  minus  quam  quinque  testes  et 
libripens.  Dt^inde  is  qui  liberatur,  ita  oportet  loquatur:  yuo£> 

EGO  TIBI  TOT  MIL1BUS  OONDEMNATL'S  StW,  MK  BO  NOM/iVJÏ  A  TE  SOLVO 
LÎBEROQUE  HOC  AERE  AENKAQUE  LIBRA.  HANC  TIBI  LIBRAM  PRIHAM 
POSTREMAA/Qrt^  EXPENHO  SKCUNDUAf  LEOEM  PUBLICAM^.    Deinde   aSS*» 

porcutit  libram  eumque  dat  ei  a  quo  liboratu?%  veluti  solvendi 
causa.  17a.  Similiter  legalarius  beredem  eodcm  modo  libérât 
de  legato  quod  per  damnationem  relictum  est,  ut  tamen  sci- 

i.  Resiiiuc  d'Hprès  Inst.,  3,  29,  1.  —  2.  Boetking.  suivi  par  Cuq,  Inst.  des  Ho- 
maina,    i,  p.  SO,S,  n.  \  .   «eipendo  Wç^e  jurt  obligatus'. 
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licel,  sicut  judicatus  condemnatiim  se  esse  si^'nifical,  ita  heres 
tf^i^famento  se  dare  damnatuni  esse  dicat.  De  eo  tanien  tantum 
îiôtost  heres  eo  modo  lib^rarî,  quod  pondère  numéro  constel 
el  ita  si  certum  sit  ;  quidam  et  de  eo  quod  mensura  conslat 
ii\em  existimant. 

176.  Praeterea  novatione  tollitur  obligatio  ;  velutisi  quod 
tu  mihi  debeas,  a  Titio  dari  slipulatus  sim.  Nam  interventu 
novae  personae  nova  nascitur  oblif^atio  et  prima  tollitur  trans- 
lata in  posteriorem,  adeo  ut  in^erdum,  licet  posterior  stipu- 
latio  inutilis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  tollatur;  veluti 
si  quod  mihi  debes,  a  Titio  post  moitem  ejus  vel  a  muliere 
pupiilove  sine  tutoris  auctoritate  stipulatus  fuero.  Quo  casu 
rom  amitto  ;  nam  et  prior  debitor  liberatur  et  posterior  obli- 
gatio nulla  est.  Non  idem  juris  est  si  a  servo  stipulatus  fuero  ; 
nam  lune  pHor  proinde  at/huc  obligatus  tenetur,  ac  si  postea 
a  nullo  stipulatus  fuissem.  177.  Sed  si  eadoni  persona  sit,  a 
qua  postea  stipuler,  ita  demum  novalio  fit,  si  quid  in  poste- 
rtore  slipulatione  novi  sit,  forte  si  condicio  uut  aies  aul  spon- 
sor adjiciatur  aut  deirsAmiur .  178.  Sed  quod  de  sponsore 
dmimus,  non  constat  ;  nam  diversae  sc/iolae  auctoribus  pla- 
çait nihil  ad  novationem  prollcere  sponsoris  adjectionem  aut 
dt'trac^ionem.  179.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjicia- 
tur, novationem  fîeri,  sic  intellegi  oportet,  ut  ita  dicamus  fac- 
tam  novationem,  si  condicio  extiterit  ;  alioquin  si  defecerit, 
durât  prior  obligatio.  Sed  videamus  num  is,  qui  eo  nomine 
agat,  doli  mali  aut  pacti  conventi  exceptione  possit  summo- 
veri,  quia  videtur  inter  eos  id  actum,  ut  ita  ea  res  peteretur, 
si  posterions  stipulationis  extiterit  condicio.  Ser.  tamen  Sul- 
picius  existimavit  statim  et  pendente  coudicione  novationem 
fîeri,  el  si  defecerit  condicio,  ex  neutra  causa  agi.posse  et  eo 
modo  rem  perire.  Qui  consequenter  et  illuti  respondit,  si 
quis  id  quod  sibi  L.  Titius  deberet,  a  servo  fuerit  stipulatus, 
novationem  fieri  et  rem  perire,  quia  cuni  servo  agi  non  pos- 
set.  Sed  in  utroque  casu  alio  jure  utimur:  nec  niagis  his  ca- 
sibus  novatio  fit,  quam  si  id  quod  tu  mihi  debeas,  a  peregrino 
cum  quo  sponsus  communio  non  est,  spondes  verbo  stipulatus 
sim. 

480.  Tollitur  adhuc  obligatio  litis  contcstatione,  si  modo 
legitimo  judicio  fuorit  actum.  Nam  tune  obligatio  quidem 
principalis  dissolvitur,  iucipit  autem  teneri  reus  litis  contcsta- 
tione ;  sed  si  condemnatus  sit,  sublata  litis  contestatione 
incipit  ex  causa  judicati  teneri.  Et  hoc  est  quod  apud  veteres 
scriptum  est,  ante  liteni  contestataui  dare  debitorem  opor- 
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tere,  post  lifem  contestatam  condemnari  oportere,  post  con- 
diMunationeni  judicatiim  facere  oportere.  i8<.  llmle  (il,  ut  si 
icgitimo  judicio  debiti/m  petiei  o,  j»ostea  de  co  ipso  jure  af;«'i»^ 
non  possim,  quia  inulililer  mtendo  dahi  mihi  oroRTERE,  quia 
litis  contestatione  dari  oportere  desiit.  Aliter  atquesi  iraperio 
conlinenti  judicio  egerim  ;  tune  enim  nihilo  minus  obligalio 
durât,  et  ideo  ipso  jure  postea  agere  possum,  sed  debeo  \Hr 
vxcrptionem  rei  judicatae  vel  iu  judicium  deductae  summo- 
veri.  Quae  autem  légitima  judicia  et  quae  imperio  continon- 
iia  sinty  sequenti  comraenlario  referemus. 

482.  Transeamus  nunc  ad  obligationes  quae  ex  delicto 
nascufttur,  veluti  si  quis  furlum  fecerit,  bona  rapuerit,  daiii- 
num  dederit,  injuriam  commiserit  ;  quarum  omnium  rerum 
uno  génère  cons/stit  obligalio,  eu  m  ex  contractu  obligationes 
\n  lin  gênera  d/ducanlur,  sicut  supra  exposuimus. 

183.  Furtorum  autem  gênera  Ser.  Sulpicius  et  Masurius 
Sabinus  un  esse  dixerunt,  manifestum  et  nec  manifestuni, 
conceptum  et  ob/atum;  Labeo  duo,  manifestum  et  nec  mani- 
festum ;  nam  conceptum  et  oblatum  species  potius  actionis 
esse  furto  cohaerentes  quam  gênera  furtorum  :  quod  san^ 
verius  videtur,  sicut  inferius  appare6it.  184.  Mansf/estum  fur- 
tum  quidam  id  esse  dixerunt,  quod  dum  lit  deprehenditur. 
Ah'i  vero  ulterius,  quod  eo  loco  deprehenditi/r  ubi  fit,  vehiti 
si  in  olitcto  olivarum,  in  rineto  uvarum  furlum  factura  est, 
quamdiu  in  eo  oliveto  aut  vineto  fur  sil  ;  nnt  si  in  domo  fur- 
lum faclum  sit,  quamdiu  in  ea  domo  fur  sit.  Alii  adhuc  ulte- 
rius eo  usque  manifestum  furlum  esse  dixerunt,  donec  per- 
ferret  eo  quo  porferre  fur  destinasset.  Alii  adhuc  ulterius, 
quandoque  eam  rem  fur  tenens  visus  fuerit  ;  quae  sentonlia 
non  optinuit.  So.d  et  illorum  sententia  qui  existimaveruni, 
donec  perferret  eo  quo  fur  destinasset,  deprehensum  furlum 
manifestum  esse,  ideo  non  videtur  probari,  qum  magnam  reci- 
pit  dubilatione?»,  uinim  unius  diei  an  etiani  plurium  dierura 
spatio  id  terminandum  sit  :  quod  eo  pertinet,  quia  saepe  in 
aliis  civitatibus  su^reptas  res  in  alias  civitates  vel  in  alias  pr^- 
vincias  destinant  furos  per^erve.  Ex  duabusitaque  superioribus 
opinionibus  alterutra  adprobalwr  ;  magis  tanien  plerique  pos- 
teriorem  probant.  185.  Nec  manifestum  furlum  qu/d  sit,  exns 
quae  diximus  intellcgitur  ;  nam  quod  manifestum  non  est,  iJ 
nec  manifestum  est.  186.  Conceptum  furlum  dicilur,  eu  m  apud 
aliquem  testibus  praesenlibus  furtiua  res  quaesila  et  inventa 
sit;  nam  in  eum  propria  actio  constituta  est,  quaravis  far  non 
sit,  quae  appellatur  concepli.    187.  Oblatum   furlum  dicitur. 
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cum  res  furtiva  tibi  ab  aliquo  oblata  sit  eaque  apud  te  con- 
cepta  sit;  ritique  si  ea  mente  data  tibi  fuerit,  ut  apur^te  potius 
quam  apud  eum  qui  dederit,  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud 
quem  concepta  est,  propria  adversus  eura  qui  optulit,  quamvis 
far  non  sit,  constituta  est  actio,  quae  appellatur  oblati.  188.  Est 
eiiam  prohibiti  furti  actio  adversus  eura  qui  furium  quaerere 
Tolentem  prohibuerit. 

189.  Poena  manifesti  furti  ex  \ege  xii  tabularum  capitalis 
erat.  Nam  liber  verberatus  addicebatur  ei  oui  furtum  fecerat  ; 
utrum  autem  servus  efflceretur  ex  addictione,  an  adjudicati 
loco  conslitueretur,  veteres  quaerebant.  In  servum  aeque  ver- 
beratum  aninuidvertebatur.  Sed  postea  inprobata  est  asperitas 
poenae  et  tam  ex  servi  persona  quam  ex  liberi  quadrupli  actio 
praetoris  edicto  constituta  est.. i 90.  Nec  manifesti  furti  poena 
per  legem  xii  tabularum  dupli  inrogatur,  eamque  etiam  prae- 
tor  conservât.  i9i.  Goncepti  et  oblati  poena  ex  lege  xn  tabu- 
larum tripli  est,  eaque  similiter  apraetore  serualur.  192.  Pro- 
hibiti actio  quadrupli  est  ex  edicto  praetoris  introducta;  lex 
autem  eo  nomine  nullara  poenam  constituit  :  boc  solum  prae- 
cipit,  ut  qui  quaerere  velit,  nudus  quaerat,  licio^  cinctus,  lancem 
habens  ;  qui  si  quid  invenerit,  jubet  id  lex  furtum  manifestum 
esse.  193.  Quid  sit  autem  lidum,  qiiaesitum  est;  sed  verius 
e$l  consuti  genusesse,  quo  necessariae  partes  tegerentur.  Quae 
i»?s  [lex  total  ridicula  est.  Nam  qui  uestitum  quaerere  prohi- 
bet,  is  et  nudum  quaerere  probibiturus  est,  eo  magis  quod  ita 
qu^iesita  re  et  inventa  majori  poenae  subjiciatur.  Deinde  quod 
lancem  sive  ideo  haberi  jubeat,  ut  manibus  occupatis  nibil 
subjiciat,  sive  ideo  ut  quod  inveneri^,  ibi  inponat,  neutrum 
eorum  procedit,  si  id  quod  çuaeratur,  ejus  magnitudinis  aut 
naturae  sit,  ut  noque  subjici  neque  ibi  inponi  possit.  Certe 
non  dubilatur,  cujuscumque  maleriae  sit  ea  lanx,  satis  legi 
(ieri.  194.  Propter  hoc  tamen  quod  lex  ex  ea  causa  manifes- 
tum furtum  esse  jubet,  sunt  qui  scribunt  furtum  manifestum 
aut  lege  inteUe(ji  aut  natura  :  lege  id  ipsum  de  quo  loquimur, 
natura  iilud  de  quo  superius  exposuimus.  Sed  verius  est  natura 
tantum  manifestum  furtum  intellegi  :  neque  enim  lex  facere 
potest,  ut  qui  manifestus  fur  non  si^  manifestus  sit,  non  magis 
quam  qui  omnino  fur  non  sit,  fur  sit,  et  qui  adulter  Q.ut  liomi- 
cida  non  sit,  adulter  vel  Aomicida  sit  ;  at  illurf  sane  lex  facere 
potest,  ut  proinde  aliquis  poena  teneattir  atquc  si  furtum  vel 
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adulterium  vel  homicidium  admijîrsset,  quamvis  nihil  eoruin 
admiserit. 

195.  Furtum  autem  fit  non  soluni  cura  quis  intercipiendi 
causa  rem  alienam  amovet,  sed  generaliter  cum  quis  rem 
alienam  invito  domino  contrectat.  i96.  Itaque  si  quis  re  quae 
apud  eum  deposita  sit  utatur,  furtum   committit  ;  et  si   quis 
utendam  rem  acceperit  eamque  in  alium  usum  transtuleiit, 
furti  obligatur,  veluli  si  quis  argentum   utendum  acceperit, 
quasi  amicos  ad  cenam  invitaturus,  el  id  peregre  secum  tule- 
rit,  aut  si  quis  equum  gestandi  gratia  commodatum  Ioh^mus 
aliquo  duxerit,  quod  veteres  scripserunt  de  eo  qui  in  aciem' 
porduxisset.  197.  Placuit  tamen  eosqui  rébus  commodalis  ali- 
ter uterenturquam  u^endas  accepissent,  ita  furtum  comraitlere, 
si  tnte/legant  id  se  invito  domino  facere,  eumque,  si  intellexis- 
set,  non  permissurum  ;  al  si  permissurum  credont,  extra  fmti 
crinien   videri  ;   optima  sane  distinctiowe,    quod  furtum  sine 
dolo  malo  non  coramittitur.  198.  Sed  et  si  credat  aliquis  invito 
domino  se  rem  contrectare,    domino  autem  volenle  id  fiat. 
dicitur  furtum   non  fieri.  Unde  illurf  quaesitum  [et  probatuuij 
est  cum  Titius  servum  meum  sollicitaient,  ut  quasdani  res 
mihi  subriporet  et  ad  eum  perferret,  et  servus  id  ad  me  pertu- 
Iprit,  ego,  dum  volo  ïitium  in  ipso  delicto  deprehendere,  per- 
miserim  servo  quasdam  res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an 
servi  corrupti  judicio  tenealwr  Titius  mihi,  an  neutro.  Respon- 
sum   neutro  eum   teneri,   furti  ideo  quod  non   invito  me  res 
contrectaven'l,  servi  corrupti  ideo  quod  deterior  servus  factu< 
non  est.  199.  Interdum  autem  etiam  liberorum  hominum  fur- 
tum fit,   veluti  si  quis  liberorum  nostrorum   qui  in  potestale 
nostra  sinl,   sive  etiam  uxor  quae  in  manu   nostra   sit,  sivi* 
etiam  judicatus  vel  auctoratus  meus  subreptus  ^ueri^  200.  Ali- 
quando   etiam   suae  rei   quisque  furtum  committit,   veluti  si 
debitor  rem  (juam  creditoW  pignori   dédit  subtraxerit,  vel  Ni 
bonae  fidei  possessori  rem  meam  possidenti  subripuerim.  Unde 
placuit  eum,  qui  seruum  suum,  queui  alius  bona  fide  posside- 
bat,  ad  se  reversum  ceiaverit,  furtum  committere.  201.  Hursus 
ex  di verso  interdum   aliénas  res  occupare  et  usucapere  con- 
cessum  est,  iiec  crédit ur  furtum   fieri,  veluti  res  heredilarias 
quarum  hères  non  est  nactus  possessionem,  nisi  necessariiis 
hères  extet;  nam  necessario  herede  extante  placuit  nihil  pio 
herede  usucapi  posst^.  Item  de&itor  rem  quam  fiduciae  causa 
creditori  mancipaverit  aut  injure  cesserit,  secwndum  ea  quae 
in  superiore  coramentario  rettulimus,  sine  furto  possidere  et 
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usucapere  potest.  202.  Interdum  furli  tenetur  qui  ipse  furtum 
non  tecerit,  qualisest  ciijus  ope  consilio  furtum  factum  est. 
In  quo  numéro  est  qui  nummos  tibi  excusait,  ut  eos  alius 
su6riperet,  vel  o6stitit  tibi,  ut  alius  su6riperet,  aut  ot;es  aut 
6ores  tuas  fugavit,  ut  alius  eas  exciperet:  et  hoc  veteres  scrip- 
senint  de  eo  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  qui^i 
per  lasciviain  çt  non  data  opéra  ut  furtum  commifteretur, 
factum  sit,  vide6imus  an  utilis  aclio  dari  debeat,  cum  per 
legem  Aquiliam  quae  de  damno  iata  est  etiam  culpa  punia- 
tur. 

203.  Furti  autem  acfio  ei  conpetit  cujus  interest  rem  sal- 
vam  esse,  licet  dominus  non  sit.  Itaque  nec  domino  aliter 
conpetit  quam  si  ejus  intersit  rem  non  perire.  204.  Unde 
constat  creditorem  de  pignore  subrepto  furti  agere  posse  ;  adeo 
quidem,  ut  q\iam\is  ipse  dominus,  id  est  ipse  debitor,  eam 
rem  subripuerit,  nihilo  minus  creditori  conpetat  actio  furti. 
205.  Item  si  fuUo  polienda  curandave  aut  sarcinator  sarcienda 
vesfimenta  mercede  certa  acceperit  eaque  furto  amiserit,  ipse 
furti  habet  ac^ionem,  non  dominus,  quia  domini  nihil  interest 
ea  non  penisse,  cum  judicio  locati  a  fuUone  aut  sarcinatore 
suum  consequi  possit,  si  modo  is  fullo  aut  sarcinator  rei  praes- 
tandae  sufficiat  ;  nam  si  solvendo  non  est,  tune  quia  ab  eo 
dominus  suum  consequi  non  potest,  ipsi  furti  actio  conpetit, 
quia  hoc  casu  ipsius  interest  rem  salvam  esse.  206.  Quae  de 
fuUone  aut  sarcinatore  diximus,  eadem  transferemus  et  ad 
eum  oui  rem  commodavimus;  nam  ut  illi  mercedem  capiendo 
custodiam  praestant,  ita  hic  quoque  utendi  commodum  per- 
cipiendo  siniiliter  necesse  habet  custodiam  praestare.  207.  Sed 
is  apurf  quem  res  deposita  est,  custodiam  non  praesta^,  tan- 
tu roque  in  eo  obnoxius  est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit. 
Qua  de  causa  si  res  ei  subrepta  fuerit,  quia  restituendae  ejus 
nomine  depositi  non  tenetur,  nec  ob  id  ejus  interest  rem  salvam 
esse,  furti  [itaque]  agere  non  potest,  sed  ea  actio  domino 
conpetit. 

208.  In  summa  sciendum  est  quaesitum  esse  an  inpubes 
rem  alienam  amovendo  furtum  faciat.  Plerisque  placet,  quia 
furtum  ex  ad/'ectu  consistit,  ita  demum  obligari  eo  crimine 
inpuberem,  si  proximus  pubertati  sil  et  ob  id  intellegat  se 
delinquere. 

209.  Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  etiam  furti  :  quis  onim 
raagis  alienam  rem  invito  domino  contrectat  quam  qui  vi 
rapit?  Itaque  recte  dictum  est  eum  inprobum  furem  esse.  Serf 
propriajn  actionew  ejusrfdicti  nomine  praetorintroduxit, quae 
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appellatur  vi  ôononim  raptorum,  et  est  intra  annum  qu(Kinj- 
pii  |actio],  post  annum  simpli.  Quae  actio  utili?  est,  etsi  qui:; 
unam  rem,  licet  minimara,  rapuerit. 

210.  Damni  injuriaeactioconslituitu7'per  lejçem  Aquîliam, 
cujus  primo  capite  cautum  est,  ut  si  qiiis  honiinem  alienum 
fl/tenarave  quadrupedem  quac  pecudum  numéro  sit  inju- 
ria occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimi  fucrit,  tantiim 
domino  dare  damnetur.  2i\.  Injuria  autem  occidere  intelle- 
gitur,  cujus  dolo  Rut  culpa  id  accident;  nec  ulla  alia  lei;»" 
damnum  quod  sine  injuria  datwr,  reprehendifwr  ;  itaque  in- 
punitus  est  qui  sine  culpa  et  dolo  malo  casu  quodam  dam- 
num coramittit.  212.  Nec  solum  corpus  in  actione  hujus  lei^'is 
aestimatur;  sed  sane  si  servo  occiso  plus  dominus  capiaf 
damni  quam  pretium  servi  sil,  id  quoque  aestimatur,  veluti 
si  servus  meus  ab  aliquo  hères  institutus  antequam  jussu  nieo 
hereditatem  cerneret,  occisî/s  fuerit;  non  enim  tantum  ipsiiis 
pretium  aestimatur,  sed  et  hereditatis  araissae  quanlLtas. 
Item  si  ex  gemellis  vel  ex  comoedis  vel  ex  symp/toniacis  unus 
occisus  fuerit,  non  solum  occisi  fit  aestimatio,  sed  eo  ampli  us 
id  quoque  conputatur  quod  ceteri  qui  supersunt  depretiali 
sunt.  Idem  juris  est  etiam  si  ex  pari  mularura  unam  vel  etiam 
ex  quadrigis  cquorum  unum  occiderit.  213.  Cujus  autem  ser- 
vus occisus  esl,  is  liberum  arbitrium  habet  vel.capitali  cri- 
mine  reum  facere  eura  qui  occiderit,  vel  hac  lege  damnum 
persequi.  214.  Quod  autem  adjectum  est  in  hac  lege  :  oua.nti 

IN   KO    ANNO  PLIIRIMI  EA   RES  FUERIT,  illUff  cfficit,   si     clodum  putll 

aut  luscum  servura  occiderit,  qui  in  eo  anno  integer  fuerit, 
ut  non  quanti  fuerit  y  cum  occideretur,  sed  quanti  in  eo  auno 
plinnmi^  fuerit,  aestimatio  fiât;  quo  fit,  ut  quis  plus  in^eï'duin 
co?isequatur  quam  ei  damnum  datum  est. 

215.  Capite  secundo  arfy<?ï*sus  adstipulatoremqui  pecuniam 
in  fraudem  stipulatoris  acceptam  fecerit,  quanti  ea  res  es/. 
tanti  actio  constituitur.  216.  Qua  etipsa  parte  legis  damni  nn- 
mine  actionem  introduci  manifesium  est  ;  sed  id  caveri  non 
fuit  necessariura,  cum  actio  manrfati  ad  eam  rem  sufficerol  ; 
nisi  quod  ea  lego  adversus  infitiantem  in  duplum  agitur. 

217.  Capite  Lorlio  de  omnicetero  darano  cavetw?*.  Itaque  ?i 
quis  servum  vel  oam  quadrupedem  quae  pecudum  nurnerfU'^f 
rmlneravevity  sttv.'  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  uat 
es/,  veluti  cancm,  aut  feram  6estiam,  veh///  ursum,  leonem. 
vulneraverit  vel  occiderit,  //oc  capite  actio  constituitï/r.  In  i>- 
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(erîs  quoque  animalibus,  item  in  omnibus  rébus  quae  anima 
careiit,  damnum  injuria  datum  hac  parte  vindicatur.  Si  quid 
enîm  ustum  aut  ruptum  aut  fractum  fuerit,  actio  boc  capite 
coiiâtiluitur,  quamquam  potuerit  sola  rupti  appellalio  in  om- 
nes  istas  causas  sufficere;  ruptum  enim  inteUegitur  qjiod  quo- 
quo  modo  con^ptum  est.  Unde  non  solum  usta  [aut  rupta]  aut 
fiacla,  sed  etiam  scissa  et  conlisa  et  effusa  et  quoquo  modo 
vitiata  aut  perempta  atque  détériora  facta  hoc  verbo  conti- 
neniur.  218.  Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  seJ 
quanli  in  diebus  xxx  proximts  ea  res  fuerit,  damnatw  is  qui 
liaranum  dederit.  Ac  ne  plurimi  quidem  verbum  adjicitur  ;  et 
ideo  quidam  putaverunt  liberum  esse  judici  ad  id  tempus  ex 
diebus  xxx  aestimationem  redigere,  quo  plurimi  res  fuet'it, 
vel  ad  id  quo  minoris  fumt  ;  sed  Sabino  placuit  proinde  ha- 
^endum  ac  si  etiam  hac  parte  plcrim/  verbum  adjectum  esset; 
nani  legis  latorem  contentum  fuisse,  quod  prima  parte  eo  ver- 
ho  usus  esselK  219.  Ceterum  placuit  ita  demum  ex  ista  lege  ac- 
tionem  esse,  si  quis  corpore  suo  damnum  dederit  ;  ideoque 
dlio  modo  damno  dato  utiles  actiones  dantt/r,  veluti  si  quis 
alienum  hominem  au<  pecudem  incluserit  et  /"ame  necaverit, 
aut  jumentum  tara  vehementer  egerit,  utrumperetwr  ;  item  si 
quis  alieno  servo  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet  vel  in 
pateum  descenderet,  et  is  ascendendo  aut  descendendo  ceci- 
derit  et  aut  raortuus  fuerit  aut  aliqua  parte  corporis  laesus 
sil;  sed  si  quis  alienum  .servum  de  ponte  au<  ripa  in  llumen 
projecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  corpore  suo  damnum  dédisse 
eo  quod  projecerit,  non  difficiiiter  intellegi  potest. 

220.  Injuria  autem  committiti/?*  non  solum  cum  quis  pugno 
puta  aut  fuste  percussus  vel  etiam  rerberatus  erit,  sed  etiawi 
si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  quis  hona  alicujus  quasi 
debiloris  sciens  eum  nihil  sibi  debere  proscripserit,  sive  quis 
fui  infamiam  alicujus  libellum  aut  carmen  scripserit,  sive  quis 
matrem  famiiias  aut  praetextatum  adsectatus  fuerit,  et  deni- 
que  aliis  pluribus  modis.  221.  Paii  autem  injuriam  videmur 
non  solum  per  nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  libères  nostros 
quos  in  potestate  habemus  ;  item  per  uxores  nostras,  [cum  in 
manu  nostra  sint]^.  Itaque  si  /"iliae  meae  quae  Titio  nupta  est^ 
injuriam  feceris,  non  solum  filiac  nomine  tecum  agi  injuria- 
rum  potest,  yerum  etiam  raeo  quoque  et  Titii  nomine.  222. 
Servo  autem  ipsi  quidem  nulla  injuria  intellegil«r  fieri,  sed 
domino  per  eum  fieri  videtur  ;  non  tamen  isdem  modis  quibus 

1.  Resiitué  d'après  Irut.,  4,3,   15.  —  3.  Effacé  par  MomniBen  commo  une 
glose;  V.  dans  Dubois,  les  autres  correciions  proposées. 
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etîam  per  lîberos  noslros  vel  uiores  injuriani  pati  videmur, 
sed  i  ta  eu  m  quid  atrocius  commissum  fuerit,  quod  apei-t^  in 
/^antumeliam  domini  fieri  videtur,  veluti  si  quis  alienum  ser- 
vuni  verberaverit  ;  et  in  hune  casum  formula  proponitur.  Ai  si 
quÎA"  servo  convicium  fecerit  vel  puinio  eum  perçussent,  non 
proponitur  ulla  formula,  nec  temere  petenti  datur. 

223.  Poenaautem  injuriarum  ex  lege  xn  tabulart/m  prop- 
ter  membrum  quidem  ruptum  talîo  erat  ;  propter  os  vero 
fractum  aut  conlisum  trecentorum  assium  poena  erat,  si 
libero  os  fractum  erat  ;  at  si  servo.  cl  ;  propter  ceteras  vero 
injurias  xxv  assium  poena  erat  constituta,  et  ridebantur  illis 
temporibus  in  magna  paupertate  satis  idoneae  istae  pecunia- 
riae  poenae.  224.  Sed  nunc  alio  jure  utimur  ;  permittit?/r 
enim  nobis  a  praetore  ipsis  injuriam  aestimare,  et  judex  vel 
tanti  condemnat  quanti  nos  aestimaverimus,  vel  minoris, 
proMf  ei  visum  fuerit.  Sed  cumatrocem  injuriam  praetor  aes- 
timare  soleat,  si  simul  constituent  quantae  pecuniae  eo 
nomine  fieri  debeat  vadimoniura,  /tac  ipsa  quantitate  taxamus 
formulam,  et  judex  quamri.s  possit  vel  minoris  damnare,  pie- 
rumque  tamen  propter  ipsius  praetoris  auctoritatem  non 
audet  minuere  condemnationem.  225.  Atrox  autem  injuria 
aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulneratus 
aut  verberatus  fnstibusve  caesus  fuerit;  vel  ex  loco,  veluti  si 
cui  in  theatro  aut  in  foro  injuria  facta  sit;  vel  ex  persona, 
veluti  si  magistratus  injuriam  passus  fuerit  vel  senatori  ab 
humili  persona  facta  sit  injuria. 

COMMENTAHWS  QUARTUS. 

i.  Superest  ut  de  actionibus  loquamur^.  El  si  quaeramu< 
quo(  gênera  actionum  sint,  verius  videtur  duo  esse,  in  rem  et 
in  personam  ;  nam  qui  un  esse  dixerunt  ex  sponsionwm  gene- 
ribus,  non  animadverterunt  quasdam  species  actionum  inter 
gênera  se  rcttulisse.  2.  In  personam  actio  est  quaagimus  cum 
aliquo  qui  nobis  vel  ex  conlractu  vel  exdelicto  obligatus  est,  id 
est  cum  intendinuis  dark,  fackre,  PRAESTAREOPORiEflE.  3.  Inrt»;îi 
actio  est,  cum  aut  corporalem  rem  intendimusnostram  esse,aî/f 
jus  aliqaod  nobis  conpetere,  veluti  utendi  aut  utendi  fruend?. 
eundi  agendi  aquaravc  ducendi  vel  altius  tollendi  prospicien- 
dive  ;  aut  cum  actio  ex  diverse  advcrsario  est  negativa.  4.  Sic 
itaque  discretis  actionibus  certum  est  non  posse  nos  rem  nos- 
trani  ab  alio  ita  petere  :  si  paret  eum  dareopoutkre;  nec  enim 

1.  Restitué  d'aprèà  /M^,  4,  6,  pr. 
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quod  nostrum  est,  nobis  dari  potest,  cuiii  scilicet  id  dari  no- 
bis  intellef^atur  quod  ita  datur,  ut  nostrum  fiat  ;  nec  res  quae 
nostra  jam  esO^  nostra  ampliws  (ieri  potest.  Plane  odio  furum, 
quo  magis  pluribus  actionibus  teneantur,  receptum  est,  ut  ex- 
tra poenam  dupli  aut  quadrupli  rei  recipiendae  nomine  fures 
*tliam  hac  actions  teneantur  :  si  paret  eos  dare  oportkre,  quam- 
vis  sit  etiam  adversus  eos  haec  actio  qua  rem  noslram  esse  pe- 
timus.  5.  Appellantur  autem  in  rem  quidem  actioncs  vindica- 
tiones,  in  personam  vero  actiones  quibusDAR/  fierive  oportere 
iiitendimus,  condîctiones. 

6.  Agimus  autem  interdum,  ut  rem  tantum  consequamur, 
inlerdum  ut  poenam  tantum,  alias  ut  rem  et  poenam.  7.  Rem 
tantum  persequimur  velut  actionibus  quitus  ex  contraclu  agi- 
miis.  8.  Poenam  tantum  pey'sequimur  velut  actione  furti  et 
injuriarum  et  secundum  quorundam  opinionem  actione  vi  bo- 
norum  raptorum  ;  nam  ipsius  rei  et  vindicatio  et  condictio  no- 
bis conpelit.  9.  Hem  vero  et  poenam  persequimur  velut  ex  bis 
causis,  ex  quibus  adversus  infitiantem  in  duplum  agimus  ; 
quod  accidit  per  actionem  judica^i,  depensi,  damni  injwme 
tegis  Aqui^iae,  a,ut  legatorum  nomine  quae  per  damnationem 
certa  relicta  sunt. 

10.  Quaedam  praeterea  sunt  actiones  quae  ad  legis  actio- 
nem exprimuntur,  quaedam  sua  ri  ac  potestate  constant.  Quod 
ut  manifestum  (iat,  opus  est  ut  prius  de  legis  actionibus  lo- 
quamur. 

11.  Actiones,  quas  in  usu  veteres  /labuerunt,  h^\s  actiones 
appellabantur  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant  (quip^je 
tune  edicta  praetorwm^,  quibus  conpiures  actiones  introductae 
sunt,  nondum  in  usu  habebantur),  vel  ideo  quia  ipsarum  legum 
verbis  accomodatae  erant  et  ideo  inniutabiles  proinde  atque 
lo^es  observa6antur;  undeeum  qui  de  vi^ibus  succisis  ita  egis- 
set,  ut  in  actione  vites  nominaret,  responsum  est  rem  perdi- 
disse,  cum  debuisset  arbores  nominare  eo  quod  lex  xii  tabula- 
ru  m,  ex  qua  de  vilibus  succisis  actio  conpeteret,  i^eneraliter 
de  arboribus  succisis  loqueretur.  12.  I.ege  autem  a^zebatur 
raodis  quinque  :  sacramento,  per  judic/s  postulalionem,  per 
condtctionem,  per  manus  injectionem,  per  pignoris  capionem. 

13,  Sacramenti  actio  generalis  erat;  de  quibus  enim  ré- 
bus ut  aliter  ageretur  lege  cautum  non  erat,  de  bis  sacramen- 
to agebatur.   Eaque   actio  proinde  periculosa  erat  falsi...^, 

1.  Resii  tu  lions  d'après  /n«^,4,  6,  li.  —  2.  Km  eger,  Source,  p.  49,  n.  2:  le 
OIS.  défendu  par  Wlassak,  Z»avsi.  9.380.  Procjssgetxe,  2,301:  prae loris  ;  cf. 
Girard,  Zsavtt.  14.14,  n.  i.  —3.  Mol  illisible  en  pariie  pour  lequel  laî*  révî- 
aioti  de  SiadeiDund  ne  semlilc  auiuriser  aucune  de»  rcHiiiuiions  proposées. 
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atque  hoc  tempore  periculosa  est  actio  certae  creditae  pecu- 
niae  propter  sponsionem  qua  pericliUitur  reus,  si  temere  ne- 
get,  et  restipulationem  qua  periclitatur  actor,  si  non  debilum 
petat  ;  nam  qui  victus  erat,  summam  sacramenli  praestabut 
poenae  uomine,  eaque  in  publicum  cedebat  praedesque  eo 
nomine  praetori  dabantur,  non  ut  nunc  sponsionis  et  restipu- 
lationis  poena  lucro  cedit  adversario  qui  vicerit.  i4.  Pocna 
autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquagenaria. 
Nam  de  rébus  mille  aeris  pliirisve  quingentis  assibus,  de  mi- 
noris  vero  quinquaginta  assibus  sacramento  contendebatur  ; 
iiam  ila  lege  xii  tabularum  cautum  erat.  At  si  de  iibertâfe  ho- 
mihis  controversia  erat,  etiamsi  pretiosissimus  homo  esset, 
tumcn  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur,  eadem  lege  cau- 
tum est,  fatore  scilicet  libertatis,  ne  o^i^rarentur  adsertores*. 
Suivent  S3  lignes  presque  compièiement  illisibles. 

15...  Omnes  actiones captus 

...  ad  judicem  accipienduin  venirent  ;  postea  vero  re- 
versis  dabatur.  Ut  autem  die  xxx  judex  daretur,  per  legeui 
Pinariam  factum  est;  ante  eam  autem  legem  slalim^  dabatur 
Judex.  Illu(2  ex  superioribus  inleilegimus,  si  de  re  minoris 
quam  M  aeris  agebatur,  quinquagenario  sacramento,  non  quin- 
genario  eos  contendere  solitos  fuisse.  Postea  tamen  quam  ju- 
dex datus  esset,  conperendinum  diem,  ut  ad  judicem  veni- 
rent, denuntiabant.  Deinde  cum  ad  judicem  vénérant,  ante- 
quam  apud  eum  causam  perorarent,  solebant  brewiter  ei  et 
quasi  per  indicem  rem  exponere  ;  quae  dicebatur  causae  coh- 
jectio',  quasi  causae  suae  in  brève  coactio.  16.  Si  in  rem  age- 
batur, mobilia  quidem  et  moventia,  quae  modo  in  jus  adferri 
adducive  possent,  in  jure  vindica&antur  ad  hune  modum  :  qui 
vindicabat,  /"eslucam  tenebat;  deinde  ipsam  rem  adprehende 
bat,  veluti  hominem,  et  ita  dicebat  :  hung  ego  uouinek  kx  jure 

yiJlHlTlL'M  MFXM  ESSE  AIO    SECUNDriM  SUAM    CAUSAM.  SICCT    DIXI,  ECCK 

Tiiu  viMjiCTAM  iNPOSUi,  et  simul  homini  festucam  inponebat  ; 
adversarius  eadem  similiter  dicebat  et  faciebat  ;  cum  uterque 
vindicasset,  pruetor  dicebat  :  mittvte  ambo  hominem  ;  illi  mitte- 
bant;  qui  prier  vindicarera/,  itaalleruminterrogabdii'.vosTi'H) 
ANNE  DiGAs  yUA  EX  CAUSA  viNDiCAVERis  ;  îlic  respondcbat  :  JC? 
FEC/  sicuT  viNDicTAM  iNPosui  ;  deinde  qui  prior  vindicaverat,  di- 

i.  Page  illisible  sauf  les  mois  :  'omn es  actiones*  à  la  ligne  12  et  'captas'  â  It 
ligne  18.  Gains  y  traitait  sans  doute  du  tacramentum  dans  les  actions  per»oa- 
nelles,  Cf.  les  diverses  restitutions  dans  Dubois.  —  2.  Restitution  géoérâleiDcnt 
admise  aujourd'hui  ;  la  plupart  des  éditions  antérieures  à  Studemund  ;  'fumilius'f 
qui  s'accorde  moins  bien  avec  le  ms.  —  S.  CorrectioD  assez  géDéralement  admise; 
le  ma.  :  'collée tio*. 
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cebaltQUANDo  tu  injuria  vindicavisti,  d  akbis  sacramknto  tk 
i'Ro\oco  ;  adversarius  quoqiie  dicebat  si  militer  :  et  ego  te  ;  sci- 
licet  SI  dere  Maeris  plurisve  agebatui\  /),  si  de  minoris*,  l  asses 
sacramenti  nominabant  ;  deindeeadem  sequebantur  quao  cum 
in  personam  aperetur;  postca  praetor  secnndum  alterum  eo- 
runi  vindicias  dicebat,  id  est  intérim  aliquem  possessorem 
constituebat,  eumque  jubebat  praedes  adversario  dare  litis  et 
vindiciarum,  id  est  rei  et  fructuiim  ;  alios  autera  praedes  ipse 
praelor  ab  utroque  accipiebat  sacramenti,  qiiod  id  in  publi- 
cum  cedebat.  FestUca  autem  utebantur  quasi  hastae  loco,  signo 
quodam  justi  dominii;  quod  maxime  sua  C3sse  credebant  quae 
ex  hostibus  cepissent;  unde  in  centumr/ralibus  judiciis  hasta 
praeponitur.  M,  Si  qua  res  talis  erat,  ut  sine  incommodo  non 
posset  in  jus  adferri  vel  addnci,  vehiti  si  columna  aut  grex 
alicujus  pecoris  esset,  pars  aliqua  inde  sumebatur;  deinde  in 
eam  partem  quasi  in  totam  rem  praesentem  fiebat  vindicatio. 
Itaque  ex  (;rege  vel  una  ovis  aut  capra  in  jus  adducebatur, 
vel  eiiam  pilus  inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur,  ex  nave 
vero  et  columna  aliqua  pars  defringebatur.  Similiter  si  de  fundo 
vel  de  aedibus  sive  de  hereditate  controversia  erat,  pars  aliqua 
inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur  et  in  eam  partem  por- 
inde  atque  in  totam  rem  praesentem  fiebat  vindicatio,  voluti 
ex  fundo  gleba  sumebatur  et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  here- 
'litate  controversia  erat,  aeque  res  aliqua  inde  sumebatur..,^ 

48  lignes  perdues. 

17«....  qualem...  capiendum  judicio. ..  die  xx.y  ad  judi- 
T'^m  capiendum  pracsto  esse  dahebant,  18.  Tondicere  autem 
denuniiare  est  prisca  lingua.  Itaque  haec  quidem  actio  pro- 
f>ri£  condictio  vocabatur  ;  nam  actor  adversario  denuntiabat, 
ut  ad  judicem  capiendum  die  xxx  adesset.  Nunc  vero  non 
proprie  condictionera  dicimus  a,ctionem  in  personam  esse^  qua 
intendimus  DARf  nobis  oportere  ;  nuUa  onim  hoc  tempore  eo 
noraine  denuntiatio  fit.  19.  Haec  autem  logis  aclio  constituta 
iibi  per  legera  Siliam  et  Galpurniani,  lege  quidem  Silia  certae 
pecuniae,  lege  vero  Calpurnia  de  onini  certa  re.  20.  Quare 
autem  haec  actio  desiderata  sit,  cum  de  eo  quod  no6is  dari 
oportet,  potuerimws  aut  sacramenlo  aut  per  judicis  postulatio- 
nem  agere,  val  de  quaeritur. 

21,  Per  manus  injectionem  aeque  de  bis  rébus  agobatur 
de  quibus  ut  ita  ageretur,  loge  a/i/ywa  cautum  est,  veluti  judi- 
cati  lege  xn  tabularum.  Quae  actio  talis  erat  :  qui  agebat,  sic 

i .  GrudeDwitz,  chez  Krucger,  éd.  3.-2.  Feuillet  perdu  dans  lequel  on  admet 
généralemeni  que  Gaius  devait  Hnir  la  théorie  du  sacramentunif  faire  celle  de  la 
judidt  postuUUiû  et  aborder  celle  de  la  eondiclio. 

16 
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dicebat  ;  ouod  tu  miui  judicatds  (sive  daiinatus)  ks  sestertium  x 

MIUA,  ou  AN  DOC    NON    SOLVISTI,  OB  KAM  REM  EGO    TIBI    SESTERTfUM  X 

MiLiUM  JUDicATi  MANUAf  iNJicio,  ct  sîmul  aliquam  partem  corporis 
ejus  pre/iendebat.  Nec  licebat  judicato  manum  sibi  depellere 
et  pro  se  lege  agere  ;  sed  vindicem  dabat  qui  pro  se  causa  m 
agere  solebat  ;  qui  vindicem  non  dabat,  domum  ducebatur  ab 
actore  et  vlnciebatur.  22.  Postea  quaedam  leges  ex  alns  qui- 
busd(4m  causis  pro  judicato  manus  injectionem  in  quosdeiiu 
dederunt  :  sicut  lex  Publilia  in  eum  pro  quo  sponsor  depen- 
disset,  si  in  sex  mensibus  proximis  quam  pro  eo  depensuni 
esset,  non  solvisset  sponsori  pecuniam  ;  item  lex  Furia  de 
sponsu  adversus  eum  qui  a  sponsore  plus  quam  virilera  partem 
exegisset;  et  denique  conplures  aliae  ïeges  in  multis  causis 
talem  actionera  dederunt.  23.  Sed  aliae  leges  ex  quibusdam 
causis  constitueruntquasdam  actiones  p<?r  manus  injectionem, 
sed  puranijid  est  non  pro  judicato  :  veluti  lea?  Furia  testamen- 
taria  adversus  eum  qui  legatorum  nomine  mortisve   causa 
plus  M  assibus  cepisset,  eum  ealege  non  esset  exceptus,  ut  ei 
plus  capere  liceret  ;  item  lex  Marcia  adversus  faeneratores, 
ut  si  usuras  ex^issent,  de  bis  reddendis  per  manus  injectio- 
nem eum  eis  ageretur.  24.  Ex  quibus  legibus  et  si  quae  aliao 
similes  essent,  eum  agebatur,  reo  licebat  manum  sibi  depellere 
et  pro  se  lege  agere.  Nam  et  actor  in  ipsa  legis  actione  non 
adjiciebat  hoc  verbum  pro  judicato,  sed  nominata  causa  ex 
qua  agebat,  ita  dicebat  :  ob  eam  rem  kgo  tibi  manum  injicio  ;  eum 
hi,  quibus  pro  judicato  actio  data  erat,  nominata  causa  ex  qua 
agcbant,  ita  inferebant  :  ob  kam  rem  ego  tibi  pro  judicato  manum 
iNJicio.  Nec  me  praeterit  in  forma  legis  Furiae  testamentariae 
pro  judicato  verbum   inseri,  eum  in  ipsa  lege  non  sit  ;  quoil 
videtur  nulla  ratione  factum.  25.  Sed  postea  lege  Vallia,  ex- 
cepte judicato  et  eo  pro  quo  deponsum  est,  ceteris  omnibus 
eum  quibus  per  manus  injectionem  agebatur,  permissum  esl 
sibi  manum  depellere  et  pro  se  agere.  Itaque  judicatus  et  is 
pro  quo  depensum  est,  etiam  post  banc  legem  vindicem  dare 
debebant,  et  nisi  darent,  domum  ducebantur.  Idque  quamdiu 
legis  actiones  in  usu  erant,  semper  ita  observabatur  :  unde 
nostris  temporibus  is, eum  quod  judicati  depensive  agitur,  judi- 
catum  solvi  satisdare  cogitur. 

26.  Per  pignoiis  capionem  lege  agebatur  de  quibusdam 
rébus  moribus,  de  quibusdam  rébus  lege.  27.  Introducta  est 
moribus  roi  railitaris.  Nam  et  propter  stipendium  licebat  nii- 
liti  ab  eo  qui  ic^distriôuebat,  nisi  daret,  pignus  capere;  dice- 
batur  aulem  ea  pecunia  quae  stipendii  nomine  dabatur,  aes 
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miLitare.  Item  propler  eam  pecuniam  iicebat  pignus  capere 
ex  qaa  equus  emendus  erat;  quae  pecunia  dicebatur  aes 
équestre.  Itéra  propter  eam  pecuniam  ex  qua  hordeum  equis 
erat  conparandum  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes  hordiariura. 
28.  Lege  autem  introducta  est  pignoris  capio  veluti  lege  xii 
tabnlarum  advei'sus  eu  m  qui  hostiam  emisset  nec  pretium 
redderet;  item  adversus  eum  qui  mercedera  non  redderet  pro 
60  jumento  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecuniam  accep- 
tam  in  dapera,  id  est  in  sacrificiura,  inpenderet.  Item  le^^e 
censoria  data  est  pignoris  capio  publicanis  vectigaiium  publi- 
corum  populi  Romani  adversus  eos  qui  aliqua  lege  vectigalia 
deberent.  29.  Ex  omnibus  ai/tem  istis  causis  certis  verbis  pignus 
capiebatur,  et  ob  id  plerisque  placebat  banc  quoque  actionem 
legis  actionem  esse  ;  quibusdam  autem  contra  placebat,  pri- 
mum  quod  pignoris  capio  extra  jus  peragebatur,  id  est  non 
apuJ  praetorem,  plerumque  etiam  absente  adversario,  cum 
dîioquin  ceteris  actionibus  non  aliter  uti  possent  quam  apud 
praetorem  praesente  adversario,  praeterea  quod  nefasto  quo- 
que die,  id  est  quo  non  Iicebat  lege  agere,  pignus  capi  poterat. 
30.  Sed  istae  omnes  legis  actiones  paulatim  in  odium  ve- 
nerunt,  namque  ex  nimia  subtilitate  veterum  qui  tune  jura 
condiderunt  eo  res  perducta  est,  ut  vel  qui  minimum  errasset, 
/item  perderet.  Itaque  per  legem  Aebutiam  et  duas  Julias 
sublatae  sunt  istae  legis  actiones  effectumque  est,  ut  per  con- 
cepta  verba,  id  est  per  formulas  litigemus.  31.  Tantum  ox 
duabus  causis  perraissum  est  lege  agere  :  damni  infccti  et  si 
centumvirale  judicium  fuittrum  est.  Sane  quidem  cum  ad  ccn- 
lumviros  iiur,  ante  lege  agitur  sacramento  apud  praetorem 
urbanum  vel  peregrinum  [praetorem'',.  Damni  vero  infecti 
nerao  vult  lege  agere,  sed  potius  stipulatione  quae  in  edicto 
proposita  est  obligat  adversariam  suum,  idque  et  comraodius 
jus  et  plenius  est.  Per  pignoris  capionem.  .  .* 

Suivent  23  lignes  illisibics. 

,  .  .  apparet.  32.  Item  in  ea  forma  quae  publicano  proponiti/r, 
talis  ficlio  est,  ut  quanta  pecunia  olim,  si  pignus  captu m  essel, 
id  pignus  is  a  quo  captuni  erat,  luore  deberet,  tantam  pecu- 
niam condemnetur.  33.  Nulia  autem  formula  ad  condictionis 
flctionem  exprimitur.  Sive  enim  pecuniam  sive  rem  aliquam 
certam  deôitam  nobis  petamus,  eam  ipsam  dari  nobis  oportere 

i.  Page  resiée  totalement  illisible  dans  laquelle  on  pense  assez  communémeni 
que  Caius  aurait  de  nouveau  traité  de  la  legis  aetio  per  pignoris  capionem,  pui»  se- 
rait revenu  aux  aclions  quae  ad  legis  actionem  exprimuntur  du  §  10  à  propos  des- 
quelles il  a  exposé  le  système  des  Actions  delà  loi.  V.  les  diverses  conjectures 
dans  Dubois.  Ajouter  Baron,  Die  Condictionen,  1881,  pp.  «H -247. 
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intendimus  ;  nec  ullarn  adjungimus  condicUonis  (ictionem. 
Uaque  siniul  intelleginius  eas  formulas  quibus  pecuniam  aut 
rem  aliquam  nobis  dari  oportere  intendimus,  sua  vi  ac  potes- 
tate  valere.  Ejusdcm  naturae  sunt  actiones  commodati,  tidu- 
ciae,  negotiorura  geslorum  et  aliae  innumerabiles. 

34.  Habemus  adhuc  alterius  generis  fictiones  in  quîbus- 
dara  formulis,  veluti  cum  is  qui  ex  edicto  bonorum  possessio- 
nem  pettit  fîcto  se  herede  agit.  Cura  enim  praetorio  jure,  non 
legitimo  succédât  in  locuin  defuncti,  non  ha6et  directas  actio- 
nes, et  neque  id  quod  defuncti  fuit,  potest  intendere  sclm 
KSSE,  nequc  in  quod  ex  debebatur,  potest  intendere  i)AJi/ sibi 
OPORTERE,  itaque  fictose  herede  intendit  velut  hoc  modo:  judex 

ESTO.  SI  A.   AGKRIUS  (id  BSt    Si     ipSC     actof)     L.  TITIO   HERES   ESSET. 
TrM  SI  EUM  V{:SDVM  DZ    gUO    AGITUR    EX    JURE    yUIRlTIUM  £7^5  fiSSK 

OPORTEHET  \  et  sic  de  de/nto  cum  praeposita  simili  fictione  here- 
dis*  ita  subjicitur  :  tum  si  p^aerkt  n.  negidium  a.  agerio  sbster- 
TiLiM  X  MiLiA  DARE  OPORTERE.  35.  Simiiiter  et  bonorum  emptor 
ficto  se  herede  agit  ;  sed  interdum  et  alio  modo  agere  solet  ; 
nam  ex  persona  ejus  cujus  bona  emerit  surapta  intentione 
convertit  condemnationem  in  suam  personam,  id  est  ut  quod 
illius  esset  vel  illi  dart  oporteret,  eo  nomine  adversarius  huic 
condemnetur;  quae  species  actionis  appellatur  Rutiliana,quia 
a  praetore  P.  Kiitilio,  qui  et  bonorum  venditionem  introdu- 
xisse  dicitur,  conparata  es^  Siiperior  autem  species  actionis 
qua  ficto  se  herede  bonorum  emptor  agi^,  Serviana  vocalnr, 
36.  Item  usucapio  fimfltur  in  ea  acUonc  quae  Publiciana  voc^iur, 
Datur  autem  haec  actio  ei  qui  ex  justa  causa  traditara  sibi  rem 
nondum  usucepit  eamque  amissa  possessione  petit.  Nam  quia 
non  potest  eam  ex  jure  quiritium  suam  esse  intendere,  fingitur 
rem  usucepisse  et  ita  quasi  ex  jure  Quirilium  dorainus  factus 
esset  intendit,  veluti  hoc  modo  :  judex  esto.  si  quem  hominem  a. 

AlîERlUS  EMIT  ET  IS  El    TRADITL'S  EST,   ANNO  POSSEDISSET,    TUM  SI  EUM 
HOMINKM    DE    UU'O  AGlTWi  EX  Ji'HE  Ql'IRlTIVM  EJVS  ESSE  OPORTKRKT  €l 

reliqua.  37.  Itemcivitas  Homana  peregrino  fingitur,  si  eo  no-> 
mine  agat  aut  cum  eo   agatur,  quo   nomine   nostris  legibus 
actio  constituta  est,  si  modo  justum  sit  eam  actionem  etiam 
arZ  p«^rcgrinum  extendi  :  veluti  si  furli  agat  peregrinus  aut  cum 
eo  agatur.  Nam  ai  cum  pcregrino  agatz^r,  /"ormula  ita  concipi- 

tur  :     JUDEX    ESTO.     S\  VARET  L.  TfTlO  A  DIONE  HERAfAEI  FILfO  OPEl'E 
C0NS1LIo[ve]2    DIONIS  i/ERMAEl    FILl/   FURTUM     FACTUM    ESSE    PATER  \F: 

1.  RcsiituUon  de  Mommscii  ;  cf.  les  autres  resiiiulions  dans  Dubuis.  —  S.  Res- 
liiutioo  proposée  par  Lenol,  Ed.,  p.  203,  n.  .3.  Nonihreiise.«5  autres  cnnieciurcs dars 
DMboi(«.  "" 
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\i:ke.\k,  ul'am  oh  rem  eum,  si  r.ivis  romanus  ksset,  pro  furk  dam- 
m:m  DECiDERK  opoRTERET  et  reliqua.  Item  si  pero^riniis  furti 
aiîat,  cîvitas  ei  Roraana  fingitur.  Similiter  si  ex  lo'xo  Aquilia 
perogrinus  damni  injuriae  agat  a  ut  eu  m  eo  agalar,  (irta  civi- 
tate  Romana  judicium  datur.  38.  Praeferea  aliquaudo  lingi- 
mus  adt?«rsarium  nostrum  capite  deniinutum  non  esse.  Nain 
<i  ex  conlractu  nobis  obligatus  obligatave  sit  et  capite  derai- 
nutus  deminutave  fuerit,  velut  mulier  percoeraptionem,  raas- 
culus  per  adrogationem,  desinit  jure  civili  dcbere  nobis,  nec 
directo  intendi  potest  si6i  dare  eum  eamve  oportero  ;  sod  ne 
in  potestate  ejus  sit  jus  nostrum  corrumporo,  introilucta  est 
rontrîi  eum  eamve  aclio  utilis  rescissa  capitis  deminutiono, 
id  est  in  qua  fingitur  capite  deminutus  deminutave  non  esse. 
39.  Partes  autem  formularum  hae  sunt  :  demonstratio, 
iiilcntio,  adjudicatio,  conderanatio.  40.  Demonstratio  est  ea 
pars  formulae  quae  praecip?7  id  r/worf  c/eritur,  ut  demonstrclur 
res  de  qua  agitur  :  velut  baec  pars  formulae  :   quod  a.  agerujs 

N.   NE61DI0  HOMLNEM  VENDIDIT  ;    item   haeC  !    QUOI)  A.   AilERIPS  vl/TP 

N.  NKGiDiUM  HOMiNEM  DKPosLMT.  41.  Inteutio  est  ea  pars  formulae 
qua  aclor  desiderium  suum  concludit  :  velut  haec  pars  formu- 
lae :     SI  PARET    N.  NEGiniUM    A.  AGERIO    SKSTERTIl'M    XMILLIA     DARR 

npoRTKRE  *,   item  haec  :   onngum  paret  n.  negidium  a.  agerio 

D\RE    FACKRK    OPORTERE  ]   item    haCC  :    SI  PARET    HOMIiN/?*/    EX  JURE 

uriRiTiUM  A.  AftERii  ESSE.  42.  Adjudicatio  est  ea  pars  formulae 
qua  permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  : 
velut  si  inter  coheredes  familiae  erciscundae  ajzatur,  aut  inter 
socios  communi  dividundo,  aut  inter  vicinos  Hnium  regundo- 
rum  ;  nam  illic  ita  est:  quantum  adjudicari  oportet,  judex 
TiTK>*  ADJUDiCATO.  43.  Condemnalio  est  ea  pars  formulae  qua 
jndici  condemnandi  absolvendive  polestas  prrmiltitur  :  velut 
haec  pars  formulae:  judex  n.  negidîum  a.  agerio  sesterticm  x 

MILIA  CONDEMNA.  SINON  PARET,  AHSOLVE  ;  item  haCC  !  JUDEX  N. 
NEGIDIUM    A.   AGERIO    DUMTAXaT  X  Jf/L/A    CONDEMNA.     SI  NON  PAiîKT, 

ABsoLViTO  ;  item  haec  :  judex  n.  negidium  a.  ageriocondemnato, 
et  reliqua,  ut  non  adjiciatur  :  dumtaxat  x  atiua^.  44.  Non 
tnmen  istfle  omnes  partes  simul  invcniuntur,  sed  quaedam 
inveniuntur,  quaedam  non  inveniuntwr.  Certe  intentio  ali- 
({uando  solainvenitwr,  sicut  in  praejudicialibus  formulis,  qua- 
lis  est  qua  quaeritur,  aliquis  libertus  sit,  vel  quanta  dos  sit, 
et   aliae  conplures.    Demonstratio  autem   et    adjudicatio   et 

i.  Poleoiar  corrige  tantum  ;  Hnsclikc  :  cm  oportet.  —è.\  MILIA  Ironspnrié 

ici  de  la  ligne  précédente  ;  lu  ms.  :  ^JUDEX  N.  negidium  a.  agerio  x  milia 

CONDEMNA  rO  et  reliqua,  ut  non  adjicialur  dumtaXat'. 

Ifi. 
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condemnalio  numquam  solae  inveniuntur,  nihil  enim  omnino 
demomtralio  sine  inlentione  vel  condemnatione  valet;  item 
condemnalio  sine  demonstralione  vel  intentione,  vel  adjudica- 
tio  sine  demonstralione  vel  inlentione  nullas  vires  habet,  et  ob 
id  numquam  solae  inveniunlur. 

45.  Sed  eas  qu'idem  fui  mutas  in  quibus  de  jure  quaeritur, 
in  jus  concoplas  vocamus,  quales  sunt  quibus  intendimus  nos- 

TRUM  KSSE    ALIQUID    EX  JURE  QUIRITICM,    HUt  NOBIS    DARI    OPORTERC 

aut  PHo  FUKK  DASJNuu  DECiDi  opORTERE  \  m  quibus  juris  civilis 
inlentio  est'.  46.  Ceteras  vero  in  factum  conceptas  vocamus, 
id  est  in  quibus  nul  la  talis  intentio  concepta  est,  sed  initio 
formulae  nominato  eo  quod  factum  est,  adjictuntur  ea  verba 
per  quae  judici  damnandi  absolvendive  potestas  datur  :  qualis 
est  formula  qua  utitur  palronus  contra  li&ertura  qui  eum 
contra  edictum  piaetoris  in  jus  rucavit  ;  iiam  in  ea  ita  est  : 

RKCUPKRATORES  SUNTo-  SI  PARKT  ILLCM  PATRON  CM  AB  ILhO  LIBERTO 
CONTRA  KUICTL'M  ILLIl'S  PRAETORIS  IN  JUS  VOCATUÎi  ESSE,  RKCUPERA- 
TORKS  ILLUM  LIBERTUU    ILLI   PATRONO    SESTEKTIUM    X  MILIA-  GONOKM- 

NATE.  SI  NON  PARET,  ABsoLviT^.  Ccterac  quoque  formulae  quae 
sub  lilulo  DE  IN  JUS  vocANDo  piopositac  sunt,  in  factum  concep- 
tao  sunt,  velut  adversus  eum  qui  in  jus  vocatus  neque  vene- 
rit  neque  vindicem  dederit  ;  item,  contra  eum  qui  vi  exemerit 
eum  qui  in  jus  vocatur;  et  denique  innumera6iles  ejus  modi 
aliae  formulae  in  al6o  proponuntur.  47.  Sed  ex  quibusdam 
causis  praetor  et  in  jus  et  in  factum  conceptas  formulas  pro- 
ponit,  veluti  deposili  et  commodati.  llla  enim  formula  quae 
ita  concepla  est  :  judex  esto.  quod  a.  agbkius  apud  n.  negidium 

MENSAU  ARGBNTEAM  DEPOSU/T,  QUA  DE  RE  AGIT&A,  QUIDQUID  OB  EAH 
REM  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO  DARE  FACERE  OPORTET  EX  FIDE  BONA, 
EJUS7UDKXN.   NEGIDIUM  A.  AGWUO  CONDEMNATO  N.  R.'.  SI  NON  PARET, 

ABsoLvyro,  in  jus  concepta  est.  A^  illa  formula  quae  ita  con- 
cepta est  :  JUDEX  ESTO.  SI  PARET  A.  AGKRIUM  APUZ)  N.  NEGIDlUîl  IIEN- 
S\M  ARGENTEAM  DEPOSUISSE  EAMOUE  DOLO  MALO  N.  NKGIDII  A.  AGERIO 
REDDlTAi/  NON  ESSE,  QUANTI  EA  RES  ERIT,  TANTAM  PECUNIAM  JUDRX  N. 
NEGIDIUM   A.  AliERIO  CONDEMNATO.    SI  NON  PARET  ABSOLVirO,  ill  fac- 

tum  concepta  est.  Similes  eliam  commodati  formulae  sunt. 

48.  Omnium  aulem  formularum  quae  condemnationem 
babont,  ad  pecuniariam  aestimationem  condemnalio  concepta 
est.  ïtaque  et  si  corpus  aliquod  petamus,  veluti  fundum  homi- 
ncin  vt'stein  anrum  arf/enluin,  judex  non  ipsam  rem  condem- 

1.  7ft  quibu9...  esi'  exclu  par  Wlussak  comme  une  glose.  — 2.  Peut  êire  L, 
peiii-èiie  V,  nrg.  D.  2,  4,  24.  12.  2,  f»,  2.  Cf.  Lenel,  fid.,  p.  55.  —  3.  Le  ms.  : 
N  U,  orilinairemcnt  tnidnU  par  SIS/  fKESTJTVAT  ;  cf.  Lenel,  Kd ,  p.  230. 
n.  M  et  les  auicurs  i-ilcs  par  Duhoi». 
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inl  eutn  eu  m  qno  actum  est,  sicut  olim  fieri  solebak,  sed  aes- 
timala  re  pecuniara  eum  condemnat*.  49.  Condemnatio  aiitoni 
v»»l  certae  pecuniae  in  formula  proponitur  vol  iucorlafi.  .'îO. 
Cerlae  pecuniae  velut  in  ea  formula  qua  certani  pecuniam 
pelimus  ;  nam  illic  ima  parte  formulae  ila  est:  judbx  n.  nrgi- 

blUil    A.    AGERIO    SESTKRTIL'M    X    MILIA     CO.NDBMNA.     SI     NON     l'ARKT, 

ABSOLVE.  51.  ïncertae  vero  condemnatio  pecuniae  duplicem 
significationem  habet.  Est  enim  una  rum  aliqua  praefinitione, 
quae  vulgo  dicitur  eum  taxatione,  velut  si  incertum  aliquid 
petamus  ;  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  jidkx  n.  Nsr.i- 

DII:M    a.   AtiKRlO    DL'MTAXAT    SESTERTIUU    X  MILIA    CONDRMNA.  si  NO.V 

p\Ri>rr,  ABsoLvfi;  velincertaes^etinlinita,  velui  si  rem  aliquam 
a  possidente  nostram  esse  petamus,  id  est  si  in  rem  agamus 
vel  ad  exhlbendum  ;  nam  illic  ila  est  :  4^'anti  ra  ^es  krit, 

TANTAM  PECCNIAM,  JUDRX,  N.  NEGIDILM  A.  AGERIO   CONDEMNA.  SI  .NON 

PARET,  ABSOLviTo.  52.  Quid  er^o  est  ?  Judex  si  conderonet, 
cerlam  pecuniam  condemnare  débet,  etsi  certa  pecunia  in 
condemnatione  posila  non  sit.  Débet  autem  Judex  attendere, 
ut  eum  cerlae  pecuniae  condemnatio  positasit,  neque  mnjoiis 
neque  minoris  summa  posita  condemnet,  alioquin  litem  suam 
facit.  Item  si  taxatio  posita  sit,  ne  plun's  condemnet  quam 
taxatu/n  sit,  alias  enim  simifiter  litem  suam   faci^  Minoris 

autem  damnare  ei  perraissum  est.  At  si  etiam' 

qui  formulam 

accipi/,  intendere  de6et  nec  amp/iMS certa  condem- 
natione constringi 

potest  condemnare  quousqne  velit. 

53'.  Si  quis  inlenlione  p/us  conplexus  fu^rit,  causa  cadit, 
id  est   rem   perdit,   nec  a    praetore  in  intcgrum    restituilwr 

excep/is  quibusdam  casibus  in  c^uibua /iraelor   non 

patitur 

53a.    Plus  autem 

qwiKuor  modis  petilur  :  re,  tempore,  loco,  causa.  Ue,  \eluti 
si  i/uis  pvo  X  milibus  quae  ei  debentur  xx  mi  lia  pptierit,  aut 
si  h  cujus  ex  parte  res  est,  lotam  eam  aut  majore  ex  parle 
.<«rtm  esse  intender//.  53^.  Tempore  plus  pelitur,  vcluli  si  quis 
an  te  diem  petieiit,  53*^.  Loco  plus  petilur,  velut  i  si  quod  certo  loco 
dari  proraissum  est,  id  alio  loco  sine  commémorai ione  ejus  loci 

i.  BriDi,  Archivio^iSlS,  pp.  213-278, suivi  parTballer,  iV.  R.  Hist.y  4884.  pp.  459- 
470  ponciae  :  'eum  eum  quo  actum  est.  Sicut  olim  lieri  solebat  acsiimala  re,  pecu- 
niam eum  cuodemnal*.  —  2.  Passage  lu  très  incoroplèiement  dans  lequel  Gaïus 
traitait  peut-être  des  précautions  à  prendre  pour  qno  les  parties  ne  8<^>i:iïrenl 
pan  d^uoe  mauvaise  rédaction  de  la  condemnatio  et  ensuite  de  la  coudemnalio  in 
infinltum.  —  3.  i^  restitués  à  l'aide  àlnst.,  4,  0,  .33.  33  a.  33  b.  33  c. 
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potatiir,  veliit  si  rpiis  ila  slipulatu^  fucrit  :  ephhsi  hare  spi)ni»k<?, 

i\oinilo.  Homa<!  \)nre  in  fondai  pari  s/hi  opohtkrf: 

daro  mihi  oportore 

Suivent  2  lignes  illisibles. 

pctere  id  est  non  adjecto  loco.  53^.  Causa  plus 

potitur,  velut  si  quis  in  intentione  tollat  electionem  deôitoris 
quam  is  habet  obligationis  jure:  velut  si  quis  ita  stipulatus 

Sit  :    SESTKRTIUM    X    MILIA    AUT    HOMINEM    STICHUM    DARE     SPONDES  ?, 

doinde  alterutrum  ex  his  petat  ;  nam  quamvis  petat  quod 
minus  est,  plus  lamcn  potore  vi(letur,  quia  potest  adversarius 
inlerdum  facilius  id  praostare  quod  non  petitur.  Siiniliter  si 
quisgenus  stipulatus  sit,  deinde  spociem  petat  :  veluti  si  quis 
purpuram  stipulatus  sit  f^eneraliter,  deinde  Tyriam  specialilei 
petat;  quin  etiam  licet  vilissimain  pelât,  idem  juris  est  pn^p- 
tcr  eam  rationem  quam  proxime  diximus.  Idem  juris  est,  si 
quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit,  deinde  nominatim 
aliquem  petat,  velut  Stichum,  quamvis  vilissimum.  Itaque 
sicut  ipsa  stipulatio  concepta  est,  ita  et  intentio  formulae  con- 
cipi  de6et.  ;)4.  Illud  satis  apparetin  incerlis  formulisphis  peti 
non  posse,  quia,  cura  certa  quanti  tas  non  petatur,  sed  ol'idql'id 
adversariuin  dare  f-acerk  oport/.;t  intendatî^r,  nemo  potest  plus 
intendere.  Idem  juris  est  et  si  in  rem  incertae  partis  actio  data 
sit  :  velut  tahs  :  quantam  parte.m  paret  in  eo  fundo  qiio  iïe  agi- 
TUR  acloris  esse;  quod  genus  actionis  in  paucissimis  causis 
dari  solet.  55.  Item  palam  est,  si  quis  aliud  pro  alio  intende- 
rit,  nihil  eum  periclitari  eumque  ex  integro  agere  posse,  quia 
nihil  ante  videtur  egisse  :  veluti  si  is  qui  hominem  Stichum 
petere  deberet,  Rrotem  petierit  ;  aut  si  quis  ex  testamento 
DAR/  si6i  0P0RTERE  intendedt,  cui  ex  stipulatu  debebatur;  aut 
si  cognitor  aut  procurator  intenderit  si6i  dari  oportere.  56.  Sed 
plus  quidem  intendere,  sicut  supra  diximus,  periculosum  est: 
minus  autem  intendere  licet  ;  sed  de  rcliquo  intra  ejusdem 
piaeturam  agere  non  permittitur;  nam  qui  ita  agit,  per  excep- 
tionem  excluditur,  quae  exceptio  appellatur  litis  dividuae. 
:)7.  A^  si  in  condemnatione  plus  positum  sit  quam  oportet, 
actoi'is  qu'idem  pcriculum  nuUum  est,  sed  reus  cum  iniquaw 
forniulam  acceperit,  in  integrum  restituitur,  ut  minuaturcon- 
demnatio.  Si  vero  minus  positum  fuerit  quam  oportet,*  hor 
solum  consequitur  flc^or  quod  posuit;nam  tota  quidem  res 
injudicium  deducitur,  constringitur  autem  condemnationis 
liuc,  quam  judox  egredi  non  potest.  Nec  ex  ea  parte  praetor 
in  integrum  rcstituit;  facilius  enim  reis  praetor  succurritquam 
actoribus.  Loquimur  autem  exceptis  minoribus  xxv  annoruni  ; 
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nam  hujus  aetatis  hominibus  in  omnibus  rébus  lapsis  praetor 
succuirit.  58.  Si  in  demonstratione  plus  aut  minus  positum 
*it,  nihil  in  judicium  deducitur,  etidpo  res  in  inte^TO  nianot  ; 
et  hoc  est  quod  dicitur  falsa  demonstratione  rem  non  perimi, 
ol».  Sed  sunt  qui  putunt  minus  rcctc  conpreliendi,  ut  qui  forte 
Stichum  et  Erotewi  eraerit,  recte  videatur  ita  demonstrare  : 
QUOD  KGO  DE  TE  uoMiNEM  EROTEM  EMi,  et  si  velit,  de  Sticlio,  alia 
formula  agat,  quia  verum  est  eu  m  qui  duos  emerit,  sinpu- 
los  quoque  émisse;  idque  ita  maxime  Lafcc'oni  visum  est.  Sod 
si  is  qui  unum  emerit,  de  duohus  e^'erit,  falsum  demonstrat. 
Fdera  et  in  aliis  actionibus  est,  veluti  comniodati  et  depositi. 
GO.  Sed  nos  apurf  quosdam  scriptum  invenimus,  in  actione 
d^'positi  et  denique  in  ceteris  omnibus  ex  quibus  damnatus 
unusqnisque  ignoniinia  notatur,  eum  qui  plus  (juam  oportcret 
demonstraverit,  litem  perdere  :  veluti  si  quis  una  re  doposila 
duas  pluresve  se e/eposuisse  demonstraverit;  autsiiscui  pugno 
niala  percussa  est,  in  actione  injuria  etiam  aliam  part(3m 
corporis  percussam  sibi  demonstraverit.  Quod  an  defteamus 
credere  verius  esse,  diligentius  requiremus.  Certc  cum  duae 
sint  depositi  forraulae,  alia  in  jus  concepta,  alia  in  factum, 
siciit  5upra  quoque  notavimus,  et  in  ea  quidem  formula,  quae 
in  jus  concepta  est,  initio  res  de  qwa  agitur  demonstratorio 
modo  designetur,  deinde   inferatur  juris  contentio  his  verbis  : 

nriDOUlD  OB  E.\M  REM  ILI.UM  ILLI  DARE  FACERE  OPORTET  ;  iu  Ca  VerO 

quae  in  factum  concepta  ^0*^,  stat'im  initio  in^entionis  alio  modo 
res  de  qua  agitur  designetur  his  verbis  :  si  paret  n.Liisi  Aprn 
iLLUM  REM  iLLAitf  DEP03U1SSE  *.  dubitare  non  debemus,  quin  si 
quis  in  formula  quae  in  factum  co?iposila  est,  pluies  res  dosi- 
iînaverit  quam  deposuerit,  litem  perdat,  quia  in  intentions 
plus  ^osxtissevideatur,,.^ 

Suivent  48  lignes  illisibles. 
61*...  continetur,  ut  habita  ratione  ejus  quod  invicem 
actorem  eadem  causa  praestare  oporteret,  in  reliquum  eum 
rnm  quo  actum  est,  condemnare.  02.  Sunt  autem  bonae  fidoi 
judicia  haec  :  exempte  vendito,  locato  conducto,  negotiorum 
gestonira,  mandati,  depositi,  fiduciae,  pro  socio,  tutolao,  rci 
uxoriae*.  63.  Liôerum  est  tamen  judici  nullam  omnino  invi- 
rom  conpensationis  rationem  habere  :  nec  enim  aperte  for- 

1.  2  pages  restées  illiaibles  dans  lesquelles  on  admet  commimcnncnt  que 
r.ai'js  tratiaii  des  matières  exposées  dans  ïnsl,  4,  0,  3G-30.  —  2.  Sur  le  commen- 
cenicnl  du  §,  cf.  în»t,y  4,  0,30.— 3.  Enuméralion  f^énéralement  coniplclée  4  l'aide 
d7rwr. ,  4,  6.  28  ;  mais  cf.,  outre  Hu^chke,  Labbé,  fl.rfe  Ugislat.,  «873,  pp.  312-313 
pour  l'action  praacriptis verbis.  et  pour  les  actions  en  partage,  Gralenwilz,  In- 
terpolât hnen  in  tien  Pandekten,  1878,  p.  lOK,  u.  l. 
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Tiiulae  verbis  praecipitur,  sed  quia  id  bonae  fidei  judicio  con- 
veniens  videtur,  ideo  officio  ejus  contineri  creditur.  64.  Alia 
causa  est  illius  actionis  qua  argentarius  experitur  :  nam  is 
cogitur  cum  conpensatione  agere,  et  ea  conpensatio  verbis 
formulae  exprimitur  ;  adeo  quidem,  u^  ab  initio  conpensa- 
tione  facta  minus  intendat  sibi  dari  oportere.  Ecce  enim  si 
sestertium  x  milia  deôeat  Titio,  atque  ei  xx  debeantur,  sic  in- 
tendit :  SI   PARBT  TITlUll  SIBI  X  UILIA  DARE  OPORTERS  AMPLIUS  QUAU 

ipsF.  TITIO  DEBET.  65.  Item  6onorum  emptor  cura  deduclione 
agere  jube^u?*,  id  est  ut  in  hoc  solum  adversarius  ejus  coiidem- 
netur  quod  superest,  deducto  eo  quod  invicem  ei  bonorum 
emptor  defraudatoris  nominc  débet.  66.  ïnter  conpensationem 
autem  quae  argentario  opponitur,  et  deductionem  quae  obji* 
citur  bonorum  emptori,  iila  difTerentia  est,  quod  in  conpensa- 
tionem hoc  solum  vocatur  quod  ejusdcm  generis  et  naturae 
est:  veluti  pecunia  cum  pecunia  conpensatur,  triticum  cum 
tritico,  vinum  cum  vino  ;  adeo  ut  quibusdam  placent  non 
omni  modo  vinum  cum  vino  aut  triticum  cum  tritico  com- 
pensandum,  sed  ita  si  ejusdcm  naturae  qualitalisque  sit.  In 
deductionem  autem  vocatur  et  quod  nonestejusdem  generis. 
Itaque  si  [vero|  pecuniam  petat  bonorum  emptor  et  invicem 
frumentum  aut  vinum  is  debeat,  deducto  quanti  id  erit,  in  reli- 
quum  experitur-  67.  Item  vocatur  in  deductionem  et  id  quod 
iu  diem  debetur;  conpensatur  autem  hoc  solum  quod  prae- 
senti  die  de6etur.  08.  Praeterea  conpensationis  quidem  rati(» 
inintentione  ponitur;  quo  fit,  ut  si  facta  conpensatione  plus 
nummo  uno  intendat  argentarius,  causa  cadat  et  ob  id  rem 
pcrdat.  Deductio  vero  ad  condemnationem  ponitur,  quo  loco 
plus  petenti  periculum  non  intervenit;  utique  bonorum  emp- 
tore  agente,  qui  licet  de  ccrta  pecunia  agat,  incerti  (amen  con- 
demnationem concipit. 

69.  Quia  tamen  superius  menlionem  habuimusde  actione 
qua  in  peculium  filiorum  familias  servorumquc  agitur,  opus 
est  ut  de  /lac  actione  et  de  ceteris  quae  eoruwdcm  nomine 
in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus. 
70.  Inprimis  itaque  si  jussu  patris  dominive  negolium  gestum 
erit,  insolidum  praetor  actionem  in  patrem  dominumve  con- 
paravit  ;  et  recte,  quia  qui  ita  negotium  gerit,  magis  patris 
dominive  quam  lilii  servive  fidem  sequitur.  71.  Eadem  ratione 
conparavit  duas  alias  actiones,  exercitoriam  et  insti/oriara. 
Tune  autem  exercitoria  locum  habet,  cum  pater  dominusve 
illium  sorvumve  magistrum  navi  praeposuerit,  et  quid  cum 
PO  rjus  roi  gratia  cui  praepositus  fuerit,   [negotium]   geslura 
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erit.  Cum  enim  ea  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominive 
conlrahi  vîdeatur,  aequissimura  esse  visum  est  in  solidum 
aciionem  in  eum  dari.  Quin  etiam,  licet  extraneum  quisqu^ 
nmgistrum  navi  praeposuerit  sive  servunn  siveliberura,  tamen 
♦  a  prcietoria  actio  in  eum  redditur.  Ideo  autera  exercitoria 
acUo  appellatur,  quia  exercitor  vocatur  is  ad  quem  cotlidia- 
nus  navisquaestus  pervenit.  Insti^oria  vero  formula  tum  locum 
habet,  cum  quis  tabernae  aut  cuilibet  negotiationi  fllium  ser- 
vumve  aut  quemlibet  extraneum  sive  servum  sive  liberum 
praeposuerit,  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gratia  oui  praepositus 
est,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  insli^oria  vocatur,  quia 
qui  tabernae  praeponitur,  institor  appellatur.  Quae?  et  ipsa 
formula  in  solidum  est.  72.  Praeterea  triôutoria  quoque  actio 
in  patrem  dominumve  constituta  est,  cum  filius  servusvc  in 
peculiari  merce  sciente  pâtre  dominove  negotietur.  Nam  si 
quid  ejus  rei  gratia  cum  eo  contrac/um  fuerit,  ita  praetor  jus 
dicit,  ut  quidquid  in  hh  mercibus  erit  quodque  Inde  receplum 
erit^  id  inler  patrem  dominumve,  si  quid  et  dehebitui\  et  celer  os 
credUores  pro  rata  portione  dislribualur^. 

Suivent  21  lignes  Illisibles. 

73.  Cum  autem  quaeritur,  quantum  in  peculio  si7,  ante  de^ 
ducitur  quod  patri  dominove  quique  in  ejus  potestate  sit,  a 
filio  servove  debetur,  et  quod  superest,  hoc  solum  peculium 
esse  intellegitur.  Aliquando  tamen  id  quod  ei  débet  filius  ser- 
vusve  qui  in  potestate  patris  dominive  sit,  non  dcducitur  ex 
peculio,  velut  si  is  oui  débet,  in  hujus  ipsius  peculio  sit.  74. 
Ceterum  du6ium  non  est,  quin  et  is  qui  jussu  patris  dominive 
contraxit  cuique  exercitoria  vel  insti^oria  formula  conpetit, 
de  peculio  aut  de  in  rem  verso  agere  possit.  Sed  nemo  lam 
stultus  erit,  ut  qui  aliqua  illarum  actionum  sine  dubio  solidum 
consequi  possi/,  in  difficultatem  se  deducat  probandi  habere 
peculium  eum  cum  quo  contraxerit,  exque  eo  peculio  posse 
sibi  salisfleri,  vèl  id  quod  persequitur  in  rem  patris  dominive 
versum  esse.  74^.  Is  quoque  cui  tributoria  actio  conpetit,  de 
peculio  yel  de  in  rem  verso  agere  potest.  Sed  huic  sane  ple- 
rumque  expedit  bac  potius  actione  uti  quam  tributoria  ;  nam 
in  tributoria  ejus  solius  peculii  ratio  hafectur,  quod  in  his 
mercibus  est  guibus  negotiatur  filius  servusvo  quodque  inde 
receptum  erit;  a/ in  actione  pnculii,  fotius.  Et  potest  quisque 
tertia  forte  aut  quarta  vel  etiam  minore  parte  peculii  nego- 

i ,  Retlitué  d'après  /fuf.,  4, 7,  4  c.  Le  passage  illisible  qui  suit  doit,  en  visant 
à  la  fois  l'MClave  et  le  fils  et  en  termes  un  peu  plus  concis,  avoir  traité  les  mêmes 
points  qn'/iMt.»*,  7.  3.  4.  4a.  4b. 
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tiari,  maximana  vero  partein  peculti  in  aliLs  rébus  habere  , 
lonj;o  ma^is  si  potest  adprobari,  id  quod  dederit  is  qui  cum 
filio  sei-vove  contraxil,  in  rem  patris  dominive  versuni  esse,  ad 
hanc  actionem  transire  débet,  nam,  ut  supra  dixinius,  eadem 
formula  et  de  peculio  et  de  in  rem  verso  agitur. 

75.  Ex  malelici?:»  (iliorum  familias  servorumque,  veluti  si 
furtum  fecerint  aut  injuriam  commiserint,  noxales  actiones 
proditae  sunt,  uti  liceret  palri  dominove  aut  litis  aestimatio- 
nem  sufferre  aut  noxae  dedere  ;  erat  enim  iniç?/um  nequitiam 
eorum  ultra  ipsorum  corpora  parentibus  dominisve  damno- 
sani  esse.  76.  Constitutae  sunt  autem  noxales  actiones  aut  le- 
j^ibus  aut  cdicto  praetoris  :  legibus,  velut  furti  lege  xn  tabu- 
larum,  darani  injuriae  lege  Aquilia  ;  edicto  praetoris,  velut 
injuriarum  et  vi  bonorum  raptorum.  77.  Omnes  autem  noxa- 
les actiones  capz/f  sequuntur,  nam  si  filius  tu  us  servusve  noxam 
coinniiserit,  quamdiu  in  tua  potestate  est,  tecum  est  actio  ;  si 
in  allorius  potestatem  pervenerit,  cum  illo  incipit  actio  esse  ; 
sisui  juris  coeperit  esse,  directa  actio  cum  ipso  est,  et  noxae 
deditio  extinguitur.  Ex  di verso  quoque  directa  actio  uoxalis 
esse  éncipit,  nam  si  pater  familias  noxam  commiserit,  et  ts  se 
in  adrogationem  i'ib'i  dederit  aut  seruus  tuus  esse  coeperit, 
(jîiod  quibusdam  casibus  accidere  primo  commentario  tradi- 
(limus,  incipit  tecum  noxalis  actio  esse  quae  ante  directa  fuit. 
78.  Sed  bi  filius  patri  aut  serrus  domino  noxam  commiserit, 
nulla  actio  nascitur  ;  nulla  enim  omnino  inter  me  et  eum  qui 
in  potestate  niea  est  obligatio  nasci  potest.  Ideoque  etsi  in 
alienam  potestatem  pervenerit  aut  sui  juris  esse  coeporit,  ne- 
(jue  cum  ipso  neque  cum  eo  cujus  nu  ne  in  potestate  est  a^i 
potest.  Undo  quaeritur,  si  alienus  servus  filiusve  noxam  com- 
miserit nvihi,  et  is  postea  in  mea  esse  coeperit  potestate,  utrum 
intercidat  actio  an  quiescat.  Nostri  praeceptores  intercidere 
putant,  quia  in  eum  casum  deducta  sit,  in  quo  consi stère  non 
potuerit,  ideoquo,  licet  cxierit  de  mea  potestate,  agere  me 
non  posse  ;  divorsae  scholae  auctores,  quamdiu  in  mea  potes- 
tate sit,  (luiesctfro  actionem  putant,  quia  ipse  mecum  agere 
non  possuni,  cum  vero  exierit  de  mea  potestate,  tunccam  n- 
suscitari.  79.  ('uni  autem  tilius  familias  ex  noxali  causa  man- 
cipio  datur,  diversao  scholae  auctores  putant  ter  eummanci- 
pio  dari  debere,  qma  lego  xn  tabularum  cautum  sit,  ne  aîUer 
filius  de  potciitatc  patris  exeat,  quam  si  ter  fuerit  mancipatus; 
Sa6inwset  Gassius  ceterique  nostrfle  scholae  auctores  su fficere 
unam  mancipationem  crediderunt,  et  illas  très  legis  xii  tabu- 
larum ad  voluntarias  mancipationes  pertinere. 
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80.  Haec  ita  de  his  personis  quae  in  potestate  sunt  sive  ex 
contracta  sive  ex  maleficio  earum  conlroversïa.  esset  ;  quod 
vero  ad  eas  personas  quae  in  manu  mancipiove  sunt...'  ita  jus 
dicitar,  ut  cum  ex  contmclu*  earum  agatur  nisi  ab  eo  cujus 
juri  subjectae  sint,  in  solidum  defendantur,  bona  quae  earum 
futura  forent,  si  ejus  juri  subjectae  non  essont,  veneant.  Sed 
cum  rescissa  capitis  deminulione  cum  Us  imperio  continenttju- 
dieio  agitiir,  si  adversus  eam  actionem  non  defendantur,  etiam 
cum  ipsa  muliere,  dum  in  manu  est,  agi  potest,  quia  tum  tutoris 
auctoritas  necessaria  non  est^. 

Suireni  90  lignes  presque  totalement  illisibles. 

81.  Quid  ergo  est 'l diximus.    .   .  non  permis- 

9um  fuerit  ei  mortuos  homines  dedere,  tamen  etsi  quis  eum 
dederit  qui  fato  suo  vita  excesserit,  aeque  liberatur. 

82.  Nunc  admonendi  sumus  ag^e  nos  autnostro  nomine 
aut  aliène,  veluti  cognitorio,  procuratorio,  tutorio,  curatorio, 
cum  olim,  quo  tempore  legis  actiones  in  usu  fuissent,  alieno 
nomine  agere  non  liceret,  prae/erquam  ex  certis  causis.  83.  Go- 
^nitor  autem  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  subsii- 
tuitur.  Nam  actor  ita  cognitorem  dat  :  quod  ego  a  te  verbi 
gratia  fundum  peto,  ln  eam  rrm  l.  titium  tibi  cognitokbm  do  ; 
adversarius  ita  :  quia  tu  a  me  fundum  petis,  in  ram  rem  tibi  p. 
MBviuii  cognitorem  do.  Potest  ut  actor  ita  dicat  :  quod  ego  tkcuu 
agebe  volo,  in  eam  rem  cognitorem  do,  adversarius  ita:  quia  tu 
MECUM  agere  vis,  IN  KAM  REM  COGNITOREM  DO.  Nec  înterest  prae- 
sens  an  absens  cognitor  detur;  sed  si  absens  datus  fuerit, 
cognitor  ita  erit,  si  cognoverit  et  susceperit  officium  cognito- 
ris.  84.  Procurator  vero  nullis  certis  verbis  in  litem  substitui- 
tur,  sed  ex  solo  mandato  et  absente  et  ignorante  adversario 
constituitur.  Quin  etiam  sunt  qui  putant  eum  quoque  procu- 
ratorem  videri  cul  non  sil  mandatum,  si  modo  bona  flde  accé- 
dât ad  negotium  et  caveat  ratam  rem  dominum  habiturzzm, 
quamquam  et  ille  cui  mandatum  est  plerumque  satisdare  débet, 
quia  saepe  mandatum  initio  litis  in  obscure  es^et  postea  apu^ 
judîcem  ostenditur^.  85.  Tutores  autem  et  curatores  quemad- 

I.  liBcane  établie  par  Lenel,  Ed,  p.  3J9,  et  comblée  quant  au  sens  parKrueger. 
comme  il  suit  :  *cutn  ex  maUficiit  earum  agatur,  eadim  valent,  quae  in  pertona 
/Uiorum  famittat  §ervorumve  diximut.  De  contraetibus  autem  eorum  qui  in  man- 
cipio  sunt  advertus  eot  quorum  in  maneipio  eunt  nulla  actio  propoeita  eet  de  debi- 
tis  vero  earum  quae  in  manu  tunt,  ita  jus  dicltur,  eic'  —  S.  Mandry»  Das  ge- 
meine  FamilienglUerreckt,  %  i870.  p.  3l8  :  «ex  maleflcio.'  mais  cf.  Girarl,  N.n, 
Hiet.,  4887,  p.  423,  n.  3.  —  3.  Uestitution  vraisemblable  de  Hu^clike.  Dans  Ica 
lignes  suivantes  où  Ton  n*a  pu  lire  quo  les  mots  :  'AT//  labularum',  Gaius  parait 
avoir  traité  des  actions  noxales,  y  compris,  suppose  Huschke,  les  actions  de  pattu 
et  de  pauperie  auxquelles  se  rapportersit  lo  $  81  ;  mnis,  au  moins  sur  ce  dernier 
point,  cf.  eu  sens  contraire  iV.  A.  //ùf.»  1887,  p.  437,  n.  2.  —  4.   'Quia  ssepe 
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moduraconstituantur,  primo  coramentario  rettiilimus.  86.  Qui 
autem  alieno  noniine  agit,  intentionem  quidem  ex  persona 
domini  sumit,  condemnationem  autem  in  suam  personam  con- 
vertit. Nam  si  verbi  gratia  L.  Titius  pro  P.  Mevio  agat,  ita  for- 
mula concipitur  :  si  paret  n.  negidium  p.  mevio  sestebtium  x  milta 

DARK    OPORTEBE,    JUDEX    N.    NEGIDIUM   L.    TITIO    SKSTKRTIOM  X  MILIA 

coNDEMN^,  SI  NON  PARET,  ABSOLvjg  ;  in  Fcm  quoquc  si  agat,  inten- 
dit p.  MEv/i  REM  ESSE  EX  JURE  QuiRiTiUM,  et  condemnationem  in 
suam  personam  convertit.  87.  Ab  adversarii  quoque  parte  si 
interveniat  aliquis  cum  quo  actio  constituitur,  intenditur 
dominura  dabe  oportere,  condemnatio  aulera  in  ejus  pei*so- 
na/n  convertiturquijudicium  accipit*  ;  sed  cum  in  rem  agitur, 
nihil  in  intentions  facit  ejus  persona  cum  quo  agitur,  sive  suo 
nomine  sive  alieno  aliquis  judicio  interveniat;  tanlum  enim 
intenditur  kem  actoris  bsse. 

88.  Videamus  nunc  quibus  ex  causis  is  cum  quo  agitur, 
vel  hic  qui  a^^i^,  coga^ur  satisdare.  89.  Igitur  si  verbi  gratia 
in  rem  tecum  agam,  satis  mihi  dare  de6es  ;  aequum  enim  vi- 
sum  est  te  ideo  quod  interea  libi  rem  quae  an  ad  te  pertineat 
du(;ium  est,  possidere  conceditur,  cum  satisdatione  cavere,  ut 
si  victus  sis  nec  rem  ipsam  restituas  nec  litis  aestimationem 
surferas,  sit  mihi  potestas  aut  tecum  agendi  aut  cum  sponsori- 
bus  tuis.  90.  Multoque  magis  debes  satisdare  mihi,  si  alieno 
nomine  judicium  accipias.  9i.  Geterum  cum  in  rem  actio 
duplex  sit,  aut  enim  per  formulam  petitoriam  agitwr  aut  p>er 
sponsionem,  siquidem  per  formulam  petitoriam  agitur,  illa 
stipulatio  locum  habet  quae  appellatur  judicatuu  solvi  ;  si  vero 
p^r  sponsionem,  illa  quae  appellatur  pro  phaede  litis  kt  vix- 
DiciARUM.  92.  Petitoria  autem  formula  haec  est  qua  actor  in- 
tendit rem  suam  ksse.  93.  Per  sponsionem  vero  hoc  modo  agi- 
mus  :  provocamus  adversarium  tali  sponsione  :  si  homo  quo  m 

AGITUR  ex  jure  QUIRITIUM  MEUS  EST,   SESTERTIOS   XXV   NCMMOS     DARf 

spondes?  deinde  formulam  edimus  qua  intendimus  sponsio- 
nis  summam  nobis  dari  oportere;  qua  formula  ita  denium 
vincimus,  si  proôaverimus  rem  nostram  esse.  94.  Non  tamei; 
Aaec  summa  sponsionis  exigitur,  non  enim  poenalis  est,  se»! 
praejudicialis,  et  propter  hoc  solum  fit  ut  per  eam  de  re  jii<li- 
cetur:  unde  etiam  is  cum  quo  agit«r,  non  restipulatwr.  Idoo 
autem  appellata  est  pro  praede  litis  vindîcîarum  stipulatio, 
quia  in  locum  praedium  successit,  qui  olim,  cum  lege  ageba- 

maudatum osieDditur'  sigoalé  comme  une  glose  postérieure  à  C  Th.,  S.  li 

8,  par  Eisele,  Cognitur  und  Procuratur,   1881,  pp.  143-145.  —  1.  Wlassak,  scivi 
par  Knicger,  éd.  3  ;  Huschke  :  *&ccep\i\ 
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tur,  pro  lite  et  vindiciis,  id  est  pro  re  et  fructibus,  a  possessore 
petitori  dabantur.  95.  Geterum  si  apud  centumviros  agitur, 
summam  sponsionis  non  par  formulam  petimus,  sed  per  legis 
actionem  ;  sacramento  enim  reum  provocamus  ;  eaque  sponsio 
sesteriium  cxxv  nunimum  Vit  scilicei  propter  legem  Crepereiani. 
%.  Ipse  autem  qui  in  rem  agit,  si  suo  nomine  agat,  satis  non 
(lat.  97.  Ac  nec  si  per  cognitorem  quidera  agati^r,  iilla  satisda- 
tio  vel  ab  ipso  vel  a  domino  desideratur  ;  cum  enim  certis  et 
([uasi  soUemnibus  verbis  in  locum  domini  substituatur  cogni- 
tor,  merito  domini  loco  habetur.  08.  Procurator  vero  si  agat, 
satisdare  jiibetur  ratam  rem  dominum  habiturum  ;  pericuium 
enim  est,  ne  iterum  dominus  de  eadem  re  experiatur;  quod 
pericuium  non  intervenit,  si  per  cognitorem  actum  fuerit,  quia 
de  qua  re  quisque  per  cognitorem  egerit,  de  ea  non  magis 
amplius  actionem  habet  quam  si  ipse  egerit.  99.  Tutores  et 
curatores  eo  modo  quo  et  procuratores  satisdare  debere  verba 
edictifaciunt;sedaliquando  illissatisdatio  remittitur.  iOO.Uaec 
ita,  si  in  rem  agatur;  si  vero  in  personam,  ab  actoris  quidcm 
parte  quando  satisdari  de&eat  quaerentes,  eadem  repetemus 
quae  diximusin  actione  qua  in  rem  agitur.  101.  Ab  ejus  vero 
parte  cum  quo  agitur,  siquidem  aliène  nomine  aliquis  inter- 
veniat,  omni  modo  satisdari  débet,  quia  nemo  alienae  rei 
sine  satisdatione  defensor  idoneus  intellegitur.  Sed  siquidem 
cum  cognitore  agatur,  dominus  satisdare  jubetur;  si  vero 
cura  procuratore,  ipse  procurator.  Idem  et  de  tutore  et  de 
curatore  juris  est.  102.  Quodsi  proprio  nomine  aliquis judiciu77i 
accipiat  in  personam,  certis  ex  causis  satisdare  soletquasipse 
praetor  signiilcat.  Quarum  safcisdationum  duplex  causa  est  ; 
nam  aut  propter  genus  actionis  satisdatur,  aut  propter  perso- 
nam, quia  suspecta  sit  :  propter  genus  actionis,  veluti  judicati 
depensive  aut  cum  de  moribus  mulieris  agitur;  propter  per- 
sonam, veluti  si  cum  eo  agitur  qui  decoxerit,  cujusve  bonaa 
crediloribus  possessa  proscriptave  sunt,  sive  cum  eo  herede 
agatur  quem  praetor  suspectum  aestimaverit. 

103.  Omnia  autem  judicia  aut  légitime  jure  consistunt 
aut  imperio  continentur.  104.  Légitima  sunt  judicia  quae  in 
urbe  Roma  vel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  inter 
ora nés  cives  Romanes  sub  une  judice  accipiuntur  ;  eaque  e 
legs  Ju lia  judiciaria,  nisi  si  anno  et  sex  mensibus  judicata 
fuerint,  expirant.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dici^ure  lege  Julia 
lilem  anno  et  sex  mensibus  mon.  105.  Imperio  vero  conti- 
nentur  recuperatoria  et  quae  sub  uno  judico  accipiuntur  in- 
terveniente  peregrini  persona  judicis  aut  litigatoris.  In  eadem 
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causa  sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  miLia- 
rium  tam  inter  cives  Romanos  quam  inter  peregrinos  accipiun- 
tur.  Ideo  autem  imperîo  contineri  judicia  dicuntur,  quia  tam- 
diu  valent,  quamdiu  is  qui  ea  praecepit,  imperium  habebit. 
106.  Et  siquidem  imperio  continenti  judicio  actum  fuerit, 
sive  in  rem  sive  in  personam,  sive  ea  formula  quae  in  factum 
concepta  est,  sive  ea  quae  in  jus  habet  intentionem,  posteu 
nihi/o  minus  ipso  jure  de  eadem  re  agi  potest;  et  ideo  neces- 
saria  est  exceptio  rei  judicatae  vel  in  judicium  deductae.  107. 
Si  vero  legitimo  judicio  in  personam  actum  sit  ea  formula 
quae  juris  civilis  habet  intentionem,  postea  ipso  jure  de  eadem 
re  agi  non  potest,  et  ob  id  exceptio  supervacua  est  ;  si  vero 
vel  in  rem  vel  in  factum  actum  fuerit,  ipso  jure  nihilo  minus 
postea  agi  potest,  et  ob  id  exceptio  necessaria  est  rei  judica- 
tae vel  in  judicium  deductae.  108.  Alia  causa  fuit  olim  legis 
actionum  :  nam  qua  de  re  actum  semel  erat,  de  ea  postea 
ipso  jure  agi  non  poterat  ;  nec  omnino  ita,  ut  nunc,  ususerat 
illis  temporibus  exceptionum.  109.  Ceterum  potest  ex  Jege 
quidem  esse  judicium,  sed  legitimum  non  esse  ;  et  contra  ex 
lege  non  esse,  sed  legitimum  esse.  Nam  si  verbi  gratia  ex 
lege  Aquilia  vel  Ollinia  vel  Furia  in  provinciis  agatur,  impe- 
rio continebitur  judicium  ;  idemque  juris  est  et  si  Honiap 
apud  recuperatores  agamus,  vel  apud  unum  judicem  inter- 
veniente  peregrini  persona  ;  et  ex  diverso  si  ex  ea  causa  ex 
qua  nobis  edicto  praetoris  datur  actio,  Romae  sub  uno  judice 
inter  omnes  cives  Romanos  accipiatur  judicium,  legitimum 
est. 

110.  Que  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones 
quae  ex  lege  senatusve  consultis  proficiscuntur,  perpetuo 
solere  praetorem  accommodare,  eas  vero  quae  ex  propria 
ipsius  jurisdictione  pendent,  plerumque  intra  annum  dare. 
111.  Aliquandotamen  et  perpetuo  eas  dat,  scilicet  cum^  imitatur 
jus  legitimum  :  quales  sunt  eae  quas  bonorum  possessorïhus 
ceterisque  qui  beredis  loco  sunt,  accomodat,  Furti  quoque 
manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  juris  dictions 
proÛciscatur,  perpetuo  datur;  et  merito,  cum  pro  capitali 
poena  pecuniaria  constituta  stt. 

112.  Non  omnes  actiones  quae  in  aliquem  aut  ipso  jure 
conpetunt  aut  a  praetore  dantur,  etiam  in  heredem  aeque 
conpetunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certissima  juris  régula, 
ex  maleficits  poenales  actiones  in  heredem  nec  conpetero  nec 
dari  solere,   veluti  furti,  vi   bonorum  raptorum,  injuriarum, 

1.  ResUtuiiuD  deUusohke  corrigée  par  MomniBeo. 
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damni  injuriae;  sed  heredi6zis  hujus  modi  actiones  conpe- 
tunt  nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si  qua  alia 
similis inveniaturactio.  113.  Aliquandotamen  e^iam  ex  contrac- 
ta actio  neque  heredi  neque  in  heredem  conpetit  ;  nam  adsti- 
pulatoris  hères  non  ha6et  actionem,  et  sponsoris  et  fldepro- 
missoris  hères  non  tenetur. 

114.  Superest  ut  dispiciamus,  si  ante  rem  judicatam  is 
cum  que  agitur,  post  acceptum  judicium  satisfaciat  actori, 
quid  ofïicio  jadicîs  conveniat,  utrum  absolvere,  an  ideo 
po^ius  damnare,  quia  judicii  accipiendi  tempore  in  ea  causa 
fuerit,  ut  damnari  debeat.  Nostri  praeceptores  absolvere  eum 
de&ere  existimant,  nec  intéressé  cujus  generis  sit  judicium  ; 
et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  Sabino  et  Cassio  placere  omnia 

judicia  absolutoria  esse * 

de  bonae  lidei  judiciis  autem  idem  sentiunt,  quia  in  ejusmodi 
judiciis  liberum  est  offlcium  judicis.  Tantumdem  et  de  in  rem 
acfionibus  putant,  quia  formulae  verbîs  id  ipsi/m  expnmafwr* 

quibus 

petentur  et  ad  .    .    . 

m^^rdum  enim 

sunt  etiam  in  personam  taies  actiones  in  quibus  ^primittir 
ut  arbitretur  judex,  quomodo  reus  satis  facere  debeat  actori  quo- 
minus  condemnetur^,.. 

Suiveni  3  lignes  presque  eDiièrement  illisibles. 

Ho.  Sequitur  ut  de  exceptionibus  dispiciamus.  116.  Con- 
paratae  sunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum  gratia 
cum  quibus  agitur.  Saepe  enim  accidit,  ut  quis  jure  civili  te- 
neatur,  sed  iniquum  sit  eum  judicio  condemnari.  116^.  Veluti 
si  stipuiatus  sim  a  te  pecuniam  tamquam  credendi  causa  nu- 
nieraturus,  nec  numeraverim  ;  nam  eam  pecuniam  a  te  peti 
posse  certum  est,  dare  enim  te  oportet,  cum  ex  stipulatu  tene- 
ris;  sed  quia  iniquum  est  te  eo  nomine  condemnari,  placet 
per  exceptionem  doli  mali  te  defendi  debere.  116^.  Item  si  pac- 

i .  n  est  certaio,  quant  au  sens,  que  Gains  opposait  là  à  1  opinion  des  Sabiniens 
TopinioD  difTérente  des  Proculiens.  Krucger  et  Siudemund  pensent  qu'il  disait 
qu'ils  admeitiûent  Topinion  contraire  pour  les  judicia  strictijuris  ;'flusclike  Ut  : 
'diversae  oufcm  scholae  auctores  de  bonoe  fldei  quidem luA'icuf^  idem  sentiunt*. 
—  S.  'lia  demum,  réuni  condeninandum  esse,  nisi  arbitratu  judicis  rem  resiiiuta 
erit*,  conjecturent  Krueger  et  Sludemund.  Restitution  équivalente  quant  au 
fondît  dans  Hnschke,  Gaius  traitait  ensuite  probablement  avant  *8uni*  des  mêmes 
matières  qu'Irut.,  é,  17,  2.  —  3.  Restitution  quant  au  sens  de  Krueger  et  Stude- 
mand.  Les  lignes  qui  suivent  dans  lesquelles  on  lit  seulement:  *paraius  ad  acto- 
ris...  acium  fuerit',  peuvent  selon  le^  mêmes  auteur?,  s  être  rap(>oriées  à  ce  oui 
est  dit,  Insi.,  4, 17.  3,  de  l'aciion  ad  exhibendum  et  de  la  caution  imposée  à  celui 
qai  demande  un  délai  pour  l'exhibition. 
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tus  fuero  tecum,  ne  id  quod  mihi  debeas,  a  te  petam,  nihilo 
minus  [id  ipsum]  a  te  petere  possuni  dan  mihi  oportere,  quia 
obligatio  pacto  convento  non  tollitur  ;  sed  placet  debp.re  me 
petentem  per  exceptioneni  pacti  conventi  repelli.  H7.  In  lus 
quoque  actionibus  quae  non  in  personam  sunt,  exceptiones 
locum  habent  :  veiuti  si  metu  me  coegeris  aut  dolo  induxeris, 
ut  tibi  rem  aliquam  mancipio  darem  ;  nam  si  eam  rem  a  me 
petas,  datur  mihi  exceptio  per  quam,  si  melus  causa  te  fe- 
cisse  vel  dolo  malo  arguero,  repelleris.  117*.  Item  si  fundum 
iitigiosum  sciens  a  non  possidente  emeris  eumque  apossidente 
petas,  opponitur  tibi  exceptio  per  quam  omni  modo  summo- 
veris.  Ii8.  Exceptiones  autem  alias  in  edicto  praetor  habet 
propositas,  alias  causa  cognita  accommodât.  Quae  omnos  vol 
ex  legibus  vel  ex  his  quae  legis  viceni  optinent,  substaiitiani 
capiunt,  vel  ex  jurisdictione  praetoris proditae  sunt.  119.  Om- 
nes  autem  exceptiones  in  contrarium  concipiuntur,  quam  ad- 
firmat  is  cum  quo  agitur.  Nam  si  verbi  gratia  reus  dolo  malo 
aliquid  actorcm  facere  dicat,  qui  forte  pecuniam  petit  quam 
non  nunieravit,  sic  exceptio  concipitur  :  si  in  ka  re  nihil  dou» 
MALO  A.  AGKRii  FACTUM  siT  NEQUK  FIAT  ;  item  si  dicai  contra  pac- 
tionem  pecuniam   peti,  ita  concipitur  exceptio:  si  intkr  a. 

AGERUJM    ET  N.  NEGIDIUM   NON  CONVENIT    NE  EA  PECUNTA  PETBRKTUR  ; 

et  denique  in  ceteris  causls  similiter  concipi  solet  ;  ideo  scili- 
cet  qum  omnis  exceptio  objicitur  quidem  a  reo,  sed  ita  for- 
mulae  inseritt^r,  ut  condicionalem  faciat  condemnationero,  id 
est  ne  aliter  judex  eum  cum  quo  agitur  condemnet,  quam  si 
nihil  in  ea  re  qna  de  agitur  dolo  actoris  factum  sit  ;  item  ne 
aliter  judex  eum  condemnet,  quam  si  nuUum  pactum  conven- 
tum  de  non  petenda  pecunia  factum  fuerit, 

120.  Dicuntur  autem  exceptiones  aut  peremptoriae  aut  di- 
latoriae.  121.  Peremptoriae  sunt  quae  perpetuo  valent  nec 
ovitari  possunt,  veiuti  quod  metus  causa,  aut  dolo  malo,  aut 
quod  contra  legem  senatusve  consultwm  factum  est,  aut  quod 
res  judicata  est  vel  in  judicium  deducta  est,  item  pacti  con- 
venti quod  /acturn  est,  ne  omnino  pecunia  peteretur.  122.  Di- 
latoriae  sunt  exceptiones  quae  ad  tempus  valent,  veiuti  illius 
pacti  conventi  quod  factum  est  verbi  gratia,  ne  intra  quinquen- 
nium  peteretur;  finito  enim  eo  tempore  non  habet  locum  ex- 
ceptio. Gui  similis  exceptio  est  litis  dividuae  et  rei  residuae, 
nam  si  quis  partem  rei  petierit  et  intra  ejusdem  praeturam 
reliquam  partem  petat,  hac  exceptione  summoretur  quae  ap- 
pellatur  litis  dividuae  ;  item  si  is  qui  cum  eodem  plures  lit«s 
habebat,  de  quibusdam  egerit,  de  quibusdam  distulerit,  ut  ad 
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alios  judices  eant,  si  intra  ejusdera  praeturam  de  hîs  quas  dis- 
tillent, agat,  per  hanc  exceptionem  quae  appellatiir  rei  resi- 
duae,  summovettir.   i23.  Observandum  est  autem  ei  cui  dila- 
toria  objicitur   exceptio,   ut  différât  actionem  ;  alioquin   si 
objecta  exceptione  egerit,  rem  perdit  ;  non  enim  post  illud 
tempus  quo  intégra  re  eam  evitare  poterat,  adhuc  ei  potestas 
agendi  supcres^  re  in  judicium  deducta  et  per  exceptionem 
p^rempfa.  i24.  xNon  solum  autem  ex  tempore,  sed  etiam  ex 
persona  dilatoriae  exceptiones  intelieguntur,  quales  sunt  co- 
frnUoriae  :  veluti  si  is  qui  per  edictuni  cognitorera  dare  non 
potest,  per  cognitorem  agat,  vel  dandi  quidem  cogni Loris  jus 
habeat,  sed  eumdetcui  non  licet  cogniturara  suscipere  ;  nam 
si  objicîatur  exceptio  cognitoria,  si  ipse  talis  erit,  ut  ei  non  li- 
ceat  cognitorem  dare,  ipse  agere  potest  ;  si  vero  cogni tori  non 
liceat  cognituram  suscipere,  per  alium  cognitorem  aut  persc- 
met  ipsum  liberam  habet  agendi  potestatem,  et  tam  hoc  quam 
illo   modo  evitare  po^esi  exceptionem  ;  quodsi  dissimulaverit 
eu  m  et  per  cognitorem  egerit,  rem  perdit.  125.  Sed  perempto- 
ria  quidem  exceptione  si  reus  per  errorem  non  fuerit  usus,  in 
integrum  restituitur  adjiciendae  exceplionis  gratia  ;  dilatoria 
vero  si  non  fucrit  usus,  an  in  integrum  restituatur,  quaeritur. 
126.  Interdum  evenit,  ut  exceptio  quae  prima  facio  justa 
videatur,  inique  noceat  actori.  Quod  cum  accidat,  alla  adjec- 
tione  opus  est  adjuvandi  actoris  gratia;  quae  adjectio  repli- 
catio  vocatur,  quia  per  eam  replicatur  atque  resolvitur  vis  ex- 
ceplionis. Nam  si  verbi  gratia  pactus  sum  tecum,  ne  pecuniam 
quara  mihi  debes,  a  te  peterem,  deinde  postea  in  contrarium 
pacti  sumus,  id  est  ut  petere  mihi  liceat,  et,  si  agam  tecum, 
oxcipias  tu,  ut  ita  demum  mihi  condemneris  :  si  non  convenk- 
RiT  NB  EAM  PECDNiAM  PETEREM,  uocet  mihi  exccptio  pacti  con- 
venti  namque  nihilo  minus  hoc  verum  manet,  etiamsi  postea 
in  contrarium  pacti  sumus  ;  sed  qu/a  iniquum  est  me  exchidi 
exceptione,  replicatio  mihi  datur   ex  posterioro   paclo   hoc 
modo  :  si  non  postÊa  convemt  ut  mihi  eam  pecuniam  pkterr  lï- 
CKRET.  126   .  Item  si  argentarius  pretium  rei  quae  in  auctionem 
venerit,  persequatur,  objicitur  ei  exceptio,  ut  ita  demum  emp- 
tor  damnetnr,  si  ei  res  quam  emerit,  tradita  est  ;  et  est  justa 
exceptio  ;  sed  si  in  auctione  praedictum  est  ne  antb  euptori 
lîES  traderbtur  quam  si  pretium  solverit,  replicatione  tali  ar- 
eenlarius  adjuvatur:  aut  si  praedictum   est,  ne  autkr  emptori 
res  traderetur,  quam  si  pretium  emptor  solverit.  127.  Interdum 
autem  evenit,  ut  rursus  replicatio  quae  prima  facie  justa  sit, 
inique  reo  noceat  :  quod  cura  accidat,  adjectione  opus  est  ad- 
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juvandi  rei  gratia,  quae  duplicatio  vocatur.  128.  Et  si  rursus 
ea  prinfa  facie  justa  videatur,  sed  propter  aliquam  causam 
inique  aclori  noceat,  rursus  adjectione  opus  est  quu  actor  ad- 
juvetur,  quae  dicitur  triplicatio.  129.  Quarum  omnium  adjec- 
tionum  usum  interdumetiam  ulterius  quam  diximus  varietas 
negotiorum  introduxit. 

430.  Yideamus  etiam  de  praescriptionibus  quae  receptae 
sunt  pro  actore.  131.  Saepe  enim  ex  una  eademque  obliga- 
tione  aliquid  jam  praestari  oportet,  aliquid  in  futura  praesta- 
tione  est:  veluti  eu  m  in  singuios  annos  vel  menses  certam 
pecuniam  stipulati  fuerimus  ;  nam  finitis  quibusdam  annis  aut 
mensibus  hujus  quidem  temporis  pecuniam  praestari  oportet, 
futurorum  aulem  annorum  sane  quidem  obligalio  contracta 
intellegitur,  praestatio  vero  adhuc  nulla  est  ;  si  ergo  velimus 
id  quidem  quod  praestari  oportet  petere  et  in  judicium  dedu- 
cere,  futuram  vero  obligationis  praestalionem  in  integro  re- 
iinquere,  necesse  est  ut  cum  hac  praescriptione  agamus  :  ea 
RRs  AGATUB  cujus  REI  DiKS  Fu/T  ;  alîoquin  si  sine  liac  praescrip- 
tione egerimus,  ea  scilicet  formula  qua  incertum  petimus, 
cujus  intentio  bis  verbis  concepta  est  :  qqidquid  paret  n.  negi- 
Diuu  A.  A6BRI0  DARE  FACÉRE  opoRTERE,  totam  oMigationem,  id 
est  etiam  futuram  in  hoc  judicium  deducimus,  et  quae  ante 
tempus  obligatto  in  judicium  deducitUTy  ex  ea  condemnatio  fieri 
nonpotest  neque  rursus  de  ea  agipotest^.  131*  .  Item  si  verbi  gra- 
tia  ex  empto  agamus,  ut  nobis  fundus  mancipio  detur,  debe- 
mus  hoc  modo  praescribere  :  ea  res  agatur  de  fundo  manxi- 
PANDO,  ut  postea,  si  velimus  vacuam  possessionem  nobis  tradi, 
rei  tra.dita  ea  de  evictione  nobis  caveri,  iterum  ex  empto  agert 
possimus.  Alioquin  si  praescribere  obliii^  sumus,  totius  illius 
juris  obligatio  illa  incerta  actione  :  quidquid  ob  eam  reh  n.  ne- 
GiDiUH  A.  AGBRio  DARE  FACERE  OPORTET,  per  iu^entiouem  consu- 
mitur,  ut  postea  nobis  agere  volenlibus  de  vacua  possessione 
tradenda  nulla  supcrsit  actio.  132.  Praescriptiones  autem  ap- 
peliatas  esse  ab  eo  quod  an  te  formulas  praescribuntur,  plus 
quam  manifestum  est.  133.  Sed  h'is  quidem  iemporibus,  sicut 
supra  quoque  notavimus,  omnes  praescriptiones  ab  actore 
proficiscuntur.  Ollm  autem  quaedam  et  pro  reo  opponeban- 
tur,  qualis  illa  erat  praescriptio  :  ea  res  agatur,  s/  in  ea  rs 
PRAEJUDiGiuM  HERED1TATI  NON  FIAT,  quac  nunc  in  specicm  excep- 
tionis  deducla  est,  et  locum  habet,  cum  petitor  hereditatis 
alio  génère  judicii  praejudicium  hereditati  faciat,  veluti  cum 

1 .  Resiiiué  quant  au  6cns  par  Krueger.  ~  9.  ResiituUon  donnée  à  titre  d'exem- 
ple par  Krueger. 
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sinf^ulas  res  peiat;  est  enim  iniquum  per  unius  rei  petitionem 
universae  hereditati  praejudicium  fieri^. 

Suivent  23  lignes  illisibles. 

134.  El  si  quidem  exconlractu  sei^orum  agaluryinleniioQe^ 
formuiae  det...in  est  cui  dari  oporteat,  et  sane  domino  dan 
oportet  quod  servus  stipulatur;  a/  in  praescriptione  de  ^acto 
quaerilur,  quod  secundum  naturalem  significationem  verum 
esse  débet.  i35.  Quaecumque  autem  diximusde  servis,  eadem 
de  ceteris  quoqae  personis  quae  nostro  juri  subjectae  sunt, 
dicta  inteliegemus.  136.  Item  admonendi  sumus,  si  cum  ipso 
agamus  qui  incertum  promiserit,  ita  nobis  formulam  esse 
propositam,  ut  praescriptio  inserta  sit  formulai  loco  demons- 
trationis  hoc  modo  :  judex  rs.to.  quod  a.  agerius  de  n.  negidio 

INCERTt'if  STlPULAT£/3  E5r,  CUJUS  REI  DIES  FUIT,  QUIDQUID  OB  EAM  REM 
K.  XEGIDIUU  A.  AGERIO  DARB  FACERE   OPORTET  et  TOlIqua.     137.    Si 

cum  sponsore  aut  fidejussore  agatur,  praescribi  solet  in  per- 
sona  quidem  sponsoris  hoc  modo  :  ea  res  agatur,  quod  a. 

AGERIUS  DK  L.  TITIO  INCERTUM  STIPULATUS  EST,  QUO  NOMINE  N.  NEGl- 

Dius  SPONSOR  EST,  cujus  REI  DIES  FUIT,  in  persona  vero  Hdejusso- 

ris  :  EA  RES  AGATf/'/l,    QUOD  N.  NEGIDIUS  PRO  L.  T/TTO  INCERTUM  PIDE 

SUA  ESSE  JUSSiT,  CUJUS  AK/  DiHS  FUIT  ;  deinde  formula  subjicitur. 

138.  Superest  ut  de  interdictis  dispiciamus. 

139.  Certis  igitur  ex  causis  praetor  aut  proconsul  princi- 
pal! ter  auctoritatem  suam  flniendis  controverstis  interponit  : 
quod  tum  maxime  facit,  cum  de  possessione  aut  quasi  pos- 
sessione  inter  aliquos  contenditur;  et  in  summa  autjubet 
aliquid  fierî  aut  fieri  prohibet.  Formuiae  autem  el  verborum 
conceptiones  quibus  in  ea  rc  utitur,  interdicta  vocanlur  vel 
accuratius  interdicta  decretaque.  140.  Vocantur  autem  décréta, 
cum  iieri  aliquid  jubet,  veluti  cum  praecipit,  ut  aliquid  exhi- 
bealur  aut  restituatur;  interdicta  vero,  cum  prohibet  fieri, 
veluti  cum  praecipit,  ne  sine  vitio  possidenti  vis  fiât,  neve  in 
loco  sacro  aliquid  fiât.  Unde  omnia  interdicta  aut  restitutoria 
aut  exhibitoria  aut  prohibitoria  vocantur.  141.  Nec  tamen 
cum  quid  jusserit  fieri  aut  fieri  prohibuerit,  statim  peractum 
est  negotium,  sed  ad  judicem  recuperatoresve  itur  e^  ibi  editis 
formulis  quaeritur,  an  aliquid  adversus  praetoris  edictum  fac- 
tum  sit,  vel  an  factum  non  sit,  quod  is  fieri  jusserit.  Et  modo 
cum  poena  agitur,  modo  sine  poena:  cum  poena,  veluti  cum 
per  sponsionem  agitur,  sine  poena,  veluti  cum  ar6iter  petitur. 

1.  RestitQiion  du  même.  G«iu8  iraitaii  ensuite  probablement  des  pra««crlp- 
tionet  jtro  rec,  puis  retenait  aux  pratêcripHones  pro  actore  destinées  à  déterminer 
i'objet  du  litige.  Auires  conjectures  dans  Uuscuke. —  S.  Restitution  de  Krueger; 
cf.  la  resUlution  différente  de  Huscbke.  17 . 
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Et  quidem  ex  prohibitoriis  interdictis  semper  per  sponsîonem 
agi  solet  ;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis  modo  per  spon- 
sionem,  modo  per  formulam  agitur  quae  arfritraria  vocatur. 
142.  Principalis  igitur  divisio  in  eo  est,  quod  aut  prohibi- 
toria  sunt  interdicta  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  143.  Se- 
quens  in  eo  est  divisio,  quo  vel  adipiscendae  possessionis 
causa  conparata  sunt  vel  retinendae  vel  reciperandae.   144. 
Adipiscendae  possessionis  causa  interdiclum  accommoda/ur 
bonorum  possessori,  cujus  principium  est  quorum  bonorum  ; 
ejusqwe  vis  et  potestas  haec  est,  ut  quod  quisque  ex  bis  bonis 
quorum  possessio  alicui  data  es^,  pro  herede  aut  pro  posses- 
sore  possidea^,  id  ei  oui  bonorum  possessio  data  est,  restitua- 
tur.  Pro  herede  autem  possidere  videtur  tam  is  qui  hères  est, 
quam  is  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  possessore  is  possidet 
qui  sine  causa  aliquam  rem  hereditariam  vel  etiam  totam 
hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo  autem 
adipiscendae  possessionis  vocatur  m^erdtWum,  quia  ei  tantu m 
utile  est  qui  nunc  primum  conatur  adipisct  rei  possessionera  : 
itaque  si  quis  adeptus  possessionem  amiserit,  desinit  ei  id 
iîi^erdictum  utile  esse.  145.  Bonorum  quoque  emptori  simili- 
ter  proponitwr  interdictum  quod  quidam  possessorium  vocant. 
146.  Item  ei  qui  publica  bona  emerit,   ejusdem  condicionis 
interdictum  proponitur  quod  appellatur  sectorium,  quod  secto- 
res  vocantur  qui  publiée  bona  mercantur.  147.  Interdictum  quo- 
que quod  appellatur  Salvianum,  apiscendae*  possessionis  cniijja 
conparatum  est,  coque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni 
quas  is  pro  m^rcedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset.   148. 
Uetinendae  possessionis  causa  solet  interdictum  i^eddi,  cunn 
ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversia  est, 
et  ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter  petere 
deboat;    cujus  rei    gratia  conparata  sunt  uti    possidetis    et 
UTRUBï.  149.   Et  quidem   ut/  possidktis  interdictum  de  fundi 
vel  aedium  possessiune  redditur,  utrubi  vero  de  rerum  mobi- 
liu m  possessions.   150.   Et  siquidem  de  fundo  vel  aedibas  in- 
terdicitur,  eum  potiorem  esse  praetor  jubet,  qui  eo  terapore 
quo  interdictum  redditur,  nec  vi  nec  clam  nec  precario   ab 
adversario  possideat  ;  si  vero  de  re  moAili,  eu  m  potiorem  essf 
jubet,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi  nec  clam  nec  preca- 
rio ab  adversario  possèdent;   idque  satis  ipsis  verbis  interdic- 
torum  signiPicatur.   151.  Se4  in  utrubi  interdicto  non  solum 
sua  cuique  possessio  prodest,  sed  etiam  alterius  quam  justuni 

1.  Ms.  :   'apisccndae'.  Krueger  ot  Sludemund  :   'adipiscendae*.  Mais  cf.  Kalt. 
JurUtenlatein,  éd.  2, 1888,  p.  11,  noie  3. 
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est  ei  accedere,  velali  ejus  cui  hères  extiterit,  ejusque  a  quo 
emerit  vel  ex  donatione  aut  dotis  nomine  acceperit  :  itaqnc  si 
nostrae  possessioni  jiincta  alterias  justa  possessio  caîstiporat 
adversarii  possessionem,  nos  eo  interdicto  vînciinus:  nullani 
autem  propriam  possessionem  habenti  accessio  temporis  nec 
datur  nec  dari  potest  ;  nam  ei  quod  nullurn  est,  niiiil  acce- 
dere  potest  :  sed  et  si  vitiosam  habeat  possessionem,  id  est 
aut  viaut  clam  aut  precario  ab  adversario  adquisitam,  non 
datur  accessio  ;  nam  ei  possessio  sua  nihil  prodest.  152.  Annus 
autem  retrorsus  numeratur;  itaque  si  tu  ver6i  gratia  vni  men- 
sibus  possederis  prioribus,  et  ego  vu  posterioribus,  ego  potior 
ero,  quod  tnum  priorum  mensium  possessio  nihil  tibi  in  hoc 
interdicto  prodest,  quod  alterius  anni  possessio  est.  153.  Pos- 
sidere  autem  videmur  non  solum  si  ipsi  possideamus,  sed 
etiam  si  noslro  nomine  aliquis  in  possessions  sit,  licet  \s  nos- 
tro  jun  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonu^  et  inqUilinus; 
per  eos  quoque,  apud  quos  deposuerimus,  aut  quibus  corarao- 
daverimus,  aut  quibus  gratuitam  habitationem  praestiterimus, 
ipsi  possidere  videmur;  et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  retineri 
possessionem  posse  per  quemlibet,  qui  nostro  nomine  sit  in 
posses?ione.  Quin  eliam  plerique  putant  animo  quoqne  i^eli- 
«eri  possessionem,  id  est  ut  quamvis  neque  ipsi  simus  in  posses- 
sione^  neque  nostro  nomine  aiius,  tamen  si  non  rehnquendae 
possessionis  animo  sed  postea  reversuri  inde  discesserimus, 
relinere   possessionem  videamur.  Apisci^  vero  possessionem 
per  quos   possimus,    secundo   commentario  rettulimus  ;  nec 
nlla  dubitatio  est  quin  animo  possessionem  apisci  non  pos- 
simus. i54.  Reciperandae  possessionis  causa  solet  interdictum 
dari,  si  quis  ex  possessione  vi  dejectussit  ;  nam  ei  proponitur 
interdictum  cujus  principium  est:  unde  tu  illum  vi  dejkcisti, 
per  quod  isqui  dejeci^  cogitur  ei  restituere  rei  possessionem, 
si  modo  is  qui  dejectus  est,  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab 
eo  possèdent  ;  namque'  eum  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario 
possidcl,  inpune  dejicio.  d55.  Interdum  tamen  etsi  eum  vi 
dejecerim  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario  possèdent,  cogor 
ei  restituere  possessionem,  veluti  si  armis  eum  vi  dejecerim  ; 
nam  propter  atrocitatem  delicti  in  tantum  patior  actionem, 
ut  omni  modo  debeam  ei  restituere  possessionem.  Armoruni 
autem  appellatione   non   solum    scuta   et  gladios  et  galeas 
signifîcari  intellegemus,  sed  et  fustes  et  lapides. 

\.  Restitué  d'après  Inst.,  I,  15,  5.  — -  2.  M-î.  ;  Krueger  et  Studomuod  :  'odi- 
pisci' ;  mais  cf.  p.  28i,  note  1.  —  3.  Husclike,  d'après  ta  S*  révisi  >n  de  Slude- 
œand.  selon  laquelle  il  faut  rcctiftcrtcs  conjectures  antérieures. 
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156.  Tertia  divisio  interdictorum  in  hocest,  quod  autsim- 
plicia  sunt  aiit  duplicia.  457.  Simplicia  sunt  veluti  in  qtiibus 
aller  aclor,  aller  reus  esl,  qualia  sunl  omnia  restitutoria  aut 
exhibitoria;  namque  aclor  esl  qui  desiderat  aut  exhiberi  aut 
reslilui,  reusisestaquo  desideratur  ut  exhibeat  aut  restituât. 
158.  Prohibitoriorum  autem  interdictorum  alia  duplicia,  alia 
simplicia  sunl.  159.  Simplicia  sunl  veluti  quibus  prohibât  prae- 
tor  in  loco  sacro  aut  in  flumine  pubiico  ripave  ejus  aliquid 
facere  reum  ;  nam  aclor  est  qui  desiderat  ne  quid  Qat,  reus  is 
qui  aliquid  facere  conatur.  160.  Duplicia  sunt  veluti  un  possi- 
DRTis  interdictum  et  utrubi.  Ideo  autem  duplicia  vocantur 
quod  par  utriusque  litigatoris  in  bis  condicio  est,nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  aclor  inlellegitur,  sed  unusquisque  tam  rei 
quam  acloris  partes  suslinel;  quippe  praelor  pari  sermone 
cum  ulroque  loquilur  ;  namsumma  conceptio  eorum  interdic- 
torum haec  esl  :  uti  Nc^ivcpossiDETis,  quominus  rrx  possidbatis  viir 
FiEiti  veto  ;  item  alterius  :  utrubi  hic  hoho  de  quo  agitur  [apcd 

QUEM]  UAJORE  PARTfi  HUJUS  ANNI  FUIT,  QUOMIiNUS  IS  EUH  DUCAT,  VIJ/ 
KIERI  VETO. 

161.  Exposilis  generibus  interdictorum  sequitur,  ut  de  or- 
dine  et  de  exitu  eorum  dispiciamus;  et  incipiamus  a  simp/i- 
cibus.  -162.  Si  igitur  restitulorium  vel  exhibilorium  interdic- 
tum reddilur,  veluti  ut  reslilualur  ei  possessio  qui  vi  dejectus 
est,  aut  exhibealur  liberlus  cui  patronus  opéras  indicere  vel- 
let,  modo  sine  periculo  res  ad  exitum  perducilur,  modo  cum 
periculo.  163.  Namque  si  arbilrum  poslulaveril  is  cum  quo 
agitur,  accipil  formulam  quae  appellalur  arbilraria,  etjudicis 
arbilrio  si  quid  reslilui  vel  exbi6eri  debeat,  id  sine  periculo 
exhibât  aut  resliluit,  et  ita  absoivilur;  quodsi  nec  restituai 
neque  exhibeat,  quanti  ea  res  esl  condemnatur.  Sed  et  aclor 
sine  poena  experitur  cum  eo  quem  neque  exhibere  neque  res- 
lituere  quicquam  oporle^,  praelerquam  si  calumniae  judicium 
ei  opposilum  fueril  decimae  partis;  quamquam  Proculo  pla- 
cuit  denegandum  calumniae  judicium  et  qui  ar&ilrum  postula- 
ven7,  quasi  hoc  ipso  confessus  videalur  resliluere  se  vel  exhi- 
bere de6ere  :  sed  alio  jure  ulimur,  et  recte;  potius  enim  ut 
modestiore  vialiliget,  arbilrum  quisque  petit  quam  quia  con- 
flletur.  164.  Observare  autem  débet  is  qui  vuil  arbilrum  petere, 
ut  stalim  pelai,  antequam  ex  jure  exeal,  id  est  antequam  a 
praclore  discedal  ;  sero  enim  petenlibus  non  indulgetur.  165. 
Inique  si  arbilrum  non  pelicril,  sed  lacilus  de  jure  exierit,  cum 
periculo  res  ad  extlum  perducilur.  Nam  aclor  provocat  adver- 
sarium  sponsionc,  quod  contra  ediclum  praetoris  non  exhi- 
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buerit  aut  non  restituent;  ille  autem  adversus  sponsionem 
adversarii  restipulatur.  Deinde  actor  quidem  sponsionis  for- 
mulam  edit  adversario,  ille  huic  invicem  reslipulationis.  Sed 
actor  sponsionis  ïormulae  subjicit  et  aliud  judicium  de  rc  res- 
tituenda  vel  exhibenda,  ut  si  sponsione  vicerit,  nisi  ei  res 
exhibeatur  aut  restituatur,  quand  ea  res  erity  adversarius  ei 
condemnetur^. 

Suivent  24  lignes  illislbl6{>. 

aliod  facere  quam  qu...  dicat  qu 

SuiTentâd  lignes  presque  totalement  illisibles. 

166 El  qui  superaverit^  fructus  licitando,  is  tantisper 

in  possessione  constituitur,  si  modo  adversario  suo  fructuaria 
stipulatione  caventy  cuji/s  vis  et  potestas  haec  est,  ut  si  contra 
eum  de  possessione  ]^ronuutialum  fuerit,  eam  summam  adver- 
sario solvat.  Haec  autem  licendi  contentio  fructus  licitatio 

vocatur,  scilicet  quia^ 

Postea  alter 

alterum  sponsione  provocat,  quod  adversus  edictum  praetoris 
possidenti  si6i  vis  facta  sii,  et  invicem  ambo  restipulantur 

adversus  sponsionem  ;  vel* 

una  inter  eos  sponsio  itemgue  restipulatio   una^' 

ad  eara  fit 

166*.  Deinde  edilis  formulïs  sponsionum  et  restipulationwn^, 
judez  apud  quem  de  ea  re  agitur,  itlud  scilicet  requirit  quod 
praetor  interdicto  conplexus  est,  id  est  uter  eorum  eum  fun- 
duiD  easve  aedes  per  id  tenipus  quo  interdictum  redditur,  nec 
vi  nec  clam  nec  precario  possèdent.  Cum  judex  id  explora ve- 
rit,  et  forte  secundum  me  judicatum  sit,  adversarium  mihi 
et  sponsionis  et  restipulationis  summas  quas  cum  eo  feci  con- 
demnat,  et  convenienter  me  sponsionis  et  restipulationis,  quac 
mecum  factae  sunt,  absolvit.  Et  hoc  amplius  si  apud  adversa- 
rium meum  possessio  est,  quia  is  fructus  licitatione  vicit,  nisi 
restituât  mihi  possessionem,  Gascelliano  sive  secutorio  judicio 
condemnatur.  167.  Ergo  is  qui  fructus  licitatione  vicit,  si  non 
probat  ad  se  pertinere  possessionem,  sponsionis  et  restipula- 

1.  Restitué  approximaiiTement  quant  au  sens.  Dans  les S4  lignes  de  la  page  qui 
suit  et  dans  la  page  suivante,  où,  après  la  ligne  rapporiée  au  itrxie.  les  23  autres 
lignes  douneni  seulement  les  mots  entrecoupés  :  '. . .  appellata. . .   in  telle. .  •  qua 

modis paratus  fuit '  Gains  devait  traiter  de  la  procédure  ei  des 

résultats  des  ïuivrCm»  retinendae  possestioni» .  V.  les  resiituiions  dans  Dubois.  — 
i.  Restitution  de  Krueger.  —  3.  Krurger  :  'de  eo  inter  se  certant,  utci'  eorum 
fructUM  intérim  per cipiaf.  —  4.  Scliniidi,  Interdiktcnverfahren,  1853,  p.  2S8  : 
'Tel  si  UHus  tantumtponsione  provocaverit  alter lïiUf  ur.a  inier  eos  sponsio'.  Hu- 
scbke  :  'vel  tiipulationibu*  Junctis  duabus  unainicr  eos  sponsio*.  —  5.  Iluschkt  : 
*û!terius  adversarius  eam'  ;  Krueger  et  Studemund,  dubiiativcment  par  exemple  : 
'lantom ad  eam*.  —  6.  Restitué  quant  au  sens  par  les  mêmes. 
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tionis  et  fructus  licitationis  summam  poenae  nomine  solvere 
et^praeterea  possessionem  restituere  jubetiir;  et  hoc  amplius 
fructus  quos  interea  percepit,  reddit.  Summa  enim  fructus  lici- 
tationis non  pretium  est  fructuum,  sed  poenae  nomine  solvi- 
tur,  quod  quis  alienam  possessionem  per  hoc  tempus  retinere 
et  facultatem  fruendi  naricisci  conatus  est.  ^68.  Illeautemqui 
fructus  licitatione  victus  est,  si  non  probarerit  ad  se  pertînere 
possessionem,  tantum  sponsionis  et  restipulationis  summam 
poenae  nomine  débet.  160.  Admonendi  tamen  sumus  liberuni 
esse  ei  qui  fructus  licitatione  victus  erit,  omissa  fructuaria 
stipulatione,  sicut  Cascelliano  sive  secutoriojudicio  de  posses- 
s'ione  reciperanda  experitur,  ita  similiter  de  fructus  licitatione 
agere.  In  quam  rem  proprium  judicium  conparatum  est  quod 
appellatur  fructuarium,  quo  nomine  actor  judicatum  solvi 
satis  acciptf.  Dîcitur  autem  et  hocjudiciumsecutorium,  quod 
sequitur  sponsionis  victoriam  ;  sed  non  aeque  Cascellianum 
vocatîir.  i70.  Sed  quia  nonnuUi  interdicto  reddito  cetera  ex 
interdicto  facere  nolebant,  atque  ob  id  non  poterat  res  eipe- 
diri,  praetor  in  eam  rem  prospexit  et  conparavit  interdicta 
quae  secundaria  appellamus,  quod  secundo  loco  redduntur. 
Quorwm  vis  et  polesltxs  haec  est,  ut  qui  cetera  ex  interdicto 
non  faciat,  veluti  qui  vim  non  faciat  aut  fructus  non  Hceatur 
aut  qui  fructus  licitationis  satis  non  det*  aut  si  sponsionis  non 
faciat,  sponsionumve  judicia  non  accipiat,  sive  possidea^,  resti- 
tuât adversario  possessionem,  sive  non  possideat,  vim  illi  pos- 
sidenti  ne  faciat.  Itaque  et  si  alias  potueri^ interdicto  un  possi- 

DKTis  vincere,  si  cetera  ex  interdicto 

per  interdictum  secundarium* 

Suivent  2  lignes  illisibles. 

secundarium 

quaravis  banc  opiniom'm 

S(i6tnus  et  Gassius  secuti  fuerinl.    . 

Sui.cnt  99  lignes  illisibles. 

i7i.  Temcritas  tam  aijentium  quameorum  cum  quitus  wj'i- 
tur,  modo  pecuniaria  poena  modo  jurisjurandi  religione  modo 

metu  infamiae  coercetur^  ;  eaque  praetor ad  versus 

infiliantes  ex  quibusdam  causis  dupi/  actio  conslituitur,  veluti 
si  judicati  aut  depensi  aut  danini  injuriae  aut  le^atorum  per 
damnationem  relictorum  nomine  agitur  ;  ex  quibusdam  causis 

i .  Le  ipxie  omet  ici,  selon  la  remarque  de  Knieger,  le  cas  ob  celui  qai  sermii  e- 
possession  ne  céderait  pas  lu  possession  à  l'adversaire  qui  l'aurait  emporté  sur  la 
dans  la /"ntcfuum  licitatiu.  —  2.  Huschke  restitue:  'si  cetera  ex  interdicto /<fcrjt- 
set,  si  noa  fecit,  tamcn  per  interdictum  secundarium  vincitur*.  —  3.  Restitué  pv- 
Krueger  et  Siudemund  d'après  le  ms.,  en  s'inspirant  û'Itut.,  4,  16,  pr. 
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sponsîonem  facerepermittitur,  veluti  de  pecunia  certa  crédita 
et  pecunia  constituta  ;  sed  certae  quidem  creditae  pecuniae 
tertiae  partis,  constitutae  vero  pecuniae  partis  diniidiae. 
i72.  Quodsi  neque  sponsîonis  neque  diipli  actionis  periculum 
ei  cum  quo  agitur  injungatur,  ac  ne  statim  quidem  ab  initio 
pluris  quam  simpli  sit  actio,  permittit  praetor  jusjurandum 
exigere  non  CALUMNUECAUSAiNFiTiAsiRE.Unde  quamvis  heredes 
vel  qui  heredum  loco  Aabentur,  nhi  ex  suo  facto^  obligati 
sinl,  item  teminae  pupillfque  eximantur  periculo  sponsionis, 
jubettamen  eosjurare.  173.  Statim  a.ulem  ab  initio  pluris  quam 
simpli  actio  est  veluti  furti  manifesti  quadrupli,  nec  manifesti 
dupli,  concepti  et  obiati  tripli.  Nam  ex  his  causis  et  aliis  qui- 
busdam,  sive  quis  negat  sive  fateatur,  pluris  quam  simpli  est 
actio. 

17i.  Actoris  quoque  caiumnia  coercetur  modo  calumniae 
jadicio,  modo  contrario,  modo  jurejurando,  modo  restipula- 
tione.  i75.  Et  quidem  calumniae  judicium  adversus  omnes 
actiones  locum  habet,  et  est  decimae  partis,  praeterquam 
quod  adversus  adsertorem  tertiae  partis  est.  176.  Liberum  est 
autem  ei  cum  quo  agitur,  aut  calumniae  judicium  opponere 
aut  jusjurandum  exigere,  non  calumniae  causa  agere.i 77.  Con- 
trarium  autem  judicium  ex  certis  causis  constitui^ier,  veluti 
si  injuriarum  agatur,  et  si  cum  muliere  eo  nomine  agatur, 
quod  dicatur  ventris  nomine  in  possessionem  missa  dolo  malo 
adaliumpossessionem  transtulisse,  et  si  quis  eo  nomine  agat, 
quod  dicat  se  a  praetore  in  possessionem  missum  ab  alio  quo 
admissum  non  esse.  Sed  adversus  injuriarum  quidem  actio- 
nem  decimae  partis  datur,  adversus  vero  duas  istas  quintae. 
478.  Severior  autem  coercttio  est  per  contrarium  judicium. 
.Nam  calumniae  judicio  decimae  partis  ncmo  damnatur  nisi 
qui  intellegit  non  recte  se  agere,  sed  vexandi  adversarii  gra- 
tia  actionem  instituit,  potiusque  ex  judicis  errore  vel  iniqui- 
tate  victoriam  sperat  quam  ex  causa  veritatis  ;  calumnia  enim 
in  adfectw  est,  sicut  furti  crimen.  Contrario  vero  judicio  omni 
modo  damnatur  actor,  si  causam  non  tenuerit,  licet  aligua 
opinione  inductus  crediderit  se  recte  agere.  179.  Utique  autem 
ex  quibus  causis  contrario  judicio  agipotest,  etiam  calumniae 
judicium  locum  habet;  sed  alterutro  tan/î^m judicio  agere per- 
mittitur.  Qua  ratione  si  jusjurandum  de  calumnia  exactura 
fuerit,  quemadmodum  calumniae  judicium  non  datur,  ita  et 
contrarium  dari  non  débet.  180.  Restipulationis  quoque  poena 
ex  certis  causis  fleri  solet;  et  quemadmodum  contrario  judicio 

1 .  Restitué  quant  au  sens  par  Kroeger. 
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omni  modo  condemnatur  actor,  si  caasam  non  tenuerit,  nec 
requiritur  an  scierit  non  recte  se  agere,  ita  etiara  restipula- 
tionis  poena  omni  modo  damnatur  actor,  si  vincere  non  po- 
tuerit.  181 .  Qui  autem  restipuiationis  poenam  pa(itur,  ei  neque 
calumniae  judicium  opponitur,  neque  jurisjurandi  religio 
mjungitur  ;  nam  contrarium  judicium  ex  bis  causis  locum  non 
habere  palani  est. 

d82.  Quibusdam  judiciis  damnati  ignominiosi  fiunt,  ve- 
lutifurti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum  ;  item  pro  socio, 
fiduciae,  tutelae,  mandati,  depositi.  Sed  furti  aut  vi  bonorum 
raptorum  aut  injuriarum  non  soium  damnati  notantur  igno- 
minia,  sed  etiam  pacti,  ut  in  edicto  praetoris  scriptum  est  ; 
et  recte  :  plurimumenim  inlerest,  utruni  ex  delicto  aliquisan 
ex  contractu  deôitor  sit.  Ncc  tamen  ulla  parte  edicti  id  ipsura 
nominalim  exprimitur,  ut  aliquis  ignominiosus  stt  ;  sed  qui 
prohibetwr  et  pro  alio  postulare  et  cognitorem  dare  procura- 
toremve  habere,  item  procuratorio  aut  cognitorio  nomine  ju- 
dicio  intervenire,  ignominiosus  esse  dicitur^, 

183.  In  summa  sciendum  est  eum  qui  cum  aliquo  consis- 
tere  velit,  in  jus  vocare  oportere  et  eum  qui  vocatus  est,  si 
non  venerit,  poenam  ex  edicto  praetoris  comraittere.  Quas- 
dam  tamen  personas  sine  permissu  praetoris  in  jns  vocare 
non  licet,  veîuti  parentes  patronos  patronas,  item  iiberos  et 
parentes  patroni  patronaeve  ;  et  in  ewm  qui  adversus  ea  ege- 
rit,  poena  constituitur.  i84.  Cum  autem  in  jus  vocatus  fuerit 
adversarius,  neque  eo  die  finiri  potuerit  negotium,  vadimo- 
nium  ei  faciendum  est,  id  est  ut  proraittat  se  certo  die  sisti. 
J8o.  Fiunt  Siulem  vadimonia  quibusdam  ex  causis  pura,  id  est 
sino  satisdatione,  quibusdam  cum  satisdation^,  quibusdam 
jurejurando,  quibusdam  recuperatorlbus  suppositis,  id  est  ut 
qui  non  steterit,  is  protinus  a  recuperatoribus  in  summam  va- 
dimoiîii  condemnelur  ;  eaque  singula  diligenter  praetoris 
edicto  significautur.  186.  Et  siquidem  judicati  depensive  age- 
tur,  tanti  nt^  vadimoiiium,  quanti  ea  res  erit;  si  vero  ex 
ceteris  causis,  quanti  actor  juraverit  non  calumniae  cau^a 
postulare  sibi  vadiraonium  promitti.  Nec  tamen  pluris  qvam 
partis  dimidiiie,  nec  pluribus  quam  sestertium  c  m  fit  vadimo- 
nium.  Itaque  si  centum  miliura  res  erit,  nec  judicati  depon- 

1 .  Restiiulion  de  Kruegcr  d'après  la  2*  révision  de  Sludemund  :  rc&tiiaiios 
équivalente  pour  le  sens  dans  Huschke.   Resiilutiou  diamétralement  opposée  et 
beaucoup  moins  vraisemblable  dans  Karknva,  A.  R.  G.,  i,  p.  76S.  —  2.  Huschk«  . 
le  ms.  :  'fiai'  ;   cf.  M.  Wlassak,  Die  LitiskonUstalion  in  Formularprocesêt  iBSS 
p.  40,  n.  5. 
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sive  agetur,  non  plus  quam  sestertium  quinquaginta  mïVium 
fit  vadimonium.  i87.  Quas  autem  personas  sine  pcrmissu 
praetoris  inpune  in  jus  vocare  non  possuraus,  easdeni  nec 
vadinionio  invitas  obligare  possumus,  praeterquarn  si  praetor 
aditus  permittat. 
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4.  Fragments  des  livres  i,  v  et  ix  des  réponses  de  papinien. 

Jusqu'aux  dernières  |innées  le  seul  fragment  de  Papinien  qui 
fût  connu  en  dehors  des  textes  du  Digeste,  de  la  Collalio,  et  des  Frag- 
ments du  Vatican  était  l'extrait  du  livre  premier  des  Responsa  placé  à 
la  fîn  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths.   Nous  possédons  en  outre 
aujourd'hui  des  extraits  plus  étendus  des  livres  V  et  IX  du  même 
ouvrage  avec  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul,  inscrits  sur  des  débris  de 
parchemin  qui  ont  été  envoyés  d'Egypte  en  1877  et  en  1883  aux  mu- 
sées de  Berlin  et  de  Paris  et  qui  viennent  probablement  tous  d'un 
même   ms.  du  IV®  ou  du  V«  siècle.  —  Les  responsorum  liUri  X/X, 
auxquels  appartiennent  ces  divers  extraits,  sont  un  des  deux  prin- 
cipaux ouvrages  du  célèbre  jurisconsulte  Papinien.  Papinien,  ou  mieux 
Aemilius  Papinianus,  qui  aurait  été  l'élève  de  Q.  Cervidius  Scaevola  en 
même  temps  que  le  futur  empereur  Seplime  Sévère,  d*aprés  une 
allégation  de  la  vie  de  Caracalla,  c.  8,  que  M.  Mommsen,  Zsavsl.^  1891, 
11,  30,  a  prouvé  ne  provenir  que  d'une  interpolation,  a  été  successi- 
vement assesseur  des  préfets  du  prétoire,  advocatus  fisci  (en  rem- 
placement de  Septime  Sévère,  d'après  le  môme  texte  interpolé)  sous 
Kfarc-Aurèle,  puis,  sous  Septime  Sévère,  magister  libellorum  et,  pro- 
bablement à  partir  de  203,  préfet  du  prétoire,  et  il  a  été  exécuté  par 
ordre  de  Caracalla  en  212.  Il  a  été  considéré  par  les  générations  sui- 
vantes comme  le  premier  des  jurisconsultes  roiniins  :  v.,  sur  sa  bio- 
graphie, Hirschfeld,  Untersuchungeny  1,  p.  208,  n.  2,  p.  231;  Kar- 
lowa,  R.  R.  G.,  1,  pp.  735-736;  Krueger,  Sources,  263-261;  Kalb, 
Roms  Juristen,  1890,  111-118,    et  Commentationes   Wôlf flinianae^ 
1891,  332-334;  Schulze,  Zsavst,,  11,  12i-l29;  et  parmi  les  ouvrages 
anciens,  le  Papinianus  d'Otto,  éd.  de  1743.   Papinien  a  composé  ses 
res))onsa  après  son  autre  grand  ouvrage,  ses  quaestionum   libri 
XKX  VII,  —  qui  appartiennent  à  la  période  du  gouveriiement  exclu- 
sif de  Septime  Sévère  (193-198),   —  en  totalité  ou  en  partie  sous  le 
gouvernement  commun  de  Sévère  et  Caracalla  (198-211)  qu'il  cite 
tous  deux  dès  le  1"  livre  (D.,  50,  5,  8,  5)  et  qu'il  continue  à  suppo- 
ser vivants  dans  les  livres  5-12  (cf.  par  ex.,  r  .    V.,  294)  et,  tout  au 
moins  depuis  le  livre  4,  postérieurement  à  Voratio  de  206  sur  les  do- 
nations entre  époux  (D.  24,  1,  32,  16)  ;  mais  un  texte  du  livre  15  et 
môme,  croit  Lenel,  au  livre- 14  (0.  34,  9, 18,  pr.)^  on  se  trouve  men- 
tionné  le  divus  Severui^  prouve  que    les    derniers  livres  ont  été 
écrits  après  la  mort  de  Sévère  (en  ce  sens  Fitling,  Aller  d.  Schr.^  p.  31  ; 
Lenel,  Pal.,  1,  p.  881,  n.  6),  à  moins  qu'on  n'admette,  avec  l'opinion 
d'Otto  reprise   par  Krueger,  SourceSy  2()6,  n.  2,    que  cette  phrase 
émane  d'un  annotateur  de  Papinien.  En  tout  cas,  nos  fragments  ex- 
traits des  livres  1,  5  et  9  se  placent  donc  tous  sûrement  entre  198  et 
211,  et  môme,  sauf  le  1",  entre  206  et  211.  —  Le  1",  extrait  de  la  loi 
des  Wisigoths,  figure  depuis  longtemps  dans  tous  les  recueils.  Quant 
aux  fragments  du  livre  V,  qui  sont  relatifs  à  l'administration  de  la  tu- 
telle et  à  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  et  dont  le  texte  écrit 
sur  une  feuille  double  de  parchemin  se  trouve  à  Berlin,  ils  ont  été 
publiés  pour  la  1"*»  fois  en  1879.  La  restitution  la  meilleure  en  a  été 
donnée  par  M.    Krueger  d'abord   dans  deux  articles  de  la  Zsavst., 
1,  1880,  pp.  93-116,  2, 1881,  pp.  83-90,  puis  dans  le  tome  III  de  la 
Collectio,  pp.  287-291.  Ils  ont  en  outre  été  édités  par  M.   Ahbrandi, 
Studi  e  doc,  1, 1880,  pp.  39-61,  183-100,  et  par  Huschke,  Die  jùngsi 
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aufgefundenen  Bruchstùckej  1880,  pp.  26-53.  JurUp.  ani.  pp.  436 • 
438.  Mais  la  dernière  éd.  de  Huschke  en  particulier  est  absolument 
défectueuse;  cf.  Krueger,  Deutsche  Litteraturzeituny,  1877,  p.  872. 
Au  contraire  M.  Lenel  donne  un  texte  commode  de  ceux  qui  sont 
assez  complets  pour  que  le  sens  en  soit  certain  dans  sa  Pal.  1, 
pp.  000-904,  où  il  les  réunit  aux  autres  fragments  du  même  livre.  Les 
fragments  de  Paris,  qui  traitent  des  affranchissements,  ont  d'abord  été 
déchiffrés  et  publiéspar  M.  Dareste,  N.  /?.  Hist.,  1883,  pp.  361-385;  le 
texte  en  a  depuis  été  de  nouveau  édité  et  commenté  en  France  par 
M.  Esmein,  qui  a  été  le  premier  à  en  déterminer  l'atlribution  au 
!tvre  IX  des  Réponses  de  Papinien  dans  une  communication  à  l'Ins- 
titut, du  17  août  1883,  Afiî7angfe»,  pp.  339-358;  en  Italie,  parM.  Alibran- 
di,  qui  fit  presque  simultanément  la  môme  observation,  Sludie  doc.^ 
4,  1883,  pp.  125-142;  en  Allemagne,  par  MM.  Krueger,  Zsavst.,  5, 
1884,  pp.  166-180  et  Collectio,  pp.  291-*i)7,  et  Huschke,  Zsavst.,  5, 
1.S84,  pp.  180-191.  M.  Lenel  a  également  admis  ceux  dont  le  sens 
peut  se  déterminer  avec  quelque  certitude  dans  sa  restitution  du  li- 
vre IX,  Pal.j  1,  pp.  926-927.  Comme  lui,  nous  n'avons  cru  devoir 
reproduire  soit  parmi  les  fragments  de  Berlin,  soit  parmi  ceux  de 
Paris  que  les  fragments  assez  complets  pour  présenter  un  sens  ar- 
rêté ;  nous  avons  dû  par  suite  leur  donner  un  numérotage  distinct 
de  ceax,  du  reste  divergents,  suivis  dans  les  diverses  éditions  précé- 
dentes. 

LIBEPi  ï. 

(Extrait  de  la  lex  Romana  Wisigothorum^), 

i.  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  solum  verbis  sed  et 
voluntate  contrahentium  constituuntur,  ut  neuter  conjiigiim 
locuplelior  fiât. 

LIBER  V. 
(Fragments  de  Berlin). 

1*.  Post  mortem  ïuriosi  7\on  dabUur  in  ctiralorem  qni 
negolia  gessit  aclio  judicali,  si  modo  nullam  ex  consensu  nova- 
tioncm  ïactam  el  in  curatorem  ohligationem  esse  translntam 
constabil^, 

2*...  ffam  hereditatis  in  provincia  fideicommisso  restituto 
causam  quidemjuris  ea?pediri  potuisse,7'erMm  autem  administro.- 
lionem  ad  eos  recidei^e  debuisse  qui  tutelam  in  Jlalia  susccpis- 
spuL 

3*.  Adversus  tutorem^  q\i\  pnpillum  heredilale  pairis  ahs- 
liiiuit,  actionewi...  dcnegan  non  oportet  cvQiWlori^qid  cum  ipso 
tulore  contraxit,  quamvis  tutor  peciininm  m  rem  inpubev'\s 
rerterit*. 

1.  Fragment  rapporté  k  la  fin  de  cette  loi  sous  la  rubrique  :  Tapinianl,  lib.  I 
responsorum  I  de  pactis  inter  virum  et  uxorem*  ob  len  mois  *I  Do  pacti»...'  parais- 
sent, comme  le  suppose  Krueger,  une  addition  des  Wif>igoths.  Sur  un  texte  eniiè- 
rt-ment  différent  et  sans  doute  apocryphe  donné  dans  le  nis.  de  Paris,  Lat.  4414, 
V.  Knieger,  CoU,  IN,  p.  S90.  ~  2.  =  D,  26,  9.  5,  pr,,  laur  quelques  mots  omis 
dans  notre  fr.  ;  tient  dans  le  ma.  après  une  autre  réponse  dont  le  t^ujet  ne  peut 
être  déterminé.  —  3.  Suivi  par  une  autre  réponse  dont  le  sujet  ne  peut  être  déter- 
miné. —  4.  =  D.,  86,  7,  39,  3.  —  5.  =  f).,  26,   7,  39,  3.  —  6.  Ensuite  vient 
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4*.  Curalores  adulesceniis  rautui  peinculi  gratia  cautionem 
invicem  sibi  praebuerunt  et  in  eam  rem  pignora  dederunt  :  cum 
o/tîcio  deposito  solvendo  fuissent,  inrilam  cautionem  esse  faclam 
et  pignoris  vinculum  solulum  apparuit, 

5*.  Scriptus  hcrcs  fliius  per  fratrem  emimcipalum  ac  praete- 
ritum  cdic^o  commisso  contra  tabulas  sol  us  possessionem  acce- 
pta. Ea?trariis  legata  praestabit  neque  edictum  commis isse  Yide- 
tur  qui  voUintatem  patris  tueri  poluit  ac  debuil  :  idque  optimi 
maximique  principes  nostri  rescripserunt  idemque  sentenlia 
divi  Hadriani  in  persona  Gornelii ni  demonstravit. 

6^.  Bonorum  possessione  contra  tabulas  praeterito  filio 
emancipato  da/a  scnplu^  hères  alter  filiusqui  possessionem  acce- 
pit,  vel  jure  civili  contentus  non  accepit,  legata  praecipuanon 
habebit*. 

1^.  PecMum  castrense  filius  accepta  bonorum  possessione 
contra  tabulas  aut  intestati  patris  fratribus  conferre  no»  cogi- 
tur.  Ilaque  fisco 

8^.  Filius  emancipatus  intestati  patris  bonorum  possessionem 
accepit.  Nepos  ex  eodem  in  familia  retenlus  semissem  hereditatis 

cum  emo\umenlo  collationis  habeblt^ Idem  nepos  si  ^ostea 

possessionem  intestati  patris  accipiat,  fratripost  emancipationem 
patris  quaesito  et  in  familia  retento  bona  sua  conferre  cogetur*. 

9^.  Filio  praetert7o  qui  fuit  in  patris  poteslaie  neque  /iber- 
taies  conpetunt  neque  legata  praestaniur,  si  prae^cTÎtus  fratribus 
parteni  hereditatis  nwocavit  :  quod  si  bonis  se  patris  absti- 
nuit^° 

10*^...  possessionem  haberet,  ideoque  libem  e<  parenti- 
bus  primo  loco  legata  relicta  praestabit,  quae  non  praestaren- 
tur  si  condicio  institutionis  defeci^set.  Eadem  erunt  iabults 
quoque  non  si^natis  ;  defertur  enim  contra  nuncupa(tonem 
possessio,  cum  valuit  nuncupafio,  tametsi  primas  gradus  non 
raluit. 

une  ligne  presque  totalemeni  illisible  contenant  peut-6ire  uoe  note  placée  enire 
les  §§4  et  5.  —  i.  =  D.,26,  7,  39,  5.  Suivent  plusieurs  lignes  dont  le  sujet  se 
peut  être  déterminé.  —  2.  Cf.  /).,  37,  5,  U,  pr.  15, 1.  —  3  =  D.,  37,  4,  2*,  sauf 
quelques  mots  omis.  —  A.  Suivent  deux  notes  de  Paul  dont  le  sens  ne  peut  être 
resUiué.  —  5.  Cf.  D.,  37,  6,  i,  15.  —  6.  =  D.,  37,  6,  9.  —  7.  Passage  illisible 
omis  dans  le  D.  —  8.  Suit  une  note  d'Ulpien.  —  9.  =  /}.,  28,  3, 17.  —  10.  Le  D. 
finit  par  les  mots  :  Micet  supiililas  juris  rerragari  videtur,  attamen  voluntâs  testa- 
turis  ex  bono  et  aequo  luebiiur'  qui  ne  correspondent  pas  à  la  finale  restée  illisih'.e 
dans  no(re  ms.  Suivent  une  autre  réponse  de  Papinieu  accompagnée  d*une  noie 
d'Ulpien.  puis  une  autre  colonne,  dont  le  sens  ne  peut  être  restitué.  —  11.  iienel, 

3ui  rapproche  la  lr«  phrase  de  D.,  37,  5,  12, 13,  restitue  au  début:  'Duosquis^* 
us  bercduni  fccit:  suum  a  primo  gradu  praetcrilt,a  secundo  exlieredavit:  apnDK< 
gradu  liberis  et  pareniibus  legaia  adscripsit.  Sous  contra  tabulas  bonorum  potsesr 
sionem  agniiam  retinebit,  licel  insliiuti  hereditatem  omittant,  qDamvis  jam  în  e<^ 
gradu  veràetur  hercdius,  ex  quo  suus  neque  hereditatem  adiril  neque  bonc- 
rum'  ne.  ^ 
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Ul{pianus)  (?)  :  Si  a  secundo  exheredatus  non  fuit,  puto 
contra  nuncupationem  peli  posse  bonorum  possessionem  ; 
cdducariae  enim  non  offenditur,  eu  ni  vocatur  su  us  heres,  qui 
legem  exc\udU  caducariam. 

11.  Testamenlo  jure  facto  nepos  aiteri  ex  msntutis  substi- 
tutus  contra  tabulas  bonorum  possessionem  accepit.  Quoniam 

in  pr m  gradum,  a  quo  praeteritus  est,  euni...  t.  e  non 

successurum. 

Paulus  :  Adquin  jure  honorario  potest  succedere,  immo 
successit. 

Ulpianus  :  Idem  Julianus  putat,  qui  negat  nepotes  subsli- 
^utosin  rupto  testamento  secundum  tabulas  habcre  possessio- 
nem, sed  contra  tabulas.  Marcellus...  sententia  Marce/Zi  melior 
videtiir. 

12'.  Filius  emancipalus,  qui  possessionem  contra  tabulas 
acctpere  poluit,  intestati  patris  possessionem  uccepit  adque 
ita  filia 

LIBER  IX. 

(Fragments  de  Paris). 

1*.  Non  vifietur  per  statuliberwm  non  starc,  quominus  con- 
dicio  libertatis  exis^a^,  si  de  peculio,  quod  apud  WQixditorem 
iervus  habuit,  pecuniam  condicionis  o/îerre  non  possit;  ad 
aliewum  enim  pecwlium  voluntas  defuncti  porrigi  non  potuit. 
Idem  erït  et  si  cum  peculio  servus  \enierii  et  venditor  fide  vupia 
peculium  retiuMerit.  Quamquam  enim  ex  empto  sit  actïOj  tanien 
apud  emptorem  peculium  servus  non  habuit. 

2*.  Servos  ab  eo,  qui  non  ....  censusest  ante,  crimon  inla- 
tum  manumisj>05,  ad  libertatem  pervenire  placuit.  Sed  tnanu- 
missi  quoque  similiter  u^  patronus  incensorum  crimine  tene- 
buntur. 

Ulpianus  :  Qui  a  me  (?)  census  fempore  non  fuorint  li- 
beri 

Paulus  :  Si  cluso  censu  manumissi  sunt,  nec  postea  census 
ac^us  est,  incensorum  poenis  non  tenentur, 

Paulus  :  Quare  ipsi  si  cluso  censu  manumissi  sunt.  .  .  . 
libertatem 

Apud  veteres  autem  antequam  mcensus  dommus  judica- 
relrir,  libertaies  obtinere  constitit 

i.  =  /).,  37,  7,  5.  —  2  =  /).,  40,  7,  35.  Réponse  précédée  et  suivie  de  deux 
autres  textes  mutilés  daus  lesquels  M.  E-tinein  croit  reconnaître  deux  réponses 
se  rapportant  la  Ira  à  l'hypothèse  de  D.,  40,7, 15,  pr.,  la  2*  à  celle  de  /).,  40,  7, 13, 
3.  —  3.  Sur  la  lecture  de  ce  exte  cf.  E^mein,  Mélanges,  pp.  351-358:  Lenel,  Pal.t 
p.  926,  D.  6S4  ;  Krueger,  Collection  p.  SGI. 
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3.  Uipianus  :  Ëxceptis  qui  testameato  libertatem  acce- 
perunt. 

Quod  si  verbis  fideicommissi  libertatem  acceperun^,  eoruni 
causam  probandani. 

4*.  Quod  divo  Marco  pro  libertatibm  conservanà\s  pîacwit, 
locum  habet  inrito  te$tamento  facto,  si  bona  venitura  sint  ; 
a/toquin  vacantibus  populo  vindicatis  non  habere  constitutio- 
nem  locum  aperte  cavetuH. 

'5*.  Servosaufcm  iestamenlo  manumissos  Mt  bona  suscipiunl 
jure  cautionem  offerre  non  minus  quam  ceteros  defunefi  liber- 
tos  aut  exlrarios  declaravil;  quod  benef icium  minoribus  an»i» 
heredibus  scriptis  auxilium  bonis praestitiUum  more  solilo  de'si- 
derantibus  non  aufer^ur^. 

1 .  r=  i)..!0.4,50,  pr.,  sauf  la  subslitalion  du  D.  de  'fisco'  k  *populo'. —  2.  Suii 
une  Doie  d'Ulpien  dont  le  sens  n'a  pa  èire  restitué.  —  3.  =  Z7.  40,  4,  50,  1.  — 
4.  Suit  une  note  de  Paul  dont  il  ne  reste  que  la  rubrique. 
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5.  Fragment  des  quaestjones  de  papinien. 

La  courte  citation  des  questions  de  Papinien,  que  nous  plaçons  ici, 
cotUrairemcnt  à  Tordre  chronologique  (v.  p.  'M))y  à  la  suite  des  res- 
tes de  ses  réponses,  a  été  relevée  par  M.  Zachariae  de  Lingenthal, 
Zsavst.,  1890,  10,  pp.  252-253,  dans  r«Çà/3ep>oç  d'Harménopule,  2,  4, 
là  et  ss.,  où  elle  est  extraite  d'un  recueil  des  règlements  des  construc- 
tions compose  pour  la  Palestine  par  un  architecte  du  nom  de  Julien. 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Krueger,  Coll.  3,  p.  285,  le  fragment  se 
rapporterait,  d'après  le  plan  général  de  Touvrage  de  Papinien  plutôt 
à  son  livre  XXI  qu'au  livre  111. 

TJri  nrl  rà  Spv)  a7ro^{/tv  [où]*   Suvottraî  Tt;   xfijXviiv,  qâç  ccTrev  ô 

ïioartavhç*  iv  tû  t^itm  |3(|3Xi&»  tûv  xocatoTiwvuv  iv  rvi  Tc)<urata  roO 

rirXov'   xoiaiOTwiivi. 

Prospeclwn  montium  auferre  [non]  licet^  ut  ail  Papinianus  in 
libro  tertio  quaestionum^  m  ultitna  tituli..  quaeslione, 

1.  Nêgalion  eff&cée  avec  raison  par  Zachariae  en  vertu  de  la  suite  du  texte. 
—  2  ncnrcavof  par  abréviation  de  Uoarmaviç.  —  3.  L'indicaiioo  du  titre 
manque. 
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6.  SbnTENŒS  de  PAUL. 

LeiurisconsuUc  Julias  Paallas,  qui  fut  sans  doute  Télève  de  Q.  Cer- 
vidius  Scaevola  qu'il  appelle  nostery  eut  une  carrière  administrative 
fort  remplie.  Après  avoir  probablement  débuté  comme  avocat,  il  fat 
membre  du  conseil  impérial  de  Septime  Sévère  (193-198),  maaister 
memoriae  sous  Sévère  et  Garacalla  (198-211),  assesseur  du  prélat  da 
prétoire  Papinien  (202-212),  et  il  parvint  lui-même  à  la  préfecture  da 
prétoire  sous  Alexandre  Sévère  (222-235),  d'après  les  uns,  du  vivant 
d'Ulpien,  d'après  les  antres,  à  sa  mort  en  228.  Y.  sur  tous  ces  points, 
Huschke,  Jur.  ant.,  p.  450;  Karlowa,  R.  H.  G,,  i,  pp.  744-745  ;  Krueger, 
Sources,  271.  Mais  il  a  en  même  temps  été  Tun  des  jurisconsultes 
les  plus  féconds  :  il  a  publié,  outre  des  notae  sur  divers  auteurs, 
8(5  ouvrages  en  319  livres,  dont  les  premiers  remontent  peut-être  jus- 
qu'au temps  de  Commode  (180-192)  et  dont  les  plus  récents  sont  sea- 
lement  de  celui  d'Alexandre  Sévère.  Dans  cette  foule  d'ouvrages  dont 
on  trouvera  les  débris  rassemblés  chez  Lenel,  PaL^  i,  pp.  951-1308  et 
sur  les  titres  et  les  dates  desquels  on  pourra  déplus  consulter  Fittiug, 
AU.  d.  Schr,  pp.  41-50;  Peciilium  Castrerue^  18/1,  p.  XXXII  ;  Momm- 
sen,  Z.  R.  G.,  9,  1870,  dd.  114-116  ;  Karlowa,  R.  R,  G.,  1,  pp.  745-750  ; 
Krueger,  Sources,  271-285,  les  plus  importants  paraissent  avoir  été 
un  commentaire  sur  l'édit  en  78  livres  —  80  avec  les  deux  livres  sur 
redit  des  édiles,  —  placé  avec  raison,  croyons-nous,  par  Fitting  et 
Krueger  sous  le  règne  de  Commode  ;  16  lihri  ad  Sabinum  que  les 
mômes  auteurs  estiment  ne  pouvoir  être  postérieurs  au  règne  de  Sep- 
time Sévère  ;  deux  recueils  de  Quaesiiones  et  de  Responsa^  dontic 
premier  a  été  publié  après  la  mort  de  Caracalla  qui  y  est  qualifié  de 
divus  et  le  second  a  été  terminé  sous  Alexandre  dévère  appelé  impe- 
rator  noster  dans  les  derniers  livres;  et  enAn  les5  livres  des  Sentences. 

Les  Sentences  de  Paul,  qui  sont  désignées  le  plus  ordinairement 
du  simple  nom  de  sententiae,  par  quelques  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 

Soths,  du  nom  de  sententiae  ad  filium,  par  d'autres  et  par  un  passage 
e  la  ConsuUatio  de  celui  plus  suspect  de  sententiae  receptae  et  dont 
le  titre  complet  était,  pense-t-on  généralement,  JulU  PauUi  sententia^ 
rum  ad  filium  libri  auinauey  ont  certainement  été  écrites  après 
VOratio  de  Caracalla  cle  20o  sur  les  donations  entre  époux,  qui  y  est 
invoquée  2, 23,  5-7,  et  probablement  après  la  concentration  du  pouvoir 
opérée  en  février  212  sur  la  tête  de  ce  prince  à  une  constitution  daqael 
(5. ,  8,  4,  2),  elles  semblent  faire  allusion,  1, 17,3,  en  employant  le  mot 
hodie.  En  revanche,  les  solutions  données  par  Paul,  5^  22,  3-4,  sans 
prévoir  le  cas  où  les  cives  Romani  dont  il  çarle  seraient  eux-mêmes 
Juifs,  sont  nécessairement  formulées  par  lui  avant  la  concession  par 
Caracalla  du  droit  de  cité  à  l'ensemble  de  la  population  de  Tempire, 

3ui,  selon  Dion  Cassius,  77,  9,  5,  aurait  eu  lieu  en  212.  Les  sentences 
e  Paul  ont  donc  été  publiées  probablement  en  212,  sûrement  entre 
Voratio  de  206  et  la  mort  de  Caracalla  en  217.  L'ordre  qui  y  est  suivi 
est  celui  de  l'édit,  ou  plus  exactement  celui  des  Digestay  ouvrages  en 
deux  parties  dont  la  première  était  disposée  selon  le  plan  de  Tédit  et 
la  seconde  étudiait  d'autres  branches  du  droit  d'après  un  plan  distinct 
Paul  se  contente  d'y  poser,  sans  discussion  ni  citations,  les  règles  du 
droit  en  vigueur,  dans  une  forme  élémentaire  et  pratique  qui  a  certai- 
nement beaucoup  contribué  à  la  popularité  obtenue  par  son  livre  dans 
la  période  de  la  décadence.  On  le  trouve  déjà  recommandé  aux  juges 
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comme  aatorilé  dans  une  constitotion  de  Constantin  de  827,  C.  Th., 
1,  4,  2,  qui  fut  expressément  confirmée  par  une  disposition  spéciale 
et  remarquable  de  ia  loi  des  citations  de  426,  C.  Tn,,  1,  4,  3,  et  les 
compilateurs  de  la  loi  des  Wisigoths  n*ont  fait  que  suivre  un  courant 
dont  il  existe  encore  bien  d'autres  traces  en  y  prenant,  pour  compléter 
leur  epitome  du  code  Théodosien,  le  long  extrait  par  lequel  surtout 
nous- connaissons  la  structure  et  le  contenu  de  Touvrage  original  de 
Paul. 

Cet  extrait  est  divisé,  comme  Tétait  sans  doute  l'ouvrage  lui- 
même,  non  seulement  en  livres,  mais  en  titres  accompagnés  de  rubri- 
ques. Par  malheur,  les  rubriques  actuelles  ne  correspondent  certai- 
nement pas  exactement  aux  rubriques  primitives.  11  en  a  été  ajouté 
de  nouvelles.  11  en  a  été  supprimé  d'anciennes.  D'autres  ont  été  modi- 
fiées. D'autres  ont  été  déplacées,  rapportées  par  suite  de  coupures  à 
des  textes  auxquels  elles  étaient  primitivement  étrangères,  —  cf.  par 
exemple,  5, 10,  la  rubrique  de  contrakenda  auctoritate  placée  au- 
dessus  d'un  texte  relatif  au  damnutn  infecium  par  suite  de  la  sup- 
pression des  textes  relatifs  à  la  8tipulatio  duplae  qui  suivaient  cette 
rubrique  et  de  la  rubrique  de  damno  infecto  qui  précédait  le  texte 
conservé.  —  Elles  ne  peuvent  dans  leur  ensemble  être  considérées 
comme  authentiques.  Quant  au  texte,  bien  que  les  commissaires  d'A- 
laric  n'eussent  pas  reçu  le  pouvoir  de  l'interpoler,  il  porte  quelques 
traces  de  remaniement  et  môme,  au  moins  en  deux  endroits  (1,19,1.2, 
31, 12)  d'interpolation  caractérisée,  sans  qu'on  puisse  au  reste  dire  si 
la  responsabihté  en  remonte  aux  Wisigoths  eux-mêmes  ou  à  leur 
source.  Il  est  surtout  considérablement  mutilé,  parfois  jusqu'à  l'obs- 
curité, au  point  de  ne  correspondre  peut-être  C[u'au  6*  de  Toriginal 
qu'il  remplace  et  qu'on  doit  désespérer  de  restituer  complètement. 
Cependant  le  texte  des  Wisigoths  peut  parfois  être  rectifié  et  surtout 
être  complété  dans  une  proportion  sensible  par  un  certain  nombre 
d'autres  extraits  de  l'ouvrage  de  Paul.  Ce  sont:  les  fragments  des  sen- 
tences insérés  dans  le  Digeste  et  naturellement  encore  plus  suspects 
d'interpolation  que  ceux  de  la  loi  des  Wisigoths  ;  les  fragments  non  in- 
terpolés, mais  quelquefois  déplacés  de  leur  ordre  primitif  contenus 
dans  la  Collatio  ;  ceux  moins  nombreux  rapportés  dans  la  ConsuUatio 
et  dans  les  Fragments  duVatican;  quelques  citations  de  \siLeœRomana 
Burgundionum  ;  enfin,  par  un  phénomène  qui  atteste  l'existence  en 
Occident,  après  la  publication  au  bréviaire  d'Alaric,  d'exemplaires 
complets  de  l'ouvrage  original,  des  additions  de  deux  sortes  faites  à 
certains  mss.  de  la  loi  des  Wisigoths  :  en  premier  lieu,  des  sentences 
plus  ou  moins  nombreuses  intercalées  dans  le  corps  du  texte  des 
Wisigoths,  pour  le  compléter,  par  certainsmss.  dont  le  plus  important 
était  un  ms.  de  Besançon,  le  Vesontinus,  utilisé  par  Cujas  et  aujour- 
d'hui perdu  ;  ensuite  des  sentences  sg'outées  à  part  à  la  fin  de  la  loi 
dans  des  appendices  distincts  qui  n'existent  également  ^ue  dans  cer- 
tains mss.  Il  n'y  a  au  contraire  rien  à  tirer  des  abrèges  postérieurs 
de  la  loi  des  Wisigoths  au'on  a  parfois  voulu  mettre  à  contribution 
et  dont  le  plus  connu  estVEpUome  Aegidii  ainsi  désigné  du  nom  de 
son  l^r  éditeur.  Cf.,  sur  tous  ces  points  Huschke,  J.  o.,  pp.  451-456  ; 


de  Paul,  un  classement  méthodique  des  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 
goths.   Cependant  ce  travail   préalable  a   pendant  longtemps   fait 
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presque  entièrement  défaut.  On  n'a  eu  jusqu'aux  dernières  années 
d'autre  instrument  critique  que  le  recueil  de  variantes  de  Paul  mis  pai 
Haenel  à  la  suite  de  ïéâ.  de  Arndts  dans  le  Corpiis  juj'is  antejustirdani 
de  Bonn,  1,  pp.  104-204,  recueil  dont  Arndts  ne  s*est  pas  servi  pour 
sonéd.,qui  aau  contraire  servi  de  base  à  iiuschke,  pour  la  .sienne,  géné- 
ralement suivie  par  Giraud,  mais  qui,  dit  M.  Krueger,  est  surchargé  de 
citations  de  mss.  sans  valeur  en  même  temps  que  défiguré  par  des 
erreurs  et  des  lacunes.  M.  Krueger,  que  l'étude  de  VEpitomeAu  Code 
Théodosien  a  conduit  à  diviser  les  mss.  de  la  loi  des  Wisigoths  en 
deux  groupes,  a  donné  des  sentences  de  Paul  un  texte  bien  supérieur 
fondé  sur  i  mss.  de  Paris  (Paris,  4403)  et  de  Munich  (Monac.  D2)  qu'il 
a  reconnus  comme  les  représentants  les  plus  purs  des  deux  familles. 
C'est  ce  texte  que  nous  avons  pris  pour  point  de  départ  en  y  apportant 
quelques  modifications  de  détail  qui  ne  touchent  pas  à  sa  transmis- 
sion et  en  y  ajoutant  pour  les  points  les  plus  importants  Tindication 
des  principales  conjectures  proposées.  Comme  M.  Krueger  et  avant 
lui  Arndts  et  Pellat,  nous  avons  adjoint  au  texte  des  Wisigoths  non 
seulement  les  compléments  qui  y  sont  annexés  dans  certains  mss.  et 
qui  sont  seuls  reproduits  dans  les  éd.  de  Huschke  et  de  Giraud,  niais 
tous  les  autres  fragments  des  sentences  de  Paul  qui  nous  sont  parre- 
nus  par  un  canal  quelconque,  en  ayant  seulement  soin  de  distinguer 
les  uns  et  les  autres  pardes  astérisques  et  d'en  faire  connaître  la  source 
dans  les  notes. 
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JULII  PAULI  SENTENTIARUM  AD  FILIUM 

LIBER    PRIMUS 

LIA]. 

i*.  *Consiliario  eo  tempore  quo  adsidet  nef^otia  tractare  in 
suum  quidem  auditorium  nullo  modo  concessum  est,  in  alie- 
nura  autemnon  prohibetur*.  23*.Filiilibertorumlibertorumque 
liberti  paterni  et  patroni  manumissoris  domicilium  aut  ori- 
Rinem  sequuntur.  3.  Vidua  mulier  amissi  mariti   domicilium 
retinet  exemple  clarissimae  personae   per  maritum  factae  ; 
sed    utrumque    aliis    intervenientibus    nuptiis     permutalur. 
4.   Municipes  sunt  liberti  et  in  eo  loco,  ubi  ipsi  domicilium 
sua  voluntate  tulerunt,  nec  aliquod  ex  hoc  origini  patroni 
faciunt  praejudicium  et  utrubique  muneribus  adstringuntur. 
">.  Relef];atus  in  eo  loco,  in  quem  relef^atus  est,  intérim  neces- 
sarium  domicilium  habet.  6*^.  Senator  ordine  motus  ad  origi- 
nalem  patriam,  nisi  hoc  specialiter  impetraverit,  non  resli- 
tuitur.  7.  Senatores  et  eorum  filii  filiaeque  quoquo  tempore 
nati  nataeve,  itemque   nepotes  pronepotes  et  proneptes   ex 
filio  origini   eximuntur,  licet  municipalem  retineant  digni- 
tatem.  8.    Senatores,   qui   liberum   commeatum,  id  est  ubi 
velint  morandi  arbitrium  impetraverunt,  domicilium  in  iirbe 
retinent.   9.   Qui   fenus  exercent,  omnibus  patrimonii   intri- 
butionibus  fungi  debent,  etsi  possessionem  non  habeant*.  ^0*. 
'Honores  et  munera  non  ordinations,  sed  potioribus  quibus- 
que  injungenda  sunt.  H.  Surdus  et  mutus  si  in  totum  non 
audiant  aut  non  loquantur,  ab  bonoribus  civilibus,  non  etiam 
a  muneribus  excusantur.  42.  Is,  qui  non  sit  decurio,  duumvi- 
ratu  vel  aliis  bonoribus  fungi  non  potcst,   quia  dccurionum 
bonoribus  plebeii  fungi  prohibentur.  43.  Ad  decurionatum  filii 
ita  demum  pater  non  consentit,  si  contrariam  voluntatem  vel 
apud  acta  praesidis  vel  apud  ipsum  ordinom  vel  quo  alio 
modo  contestatus  sit*.  14^'.  *Aestimationem  honoris  aut  muneris 
in  pecunia  pro  administratione  ofîerentes  audiendi  non  sunt. 
15.  Qui  pro  honore  pecuniam  promisit,  si  solvere  eam  coepit, 
totam  praestare  operis  inchoati  exemplo  cogendus  est.  16.  Invi- 
tus  filius  pro  pâtre  rem  publicam  salvam  fore  cavere  non  co- 

4.  la.  1  =  D.,  4,  22.  5.  —2.  la,  2-9  =  /).,  50.  1,  22.  —3.  Mommflen 
transpose  les  §§  6  et  7.  —4.  ia,  10-13  =  D.,  50,  2,  7.  —  5.  la,  44-47=  Z)., 
50,  4, 16. 
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gitur.  17.  Defensionem  rei  publicae  amplius  quam  semel  su- 
scipere  nemo  cogitur,  nisi  id  fîeri  nécessitas  postulet*.  18*.  *Ab 
his  oneribus,  quae  possessionibus  vel  patrimonio  indicuntur. 
nulla  privilégia  praestant  vacationem.  19.  Corpus  mensurarum 
frumenti  juxta  annonam  urbis  habet  vacationem  :  in  provin- 
ciis  non  item.  20.  Angariorum  praesfatio  et  recipiendi  hospitis 
nécessitas  et  militi  et  liberalium  artium  professoribus  inter 
cetera  remissa  sunt.  21.  Auctis  post  appellationem  medio 
tempore  facultatibus  paupertatis  obtentu  non  excusantur. 
22.  Defensores  rei  publicae  ab  honoribus  et  muneribus  eodem 
tempore  vacant*.  23*.  *Legato,  qui  publicura  negotium  tuitus 
sit,  intra  tempora  vacationis  praestituta  rursum  ejusdeni 
negotii  defensio  mandari  non  potest.  24.  Comités  praesidum 
et  proconsulum  procuratorumve  Caesaris  a  muneribus  vel  ho- 
noribus et  tutelis  vacant*.  25'.  *Legatus  antequam  offtcio  lega- 
tionis  functus  sit,  in  rem  suam  nihil  agere  potest,  exceptis  his 
quae  ad  injuriam  ejus  vel  damnum  parata  sunt.  26.  Si  quisin 
munere  legationis,  antequam  ad  patriam  reverteretur,  deces- 
sit,  sumptus  qui  proficiscenti  sunt  dati  non  restituuntur*. 
27*.  *Decuriones  pretio  viliori  frumentum,quodannona  tempo- 
raiis  est  patriae  suae,  praestare  non  sunt  cogendi.  28.  Nisi 
ad  opus  no  vu  m  pecunia  specialiter  legata  sit,  vetera  ex  bac 
reficienda  sunt*.  29*.  *Ad  curatoris  rei  publicae  offîcium  spec- 
tat,  ut  dirutae  domus  a  dominis  extruantur.  30.  Domum 
sumptu  publico  extructam,  si  dominus  ad  tempus  pecuniam 
impensam  eu  m  usuris  restituere  noiuerit,  jure  [eam]  res  pu- 
blica  distrahit*. 

[l.  DE  PACTIS  KT  CONVENTIS], 

1®.*  De  his  rébus  pacisci  possumus,  de  quibus  transigere 
licet;  ex  his  enim  pacti  obiigatio  solummodo  nascitur*. 

2"^.  *In  bonae  fidei  contractibus  pactum  conventum  alio* 
pactodissolvitur*,*et*licet  exceptionem  pariât*,  replicatione  ta- 
men  excluditur*.  3*.  *Pacto  convento  Aquiliana  stipulatio  sub- 
jici  solet  :  sed  consultius  est  huic  poenam  quoque  subjungere, 
quia  rescisso  quoquo  modo  pacto  poena  ex  stipulatu  peti  po- 
test*. 4.  Neque  contra  leges,  neque  contra  bonos  mores  pacisci 

i.  la,  18->2=D.,50.  5,  10.  —2.  la,  23.  24  =  D.. 50,  5.  12.  —  3.  la,  23.  26. 
=  Z).,50,  7,11.  —4.  ja,  27.  28  =  D.,  50.8,  7.-5.  la,  29.  SO  =  D.,  S»,  2.  46. 
—  0.  Ajouté  dana  quelques  mss.  —7.1,2=  Cons,,  4.  4  ;  la  Icd?  Wiiig.  :  'oraDC 
pacium  poBicriore  paclo  dissolvjuir,  licei  pariai  exceptionem*.  —8.  Aioulé  dans 
quelques  mss.  (=!>.,  2,  15, 15). 
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possumus.  4*^.  *Pactum  contra  jus  aut  constitutiones  aut  se- 
natusconsulta  interpositum  nihil  momenti  habet^  5'/De  rébus 
litigiosis  et  convenire  et  transigere  possumus*.  ^^.  *Post  rem 
judicatam  pactum,nisi  donationis  causa  interponatur,  servari 
non  potest*.  6^.  Tunclio  dotis  pacto  mutari  non  polest,  quia 
privata  conventio  juri  publiée  nihil  derogat.*  '7^.  *De  criminibus 
propter  infamiam  nemo  cum  adversario  pacisci  potest*. 

[IB]. 

i®.  *Parentes  naturaleâ  in  jus  vocare  nemo  potest  :  una 
est  enim  omnibus  parentibus  servanda  reverentia*.  2"^.  *Ingra- 
tus  liberlus  est,  qui  patrono  obsequium  non  praestat,  vel  res 
ejiis  niiorumve  tutelam  administrare  detractat.' 

[il.  DE  PROCURATORIBUS  ET*  COGNITORIBUS]. 

1.  Omnes  infâmes,  qui  postulare  prohibentur,  cognitores 
fieri  non  posswn^  etiam  volentibus  adversariis.  2.  Femina  in 
rem  suam  cogniloriam  operam  suscipere  non  prohibetur.  3. 
In  rem  suam  cognitor  procuratorve  ille  fieri  potest,  qui  pro 
omnibus  postulat.  4.  Actio  judicati  non  solum  in  dominum 
aut  domino,  sed  etiam  hercdi  et  in  heredem  datur. 

[m.  DE  PROCURATORIBUS). 

i .  Mandari  potest  procura tio  praesenti^  et  nudis  verbis  et 
perlitteras  et  pernuntium  etapud  acta  praesidis  et  magistra- 
tus.  2.  Procurator  aut  ad  litem  aut  ad  omne  negotium  aut 
ad  partem  negotii  aut  ad  res  administrandas  datur.  3*^.  *  Volun- 
tarius  procurator,  qui  se  negotiis  al ienis  offert,  rem  ratam  do- 
minum habiturum  cavere  débet*.  4**.  *Gum  quo  agitur  suo  no- 
mine^  si  in  rem  actio  est,  pro  praede  litis  et  vindiciarum 
adversano  satisdare  cogitur  aiU  judicalum  solvi  :  contra  judi- 
catum  sotvi  si  in  personam  sit  aclio,  dumtaxat  excertis  causis. 
Cum  quo  agitur  alieno  nomine  in  rem,  pro  praede  litis  et  vindi- 
ciarum cavebit  aut  judicatwn  solvi,  in  personam  judicatum  solvi\ 
5*^.  *Actoris  procurator  non  solum  absentem  defendere  sed  et 
rem  ratam  dominum  habit unim  satisflarecogitnr*.6''.  *Procu- 
rator  antequam accipere 

1.  1,  4a,  =  Cont,,  7,5.  —  S.  Ajouté  Hans  quelques  miss.  —  3.1,5a  =  Coiit,,  /.^ 
6.  7.6.— 4.  l,6  =  Con«.,  4,  3.  —5.  1,7  =Cons.,  4,  7.— Ci  b,  1  =  D.,8,  4,6. 
—  7.  I  b, 2  =  !>., 37,14,19.  —8.  CujasefTaoe  PiiocunAToRiBusET.  —9.  liuschke  : 
'et  pmesenti  cl  absent!'.  —  10.  3,  3  =  Cens..  3,  0.  —  11 .  3, 4  =  P.  Y.,  330.  — 
12.  3.5=  Coiu.,  3,7.  F.  V..  33G.  -  13.  3,  G  =  F.   V,337. 
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judiciura. *7*.  *Petitoris  procurator 

rem  ratam  dominiim  habiturum  desiderante  adversario  satis- 
dare  cogendus  est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine 
satisdatione.  8.  Si  satis  non  det  procurator  absentis,  actio  eî 
absentis  nomine  non  datur*.  9*.  *Actoris  procurator  non  in  rem 
suam  datus  propter  irapensas  quas  in  litem  fecit  potest  desi- 
derare,ut  sibi  ex  judicatione  satis  fiât,  si  dominus  litis  solven- 
do  non  sit*.  10'.  *Absens  reus  causas  a6sentiae  per  procurato- 
reni  reddere  potest*. 


[iV.  DE  NEGOTIIS  GKSTTS], 

\,  Qui  negotia  aliéna  gerit  et  bonam  fidem  et  exactam 
dili^entiam  rébus  ejus,  pro  quo  intervenit,  praestare  débet. 
2.  Tutor  post  finitam  tutelam  si  in  administratione  duret, 
actione  negotiorum  gestorura  pupillo  vel  curatori  ejus  tenebi- 
tur.  2"*.  *Litis  contestatae  tempore  quaeri  solet,  an  pupillus, 
cujus  sine  tutoris  auctoritate  negotia  gesta  sunt,  locupletior 
sit  ex  ea  re  factus,  cujus  patitur  actionem*.  3^.  Si  pecuniae 
quis  negotium  gerat,  usurasquoque  totius  temporis  praestare 
cogitur  et  periculum  eorum  nominum  quibuscollocavitagnos- 
cere,  si  litis  tempore  solvendo  non  sint  ;  hoc  enim  in  bonae 
fîdei  judiciis  servari  convenit.  4.  Mater,  quae  flliorum  suoriim 
rebus  intervenit,  actione  rtegotiorum  gestorum  et  ipsis  et  eo- 
rum tutoribus  tenebitur,  5.  Filiusfamilias  vel  servus  si  nego- 
tium alicujus  gérant,  in  patrem  dominumve  peculio  tenus  ac- 
tio dabitur.  6.  Si  pater  vel  dominus  servo  vel  niiofarailia<« 
negotia  aliéna  agenda  commiserit,  in  solidum  tenebitur.  7. 
Pater  si  emancipati  filii  res  sine  ulla  exceptione  a  se  donatas 
administravit,  filio  actione  negotiorum  gestorum  tenebitur.  8. 
Qui,  eu  m  tutor  curatorve  non  esset,  pro  tutore  curatoreve  fcs 
pupilli  adultive  administravit,  actione  negotiorum  gestonini 
pro  tutore  curatoreve  tenebitur.  9®*  Actio  negotiorum  gestorura 
illi  datur,  cujus  interest  hocjudicio  experiri.  40.  Nec  refert 
directa  quis  an  utili  actione  agat  vel  conveniatur,  quia  in  ex- 
traordinariis  judiciis,  uti  conceptio  formularum  non  observa- 
tur,  haec  subtilitas  supervacua  est,  maxime  cum  utraqne  ac- 
tio cjusdem  potestatis  est  eundemque  babet  effectum*. 


<.3,  7.  8=  Cons.,  3,8.  9.  —2.  3,  9  =  D.,  3,  3,  30.  —  3.  3,10  =  D.,  3,3 
?*•  —  *•  -*.  2)1  =  /).,  3,  5.  3B,  pr.  —5.  Texie  plus  complet  dans/).,  3,5.30,  1. — 
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[V.   DE  CALUMNIATORIBUS]. 

1.  Calumniosus  estj  qui  sciens  prudensque  per  fraudem 
negotium  alicui  comparât.  2.  Et  in  privatis  et  in  publicis 
judiciis  orones  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi 
plectuntur. 

[VIA.   *DE  FUUITIVIS**]. 

4.*  Servus  a  fugitivario  coniparatus  intra  decem  annos 
manumitti  contra  prioris  domini  voluntatem  non  potëst.  2. 
Contra  decretum  amplissimi  ordinis  fugitivum  in  fuga  consti- 
tutum  nec  emere  nec  vendere  permissum  est,  inrogata  poena 
in  utrumque  sestertiorum  D'  millium.  3.  Limenarchae  et  sta- 
tionarii  fugitivos  deprehensos  recte  in  custodiara  retinent.  4. 
Magîstratus  municipales  ad  oflicium  praesidis  provinciae  vel 
proconsulis  comprehensos  fugitivos  recte  transmittunt.  5.  Fu- 
gitivi  in  fundis  liscalibiis  quaeri  et  comprehendi  possunt.  6. 
Fugitivi,  qui  a  domino  non  agnoscuntur,  peroffîcium  prae- 
fecti  vigilum  distrahuntur.  7.  Intra  triennium*  venditionis 
agniti  fugitivi  emptor  pretiura  a  fisco  recipere  potest*. 

[VIB.  DR  REIS  INSTITUTIS], 

4**.  Ab  accusatione  destitit  qui  cum  advcrsario  suo  de 
compositione  ejus  criminis  quod  intendebat  fuerit  locutus.  1^. 
Animo  ab  accusatione  destitit,  qui  afTectum  et  animum  accu- 
sandi  deposuit.  1^.  Destitisse  videtur,  qui  intra  praefînitum 
accusationis  a  praeside  terapus  reum  suum  non  peregit.  1<^ 
Nuntiatores,  qui  per  notoriam  indicia  produnt,  notoriis  suis 
adsistere  jubentur.  \^,  Caluraniae  causa  puniuntur,  qui  in 
fraudem  alicujus  librum  vel  testimonium  aliudve  quid  con- 
quisisse  vel  scripsisse  vel  in  judicium  protulisse  dicuntur*. 
1.  De  his  criminibus,  de  quibus  qnis  absolu  tus  est,  ab  eo  qui 
accusavit  refricari  accusatio  non  potest.  2.  Filius  accusatoris 
si  hoc  criraen,  quod  pater  intendit,  post  liberatum  reum  per- 
sequi  velit,  ab  accusatione  removendus  est.  3.Crimen,  in  quo 
alius  destitit  vel  victusdiscessit,  alius  objicere  non  prohibetur. 
4'.  *Delalor  non  est,  qui  protegendae  causae  suae  gratia  aliquid 
ad  flscam  nuntiat/ 

i .  6i  donné  par  Cujas  d'après  le  Vesontinus,  sauf  peut-Aire  les  ^$3  et  4  que 
M.  Kpueger  croit  extraits  par  lui  uniquLMiicni  de  D.,  11,  4,  4.  —  2,  lluschke,  arg. 
CoU,,  14,3,  5:  L.  —  3.  Huschke,  arg.  G-,  7,  37,  1  :  *qmdrici\n\ain'.  —4.  fi  b,  la- 
ie =D.,  48,  46, tf.  —  j.  6  b,  4  =/).,49,  14,  4. 
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[vu.  DE  INTEGRI  RESTITOTIONE]. 

1.  Integri  restitutio  est  redintegrandae  rei  vei  causae 
actio.  2.  Integri  restitutionem  praetor  tribuit  ex  his  causis  : 
quae  par  metum,  dolum,  et  status  permutationem,  et  justum 
errorem,  et  absentiam  necessariam,  et  infirmitatem  aetatis 
gesta  esse  dicuntur.  3.  Integri  restitutio  plus  quam  semel 
non  est  decerncnda,  ideoque  causa  cognita  decernitur. 

4^  *Integri  restitutio  aut  in  rem  competil  aut  in  perso- 
nam.  In  rem  competit,  ut  res  ipsa  qua  de  agitur  revocetur  ; 
in  personam  aut  quadrupli  poena  intra  annuni  vel  simpium 
post  annum  peti  potest*.  5.  Si  aliquis,  ut  se  de  vi  latronum 
vel  hostium  vel  populi  liberaret,  aliquid  mancipavit  vel  pro- 
misit,  ad  nietum  non  pertinet  ;  mercedem  enini  depulsi  metus 
tribuit.  6.  Servus  per  metum  mancipatus  quidquid  quaesierit 
vel  stipulatus  sit,  ei  adquirit  qui  vim  passus  est.  7.  Vis  est 
major  rei  impetus,  qui  repelli  non  potest.  8.  Qui  quem  in 
domo  inclusit,  utsibirem  manciparet  aut  piomitteret,  extor- 
sisse  mancipationem  promissionemve  videtur.  9.  Qui  quera 
ferro  vinxît,  ut  sibi  aliquid  traderet  vel  venderet,  vim  intulisse 
videtur.  10.  Qui  in  carcerem  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei 
extorqueret,  quidquid  ob  banc  causam  factum  est,  nullius  est 
momenti. 

[VIII.  DE  DOLO]. 

1.  Dolus  est,  cum  aliud  agitur,  aliud  simulatur.  2.  Qui 
[dolum  aut]  metum  adbibuit,  ut  res  ad  alium  transiret,  utra- 
que  de  vi  et  de  dolo  actione  tenebitur*. 

[iX.  DE  MINORIBUS  VIGENTI  ET  QUINQUE  ANNORUE]. 

1.  Minor  viginti  et  quinque  annorum  si  aliquod  flagitium 
adraiserit,  quod  ad  publicam  coercitionem  spectet,  ob  hoc  in 
integrum  restitui  non  potest.  2.  Qui  minori  raandavit,  ut  ne- 
gotia  sua  agat,  ex  ejus  persona  in  integrum  restitui  non  po- 
test, nisi  minor  sua  sponte  negotiis  ejus  intervenerit^.  3.  Si 
major  efTectus  rem,  quam  minor  egit,  pacto*  vel  silentio  com- 
probavit,  ad  versus  hoc  quoque  in  integrum  restitui  frustra 
desiderat.  4.  Si  minor  minori  hères  existât,  ex  sua  persona, 
non  ex  defuncti  in  integrum  restitui  potest.  4*^.  *Si  minor 
viginti  quinque  annis  fîlio  familias  minori  pecuniam  credidit, 

1.  Intercalé  dans  quelques  mss.  Huschke  ajoute  en  tèle  :  'Cum  meius  causa 
decernitur*.  ~  2.  Krucgcr  ;  rnss  :  'uierque' ;  Huschke:  'Si  qui  metum,  alias 
dojnm'  etc.  —  3.  Cf.  D.,  4,  A.  24,  pr.  —  4.  Les  rnss.  :  'pacio*  ;  Huschke.  Pella-, 
auivani  une  conjecture  ancienne  :  Macto'.  —  5.  9,  4a.  4b  =Z).,  4,  4,  3*. 
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melior  est  causa  consumentis,  nisi  locupletior  ex  hoc  inve- 
nîatur  litis  contestatae  tempore  is  qui  accepit.  4^.  Minores  si 
in  judicem  compromiserunt  et  tutore  auctore  stipulati  sunt, 
integri  restilutionem  adversus  talem  obligationem  jure  desi- 
derant/  5.  Minor  se  in  fais,  qnae  fldejussit  vel  fidepromisit 
vel  spopondit  vel  mandavit,  in  integrum  restituendo  reum 
principalem  non  libérât.  5^^  *Minor  ancillam  vendidit  :  si  eam 
eraptor  manumiserit,  ob  hoc  in  integrum  restitui  non  poterit, 
sed  adversus  emptorem  quanti  sua  interest  actionem  habebit. 
o*».  Mulier  minor  viginti  quinque  annis  si pactione  dotis  deterior 
condicio  ejus  ûat  et  taie  pactum  inierit,  quod  numquam  ma* 
joris  aetatis  constitutae  paciscerentur,  atque  ideo  revocare 
velit,  audienda  est.*  6.  Qui  sciens  prudensque  se  pro  minore 
obligavit,  si  id  consulto  consilio  fecit,  licet  minori  succurra- 
tur,  ipsi  tamen  non  succurretur.  7.  Minor  adversus  emptorem 
in  integrum  restitutus  pretio  restituto  fundum  recipere  po- 
test  ;  fructus  enim  in  compensationem  u surarum  pênes  emp- 
torem remanere  placuit.  8.  Minor  adversus  distractiones  eorum 
pignorum  et  flduciarum,  quas  pater  obLigaverat,  si  non  ita  ut 
oportuit  a  creditore  distractae  sint,  restitui  in  integrum  po- 
test. 

i .  *Is,  qui  rei  publicae  causa  afuturus  erat,  si  procuratorcm 
reiiquerit,  perquem  defendi  potuit,  in  integrum  volens  resti- 
tui non  auditur*. 

[X.  DE   PLUS  PETENDO]. 

1.  Plus  pelendo  causa  cadimus  aut  loco  aut  summa  aut 
tempore  aut  qualitate  :  loco  alibi,  summa  plus,  tempore  pe- 
lendo ante  tempus,  qualitate  cjusdem  rei  speciem  meliorem 
postulantes. 

fxi.    DE   SATlSDA.NDo]. 

i,  Quoties  hereditas  petitur,  satisdatio  jure  desideratur; 
et,  si  salis  non  detur,  in  pelitorem  hereditas  transfertur  :  si  pe- 
titor  satisdare  noluerit,  pênes  possessorem  posscssio  remanet  ; 
in  pari  enim  causa  potior  est  possessor.  2.  Usufructuarius  et 
de  utendo  usuTructu  satisdare  débet  perinde  usuruni,  ac  si 
ipse  paterfamilias  uterctur. 

1.9,  5a.  5b=:Z).,4,  4,  48,4.8.  —2.  9a.  =  0.,  4,  6,  39. 
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[XII.  DE  JDDICIIS  omnibus]. 

1.  Hi,  qui  faisa  rescriptione  usi  fuerint,  lege  Gornelia  de 
falsis  puniuntur^2(3).Quifalsumnesciensallegavit,  falsi  poena 
non  tenetur.  3  (4).  In  capût  doraini  patronive  nec  servus  nec 
libertus  interrogari  potest.  4  (5).  Praegnantes  neque  torqueri 
neque  damnari  nisi  post  editum  partum  possunt.  5  (6)*.  'Qui 
rescriptum  a  principe  falsa  allegatione  elicuerint,  uti  eo  prohi- 
bentur*.  G  (7).  Qui  de  se  confessus  est,  in  ahum  torqueri  non 
potest,  ne  alienam  salutem  in  dubium  deducat,  qui  de  sua  de- 
speravmt.  1  (8)*.  *Quisine  accusatoribus  in  custodiam  recepti 
gunt,  quaestio  de  bis  hal)enda  non  est,  nisi  si  aliquibusjuspicio- 
nibus  urgueantur*.  8  (9)*.  *Per  minorem  causam  majori  cogni- 
tioni  praejudicium  fieri  non  oportet;  major  enim  quaestio  nai- 
norem  causam  ad  se  trabil*.  9  (iO)*^.  *In  crimine  adulterii  nuUa 
danda  dilatio  est,  nisi  ut  personae  exbibeantur,  aut  judex  ex 
qualitate  negotii  motus  boc  causa  cognita  permiseril*. 

[XIIlA.    DE  JUDICATO], 

4^*.  *Eum,  pro  quo  quis  apud  officium  cavit,  exhibere  co- 
gitur.  Item  eu  m  qui  apud  acta  exbibiturum  se  esse  quem  pro- 
misit,  etsi  officio  non  caveat,  ad  exhibendum  tamen  cogitur*. 
1.  Qui  exbibiturum  se  aliquem  judicio  caverat,  mortuo  eo  pro 
quo  caverat  periculo  cautionis  iiberatur.  1^"^.  *Acta  apud  se 
habita,  si  partes  consentiant  et  judex  boc  permiserit,  potest 
jubere  ea  die  circumduci,  nisi  vel  negotium  vel  lis  terminata 
est.  ic.  De  amplianda  vei  minuenda  poena  damnatorum  post 
sententiam  dictam  sine  principali  auctoritate  nihil  est  statuen- 
dum.  1^.  Contra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem 
non  habentes  nulla  sententia  proferenda  est*.  1^8.  *Contra  pu- 
pilhim  indefensum  euraque  qui  rei  piiblicae  causa  abest  vel 
minorem  viginti  quinque  annis  propositum  peremptoriura  ni- 
bil  momenti  babet.  1'.  Is,  qui  ad  majus  auditorium  vocatus 
est,  si  litem  incboatam  deseruit,  conturaax  non  videtur*.  H'. 
*Bonisvenditisexcipiunturconcubinaetiiberinaturaies.  1\  Re5 
publica  creditrix  omnibus  cbirograpbariis  creditoribus  prar- 
fertur*.  2.  Filius  familias  jussu   patris   manumittere  potest, 

1.  La  plupart  des  éditions  intercalent  ici,  comme  §  2,  la  phrase  :  'Qui  andUarn 
corruperit  alienam,  aliam  reformare  cogendus  est',  texte  étranger  à  Paul  intrudu^t 
dans  certains  mss.  probablement  sous  l'influence  du  droit  barbare;  cf.  Interpr.  i. 
13a,  0.  Lexnom.Burgund.,i9, 2.  —  2.  Ajouté  dans  quelques  mss.  —  3.  12,  7  =/'. 
48.48,22.  —  4.  12,  8=/).,  5,  1,54.-5.  12,9  =D.,48,  5,42.-6.  !3a.  L 
=  D.,  2,4.  17.  —  7.  13a,  Ib-ld  =Z).,42,  1,  45.  —  8.13a,  le-lf=  i>.,  4*.  1. 
54.  -  é.  13a,  Ig-lh  =  D.,  42,  5,  38. 
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matris  non  potest.  3.  In  eum,  qui  album  raserit  corruperit 
sustuleiit  niutaverit,  quidve  aliud  propositum  edicendi  causa, 
turbaverit,  extra  ordînem  vindicalur»  4.  Si  id,quod  cmptum  est, 
neque  Iradatur  neque  mancipetur,  venditor  cogi  potest,  ut 
Iradat  aut  mancipet.  5.  Deteriorem  servuin  facit,  qui  fugam 
suaserit  et  qui  furtum,  et  qui  mores  ejus  corpusve  corruperit. 
t>.  Qui  ancillam  alienam  virginem  imniaturam  corruperit, 
poena  legis  Aquiliae  tenebitur. 

[xni^.  *SI  HBRKUITAS  VEL  QVID  ALIUD  PETATUR*]*. 

i.  In  petitione  hereditatis  ea  veniunt,  quae  defunclus 
mortiâ  tempore  reliquit,  vel  ea,  quae  post  mortem  ante  adi- 
tam  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  2.  Possessor  hereditatis 
prelia  earum  rerum,  quas  dolo  alienavit,  cumusuris  praestare 
cogendusest,  3*.  *Rerum  exhereditate  alienatarum  aestimatio 
in  arbitrio  petitoris  consistât*.  4.  Petitio  hereditatis,  cujus  de- 
functus  litem  non  erat  contestatus,  ad  heredem  non  transmit- 
tittur.  5^.  *Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua  ad  nos 
pertinet  :  aiioquin  plus  petendi  periculum  incurriraus  et  cau- 
sam  perdimus*.6^.  *Qui  petit  hereditatem ipse  probare  debetad 
^e  magis  quam  ad  eu  m  qui  possidetsive  ex  testamento  sive  ab 
intestate  pertinere.  7.  Eas  res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat, 
petere  potest,  ita  tamen  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi 
eas  ad  se  pertinere*.  8^.  *Possessor  hereditatis,  qui  ex  ea  fruc- 
tuscapere  veipossiderenegiexit,  duplani  eorum  aestimationeni 
praestare  cogetur.  9.  Hi  fructus  in  restitutione  praostandi  sunt 
petitori,  quos  unusquisque  diligens  paterfamilias  et  honestus 
coiligere  potuisset*. 

[XVI.  DK  VIA  PUBUGa]. 

1*6.  *Si  in  agrum  vicini  viam  publicam  quis  rejecerit,  in 
tantuQi  in  eum  viae  receptae  actio  dabitur,  quanti  ejus  inter- 
est,  cujus  fundo  injuria  inrogata  est*.  1.  Qui  viam  publicam 
cxaravit,  ad  munitionem  ejus  solus  compellitur. 

[XV.  SI  QUADRUPES  DAMNDM  INTULERIT]. 

i .  Si  quadrupes  pauperiem  fecerit  damnumve  dederit  quid- 
ve depasta  sit,  in  dominum  actio  datur,  ut  aut  damni  aesti- 
mationem  subeat  aut  quadrupedem  dedat  :  quod  etiam  lege 

1.  Rubrique  restituée  à  Taiiic  de  Coruullatio,  5,  5.  6,  5.  7  et  il  pp.  i,  10.  — 
8.  iDiercale  daosquclqacs  mss.  —3.  13h,  5  =  Cous.,  3,  5.  —  4.  13b,  0.  7  = 
Cofw.,  0,  5a.  6.  —  5. 13b,  8.  9.  =  i4pp.,  1,  iO.  H.  —  6.  14,  la  =  D.j  43,  11,  3. 
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Pesolania*  de  cane  cavetur.  1*'.  *Si  quis  saevuin  canem  habens 
in  plateis  vel  in  viis  publias  in  ligamen  diurnis  horis  non  re- 
degerit,  quidquid  daroni  fecerit,  a  domino  solvatur.  1^.  Si 
quis  caballum  quodve  aliud  animal  habens  scabidum  ita  am- 
bularc  permiscrit,  ut  vicinorum  gregibus  permixtus  proprium 
inférât  morbum,  quidquid  damnipereum  dalum  fuerit,  si  mi- 
liter a  domino  sarciatur*.  2.  Feram  bestiam  in  ea  parte,  qua 
populo  iter  est,  coUigari  praetor  prohibet  :  et  ideo,  sive  ab 
ipsa  sive  propter  eam  ab  alio  alteri  damnum  datum  sit,  pro 
modo  admissi  extra  ordinem  actio  in  dominum  vel  custodem 
datur,  maxime  si  ex  eo  homo  perierit.  3.  Ei,  qui  inritatu  suo 
feram  bestiam  vel  quamcumque  aliam  quadrupedem  in  se 
proritaverit  eaque  damnum  dederit,  neque  in  ejus  dominum 
neque  in  custodem  actio  datur.  4^.  *In  circulatores,  qui  ser- 
pentes circumferunt  et  proponunt,  si  cui  ob  eorum  oietum 
damnum  datum  est,  pro  modo  admissi  actio  dabitur*. 

[XVI.  FINIUM    HEGUNDORUm], 

i.  In  eum,  qui  per  vim  terminos  dejecit  vel  amovlt,  extra 
ordinem  animadvertitur. 

[XVII.    DE  SERVITUTIBUS]. 

\.  Viam,  iler,  actiim,  aquae  ductum,  qui  biennio  usus 
non  est,  amisisse  videtur  ;  nec  enim  ea  usucapi  possuut,  quae 
non  utendo  amittuntur.  2.  Servitus  hauriendae  aquae  vel  du- 
cendae  biennio  oinissa  intercidit,  et  biennio  usurpata  recipi- 
tur.  3*.  "Servitus  aquae  ducendae  vel  hauriendae  nisi  ex  capile 
vel  ex  /bnte  constitui  non  potest:  hodie  tamen  ex  quocumque 
loco  constitui  solet*. 

[ XVIII.  DK  FAMILIAE  IIERCISCUNDAE]. 

1.  Aibilor  fainiliue  herciscundae  plus  quam  semel  dari 
non  potest  ;  et  ideo  de  his,  quae  divisa  eo  judicio  non  sunt, 
communi  dividundo  arbiter  postulatus  partietur.  2*.  *De  omni- 
bus rébus  hereditariis  judex  cognoscere  débet  et  celebrata 
divisione  in  semel  de  omnibus  pronuntiet.  3.  Judici  familiae 
herciscundae  convenit,  ut  ea,  quae  quis  ex  communi  accepit, 
aut  ipsaautaestimationem  eorum  repraesentet,  ut  inter  cohe- 
redes  dividi  possint.  4.  Judex  familiae  herciscundae  nec  intrr 
paucos  coliere  les,  sed  inter  omnes  dandus  est  :  a^toquin   inu- 

1 .  Cujas  :  'Solonia'.  —  2.  i5,  la.  ib  =  LexHam.  Burg.,  13.  —  3. 15,  4  =  £).' 
47, 11,  n.  — 4.  17,3=  /).,8,  3,9.  —5.  18,  2-5  =  ilp/».,  1, 13-15. 
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tililer  datur.  5.  Omnes  res,  quae  sociorum  sunt,  comrauiii 
diridundo  judicio  inter  eos  separantur*. 

[kix.  qcemadmodum  actiones  per  infitiationeu  duplentur]. 

1.  Quaedam  actiones  si  a  reo  infitientur,  duplantur, 
velut  judtcali,  depensi,  legati  per  damnationem  relicli,  damni 
injuriarum  legis  Aquiliae,  [item  de  modo  agri,  cum  a  vendi- 
tore  emptor  deceptus  est]^.  2.  Ex  his  causis,  quae  infiliatione 
doplantur,  pacte  decidi  non  potest. 

[XX.  DE  PIDEJOSSORB  ET  SPONSORE]. 

i.  Inter  fidejussores  ex  edicto  praetoris,  si  solvendo  sint, 
licet  singuli  in  solidum  teneantur,  obiigatio  dividetur. 

[xxa]«. 

i.  *In  dardanarios  propterfalsum  mensurarum  modum  ob 
utilitatem  popularis  annonae  pro  modo  admissi  extra  ordi- 
nem  vindicari  placuit*. 

[XXI.   DE   SEPULGHRIS   ET  LUGENDIS]. 

1.  Ob  incursum  fluminis  vel  metum  ^ruinae*^  corpus  jam 
perpetuae  sepulturae  traditum  sollemnibus  redditis  sacrificiis 
per  noctem  in  alium  locum  transferri  polest.  2.  Corpus  in  ci- 
vitatem  inferri  non  licet,  ne  funestentur  sacra  civitatis  :  et 
qui  contra  ea  fecerit,  extra  ordinem  punitur.  3*.  *Intra  muros 
civitatis  corpus  sepulturae  dari  non  potest  vel  ustrina  fleri. 
4.  Qui  corpus  perpetuae  sepulturae  traditum  vel  ad  tempus 
alicui  loco  commendatom  nudaverit  et  solis  radiis  ostende- 
rit,  piaculum  committit,  atque  idco,  si  honestior  sit,  in  insu- 
]am,  si  humiiior,  in  raetalium  dari  solct.  5.  Qui  sepulchrum 
violaverint  aut  de  sepulchro  aliquid  sustulerint,  pro  persona- 
rum  qualitate  aut  in  metallum  dantur  aut  in  insulam  depor- 
tantur.  6.  Qui  sepulchrum  alienum  elTregerit  vel  aperuerit 
eoqae  mortuum  suum  alienumve  intulerit,  sepulchrum  vio- 
lasse yidetur.  7.  Yendito  fundo  religiosa  loca  ad  emptorem 
non  transeunt  nec  in  his  jus  inferre  mortuum  habet.  8.  Qui 
monumento  inscriptos  titulos  eraserit  vel  statuam  everterit 

1.  Addition  mensongère;  cf.  2,  17,  4  el  Radorff,  Z,  G.  fi.,  14,  pp.  417  et 
93,  —  S.  80*  =  D.,  48,  19, 37.  —  3.  Mot  omis  par  les  Wisigolbs  ajouté  par  le 
VesontlDas  et  UD  autre  ma.  —  4.  SI,  8-9  ajoutés  par  Cujas  d'après  le  Veton- 

tinut. 
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Tel  quid  ex  eodem  traxerit,  lapidem  columnamve  sustulerit, 
sepulchrum  violasse  videtur.  9.  In  eo  sarcophago  vel  solo 
ubi  corpus  jam  deposîtum  est,  aliud  corpus  inferri  non  potest, 
et  qui  intulerit  reus  sepulchri  violati  postulari  potest*.  10*.  Qui 
alienum  mortaum  sepelîerit,  si  in  funus  ejus  aliquid  impen- 
derit  recipere  id  ab  berede  vel  a  pâtre  vel  a  domino  potest. 
if.  ^Maritus  id,  quod  in  funas  uxoris  im pendit,  ex  dote 
retinere  potest.  12.  Nequejuxta  monumentum  neque  supra 
monumentum  babitandi  jus  est,  attactu  enim  conversationis 
bumanae  piaculum  admittilur;  et  qui  contra  ea  fecerit,  pro 
qualilale  personae  vel  opère  publico  vel  exilio  multatar. 
13.  Parentes  et  fiUi  majores  sex  annis  anno  lugeri  possunt, 
minores  mense  ;  marilus  decem  mensibus  et  cognali  proxi- 
mioris  gradu  oclo.  Qui  contra  fecerit,  infamium  numéro  babe- 
tur*  14.  Qui  luget,  abstinere  débet  a  conviviis,  ornamentis, 
*purpura*3  et  alba  veste.  15.  Quidquid  in  funus  erogatur,  inter 
aes  alienum  primo  loco  deducitur.  16^.  *Corpora  animadver- 
sorum  quibuslibet  petentibus  ad  sepulturam  danda  sunt*. 


LIBER  SECUNDUS. 

[l.    DE  BEBU3    CREDITIS    ET   DE  JUREJURANDO]. 

i^''.  'Praesidis  provinciae  ofnciales,quia  perpetui  suut,  mu- 
luam  pecuniam  dare  et  fenebrem  exercere  possunt.  Ib.  Prac- 
ses  provinciae  mutuani  pecuniam  fenebrem  sumere  non  pro- 
hibetur.''  1.  In  pecuniariis  causis  si  aller  ex  litigatoribus 
jusjurandum  déférât,  audiendus  est;  hoc  enim  et  compendio 
litiumet  aequitatis  ralione  provisum  est.  2.  Déferre  jusjuran- 
dum prier  actor  polest;  contrarium  autem  de  calumnia  jus- 
jurandum reo  competit.  3.  Si,  reus  cum  jurare  velit,  actor  illi 
necessitatem  jurisjurandi  remisit  et  hoc  liquido  appareat, 
actio  in  eum  non  dalur.  4.  Heredi  ejus  cum  quo  contractuni 
est  jusjurandum  deferri  non  potest,  quoniam  contractum 
ignorare  potest. 

5.  Si  qui  de  debito  quocumque  modo  confessus  docetur, 
ex  ea  re  actio  creditori  non  datur,  sed  ad  solutionem  compel- 
litur. 

1.  2i,  iO,  placé  à  cet  endroit  par  le  Yesontinus,  transposé  à  la  in  du  litre  p^r 
lei  WisigothB.  —  3.  21,  it-i.3  ajouté  par  Gujas  à  Taido  du  Vesoniions.  — <■'  3.  MM 
omî»  par  les  Wissigoiha  suppléé  à  l'aide  du  Vesoniinus.  —  4.  21,16  =  D.,  48.14.3. 
—  5.  1.  la.  11.  =-•   D.,  li,4,  S4. 
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[il.    DE  PECUNIA  CONSTITUTa]. 

i.  Siid,  quod  mihi  L.  Titius  débet,  soluturum  te  constituas, 
teneris  Hctione  pecuniae  constitutae.  2*.  ^Idein  est  et  si  ei 
qui  bona  fide  mihi  servit  constitutum  fuerit*.  3*.  *Si  quis  duo- 
bus  pecuniam  constituent  tibi  aut  Titio,  etsi  stricto  jure  pro- 
pria actions  pecuniae  constitutae  manet  obligatus,  etiamsi 
Titio  solverit,  tamen  per  exceptionem  adjuvatur.* 

[m.    DE   GONTRACTIBDS]. 

{,  Stipulatio  est  verborum  conceptio,  ad  quam  quis  congrue 
interrogatus  respondet,  velut  spondes  ?  spondeo  :  dabis  ?  dabo  : 

PROMTTTIS  ?  PROMITTO  :    FIDEI  TUAE    KRIT  ?  FIDEF  MBAE    ERFr  :  et  tam 

pure  quam  sub  condicione  concipi  potest. 

[iV.    DE    COMMODATO    ET  DEPOSITO   PIGNORE    FIDUCÎAVe]. 

4.  Quidquid  in  rem  commodatam  ob  roorbum  vel  aliam 
ralionem  impensum  est,  a  domino  recipi  potest.  2.  Si  facto 
incendio  ruina  naufragio  aut  quo  alio  simili  casu  res  commo- 
data  amissa  sit,  non  tenebitur  eo  nomine  is  cui  comniodata 
est,  nisi  forte,  cum  posset  rem  commodatam  salvam  facere, 
suam  praetulit.  3.  Servus  vel  equus  a  latronibus  vel  in  bello 
occisi  si  in  aliam  causam  commodati  sunt,  actio  commodati 
datur  ;  custodia  enim  et  diligentia  rei  commodatae  praes- 
tanda  est.  4.  Si  rem  aestimatam  tibi  dedero,  ut  ea  distracta 
pretium  ad  me  déferres,  eaque  perierit,  siquidem  ego  te  ro- 
gavi,  meo  periculo  périt  ;  si  tu  de  vendenda  promisisti,  tuo 
periculo  périt. 

[V.   DE  PIGNORIBUS]. 

1.  Créditer  si  simpliciter  sibi  pignus  depositura  distrahere 
velit,  ter  ante  denuntiare  debitori  suo  débet,  ut  pignus  luat, 
ne  a  se  distrahatur.  2.  Fétus  vel  partus  ejus  rei  quae  pignori 
data  est  pignoris  jure  non  tenetur,  nisi  hoc  inter  contrahentes 
convenerit.  3.  Compensatio  debiti  ex  pari  specie  et  causa  dis- 
pari* admittitur,  velut  si  pecuniam  tibi  debeam  et  tu  mihi 
pecuniam  debeas,  aut  frumentum  aut  cetera  hujusmodi,  licet 
ex  divers©  contractu,  compensare  vel  deducere  debes  ;  si  to- 
tum  peta5,  plus  petendo  causa  cadis. 


4. 

Compentation. 


S,«  =  D..  43,5,0-  —  2.8,3  =r  /).,  43,5,30.  —  3.  Huschke,  suivi  paiEiaelo, 
itationy  4876,  p.  07,  n.  40:  'paria  speclei  eiex  causa  dl«parl'. 
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yi.  DE  EXEROTOEIBCS  ET  CISTITORIBUS]. 

i .  Filias&milias  si  Tolantate  patris  navem  exerceat,  pa- 
trein  in  solidtuji  ob  ea,  quae  salva  receperit,  obligat. 

vu.    AD  LEGKM  EBODIAX]. 

i.  Levandae  naTis  gratia  jactus  com  merclum  factus  est, 
omnium  intributione  sarcîator,  qaod  pro  omnibus  jactum  est. 
2^3).  Nave  vel  arbore  tï  tempestatîs  amissa  yectores  ad  contri- 
butionem  non  tenentur,  nisi  ipsis  arborem  salutîs  causa  eru- 
entibus  naris  salra  sit.  3(2).  Jactu  navis  levata  si  perierit,  ex- 
tractis  aliorum  per  urinatores  mercibus^ejusçiioçue  rationem 
haberi  placuit,  qui  merces  salva  nave  jactavit.  4.  Levandae 
navis  irratia  merces  in  scapham  transjectas  atque  ideo  amis- 
sa^ intributione  earum.  quae  in  navi  salvae  sunt,  reGci  con- 
venit  ;  nave  autem  perdita  conservai ae  cum  mercibus  scaphae 
ratio  non  babetur.  5.  Coilatio  intributionis  ob  jactum  salva 
nave  fieri  débet. 

[vin.  DE  LNSTlTORIBCSj. 

1.  Sicut  commoda  senttmus  ex  actu  praeposîti  institoris, 
ita  et  incommoda  sentire  debemus.  Et  ideo  qui  servum  sive 
fîiium  liliamve  familias  sive  anciliam  praeposuit  negotio,  vel 
mercibus  exercendis,  eorum  nomine  in  solidum  conrenitur. 
2.  Si  quis  pecuniae  fenerandae  agroque  colendo,  condendis 
vendendisque  frugibus  praepositus  est,  ex  eo  nomine,  quod 
cura  iilo  contractum  est,  in  solidum  fuudi  dominus  obliga- 
tur:  nec  înterest,  servus  an  liber  sit.  3.  Quod  cum  discîpuli> 
eorum,  qui  officinis  vel  tabernis  praesunt,  contractum  est,  in 
magistros  vel  institores  tabernae  in  solidum  actio  datur. 

[iX.  DB  IN  REM  verso]. 

i.  Servus  vel  filiusfamilias  si  acceptam  pecuniam  in  rem 
patris  vel  domini  verteril,  hoc  modo  :  agrura  puta  colendo, 
domum  fulciendo,  mancipia  vestiendo,  mercando  vel  credîtori 
solvendo  vel  quid  laie  faciendo,  de  in  rem  verso  in  solidum 
vel  patrem  vel  dominum  obligat:  si  tamen  ob  banc  causam 
pecunia  data  sit.  2^  *Filiusfamilias  si  in  id  acceperit  mutuaia 
pecuniam,  ut  eam  pro  sorore  sua  in  dotem  daret,  pater  eju^ 
de  in  rem  verso  actione  tenebitur  ;  ipsi  enim  mortua  in  niatri' 
monio  puella  repetitio  dotis  datur*. 

1.  0,a  =  D.,  14,6.17. 


SENTENCES  DE  PAUL,  2,  6-18  329 

[X.  DE   SENATUS  CONSULTO    MACKDONIANo]. 

i.  Qui  ûlio  familias  contra  interdictum  aroplissimi  ordinis 
pecuniam  mutuam  crediderit,  post  mortem  patris  ex  eo  quod 
vivo  pâtre  credidit  cum  eo  agere  non  potest. 

[xi.  ad  SENATUS  CONSULTUM  VELLEIAMIMJ. 

4.  In  omni  génère  negotiorum  et  obligationum  tara  pro 
viris  quam  pro  feminis  intercedere  mulieres  prohibentar.  2. 
Mulier,  quae  pro*  tutoribus  filiorura  suorum  indemnitatem 
promisit,  ad  beneQcium  senatus  consuiti  non  pertinet.  3'/  Si 
decipiendi  animo,  vel  cum  sciret  se  non  teneri,  mulier  pro 
aliquo  intercesserit,  exceptio  ei  senatus  consuiti  non  datur  ; 
actionem  enim,  quae  in  dolum  mulieris  competit,  amplissi- 
mus  ordo  non  exciudit.  4.  Procurator  si  mandata  mulieris 
pro  alio  intercesserit,  exceptione  senatus  consuiti  Velleiani 
adjuvatur,  ne  alias  actio  intercidat*. 

[XII.  DE  DEPOSITO]. 

|3.  *Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  nostri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Servan- 
dum  est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  De- 
ponere  videtur  qui  in  metu  ruinae  incendii  naufragii  apud 
alium  custodiae  causa  deponit.  4.  Deponere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
vim  latronum  timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
roendat/  5.  Si  sacculum  velargentum  signatum  deposuero,  et 
is  pênes  quem  depositum  fuit  me  invito  contrectaverit,  et 
depositi  et  furti  actio  mihi  in  eum  competit.  5»*.  *Si  ex  per- 
missu  meo  deposita  pecunia  is  pênes  quem  depositaest 
utatur,  ut  in  ceteris  bonae  tidei  judiciis  usuras  ejus  no- 
mine  praestare  mihi  cogitur*.  6^.  *0b  res  depositas  dolustan- 
tuni  praestari  solef.  6**.  *Latae  culpae  finis  est  non  intellegere 
id  quod  omnes  intellegunt*.  7.  In  judicio  depositi  ex  mora  et 
fructus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8"^.  *Si 
quis  rem  pênes  se  depositam  apud  alium  deposuerit,  tamipse 
directam,  quam  is  qui  apud  eum  deposuit  utilem  actionem 
depositi  habere  possunt.  9.  Si  pecuniam  deposuero  eamque 
libi  permisero,   mu  tua  magis  videtur  quam  deposita,  ac  per 

1 .  Hascbke  'pro  se  tutoribus'  ;  Cujas  efface  'pro',  arg.  C.  A,  89, 6,  pr,  5,  46. 9. 
i—  «.  H,  3,4  =  D.  16,  i,  30.  —  3.  42,  4-4  =  CoW.,  40.  7,  1-4.  —4.  «,  5a=  D.. 
46,3,  29,  i.  —  5.  42,  6  =  Coll.,  40,  7,  6.  —  G.  42,  6a  =  D.,  M,  46,  2î3.  —  7. 
42.8-44  =Cott.,  40,  7,  8-44. 
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hoc  periculo  tuo  erit.  10.  Si  rem  apud  te  depositam  vendide- 
ris  eamque  redemeris,  pos^  perdideris,  semel  adtnisso  dolo 
perpétua  depositi  actione  teneberis.  H.  Ex  causa  depositi  lege 
duodecim  tabularum  in  duplum  actio  datur,  edicto  praetoris 
in  simplum/  12.  In  causa  depositi  compensation!  locus  non 
est,  sed  res  ipsa  reddenda  est, 

[XIII.  DE  LEGE  COMXISSORIa]^. 

1.  Debitor  distractis  fiduciis  a  creditore  de  superfluo  ad- 
versus  eu  m  habet  actionera.  1*.*  *Siautem  tardius  superfluum 
restituât  creditor  id  quod  apud  eum  depositum  est,  ex  mora 
etiam  usuras  debitori  hoc  nomine  praestare  cogendus  est*. 
1  *>'.  *Cum  debitor  gratuita  pecunia  utatur,  potest  creditor  de 
fructibus  rei  sibi  pigneratae  ad  modum  legitimum  usuras  re- 
tinere*.  2.  Quidquid  creditor  per  fiduciarium  servum  quaesi- 
vit,  sortem  debiti  minuit.  3.  Debitor  creditori  vendere  fidu- 
ciara  non  potest;  sed  alii  si  velit  vendere  potest,  ita  ut  ex  prelio 
ejusdem  pecuniam  oiTerat  creditori,  atque  ita  remancipatam 
sibi  rem  emptori  praestet.  4.  Si  per  supppsitam  personam  cre- 
ditor pignus  suum  invito  debitore  comparaverit,  emptio  non 
videtur  et  ideo  quandoque  lui  potest;  ex  hoc  enim  causa  pi- 
gnons vel  liduciae  finiri  non  potest.  5.  Si  inter  creditorem  et 
debitorem  convenerit,  ut  (Iduciam  sibi  vendere  non  iiceat,non 
solvente  debitore,  creditor  denuntiare  ei  sollemniter  potest  et 
distrahere  ;  nec  enim  ex  taii  conventione  liduciae  actio  nascî 
potest.  6.  Si  creditor  rem  fiduciae  datam  uni  ex  heredibus 
vel  extraneo  legaverit,  ad  versus  omnes  heredes  actio  fiduciae 
competit.  7.  Si  creditor  rem  fiduciariam  fecerit  meliorera,  ob 
ea  recuperanda,  quae  impendit,  judicio  fiduciae  debitorem 
habebit  obnoxium.  8.  Novissiraus  creditor  priorem,  oblata 
pecunia,  quo  possessio  in  eum  transferatur,  dimittere  potest. 
Sed  et  prior  creditor  secundum  creditorem,  si  voluerit,  dimit- 
tere non  prohibetur,  quamquam  ipse  in  pignore  polior  sit. 
9.  Servus  si  mutuam  pecuniam  tempore  servitutis  acceperit, 
ex  ea  obligatione  post  manumissionem  convenir!  non  potest. 

[XIV.   DE    DSQRIS]. 

1.  Si  pactum  nudum  de  praestandis  usuris  interpositum 
sit,  nullius  est  momenti;  ex  nudo  enim  pacto  inter  cives  Ro- 
manes actio  non  nascitur.  2.  Usurae  supra  centesimam  solu- 

1.  Rabriqae  placée  dans  les  mss.  entre  les  g§  5  et  6  et  transportée  ici  par  la 
plupart  des  éditeors.  —  2.  13,  ia  =  D..  13,  7,  7.  —  3.  43, 1  b,  sa  D.,  80,  %%, 
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tae  sortem  minuunt,  consumpta  sorte  repeti  possunt.  3.  Tra- 
jectitia  pecunia  propter  pericalum  créditons,  quaradiu 
navigat  navis,  infinitas  iisuras  recipere  potest.  4.  Usiirae,  quae 
centesimam  excedunt,  per  errorem  solutae  repeti  non  pos- 
simt.  5.  Si  quis  pignora  débitons  citra  auctoritatemjudicantis 
abduxerit,  violentiae  crimen  admittit.  5**.  *Si  tutor  constitu- 
tus  quos  invenerit  debitores  non  convenerit  ac  per  hoc  minus 
idonei  efficiantur,  vel  intra  sex  primos  menses  pupiliares  pecu- 
nias  non  col  locaverit,ipse  indebitam  pecuniam  et  in  usaras  ejus 
pecunîae  quara  non  feneravit  convenitur/  6.  Tutor  in  usuras 
non  convenitur,  si  pecuniam  pupillarem  ideo  non  coUocavit 
quod  idonea  nomina  non  habebat,  cui  pecunia  collocetur: 
cujus  rei  contestatio  apud  praesidem  provinciae  deponenda 
est.  7'.*  Ob  fenus  pupillaris  pecuniae  per  contumaciam  non 
exercitum  aut  fundorum  omissam  comparationem  tutor,  si 
non  ad  damnum  resarciendum  idoneus  est,  extra  ordinem 
coercebitur.* 

[XV.  DE  MANDATIS]. 

i.  Ob  subitam  valetudinem,  ob  necessariam  peregrinatio- 
nem,  ob  inimicitiam  et  inanes  rei  actiones  intégra^  adhuc 
causa  mandati  negotio  renuntiari  potest.  2.  Si  raeis  nummis 
mandato  tuo  aliquid  tibi  comparavero,  etsi  rem  postea  acci- 
pere  nolis,  mandati  actio  mihi  adversus  te  competit  ;  non 
enim  tantum  quod  impensum  est,  sed  et  usuras  ejus  con- 
sequî  possum.  3.  Gerto  pretio  rem  jussus  distrahere  si  mino- 
ris  vendiderit,  mandati  judicio  pretii  summa  poterit  inte- 
grari  ;  venditionem  enim  dissolvi  non  placuit. 

[XVI.  PRO  socio]. 

1.  Sicut  lacrum,  ita  damnum  inter  socios  communicatur  : 
nisi  quid  culpa  socii  vel  fraude  eversum  sit. 

[XVII.  RX  KMPTO  ET  VENDITO]. 

1.  Venditor  si  ejus  rei  quam  vendidit  dominus  non  sit, 
pretio  accepto  auctoritatis  manebit  obnoxius  ;  aliter  enim 
non  potest  obligari.  2.  Si  res  simpliciter  traditae  evincantur, 
tante  venditor  emptori  condemnatus  est,  quanto  si  stipula- 
tione  pro  evictione  cavisset.  3.  Res  empta,  mancipatione  et 
traditione  perfecta,  si  evincatur,  auctoritatis  venditor  duplo 

1 .  44,  5a  =  D,,  26,  7, 15.  —  2.  14.  7  =  D.,  26.  7,  49.  —  3.  Huwhke  :   *ncc 
lotegrs'  arg.  hut.,  3,  26, 11.  D.,  17. 1.  23-25. 
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tenus  obligatur.  4^  Distracto  fundo  si  quis  de  modo  mentia- 
tur,  in  duplo  ejus,  quod  mentttus  est,  officio  judicis  aestima- 
tione  facta  convenitur.  5.  Redhibitio  yitiosi  mancipii  intra  sex 
menses  fieri  potest  propter  latens  vitiura.  6.  Si,  ut  servum 
quis  pluris  venderet,  de  artificio  ejus  vei  de  pecuiio  mentîtos 
est,  actione  ex  empto  conventus,  quanto  minoris  valuisset, 
eniptori  praestare  compellitur,  nisi  paratussit  eum  redhibere. 
7.  Ex  die  emptionis  [si  parspretii  numerata  sitj*  et  fructus  et 
operae  sen^orum  et  fétus  pecorum  et  ancillarum  partus  ad 
emptorem  pertinent.  8.  Fundum  alienum  mihi  vendidisti  ; 
postea  idem  ex  causa  lucrativa  meusfactus  est  ;  competit  mihi 
adversus  te  ad  pretium  recuperandum  actio  ex  empto.  9.  Post 
rem  traditam  nisi  emptor  pretium  statim  exsolvat,  usuras  ejus 
praestare  cogend us  est.  10.  Mutus  emere  et  vendere  potest; 
furiosus  aulem  neque  emere  neque  vendere  potest.  i\.  Servus 
bona  fide  comparatus  si  ex  vetcri  vitio  fugerit,  non  tantum 
pretium  dominus,  sed  et  ea  quae  per  fugam  abstulit  reddere 
cogitur.  12  (13).  Gum  probatio  prions  fugae  defecerit,  servi 
responsioni  credendura  est  ;  in  se  enim  interrogari,  non  pro 
domino  aut  in  domint/m  videtur.  13  (14).  In  eo  contractu  qui 
ex  bona  Ode  descendit,  instrumentorum  oblatio  sine  causa 
desideratur,  si  quo  modo  vmtas  de  fide  contractus  possit 
ostendi.  13*'.  ^Instrumentorum  nomine  ea  omnia  accipienda 
sunt^  quibus  causa  instrui  potest  :  et  ideo  tam  testimonia 
quam  personae  instrumentorum  loco  habentur*.  14  (15).  Fun- 
dus  ejus  esse  videtur,  cujus  nomine  comparatus  est,  non  a 
quo  pecunia  numerata  est,  si  tamen  fundus  comparatori  sit 
traditus.  15  (12)*.  *Heredibus  débitons  adversus  creditorem, 
qui  pignora  vel  fiducias  distraxit,  nulla  actio  datur,  nisi  a 
testatore  inchoata  ad  eos  transmissa  sit"".  16.  Electo  reo  prin- 
cipali  fidejussor  vel  hères  ejus  liberatur  ;  non  idem  in  manda- 
toribus  observatur. 

[XVIII.    DE   LOCATO   BT  CONDUGTO]. 

1.  Homo  liber,  qui  statum  suum  in  potestate  habet,  et 
pejor<?m  eum  et  meliorem  facere potest  :  atque  ideo  opéras  suas 
diurnas  nocturnasquo  locat.  2.  Fundi  deterioris  facti  et  cul- 
turae  non  exercitatae  et  aediQciorumnon  refectorum  culpa 
arbitrio  judicis  domino  a  conductore  sarciri  potest.  3^>.  *Domi- 

i.  Lesmss.  insèrent  ici  la  rubrique 'de  modo*. —2.  Membre  de  phrase  si- 
gnalé par  Cnjas  commo  contenu  dans  le  Vesontinus  et  iranftpofé  par  Huschke  aa 
I  8  aprôa'facluspsi'.—  3.  <7, 13a  =  ^.,  22,  4, 1.  —  4.  H,  15  =  Co/i».,  6,  8.  - 
S.  18,3  5  =  /).,  19,  2.  55. 
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nus  horreorura  efTractiset  compilatis  horreis  non  tenetur,  nisi 
custodiam  eorum  recepit  :  servi  tamen  ejus  eu  m  quo  contrac- 
tum  est  propter  aediticiorum  notitiam  in  quaestionem  peti 
possunt.  4.  In  conducto  fundo  si  conductor  sua  opéra  aliquid 
necessario  vel  utiliter  auxerit  vel  aedificaverit  vel  instituent, 
cum  id  non  convenisset,  ad  recipienda  ea  quae  impendit  ex 
conducto  cum  domino  fundi  experiri  potest.  5.  Qui  contra  le- 
gem  conductionis  fundum  ante  tempus  sine  justa  ac  probabili 
causa  deseruerit,  ad  solvendas  totius  temporis  pensiones  ex 
conducto  conveniri  potest,  quatenus  locatori  in  id  quod  ejus 
interest  indemnitas  servetur*. 

[XIX.    DE  NUPTIIS], 

1.  Sponsalia  tam  inter  pubères  quam  inter  impubères 
contrahi  possunt.  2.  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine 
voluntate  ejus  matrimonia  jure  non  contrahuntur,  sed  con- 
tracta non  solvuntur;  contemplatio  enim  publicae  utilitatis 
privatorum  commodis  praefertur.  3*.  *Inter  parentes  et  liberos 
jure  crvili  matrimonia  contrahi  non  possunt  nec  filiam  sororis 
aut  neptem  uxorem  ducere  [non]  possumus:proneptem  aetatis 
ratio  prohibet.  4.  Adoptiva  cognatio  impedit  nuptias  inter  pa- 
rentes ac  liberos  omnimodo,  inter  fratres  eatenus,  quatenus 
capitis  minutio  non  intervenit.  5.  Nec  socrum  nec  nurum  nec 
privignam  nec  novercam  aliquando  citra  poenam  incesti  uxo- 
rem ducere  licet,  sicut  nec  amitam  aut  materteram.  Sed  qui 
vel  cognatam  contra  interdictum  duxerit,  remisse  mulieri 
juris  errore  ipse  poenam  adulterii  lege  Julia  patitur,  non  etiam 
ducta*. 

6.  Inter  serves  et  liberos  matrimonium  contrahi  non  po- 
test, contubernium  potest.  7.  Neque  furiosus  neque  furiosa 
matrimonium  conlrahere  possunt  ;  sed  contractum  matrimo- 
nium furore  non  tollitur.  8.  Vir  absens  uxorem  ducere  potest; 
femîna  absens  nubere  non  potest.  9.  Libertum,  qui  ad  nup- 
tias patronae  vel  uxoris  filiaeque  patroni  adfectaverit,  pro  di- 
gnitate  personae  metalii  poena  vel  operis  publici  coerceri  pla- 
cuit.  40'.  *Si  quis  officium  in  aliqua  provincia  administrât^ 
inde  oriundam  vel  ibi  domicilium  habentem  uxorem  ducere 
non  potest,  quamvis  sponsare  non  prohibeatur  :  ita  scilicet,  ut, 
si  post  officium  depositum  noluerit  mulier  nuptias  contrahere, 
liceat  ei  hoc  facere  arris  tantummodo  redditis  quas  acceperat. 
i  i.  Vcterem  sponsam  in  provincia,  qua  quis  administrât,  uxo- 

i.  49,  3-5  =  CoU.,6.3.  —  i.  19, 10-13  =  D.,  88,  S,  38. 
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rem  ducere  polest,  et  dos  data  non  fit  caduca.  12.  Qui  in  pro- 
vincia  aliquid  administrait,  in  ea  provincia  filias  suas  in  matri- 
monium  collocare  et  dotem  constituere  non  prohibetur*.  13*. 
*Non  est  matrimonium,  si  tutor  vei  curator  pupillam  saam 
intra  vicesimum  et  sextum  annum  non  desponsam  apatre  nec 
testamento  destinatam  ducat  uxoremvel  eam  fiiio  suojangat: 
quo  facto  uterque  infamatur  et  pro  dignilate  pupil]ae  extra 
ordinem  coercetur  :  nec  interest,  filius  sui  juris  an  in  patris  po- 
testate  sit.  14.  Curatoris  libertum  eam  pupillam,  cujus  patro- 
nus  res  administrât,  uxorem  ducere  satis  incivile  est*. 

[XX.  DK  CONCUBINIS], 

1.  Eo  tempore,quo  quis  uxorem  habet^concubinam  habere 
non  potest.  Goncubina  igitur  ab  uxore  solo  dilectu  separatur. 
2*.  ^Goncubinam  ex  ea  provincia,  in  qua  quis  aliquid  admi- 
nistrât, habere  potest*. 

[XXl^*.  *nE  MULIERIBUS  OUAK  SK  SERVIS  ALTENIS  JUNXKRINT 
VEL  AD  SENATUS  CONSULTUM  CLAUDIANL'M*]. 

1.  *Si  mulier  ingenua  civisque  Romana  vel  Latina  alieno 
se  servo  conjunxerit,  si  quidem  invito  et  denuntiante  domino 
in  eodem  contubernio  perseveraverit,  efficitur  ancilla.  2.  Si 
servo  pupilli  ingenua  mulier  se  conjungat,  denuntiatione  tu- 
toris  efficitur  ancilla.  3.  Mulier  et  si.  .  .^,  tamen  ei  quae  se 
servo  junxerit  denuntiando  adquirit  ancillam.  4.  Procuralor 
et  filius  familias  et  servusjussu  patris autdomini  denuntiando 
faciunt  ancillam.  5.  Si  peculiari  servo  filii  familias  libéra  se 
millier  conjunxerit,  nulla  dis^uist^ione  paternae  voluntalis 
jure  sollemni  decurso  adquiret  ancillam.  6.  Liberta  sciente 
patrono  alieni  servi  secuta  contubernium  ejus  qui  denunlia- 
vit  efficitur  ancilla.  7.  Liberta  si  ignorante  patrono  servo  s^ 
alieno  conjunxerit,  ancilla  patroni  efficitur  ea  condicione,  ne 
aliquando  ab  eo  ad  civitatem  Romanam  perducatur.  8. 
Filii  familias  servo,  quem  ex  castrensi  peculio  habet,  si  se  in- 
genua mulier  conjunxerit,  ejus  denuntiatione  efficitur  ancilla. 
9.  Filia  familias  si  invito  vel  ignorante  pâtre  servo  alieno  se 
junxerit,  etiam  post  denuntiationem  statumsuum  retinet,  quia 
facto  filiorum  pejor  condicio  parentum  fieri  non  potest.  10. 
Filia  familias  si  jubente  pâtre,  invito  domino,  servi  alieni  con- 

1.  19, 13-44  =  D.,  23,  2,  66.  —  2.  20,  2  =  D.,  25,  7,  5.  —  8.  SU  restitué 
par  Gajasà  l'aide  du  Vesoniinus.  —  4.  Pellal  :  'déferre  non  poisii'  ;  Kruefrer  ;  *<»- 
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tubemium  secuta  sit,  ancilla  efficitur,  quia  parentes  deterio- 
rem  (iliorum  condicionem  facere  possunt.  il.  Libéria  servi  pa- 
Ironi  contubernium  secuta  etiam  post  denuntiationem  in  eo 
statu  manebit,  quia  domum  patroni  videturdeserere  noluisse. 
12.  Errore  quae  se  putavit  ancillam,  atque  ideo  alieni  servi 
contubernium  secuta  est,  si  postea  liberam  se  sciens  in  contu- 
bernîo  eodem  perseveraverit,  efficitur  ancilla.  13.  Si  patrona 
servo  liberli  sui  seconjunxerit,  etiam  denuntiatione  conventam 
ancillam  fîeri  non  placuit.  14.  Mulier  ingenua,  quae  se  sciens 
servo  municipum  junxerit,  etiam  citra  denuntiationem  an- 
cilla efficitur;  non  item,  si  nesciat:  nescisse  autem  videtur, 
quae  coroperta  condicione  contubernio  se  abstinuit,  aut  liber- 
tum  putavit.  15.  Libéra  mulier  contubernium  ejus  secuta,  qui 
plures  dominos  habuit,  ejus  fit  ancilla  qui  prior  dcnuntiavit, 
nisi  forte  ab  omnibus  factum  sit.  16.  Si  mater  servo  fllii  se 
junxerit,  non  tollit  senatus  consultum  Claudianum  erubescen- 
dam  roatris  etiam  in  re  turpi  reverentiam,  exemplo  ejus, 
quae  se  servo  liberti  sui  conjunxerit.  17.  Tribus  denuntiatio- 
nibus  conventa  etsi  ex  senatus  consultofactavideatur  ancilla, 
domino  tamen  adjudicata  citra  auctoritatem  interpositi  per 
praesidem  decreti  non  videtur  ;  ipse  enim  débet  auferro,  qui 
dare  potest  libertatem.  18.  Filia  familias  mortuo  pâtre  si  in 
servi  contubernio  perseveraverit,  pro  tenore  senatus  consulti 
Claadiani  conventa  efficitur  ancilla*. 

[%Xl^.  DE  DOTIBUS]. 

1.  Dos  aut  antecedit  aut  sequitur  matrimonium,  et  ideo 
vel  ante  nuptias  vel  post  nuptias  dari  potest  ;  sed  ante  nuplias 
data  earum  expectat  adventum.  1^^  *Mulus  surdus  caecus  do- 
tis  nomine  obligantur,  quia  et  nuptias  contrahere  possunt.  1^. 
Manente  roatrimonio  non  perditurae  uxori  ob  bas  causas  dos 
reddi  potest:  ut  sese  suosque  alat^  ut  fundum  idoneum  emat, 
ut  in  exsilium  vel  in  insulam  relegato  parenti  praestet  alimo- 
nia,  aut  ut  egentem  virum,  fratrem  sororemve  sustineat*. 

2.  Lege  Julia  de  adulteriis  cavetur,  ne  dotale  praedium 
raaritus  invita  uxore  alienet. 

[xxn.  DE  PACTIS  INTKR  VIRUM  KT  UXOREM]. 

1.  Fructus  fundi  dotalis  constante  matrimonio  pcrcepti 
lucro  mariti  cedunt,  etiam  pro  rata  an  ni  ejus,  quo  factum  est 

1.  21b,  la-lb  =  D.,  83,  3, 73. 
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divortium.  2.  Omnibus  pactis  stipulatio  subjici  débet,  ut  ex 
stipulatu  actio  nasci  possit. 

[XXIII.    DE   DONATIONIBUS  INTER   VIRUM   ET  UXOREM]. 

i.  Mortis  causa  donatio  est,  quae  impendentîs  metu  raor- 
tis  nt.^  ut  ortu  valetudinis  peregrinationis  navigationis  vel 
belli.  2.  Manumissionis  gratia  inter  virum  et  uxorem  donatio 
favorc  libertatis  recepta  est,  vel  certe  quod  nemo  ex  hoc  Hat 
locupletior:  ideoque  servum  mauumittendi  causa  invicem 
sibi  donare  non  prohibentur.  3.  Inter  vinim  et  uxorem  nec 
per  interpositara  personam  donatio  fieri  potest.  4.  Inter  virum 
et  uxorem  contemplatione  donationis  imaginaria  yenditio 
contrahi  non  potest.  5'.  Superstite  eo  qui  niatrimonii  tempore 
donaverat,  ante  decedente  cui  fuerat  donatum,  id  quod  dona* 
tu  m  est  pênes  donatorem  remanet.  *Quod  si  simul  tam  is  cui 
donatum  est  quam  is  qui  donavi^  decesseriij  quaestionis  deci- 
dendae  gratia  magis  placuit  valere  donationem,  quod  donator 
non  supervivat,  qui  rem  condicere  possit*.  6.  Quocumque  tem- 
pore contemplatione  mortis  inter  virum  et  uxorem  donatio 
facta  est,  morte  secuta  convalescit.  7*.  *Si  quis  uxori  ea  con- 
dicione  donavit,  ut  quod  donavit  in  dotem  accipiat  ;  defuncto 
eo  donatio  convalescit*. 

[xxniA]'. 

i.  *Mulier  si  in  rem  viri  damnum  dederit,  pro  lenore 
legis  Aquiliae  convenitur.* 

fxXIV.    DK  LIBERIS  AGNOSCENDISL 

h.  J  • 

1.  Si  serva  conceperit  et  postea  manumissa  pepererit, 
liberum  parit.  2.  Si  libéra  conceperit  et  ancilla  facta  pepere- 
rit, liberum  parit  ;  id  enim  favor  libertatis  exposcit.  3.  Si 
ancilla  conceperit  et  medio  tempore  manumissa  sit,  rursus 
facta  ancilla  pepererit,  liberum  parit;  média  enim  terapora 
libertati  prodesse  non  nocere  possunt.  4.  Ex  ea  mulierenatus, 
quae  ex  causa  fideicommissi  manumitli  debuit,  si  pos/  raoram 
libertati  factam  nascaiur,  ingenuus  nascitur.  5.  Si  mulier 
divorlio  facto  gravidam  se  sciât,  intra  tricensimum  diem  viro 
denuntiare  débet  vel  patri  ejus,  ut  ad  ventrem  inspicienduni 

i.  23,5  =/)..34,  5.8. —2.  23,  1  =  D.,  24,  1,  t'9.  -  3.  23a  = /).,  9, 8,  M. 
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obseryandumque  custodes  mittant  :  quo  omisso*  partit  m  mu* 
liens  omnimodo  coguntur  agnoscere.  6.  Si  praegnantem  se 
esse  mulier  non  denuntiaverit,  vel  custodes  ventris  raissos 
non  admiserit,  liberum  est  patri  vel  avo  nalum  non  alere. 
Ceteram  neglegentîa  matris,  quominus  su  us  patri  hères  sit, 
obesse  non  débet.  7.  Si  mulier  se  ex  viro  praegnantem 
neget,  permittitur  marito  ventrem  inspicere  et  ventri  custo- 
des dare.  8.  Venter  inspicitur  per  (juinque  obstetrices,  et 
quod  raaxima  pars  earum  denuntiaverit,  pro  vero  habetur.  9. 
Obstetricera,  quae  partum  alienum  attulit,  ut  supponi  possit, 
summo  supplicio  adfici  placuit.  10^.  \Necare  videtur  non  tan- 
tura  îs  qui  partum  pra^focat  sed  et  is  qui  abjicit  et  qui  ali- 
monia  denegat  et  is  qui  publicis  locis  misericordiae  causa 
exponit,  quam  ipse  non  habet^ 

[XXIVA]3. 

1.  *Adoptare  quis  nepotis  loco  potest,  etiam  si  fllium  non 
habet.  2.  Eum,  quem  quis  adoptavit,  emancipatum  vel  in 
adoptionem  datum  iterum  non  potest  adoptare/ 

[XXV.    OUEMADMODUM   FILU   SUI   JURIS  EFFICIUNTCRJ. 

i,  Pater  ab  hostibus  captus  desinet  habere  filios  in  potes- 
tate  ;  postliminio  reversus  tam  fîlios  quam  omniasui  juris  in 
potestatem  recipit,  ac  si  numquam  ab  hostibus  captus  sit.  2. 
Singalae  mancipationes  vel  isdem  vel  aliis  teslibus  fieri  pos- 
sant,  vel  eodem  die  vel  intermisso  tempore.  3.  Eniancipatio 
etiam  die  feriato  fieri  potest.  4.  Apud  magistratus  municipa- 
les, si  habeant  legis  aclionem,  emancipari  et  manumitti 
potest.  5.  Filius  familias  invitus  emancipari  non  cogitur. 

[XXYI.    DE   ALDULTERIIS]. 

1*.  *Capite  secundo  legis  Juliae  de  adulteriis  permittitur 
patri  tam  adoptivo  quam  naturali  aduilcrum  cum  filia  cujus- 
cumque  dignitatis  domi  suae  vel  generi  sui  deprehensum  sua 
manu  occidere.  2.  Filius  familias  paler  si  Hliam  in  adultcrio 
deprehenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non  possit 
occidere  :  permitti  tamen  ei  débet,  ut  occidot.  3.  Capite 
quinto  legis  Juliae  cavetur,  ut  adulterum  deprehensum 
viginli  horas  attestando  vicinos  retinere  liceat.  4.  Maritus  in 
adulterio  deprehensos  non  alios  quam  infâmes   et  eos  qui 

i.  Sichard,  suivi  par  Pellal  :  'quibus  missis'  conformé  ment  à  Vinterpretatio, 
maiftconirairement  à  Z>.,  25,3,1,  il.—  â.  24,  10  =i>.,25,  3,4.  —3.  24a  =  D., 
1.7,37.  —  4.  26. 1-6.  restitués  d'après  le  Yesontinus  et  Val.  reg.  1050;  26,  12. 
4-6=  Coll.  4,  42,1-5. 
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corpore  quaestum  faciunt,  servos  etiam,  excepta  uxore  quam 
prollibetur,  occidere  potest.  5.  Maritum,  qui  uxorem  deprehen- 
sam  cum  aduitero  occidit,  quia  hoc  impatientia  justi  doloris 
admisit,  lenius  puniri  placuit.  6.  Occiso  aduitero  dimiltere 
statim  maritus  débet  uxorem  atque  ita  triduo  proximo  profi- 
teri,  cum  quo  aduitero  et  in  quo  loco  uxorem  deprehenderit*. 
7.  Inventa  in  adulterio  uxore  maritus  ita  demum  adultenim 
occidere  potest,  si  eum  domi  suae  deprehendat.  8.  Eum,  qui 
in  adulterio  deprehensam  uxorem  non  statim  dimiserit,  reum 
lenocinii  postulari  placuit.  9^  *Servi  vero  tam  mariti  quam 
uxoris  in  causa  adulterii  torqueri  possunt,  nec  his  libertas 
sub  specie  impunitatis  data  valebit*.  10'.  *Duos  uno  tempore 
uxoris  adultères  accusari  posse  sciendum  est,  plures  vero  non 
posse.  11.  Cum  his,  quae  publiée  mercibus  vel  tabernis  exer- 
cendis  procurant,  adulterium  Geri  non  placuit.  12.  Qui  mas- 
culum  îiberum  invitum  stupraverit,  capite  punitur*.  13'.  *Qui 
voluntate  sua  stuprum  flagitiumque  impurum  patitur,  dimi- 
dia  parte  bonorum  suorum  muUatur  nec  testamentum  ei  ex 
majore  parte  facere  licet*. 

14^.*  Adulterii  convictas  mulieres  dimidia  parte  dotîs  et 
tertia  parte  honorum  ac  relegatione  in  insulam  placuit  coer- 
ceri,  adulteris  vero  viris  pari  in  insulam  relegatione  dimidiam 
bonorum  partem  auferri,  dummodo  in  diversas  insulas  rele- 
gentur.  15.  Incesti  poenam,  quae  in  viro  in  insulam  depor- 
tatio  est,  mulieri  placuit  remitti,  hactenus  tamen,  quatenus 
lege  Juiia  de  adulteriis  non  apprehenditur.  16.  Ancillarum 
sane  stuprum,  nisi  détériores  fiant,  aut  per  eas  ad  dominam 
adfectet,  citra  noxam  habetur.*  17.  In  causa  adulterii  dilatio 
postulata  impertiri  non  potest. 

[XXVII.  DR  EXCUSATIONIBUS  TUTORDM]. 

1.  Inimicitiae  capitales,  quas  quis  cum  pâtre  defuncto  ha- 
huit,  a  tutelis  excusant,  ne  paterno  Inimico  pupillus  conimit- 
tatur.  2.  Ad  curam  éjus,  cujus  quis  tutelam  administravit 
invitus  vocari  non  potest.  3^.  *Quinquaginta  dierum  spatium 
tantummodo  ad  contestandas  excusationum  causas  pertinet  ; 
peragendo  enim  negotio  ex  die  nominationis  continu!  quat- 
tuor  menses  constituti  sunt\  4^.  *Post  susceptam  tutelam  cae- 
eus  aut  surdus  aut  mutus  aut  furiosus  aut  valetudinarius  de- 

1.  26.  9  =  Coll.,  4,  12.  8.  ~  2.  26.  10-42  resiilnés  d'après  le  VeMnt.  et 
Val.  reg.  1050.  26.  12  =  CoU.  5,  2,  1.  —  3.  26.  13  =  CoU,,  5,  2.  2.  —  *.  26. 
U-16,  resiiiués  d'aprèâ  le  Vesoni.  et  Vat.  reg.  1050.  —  5.  27,  3  =  D.,  27,  1, 
8.  —  6.  27,  4-5  =  D.,  27,  1.40. 
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ponere   tutelara  polest.   5.   Paiipertas,  quae   operi   et   oneri 
tutelae  imparest,  solet  tribuere  vacationem*.  6*.  *Pro  t.  .   .   . 

ut  est  Latinus  Junianus item  qui  codicWlis  ad  tos- 

tamentum  non  pertinen/i6us  tulor  datus  est*, 

[XXVIII.   DE   POTIORIBUS   NOMINANDIS]. 

!.  Non  recte  potiorem  videtur  nominare,  qui  causam  no- 
minatî  potioris  non  expresserit.  2.  Potior  quis  esse  débet  non 
solam  gradu  generis,  sed  et  substantia  rei  familiaris.  3^.  *Ami- 
cos  appellare  debenius  non  levi  notitia  conjunctos,  sed  quibiis 
fuerint  in  jura  cum  pâtre  familias  honestis  faroiliaritatis 
quaesita  rationibus*. 

fxXIX.    QUI   POTIOHES   NOMINARB   NON   POSSUNT], 

i.  Libertus,  quem  pater  tutorem  dédit,  si  minus  idoneus 
dicatur,  excusari  quidam  non  potest,  sed  adjungi  illi  curator 
potest. 

[XXX.   AD   ORATIONEkl    DIVI   SEVBRi]. 

1.  Dolo  tutoris  curatorisve  detecto  in  duplum  ejus  pecu- 
niae  condemnatione  conveniuntur,  qua  minorem  fraudaro 
voluerunt. 

[xxx^]^. 

i.  *Postumo  tutor  datus  non  nato  postumo  neque  tute- 
lae, quia  nullus  pupillus  est,  neque  negotiorum  gestorum  ju- 
dicio  lenetur,  quia  administrasse  negotia  ejus  qui  natus  non 
essct  non  videtur;  et  ideo  utilis  in  eum  actio  dabitur*. 

[XXXI.    DE  FURTIS]. 

1.  Fur  est  qui  dolo  raalo  rem  alienam  contrectat.  2.  P'ur- 
torum  gênera  sunt  quattuor  :  manifesti,  <nec  manifesti,  con- 
cept! et  oblati.  Manifestus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprehensus 
est,  et  qui  intra  terminos  ejus  loci,  unde  quid  sustulerat,  de- 
prehensus est,  vel  antequam  ad  eum  locum,  quo  dcstinaverat, 
pervenerit.  Nec  manifestus  fur  est,  qui  in  faciendo  quidem 
deprehensus  non  est,  sed  eum  furtum  fecisse  negari  non  potest. 
3.  Concepti  actione  is  tenetur,  apud  quem  furtum  quaesitum 
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et  inventiim  est;  oblati  actione  is  tenetur,  qui  rem  furtivam 
alii  obtulit,  ne  apud  se  inveniretur.  4.  Furti  actione  is  agere 
potest,  cujus  interest  rem  non  perdidisse.  5.  Concepti  is 
agere  potest,  qui  rem  concepit  et  invenit  ;  oblati  is  agere  po- 
test, pênes  quem  res  concepta  et  inventa  est.  6.  Manifesti  furti 
actio  et  nec  manifesti  et  concepti  et  oblati  heredi  quidem  corn- 
petit,  sed  in  heredera  non  datur.  7.  Servus,  qui  furtum  fecerit 
damnumve  dederit,  nisi  id  pro  sui  quantitate  dominas  sarcire 
sit  paratus,  noxae  dedi  potest.  8.  Si  servus  furtum  fecerit, 
deinde  manumissus  sit  aut  alienatus,  cum  ipso  manumisso 
vel  emptore  agi  potest;  noxa  enim  caput  sequitur.  9.  Filius 
familias  si  furtum  fecerit,  deinde  emancipetur,  furti  actio  in 
eum  datur,  quia  in  omnibus  noxa  caput  sequitur.  10.  Non 
tantum  qui  furtum  fecerit,  sed  etiam  is,  cujus  ope  autconsilio 
furtum  factura  fuerit,  furti  actione  tenetur.  H*.  *Rei  heredi ta- 
riae,  antequam  abherede  possideatur,  furtum  fieri  non  potest*. 
[122.  Qui  meretricem  libidinis  causa  rapuit  et  celavit,  eum 
quoque  furti  actione  teneri  placuitj.  13.  Furti  manifesti 
actio  praeter  quadrupli  poenam  ipsius  rei  persecutionem 
génère  vindicationis  et  condictionis  continet.  14.  Furti  con- 
cepti^  actio  ad  versus  eum  qui  obtulit  tripli  est  poena  et  ip- 
sius rei  repetitio.  lo.  Furti  quocumque  génère  condem- 
natus  famosus  efficitur.  16.  Quaecumque  in  caupona  vel 
in  meritorio  stabulo  diversoriove  perierint,  in  exercilores 
eorum  furti  actio  corapetit.  17*.  'Si  res  vcndita  ante  traditio- 
nem  subrepta  sit,  emptor  et  venditor  furti  agere  possuut; 
utriusque  enim  interest  rem  tradi  vel  tradere.  18.  Si  quid  in 
nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem  navis  datur'. 
19.  Rem  pignori  datam  debitor  creditori  subtrabendo  furtum 
facit  :  quara  si  et  ipse  similiter  amiserit,  suo  nomine  persequi 
potest.  20.  Pater  vel  dominus  de  ea  re,  quae  filio  familias  vel 
servo  subrepta  est,  furti  agere  potest  ;  interest  enim  ei  deferri 
actionem,  qui  de  peculio  convenitur.  21.  Si  rem,  quam  tibi 
coniraendavi,  postea  subripui,  furti  actio  competere  tibi  non 
poterit  :  rei  enim  nostrae  furtum  facere  nonpossumus.  22.*Qui 
furtum  quaesiturus  est,  antequam  quaerat,  débet  dicere,  quiil 
quaerat,  et  rem  suo  nomine  et  sua  specie  designare*.  23.  Si, 
cum  furtum  quis  quaerit,  damnuni  injuriae  dederit,  actione 
legis  Aquiliae  tenobitur.  24  (25).  Sive  seges  per  furtum  sive 
quaelibet  arbores  caesae  sint,  in  duplum  ejus  rei  nomine  reus 

i.  31,  n  reslilué  à  l'aide  du  Vesonl.  —  2.  N'est  pas  de  Paul  ;  cf.  §  31  et  D., 

il'  lu  ^'  —  3-  P®"°'  '•  '^^^^^'  ;  Haschke  :  'concepii  et  oblatV,  —  4.  31, 17. 18. 
22.  26-2R  reBliiué»  d'après  le  Vesonl. 
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convenitur.  25  (24).  Ob  indicium  comprehendendi  furis  prae- 
mium  promissum  jure  debetur.  26.  *Si  servum  communem 
quis  furatus  sit,  socio  quoque  actio  furti  dabitur.  27.  Qui  pro 
derelicto  rem  jacentem  occupavit,  furtum  non  committit,  tam- 
elsi  a  domino  non  derelinquendi  animo  relicta  sit.  28.  Si 
serrus  furtum  fecerit  cum  domino,  praeter  rei  condictionem 
furti  actio  in  dominum  datur*.  29*.  *Fullo  et  sarcinator,  qui 
polîenda  vel  sarcienda  vestimenta  accepit,  si  forte  bis  utatur, 
ex  contrectatione  eorum  furtum  fecisse  videtur,  quia  non  in 
eara  caasam  ab  eo  videntur  accepta.  30.  Frugibus  ex  fundo 
subreptis  lam  colonus  quam  dominus  furti  agere  possunt, 
quia  utriusque  interest  rem  persequi,  31.  Qui  ancillara  non 
raeretricem  libidinis  causa  subripuit,  furti  actione  tenebitur, 
et  si  suppressit,  poena  legis  Fabiae  coercetur*.  32.  Qui  tabulas 
cautionesve  subripuit,  in  adscriptam  summam  furti  actione 
tenebitur;  nec  interest,  canceJlatae  necne  sint,  quia  ex  bis 
debitum  dissoiutum  interest  comprobari.  33*.  'Qui  servo  fugae 
consilium  dédit,  furti  quideni  actione  non  tenetur,  sed  servi 
corrupti.  34.  Ressubrepta  si  in  domini  potestatem  reversa  sit, 
cessât  furti  actio.  35.  Qui  furandi  animo  conclave  effregit  vel 
aperuit,  sed  nihil  abstulit,  furti  actione  conveniri  non  potest, 
injuriarum  potest.  36.  Qui  rem  suam  furatur,  itademum  furti 
actione  non  tenetur,  si  alteri  ex  hoc  non  noceatur*.  37.  Servus, 
qui  in  fuga  est,  a  domino  quidem  possidetur,  sed  dominus 
furti  actione  ejusnomine  non  tenetur,  quia  in  potestate  eum 
non  habet. 

[XXXII.  DE  OPERIS  LIBERTORUM]. 

1.  Egentem  patronum  libertus  obligatione  doni  muneris 
et  operarnm  solutus  alere  cogendus  est  pro  modo  facultatum 
suarum. 

LIBER  TERTIUS. 

[lA]. 

i',  *Quotiens  is,  cui  bonorum  possessio  ab  aitero  postulata 
est,  furere  coeperit,  magis  probatum  ratum  eum  videri  ha- 
buisse  ;  rati  enim  babitio  ad  confirmationem  prions  postulati 
pertinet*.  2*.  'Si  is  cui  ignoranti  petita  est  bonorum  posses- 

i.  31,  29-31  =  D.y  47,  2,  83,  pf.-2.  —  2.   31,  33-30  reslilués  d'après  le  Ve- 
sonl.  —  3.  la.  i  =  /).,  37, 1,  16.  —  4.  la,  2  =  D..  46,  8,  7. 
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sio,  decesserit,  hères  ejus  intra  tempora  petitionis  ratam  eam 
habere  non  potest*. 

[l.   DE   CARBONIANO  EDICTO]. 

i .  Si  fratri  puberi  controversia  fiât,  an  pro  parte  impuberis 
difTerri  causa  debeat,  variatum  est,  sed  magis  est,  ut  differri 
non  debeat. 

[il.    DE  BONIS   LIBERTi]. 

i.  In  bonis  liberti  prior  est  patronus  quam  filius  alterius 
patroni,  itemque  prior  est  filius  patroni  quam  nepos  alterius 
patroni.  2.  Libertus  duos  patrorios  heredes  instituit  :  alter  eo- 
rum  vivo  liberto  moritur  :  is  qui  superest  contra  tabulas  tes- 
tamenti  bonorum  possessionem  recte  postulat.  3.  Libertorum 
hereditas  in  capita,  non  in  stirpes  dividitur:  et  ideo  si  unius 
patroni  duo  sint  liberi  et  alterius  quattuor,  singuli  viriles  (id 
est  aequales)  portiones  habebunt.  4.  Patronus  vel  patroni  liberi 
ex  parte  dimidia  heredes  instituti  aes  alienum  liberti  pro  por- 
tionibus  exsolvere  coguntur.  5*.  *Sicut  teslamento  facto  dece- 
dente  liberto  potestas  datur  patrono  vel  libertatis  causa  im- 
posita  petere  vel  partis  bonorum  possessionem,  ita  et  cum 
intestate  decesserit,  earum  rerum  electio  ei  manet*.  6*.  *Li- 
bcrto  per  obreptionem  adrogato  jus  suum  patronus  non  amit- 
tit*. 

[UI.    DE   LKGR'   FABUNA]. 

i.  Ea,  quae  in  fraudem  patroni  a  liberto  quoquo  modo 
alienata  sunt,  Fabiana  formula  tam  ab  ipso  patrono  quam  a 
liberis  ejus  revocantur. 

[iVA.    DE  TESTAMKNTIS], 

1.  Testamentum  facere  possunt  mascnli  post  impletum 
quartum  decimum  annum,  feminaepostduodecimum.  2.  Spa- 
dones  eo  lempore  testamentum  facere  possunt,  quo  pleriquo 
pubescunt,  id  est  annorum  decem  et  octo.  3.  Filius  familias,  qui 
militavit,  de  castrensi  peculio,  tam  communi  quam  proprio 
jure,  testamentum  facere  potest.  Gastrense  autem  peculiam 
est,  quod  in  castris  adquiritur  vel  quod  proficiscenti  ad  mili- 
tiam  datur.  4.  Gaecus  testamentum  potest  facere,  quia  accire 
potest  adhibitos  testes  et  audire  sibi  testimonium  perhibentes. 

4.  2,  5  =D.,  37,  14, 20.  —  2.2,  6  =  D..  38,2,  49.  —  3.  Schuliiog,  Hasehke  r 
Tormala*. 
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4a^  *Qui  manus  amisit,  testamentum  facere  potest,  quamvis 
scribere  non  possit*.  5.  Furiosus  tempore  intermissi  furoris  tes- 
tamentum facere  potest.  6^.  *Et  mulieri,  quae  luxuriose  vivit, 
bonhi  interdici  polest*.  7.  Moribus  per  praetorera  bonis  inter- 
dicitur  hoc  modo  :  ocando  tibï  bona  patkrna  avitaque  nbqui- 

TIV  TCA  DISPBRDIS  LIBBROSQUE  TUOS  AD  EGKSTATEM  PKRDUCIS,  OR 
EAH   BBM   TIBI   RA  RE  COMMBRCIOQUE   INTERDICO.  8.  Qui  ab  hostibuS 

captus  est,  testamentum  quasi  servus  facere  non  potest.  Sane 
valet  testamentum  id,  quod  ante  captivitatem  factum  est,  si 
revertatur,  jure  postliminii,  aut  si  ibidem  decedat,  boneficio 
legis  Corneliae,  qua  lege  etiam  legitimae  tutelae  hereditates- 
que  firmantur.  9.  In  insulam  relegatus  et  in  opus  publicum 
ad  tempusdamnatus,  quiaretinentcivitatem,  testamentum  fa- 
cere posunt  et  ex  testamento  capere.  iO.  Plures  quam  septem 
ad  testamentum  adhibiti  non  nocent.  Superflua  enim  facta 
prodesse  juri  tantum,  nocere  non  possunt.  i\.  In  adversacor- 
poris  valetudine  mente  captus  eo  tempore  testamentum  facere 
non  potest.  <2.  Prodigus  recepta  vitae  sanitate  ad  bonos  mores 
reversas  et  testamentum  facere  potest  et  ad  testamenti  sol- 
lemnia  adhiberi  potest.  13.  Ex  bis,  qui  ad  testamentum  adhi- 
bentur,  si  qui  sint  qui  Latine  nesciant  vel  non  intellegant,  si 
tamen  sentiant,  cui  rei  intersint,  adhibiti  non  vitiant  testa- 
mentum. i4^.  *Repetundarum  damnatus  nec  ad  testamentum 
nec  ad  testimonium  adhiberi  potest.  i5.  Hermaphroditus  an 
ad  testamentum  adhiberi  possit,  qualitas  sexus  incalescentis 
ostendit*.  16*.  *Singuios  testes,  qui  in  testamento  adhibentur, 
proprio  chirographo  adnotare  convenit,  quis  et  cujus  testa- 
mentum signaverit*. 

[iV».    *DE   INSTITUTIONE  HERBDUM*'']. 

1.  Condicionum  duo  sunt  gênera  :  aut  enim  possibilis  est, 
aut  impossibilis  :  possibilis,  quae  per  rerum  naturam  admitti 
polest,  impossibilis,  quae  non  potest;  quarum  ex  eventu  al- 
téra expectatur,  altéra  [impossibilis]  submovetur.  2.  Condicio- 
nes  contra  leges  et  décréta  principum  vel  bonos  mores  ad- 
scriptae  nullius  sunt  momenti  :  veluti  :  si  uxorrh  non  duxeris, 

SI  FILIOS  NON  SUSCEPERTS,  SI  HOMICIDIUM  FKCERIS,  SI  LARVALI  HABITII 

PROCESSKRis  et  his  similia.  3,  Quotiens  non  apparet,  qui  sit  hè- 
res institutus,  institutio  non  valet  :  quod  evenit,  si  testator 
plures  amicos  unius  nominis  habeat.  4.   Heredes  aut  instituti 

i.  4i,  4a  =:/?.,  28, 1, 10.  —  2.  4a,  0  ajouté  d'après  qiielqiien  mss.  eiD.,  27, 
10,  15, pr.  —3.4a,  U-15  =  D..  2i,  5,  15.  -  4.  4a,  15=: /).,  28, 1,  SO.  —5.  Ru- 
brique suppléée  d'après  Cons.,  4,  8. 
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aut  substituti  dicuntur,  instituti  primo  gradu,  substituti  se- 
cundo vel  tertio  scripti.  5.  Substituere  quisetpure  etsub  con- 
dicione  potest,  et  tam  suis  quam  extraneis,  tam  puberibus 
quam  impuberibus.  6.  In  quot  vult  uncias  testator  hereditatem 
suam  dividere  potest  ;  impleto  asse  sine  parte  heredes  instituti 
ad  prioris  assis  semissem  aequis  portionibusveniunt.  7.  Servus 
alienuscum  libertate  hères  institutus  institutionem  non  infir- 
mât ;  sed  libertas  ut  aliène  supervacue  data  videtiir.  8.  Filio 
et  extraneo  aequis  partibus  heredibus  institutis  si  praeterita 
adcrescat,  tantum  suo  avocabit,  quantum  extraneo;  si  vero 
duo  sint  filii  instituti,  suis.tertiam,  cxtraneis  dimidiam  tollet. 
9.  Talispostumorum  institutio  :  si  qui  post  mortkm  ueam  pos- 
TUMî  NATi  FURRiNT,  HEREDKS  suNTO  :  si  vivo  eo  nascantur,  rum- 
punt  testamentum.  iO.  Nepos  postumus,  qui  in  locum  pa- 
tris  succedere  potest,  ab  avo  aut  hères  instituendus  est  aut 
nominatim  exheredandus,  ne  agnascendo  rumpat  testamen- 
tum. iO<^ .  Tilius  famiiiassi  militet,  ut  paganus  nominatim  a 
pâtre  aut  hères  scribi  aut  exheredari  débet,  jam  sublato 
edicto  divi  Augusti,  quo  cautum  fuerat,  ne  pater  filium  mili- 
tera exheredet*. 

\i.  Qui  semel  constituitadse  hereditatem  pertinere  ac  se 
ejus  rébus  iramiscuit,  repudiare  eam  non  potest,  etiamsi  dam- 
nosa  sit*.  12^.  *Pater  quotiens  filio  mandat  adiré,  certus  esse 
débet,  an  pro  parte  an  ex  asse,  et  an  ex  institutione  an  ex  sub- 
stitutione,  et  an  testamcnto  an  ab  intestato  filius  suus  hères  ex- 
sistat.  43.  Mutus  pater  vel  dominus  filio  vel  servo  heredibus 
institutis  magis  est  ut,  si  inteilectu  non  careat,  nutu  jubere 
possit  adiré  hereditatem,  ut  ei  jure  ejus  commodum  quaeri 
possit  ;  quod  facile  explicari  possit  scientia  litterarum.  14. 
Mutus  servus  jussu  domini  pro  herede  gerendo  obligat  domi- 
num  hereditati.* 

[V.  AD  SKNATUS  CONSULTUM  SILANIANUmJ. 

i.  Hereditas  ejus,  qui  a  familia  occisus  esse  dicitur,  ante 
habitam  quaestionem  adiri  non  potest,  neque  bonorum  pos- 
sessio  postulari.  2.  Occisus  videtur  non  tantum  qui  per  vim 
aut  per  caedem  interfectus  est,  velut  jugulatus  praecipitatus, 
sed  et  is  qui  veneno  necatus  dicitur  ;  honestati  enim  heredis 
convenit,  qualemcumque  niortem  testatorisinultam  non  prae- 
termittere.  3.  Domino  occiso  de  ea  familia  quaestio  habenda 

i.  AbjiOn  =zD. y  28,  2,  26.  —  2.  Remanié  à  la  suite  de  la  suppression  des  for- 
mule», en  407,  alln  de  supprimer  la  meniioo  de  la  cretio,  pense  M.  Kalh,  Dos  Ju- 
ristenlatein,  p.  U.  n»  1 .  —  3.  4  b,  i2-14  =  D,,  29,  2,  93. 
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est,  qoae  intra  tectum  fuerit,  vel  certe  extra  tectum  eu  m  do~ 
mino  eo  tempore  quo  occidebatur.  4.  Qui  occisûs  dicitur,  si 
constet  eum  sibi  quoquo  modo  manus  intulisse,  de  familia 
ejus  quaestio  non  est  habenda,  nisi  forte  prohibere  potuit  nec 
prohibuit.  5.  Neroniano  senatus  consulto  cavetur,  ut  occisa 
uxore  etiam  de  familia  viri  quaestio  habeatur,  idemque  jus  in 
uxoris  familia  observatur,  si  vir  dicatur  occisus.  6.  Servi,  qui 
sub  eodem  tecto  fuerunt,  ubi  dominus  porhibetur  occisus,  et 
torquentur  et  puniuntur,  etsi  testamento  occisi  manuraissi 
sint  ;  sed  et  hi  torquentur,  qui  cum  occiso  in  itinere  fuerunt. 
7.  Servi  de  proximo  si,  cum  possent  ferre,  auditis  clamoribus 
auxilium  domino  non  tulerunt,  puniuntur.  8.  Servo5,  qui  in 
itinere  circamdatum  a  latronibus  dominum  per  fugam  dese- 
ruerunt,  apprehensos  et  torqueri  et  summo  supplicio  adfîci 
piacuit.  9.  Habebitur  de  familia  quaestio  et  si  beres  tcstato- 
rem  occidisse  dicatur  :  nec  interest,  extraneus  an  ex  liberis 
sit.  iO^  *In  summa  tamen  sciendum  et  de  bis  omnibus  baben- 
dam  esse  quaestionem,  qui  in  suspicione  quacumque  ratione 
veniunt.  li.  In  dispouenda  eorum  quaestione,  quorum  domi- 
nus dicitur  interemptus,  bic  ordo  servatur,  primum  ut  con- 
stet occisum  dominum,  deinde,  si  id  liqueat,  de  quibus  ea 
quaestio  habenda  sit,  atque  ita  de  reis  inquirendis.  12.  Elsi 
percussor  certus  sit,  tamen  de  familia  habenda  quaestio  est, 
ut  caedis  mandator  inveniri  possit*. 

i2a*.  *Hereditas  a  fisco  ut  indignis  aufertur  bis  primum, 
qui,  cum'  suscepta  re  esset  testatoris,  apertis  tabulis  testamenti 
vel  ab  intestato  adierunt  hereditatem  bonorumve  possessionem 
acceperunt  :  amplius  bis  et  centum  milia  sestertiorum  poena 
inrogatur.  Nec  refert,  a  quibus  pater  familias  vel  quemad- 
modum  dicatur  occisus  esse*,  i3.  Omnibus,  qui  contra  volun- 
tatem  defuncti  faciunt,  ut  indignis  aufertur  hereditas,  si  nibil 
testamento  in  fraudem  legis  fuerit  cautum. 

14.  Sive  falsum  siveruptum  sive  irritu  m  dicatur  esse  testa- 
mentuni,  salva  eorum  disceptatione,  scriptus  beres  jure  iu  pos- 
sessionem mitti  desiderat.  la.  Si  inter  heredem  institutum  et 
substilutum  controversia  sit,  magis  placet  eum  in  possessio- 
nem rerum  hereditariarummitti,  qui  primo  loco  scriptus  est. 
16.  Scriptus  beres,  ut  statim  in  possessionem  raittatur,  jure 
desiderat.  Hoc  post  annum  impotrare  non  poterit.  17.  In  eo  te- 
stamento beres  scriptus,  quod  neque  ut  oportuit  oblatum  nec 
publice  recitatum  est,  in  possessionem  mitti  frustra  desiderat. 

1.  5,  lO-lS  =  App,,  8,  16-17.  —  2.  5,  i2a  =  App,,  9,  15.  —  8.  Hutchke 
'•QBpecu  Des'  iGoJat  :  'interfectos  eisettestator'. 
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18.  In  possessionem  earum  rerum,  quasmortis  tempore  tesla- 
tor  non  possedit,  hères  scriptus,  priusquam  jure  ordinario 
experiatur,  improbe  mitti  desiderat. 

[VAJI. 

1.  *Litterae,  quibus  hereditas  promittitur  vel  aniiui  adfec- 
tus  exprimitur,  vira  codicillorum  non  obtinent*, 

[Vl.  DE  LEGATIS], 

1.  Per  praeceptionera  uni  exheredibus  numnii  legati,  qui 
domi  non  erant,  officio  judicis  familiae  herciscundae  a  cohe- 
redibus  praestabuntur.  2.  Ânte  heredis  institutionem  legari 
non  potest  ;  inter  médias  heredum  institutiones,  sive  a/ter 
sive  uterque  adeat,  potest.  Interdum  dimidium,  interdura  to- 
tumdebetur:  dimidium,  si  per  vindicationem  legatum  sit  ; 
totura,  si  per  damnationem.  3'.  *Post  diem  legati  cedentem 
actio,  quae  inchoata  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur*. 
4.  Communi  servo  cum  libertate  et  sine  liberta te  legari  po- 
test, totumque  legatum  socio  testatoris  adquiritur.  5.  Post 
mortem  heredis  legari  non  potest,  quia  nihii  ab  herode  here- 
dis relinqui  potest. 

6.  In  mortis  tempus  tam  suaé  quam  heredis  ejus  legata 
conferri  possunt  hoc  modo  :  Lucio  Titio,  cum  morietur,  do  lkgo, 
aut:  HERES  MEUS  DARE  DAMNAS  ESTO.  7.  Per  vindîcationem  legatum 
etsi  nondum  constiluerit  legatarius  ad  se  pertinere,  atque  ila 
post  apertas  tabulas  ante  aditam  hereditatem  decesserit,  ad 
heredem  suum  legatum  transmittit.  7*^.  *illud  aut  illdd  utrum 
ELEGERiT  LEGATARIUS  .'  nullo  a  legatario  electo  decedente  eo 
post  diem  iegati  cedentem  ad  heredem  transmitti  placuit*. 
8.  Si  res  obligata  creditori,  cujus  causam  testator  non  igno- 
ravit,  per  damnationem  legata  sit,  luitio  ad  heredis  soUicitudi- 
neu)  spectat.  9.  Servo  fataliter  interempto  legatarii  damnu?» 
est,  quia  legatum  nulla  culpa  heredis  intercidit.  10.  Damnari 
hères  potest,  ut  alicui  domum  extruat  aut  aère  alieno  eum 
liberet.  41.  Sinendi  modo  tam  corporales  res,  quam  quae  in 
jure  consistunt,  legari  possunt,  et  ideo  debitori  id  quod  débet 
recte  legatur.  42.  Ejus  rei,  quae  legata  est,  exemplo  heredis 
partem  agnoscere,  partem  repudiare  legatarius  non  potest. 
43.  Legatum  nisi  certae  rei  sit  et  ad  certam  personam  defera- 
tur,  nullius  est  momenti.  14.  Si  quis  sibi  et  Titio  legatum  ad- 

i.  5a  =  /).,  29,  7,  47.  —2.6,  3  =  CoM  ,  6,  9.  —3.  6,  7a  =  D.,  33.5,11^. 
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scripserit,  magis  est  ut  totum  le^aturn  ad  conjunctum  perti- 
neat.  i4**.  *Uxori  legatum  in  alieno  testamento  scribere  non 
prohîbemur*.  15*.  Qui  se  filio  testatoris  impuberi  tutoreni 
adscripserit,  ut  suspectas  a  tutela  removendus  est,  ad  quam 
ultro  videtur  adfectasse.16.Rem  legatam  testator  si  postea  pig- 
non ?el  fiduciae  dederit,  ex  eo  voluntatem  mutasse  non  vi- 
detur. 17.  Ususfructus  uniuscujusque  rei  legari  potest,  et  aut 
ipso  jure  constituetur  aut  per  heredem  praestabitur  :  ex  causa 
damnationis  per  beredem  praestabitur  ;  ipso  jure  par  vindica- 
tionem.  18.  Furiost  et  aegrotantis  et  infantis  ususfructus  utili- 
ter  relinquitur.  Horum  enim  alius  resipiscere,  alius  convales- 
cere,  alius  crescere  potest.  19.  Anciilae  usufructu  legato,  par- 
tus  ejus  ad  fructuarium  non  pertinent.  20.  Gregis  usufructu 
legato,  grege  integro  manente,  fétus  ad  usufructu ariu m  per- 
tinent, salvo  eo,  ut  quidquid  gregi  deperierit,  ex  fetibus  imple- 
atur.  21.  Areae  usufructu  legato,  aediticia  in  ea  constitui  non 
possunt.  22.  Accessio  ab  alluvione  ad  fructuarium  [fundz/m], 
quia  fructus  fundi  non  est,  non  pertinet  ;  venationis  vero  et 
aucupii  reditus  ad  fructuarium  pertinent.  23.  Serves  nec  tor- 
quere,  neque  fiagellis  caedere,  neque  in  eum  casuni  facto  suo 
perducere  usufructuarius  potest, quo  détériores  fiant.  24.  Fructu 
legato,  si  usas  non  adscribatur,  magis  placuit  usumfructum  vi- 
der! adscriptum;  fructus  enim  sine  usu  esse  non  possunt.  25.  Si 
alteri  usus,  alteri  fructus  legatus  sit,  fructuarius  in  usu  con- 
currit,  quod  in  fructu  usuarius  facere  non  potest.  26.  Gonjunc- 
tim  duobus  ususfructus  do  lbgo  legatus  altero  mortuo  ad  al- 
terum  in  solidum  pertinebit.  27.  Usufructu  legato,  de  modo 
utendi  cautio  a  fructuario  solet  interponi,  et  ideo  période  om- 
nia  se  usurum,  ac  si  optimus  paterfamilias  uteretur,  fldejus- 
soribus  oblatis  cavere  cogitur. 

27*3.  *Arboresvi  lempestatis,  non  culpa  fructuarii  eversas 
ab  eo  substitui  non  placet.  27^) .  Quidquid  in  fundo  nascitur 
vel  quidquid  inde  percipitur,  ad  fructuarium  pertinet  ;  pen- 
siones  quoque  jam  antea  locatorum  agrorum,  si  ipsae  quoquc 
specialiter  comprehensae  sint.  Sed  ad  exemplum  venditionis, 
nisi  fuerint  specialiter  exceptae,  potest  usufructuarius  conduc- 
torcm  repellere.  27^  .  Gaesae  harundinis  vel  pâli  compendium, 
si  in  eo  quoque  fundi  vectigai  esse  consuevit,  ad  fructuarium 
pertinet.*  28.  Ususfructus  amissus  ad  proprietatem  recurrit  ; 
amiltitur  autem  quinque  modis:  capitis  minutione,  rei  per- 
mutatione,  non  utendo,  in  jure  cessione,  dominii  compara- 

1.  6, 14a  =  D.,  48, 10, 18.  pr.  —  2.  Rédaction   plus  proliie  dans  D.,i9,  iO, 
18,  1.  —  3.  6,  27ii-27c.  =  D.,  7,  4,  59. 
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tione.  29.  Capitis  minutione  amittitur,  si  iii  insulam  fructua- 
rius   deportetur,    vel    si   ex    causa    metalli    servus   poenae 
efficiatur,  et  si  statu  m  ex  adrogatione  vel  adoptione  mutave- 
rit.  30.  Non  utendo  amittitur  ususfructus,  si  possessione  fundi 
biennio  fructuarius  non  utatur,  vel  rei  mobilis  anno.  31.  Uei 
mutatione  amittitur  ususfructus,  si  domus  legata  incendie 
conllagraverit   aut  ruina   perierit,  licet   postea   restituatur. 
32.  In  jure  cessione  amittitur  ususfructus,  quotiens  domino 
proprielatis  eum  fructuarius  in  jure  cessent.  33.  Finitur  usus- 
fructus aut  morte  aut  tempore  :  morte  cum  usufructuarius 
moritur  ;  tempore,  quotiens  ad  certum  tempus   ususfructus 
legatur,  velut  biennio  aut  triennio.  34.  Fundo  vel  servo  legato 
tam  fundi  instrumenlum  quam  servi  peculium  ad  legatarium 
pertinet.  35.  Quaerendorum  fructuum  causa  esse  videnlur, 
qui  opus  rusticum  faciunt,  et  monitores  et  vilici  et  saltuarii  : 
item  boves  aratorii,  aratra,  bidentes  et  falces  putatorlae  :  fru- 
mentum  quoque  ad  sementem  repositum.  36.   Fructuum  co- 
gendorum  causa  comparata  instrumento  cedunt,  velut  corbes, 
alvei,    falces  messoriae  et   fenariae,  item   molae   olivariae. 
37.  Gonservandorum  fructuum  causa  comparata  instrumento 
cedunt,  velut  dolia,  cupae,  véhicula  rustica,  cibaria,  pistores, 
asini,  focariae  :  item  ancillae  quae  vestimenta  rusticis  faciunt, 
scutra  quoque  et  sutor  continebuntur.  38.  Uxores  eorum  qui 
operantur  magis  est  ut  instrumento  cédant;  pccora  quoque  et 
pastores  eorum  stercorandi  causa  parata  instrumento  conti- 
nentur.  39.  Ea  autem,  quae  custodiae  magis  causa  quod  ad 
usus  patris  familias  eo  delata  sunt,  instrumenti  nomine  non 
continentur.  40.  Uxores  vero  eorum,  qui  mercedes  praestare 
consueverant,  neque  inslructionis  neque  instrumenti  appella- 
tione  continentur.  41.  Piscaturae  vel  venationis  instrumenlum 
ita  demum  instrumento  fundi  continetur,  si  ex  bis  maxime 
fundi  reditus  cogantur.  42.  Fructus  percepti  instrumento  fundi 
ita  demum  cedunt,  si  ibidem  absumi  a  testatore  consueverant. 
43.  Fundo  cum  omni  instrumento  rustico  et  urbano  et  manci- 
piis  quae  ibi  sunt  legato,  semina  quoque  et  cibaria  debebun* 
tur.  44.  Fundo  cum  omni  instrumento  rustico  et  urbano  et 
mancipiis  quae  ibi  sunt  legato,  tam  supellexquam  aeramentum 
itemque  argentum  et  vestes,  quae  ibi  pater  familias  instruendi 
gratia  habere  solet,  debebuntur  :  item  ea  mancipia,  quae  usai 
patris  familias  esse  soient,  itemque  aves  et  pecora,  quae  ins- 
truendarum  epularum  gratia  in  fundo  comparata  sunt  :  ex- 
ceplis  his,  quae  ibi  custodiae  causa  deposita  sunt.  45.   Fundo 
legato  ITA  UT  opTiMus  MAXiMUSQUB  EST  rctia  aprarla  et  cetera 


SENTENCES  DE   PAUL,  3,  6  349 

venationis  instrumenta  continebuntur  :  quae  etiam  ad  instru- 
mentum  pertinent,  si  quaestus  fundi  ex  maxima  parte  in  vena- 
tionibus  consistât.  46.  Fructiis,  qui  solo  cohaerebant  mortis 
testatoris  tempore,  ad  legatarium  pertinent  ;  ante  percepti  ad 
heredera.  47.  Fundo  legato  cum  mancipiis  et  pecoribus  et 
omni  instrumento  rustico  et  urbano,  peculium  actoris  ante 
testatorem  defuncti,  si  ex  eodem  fundo  fuerit,  magis  placet 
ad  legatarium  pertinere.  48.  Actor  vel  colonus  ex  alio  fundo 
in  eodem  constitutus,  qui  cum  omni  instrumento  iegaluserat, 
ad  legatarium  non  pertinet,  nisi  eum  ad  jus  cjus  fundi  testa- 
tor  voluerit   pertinere.  49.  Adjunctiones,  quas  fundo  legato 
t^stator  ex  diversis  emptionibusapplicaverat,  legatario  cedere 
placuit.  50.  Instructo  praedio  legato^  fabri  ferrarii,  item  tigna- 
rii^patatoresetqui  instruendi  fundi  gratia  ibidem  morabantur, 
Ipgato  cedunt.  54 .  Instructo  fundo  legato,  libri  quoque  et 
bibliothecae,  quae  in  eodem  fundo  sunt,  legato  continentur. 
52.  Servos  studendi  gratia  ex  eodem  fundo,  qui  cum  manci- 
piis fuerat  legatus,  alio  translates  ad  legatarium  placuit  per- 
tinere. 53.  Fundo  ita  ut  possederat  legato,  mancipia  tam  urbana 
quam  rustica,  itemque  argentum  et  vestes,  quae  eodem  tem- 
pore  in  fundo   comprehcndentur,   ad  legatarium  pertinent. 
•4.  Pascualia  quae  postea  comparata  ad  fundum  legatum  tc- 
slator  adjunxerat,  si  ejus  appellatione  contineantur,  ad  legata- 
rium pertinent.  55.  Quidquid  in  eadem  donio,  quam  instructam 
legavit  paterfamilias,  perpétue  instruendi  se  gratia  babuit^ 
legatario  cedit.  56.  Instructa  domo  legata,  ea  legato  continen- 
tur, quibus  domus  munitior  vel  tula  ab  incendie  praestatur  : 
te^'ulae,    specularia  et  vêla  legato  continebuntur;  item  aera- 
menta,  lecti,  culcitae,  pulvini,  subsellia,  cathedrae,  mensae, 
arniaria,  delphicae,  pelves,  concbae,  aquinianalia,  candelabra, 
lucernae,  et  similia  quacumque  materia  expressa.*57.  Domo 
legata,  balneum  ejus,  quod  publice  praebetur,  nisi  alias  sepa* 
retur,  legato  cedit.  58.  Domo  cum  omni  jure  suo,  sicut  in- 
structa est,  legata,  urbana  familia,  item  artifices  et  vestiarii^  et 
zetarii    et   aquarii    eidem   domui  servientes  legato   cedunt« 
oO.  Omnibus,  quae  in  domo  sunt,  legatis,  cautiones  debitorum 
rationesque  servorum  legato  cedunt.  60.   Monilibus  legatis, 
aurum  vel  argentum  non  debetur,  nisi  de  bis  quoque  mani- 
feste sensisse  testatorem  possit  ostendi.  61.  Instrumento  cau-^ 
ponio  legato,  ea  debentur,  quae  cauponis  usui  parata  sunt, 
velut  vasa,  in  quibus  vinum  defunditur ,  escaria  quoque  et 

1.  Gajas  :  'ostiarii*. 
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pocularûz  vasa  debentur  ;  sane  ministri  earum  reruni  legaln 
non  cedunt.  62.  Instrumento  medici  legato,  collyria  et  eni- 
plastra  et  apparatus  omnis  conficiendorum  médicament  cru  m, 
itemque  ferramenta  legato  cedunt.  63.  Instrumento  pictoris 
legato,  colores,  penicilli,  cauteria  et  temperandorum  colorum 
vasa  debebuntur.  64.  Pistoris  in strum en to legato,  cri bra,  asini, 
molae  et  servi,  qui  pistrinum  exercent,  item  machinae,  qui  bus 
farinae  subiguntur,  legato  cedunt.  65.  Instrumento  balneato- 
rio  legato,  balneator  ipse  et  scamna  et  hypopodia,  fistulae, 
miliaria,  epltonia,  rotae  aquariae,  jumenta  quoque,  quibus 
ligna  deferuntur,  legato  cedunt.  66.  Instrumento  piscaloris 
legato,  et  retia  et  nassae  et  fuscinae  et  naviculae,  hami  quoqut^ 
et  cetera  ejusmodi  usibus  destinata  debentur.  67.  Supelleclile 
legata,  capsae  armaria,  nisi  solum  librorum  aut  vestis  poneri- 
dae  gratia  paratae  sint,  debebuntur;  sed  et  bua;ina  et  cristal* 
lina  et  argentea  et  vitrea  vasa,  tam  escaria  quam  pocolaria, 
et  vestes  stratoriae  legato  cedunt.  68.  Villis  vel  agrisseparatim 
legatis  alterum  altericedit.  69.  Servis  do  lego  legatis,  ancillae 
quoque  debebuntur:  non  item  servi,  legatis  ancillis,  sed  an- 
cillarum  appellatione  tam   virgines   quam    servorum   puerî 
continentur  :  his  scilicet  exceptis,qui  fiduciae  dati  sunt.  70.  Ser- 
vis amanuensibus  legatis,  omnes,  qui  ex  conversatione  urbana 
eo  in  ministerio  fuerint,  debebuntur,  nisi  ex  bis  aliqui  perpé- 
tue ad  opus  rusticum  transferantur.  71.  Venatores  servi  vel 
aucupes  an  inter  urbana  ministeria  contineantur,  dubium  re- 
mansit:  et  ideo  voluntatis  est  quaestio.  Tamen  si  instruenda- 
rum    cotidianarum     epularum     giatia   habentur,    debentur. 
72.  Muliones  et  insti^ores  inter  urbana  ministeria  continentur. 
item  opsonatores  et  vestiarii  et  cellarii  et  cubicularii  et  ar- 
carii  et  coqui,  placentarii,  tonsores,  pistores,  lecticarii.  73.  Pe- 
coribus  legatis  quadrupèdes  omnes  continentur,  quae  grega- 
tiro  pascuntur.  74.  Jumentis  legatis  boves  non  continentur; 
equis  vero  legatis  equas  quoque  placuit  conlineri,  ovibus  an- 
tem  legatis  agni  non  continentur,  nisiannuales  sint.  75.  liref^e 
oviuni  legato  arietes  etiam  continentur.  76.  Avibus  legatis, 
anseres,  phasiani,  gallinae  et  aviaria  debebuntur:  an  auleoi 
phasianarii  et    pastores    anserum,    voluntatis  est    quaestio. 
77.  Dutcibus  legatis,  sapa,  defrutum,  mulsmn,  dulce   etiam 
vinum,  palmae,  caricae,  uvae,  passae  debebuntur.  Sed  in  hoc 
quoque  voluntatis  est  quaestio,  quia  et  in  specie  pomoruni 
coniprehendi  possunt.  78.  Prugibus  legatis  tamlegamina  quam 
hordeum  et  triticum  continentur.  79.  Veste  legata,  ea  cedunt. 
quae  ex  lana  et  lino  texta  sunt  ;  item  serica  et  bombycina. 
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quae  tamen  indutui  vel  operiendi,  cingendi,  sternendi  inji- 
ciendique  causa  parata  sunt:  pelles  quoque  indutoriae  conti- 
nebuntur.  80.  Veste  virili  legata,  ea  tantummodo  debentur, 
qaae  ad  usum  virilem  salvo  pudore  virilitalis  attinent  ;  stra- 
^'ula  quoque  huic  legato  cedunt.  81.  Muliebri  veste  legata, 
omnia  qnae  ad  nsum  muliebrem  spectant  debebuntur.  82. 
lana  legata,  sive  sucida  sive  Iota  sit  sive  pectinata  sive  ver- 
sicoloria,  legato  cedit  ;  purpura  vero  aut  stamen  sublemenve 
hoc  nomine  non  continentur.  83.  Mundo  muliebri  legato  ea 
cedunt,  per  quae  mundior  mulier  lautiorque  efficitur  velut 
spéculum,  conchae,  situli,  item  pyxides,  ungnenta  et  vasa,  in 
quibus  ea  sunt  ;  item  sella  balnearis  et  cetera  ejusmodi. 
H4.  Ornamentis  legatis  ea  cedunt,  per  quae  ornatior  mulier 
efficitur,  veluti  anuli,  catenae,  reticuli  et  cetera,  quibus  collo 
vel  capite  vel  manibus  mulieres  ornantur.  85.  Argento  legato, 
massae  tantummodo  debebuntur;  vasa  enim,  quae  proprio 
nomine  separantur,  legato  non  cedunt,  quia  nec  lana  legata 
vestiraenta  debebentur.  86.  Vasis  argenteis  legatis  ea  omnia 
continentur,  quae  capacitati  alicui  praeparata  sunt,  et  ideo  tam 
potoria  quam  escaria,  item  ministeria  omnia  debebuntur, 
veluti  urceoli,  lances,  patinae,  piperataria  ;  cochlearia  quoque, 
itemque  truUae,  calices,  scyphi  et  bis  similia.  87.  Libris  lega- 
tis tara  chartae  volumina  vel  membranae  et  philyrae  conti- 
nentur ;  codices  quoque  debentur  ;  librorum  enim  appellatione 
non  volumina  chartarum,  sed  scripturae  modus,  qui  certo 
une  concluditur,  aestimatur.  88.  Auro  legato  gemmae  quoque 
inclusae,  itemque  margaritae  et  smaragdi  legato  cèdent.  Sed 
magis  est  voluntatis  esse  quaestionem  ;  infectum  enim  aurum 
debebitor,  factum  [enim]  ornamentorum  génère  continetur. 
80.  Vasis  argenteis  legatis,  emblemata  quoque  ex  auro  infixa 
legato  cedunt.  90.  Argento  potorio  legato,  omnia,  quae  ad 
poculorum  speciera  comparata  sunt,  debebuntur,  veluti  pate- 
rae,  calices,  scyphi,  urceoli,  oenophoria  et  conchae.  91.  Carruca 
cum  junctura  legata,  raulae  quoque  legatae,  non  et  mulio  vi- 
detur,  propter  cotidianamloquendiconsuetudinem.  91»,  'Hè- 
res servum  proprium,  quem  testa tor  legaverat,  manumittendo 
nîhil  agit,  quia  scientiae  vel  ignorantiae  ejus  nullam  placuit 
admitti  rationem*.  91*>*.  *Libertus,  qui  in  priore  parte  testa- 
menti  legatum  acceperat  et  ingratus  postea  eadem  scriptura  a 
testatore  appellatus  est,  commutata  voluntate  actionem  ex 
testamento  habere  non  potest*. 

i.  6.  91a  =  i).,40.  9,  28,  —  2.  6,  9lb  =  D.,34,  4,  29. 
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92.  Prolalis  codicillis  vel  alio  testamento,  quibus  ademp- 
tum  est  legatum  vel  certe  rescissunii  perperam  solula  repe- 
tuntur. 

[vu.  DB  MORTIS  CAUSA  DONATÏONIBUS]. 

i.  Mortis  causa  donat,  qui  ad  beliura  profîciscitur,  et  qui 
navigat,  ea  sciiicet  condicione,  ut,  si  reversus  fuerit,  sibi  re- 
stitualur,  si  perierit,  pênes  eum  remaneat  cui  donavit.  2.  Do- 
natîo  raortis  causa  cessante  valetudine  et  sequente  sanitatc, 
pacnitentia  etiam  revocatur  ;  morte  enim  tantummodo  conva- 
lescit. 

[VIII.    AD  LKGEM  FALCIDIAM]. 

1.  Exhausta  legatis  aut  fldeicommissis  vei  mortis  causa 
donationibus  hereditate  auxilio  Falcidiae  institutus  hères  qua- 
drantem  retinere  potest.  2.  Quotiens  de  modo  quartae  rcti- 
nendae  quaeritur,  propter  periculum  plus  petendi,  ofiîcio 
judicis  omnibus  aestimatis,  quarta  facienda  est,  quae  apud 
heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  cautio  a  legatarîo,  ut 
quod  plus  dodrante  perceperit  restituât.  3.  Ea,  quae  mater 
viva  filio  donavit,  in  quartam  non  imputantur.  2^i,  'Aeris 
alieni  loco  deducuntur  non  solum  pretia  eorum  quibus  liber- 
tas  data  est  et  eorum  qui  supplicio  sunt  adfecti,  sed  et  ejus 
quem  praetor  propter  indicium  proditae  mortis  vel  detectae 
eorum  conjurationis  iibertate  donavit*. 

4.  Ex  mora  praestandorum  Qdeicommissorum  vel  legato- 
rum  fructus  et  usurae  peti  possunt;  mora  autem  (leri  vide- 
tur,  cum  postulanti  non  datur. 

[IX«]. 

1.  *Si  nuiiae  sint  res  hereditariae,  in  quas  legatarii  vel 
fideicommissarii  mittantur,  in  rem  quidem  heredis  mitti  non 
possunt,  sed  per  praetorem  denegatas  heredi  actiones  ipsi 
persequantur*. 

[X»]. 

1.  *In  bonis  curatorispriviiegium  furiosi  furiosaeve  serva- 
tur  ;  prodigus  et  omnes  omnino,  etiamsi  in  edicto  non  fît  eo- 
rum mentio,  in  bonis  curatoris  decreto  privilegium  consf- 
quuntur*. 

1.  8,  3a  =  D.,  35,  2,  31».  -  4.  9  =  /).,  36,  4,  10.  —  3.  40  =  D.,  Î7,  iO,  15, 1. 
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LIBER  QUARTUS. 

[l.    DE  FIDEICOUUISSIS]. 

i,  Ab  uxore,  cui  vir  dotem  praelegavit,  fideicommissum 
relinqui  non  potest,  quia  non  ex  lucrativa  causa  testamento 
aliquid  capit,  sed  propriura  recipere  videtur.  2.  A  poslumo 
herede  inslituto  fideicommissum  dari  potest.  3.  Ab  impera- 
tore  herede  instituto  legatum  et  fideicommissuni  peti  potest. 
4.  A  surdo  vel  muto,  sivc  iegatum  acceperit,  sive  hères  insti- 
tutu9  sit,  vel  ab  inteslato  successerit,  fideicommissum  relin- 
quitur.  4*^  *A  paire  vel  domino  relictum  fideicommissum,  si 
hereditas  ei  non  quaeratur,  ab  emancipato  filio  vel  servo  ma- 
numisso  uMlibus  actionibus  poslulatur  ;  pênes  eos  enim  quac- 
sitae  hereditatis  emolumentum  remanet*.  5.  Qui  fideicom- 
missum relinquit,  etiam  cum  eo   loqui   potest  cui  relinquit, 

Velut  :  PETO,  GAI  SEI,  CONTENTUS  SIS  ILLA  RE,  aut  ;  VOLO  TIBI  ILLUD 

pRABSTARi.  6.  Fideicommiltere  his  verbis  possumus  :  rogo,  peto, 
VOLO,  uando,  deprecor,  cupio,  injungo.  DE81DER0  quoque  et 
iMPE/ioverba  utile  faci uni  fideicommissum,  relinquo  vero  et 
C0MUE.ND0  nullam  fideicommissi  pariunt  actionem. 

6«*.  *Nutu  etiam  relinquitur  fideicommissum,  dummodo 
is  nutu  relinquat,  qui  et  loqui  potest,  nisi  superveniens  mor- 
bus  ei  impedimento  sit*. 

7.  Tam  nostras  res  quam  aliénas  por  fideicommissum  re- 
linquere  possumus  ,  sed  nostrae  statim,  alienae  autem  aosti- 
malae  aut  redemptae  praestantur.  8.  Si  alienam  rem  tam- 
quam  suam  testator  per  fideicommissum  roliquerit,  non 
relicturus,  si  alienam  scisset,  ut  solet  legatum,  ila  inutile  erit 
fideicommissum.  9.  Testator  supervivens  si  eam  rem,  quam 
reliquerat,  vendiderit,  extinguitur  fideicommissum.  fO.  Co- 
dicillis,  qui  testamento  conflrmati  non  sunt,  adscriptum  fidei- 
commissum jure  debetur.  il.  Filio  quibuscumquc  verbis  a 
paire  fideicommissum  relictum  jure  debetur;  sufficit  cnim 
inter  conjunctas  personas  quibuscumque  verbis,  ut  in  dona- 
tione,  voluntas  expressa.  Et  ideo  etiam  pridik  quam  moriktur 
recie  relictum  videtur.  42.  In  tempus  emancipalionis,  vel 
ccM  sui  juriserit,  fideicommissum  relictum  quocumque  modo 
pairia  potestate  liberato  debetur.  13.  Rogati  invicem  sibi,  si 
sine  liberis  decesserint,  hereditatem  restituere,  altero  dece- 
denie  sine  liberis  hereditas  ad  eum  pervenit,  qui  suporvixit; 

4.  1,  4a  =  D..  31,4.  —8.  4,  6a  =  D.,  32,  2i,  pr. 

20. 


354  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  H 

nec  ex  eo  pacisci  contra  voluntatem  testatoris  possunt.  14.  Hè- 
res ante  aditam  hereditatem,  legatarius  antequam  legatum 
accipiat,  fideicommissum  praestare  non  possunt.  15.  Rem 
fideicommissam  si  hères  vendiderit,  eamque  sciens  com- 
parant, nihiLominus  in  possessionem  ejus  Ûdeicommissarius 
mitli  jure  desiderat.  16.  Quotiens  libertis  fideicommissum 
relinquitur,  ad  eos  tantummodo  placuit  pertinere,  qui  inanu- 
missi  sunt,  vel  qui  in  eodem  testamento  libertalem  intra  nu- 
merum  legitimum  consecuti  sunt.  il.  Cui  ab  herede  fidei- 
commissum non  praestatur,  non  solum  in  res  hereditarias, 
sed  et  in  proprias  heredis  inducitur.  18.  Jus  omne  fideicom- 
missi  non  in  vindicatione,  sed  in  petitione  consistit.  19*.  •Fi- 
deicommissum relictum  et  apud  eum  cui  relictum  est  ex 
causa  iucrativa  inventum  extingui  placuit,  nisi  defunctus  a^s- 
timationem  quoque  ejus  praestari  voluît.  20.  Columnis  aediuni 
vel  tignis  per  fideicommissum  relictis  ea  tantummodo  amplis- 
simus  ordo  praestari  voluit  nu  lia  aestimationis  facta  mentione, 
quae  sine  domus  injuria  auferri  possunt*. 

[n.  DE  SKKATUS  CONSULTO  TREBKLLIANO], 

1.  Senatus  consulte  Trebelliano  prospectum  est,  ne  solus 
hères  omnibus  hereditariis  actionibus  oneretur.  Et  ideo,  quo- 
tiens hereditas  ex  causa  fideicommissi  restituitur,  actioncs 
ejus  in  fideicommissarium  transferuntur,  quia  unicuique  dam- 
nosam  esse  fidem  suani  non  oportet. 

[m.    DK   SENATUS   CONSULTO   PEGASIANO], 

1.  Inter  heredem  et  fideicommissarium,  cui  ex  Pegasiano 
hereditas  restituitur,  partis  et  pro  parte  stipulatio  inlerponi- 
tur,  ut  heredi  instituto  pro  quarta  actiones,  pro  ceteris  vero 
portionibus  fideicommissario  competant.  2.  Totam  heredita- 
tem restituere  rogatus  si  quartam  retinere  nolit,  magis  est, 
ut  eam  ex  Trebelliano  debeat  restituere  ;  tune  enim  omnes 
actiones  in  fideicommissarium  dantur.  3.  Lex  Falcidia  item- 
que  senatus  consultum  Pegasianum  deducto  omni  aerealieno 
deorumque  donis  quartam  residuae  hereditatis  ad  heredem 
voluit  pertinere.  4.  Qui  totam  hereditatem  restituit,  cuni 
quartam  retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non  retineat,  re- 
petere  eam  non  potest.  Nec  enim  indebitum  sol  visse  videlur, 
qui  plenam  fidem  defuncto  praestare  maluit. 

i,i,  19-20  =  /).,  32,  81,1-2. 
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[iV.   DE   REPDDIANDA   HEREDITATE]. 

i.  RecQsari  hereditas  non  tantum  verbis,  sed  etiara  re 
potest  et  aJio  quovis  indicio  voluntatis.  2.  Hères  per  raagis- 
tratus  municipales  ex  auctoritate  praesidis  ildeicommissario 
postulante  hereditatem  adiré  et  restituere  compellitur.  3. 
Fideicommissarius  si  adfirmet  heredem  noUe  adiré  heredita- 
tem, absente  eo  interponi  decretum  et  in  possessionera  mitli 
jure  desiderat.  4.  Suspectam  hereditatem  adiré  compulsus 
orania  ex  Trebelliano  restiluit. 

[v.    DB   INOFFICIOSI   QUERELLA]. 

4.  Inofficiosum  dicitur  testamentum,  quod  frustra  liberis 
exheredatis  non  ex  officio  pietatis  videtur  esse  conscriptufw. 
2.  Post  factum  a  matre  testamentum  filius  procreatus,  non 
mutata  ab  ea,  cum  posset,  voiuntate,  ad  exemplum  praeter- 
iti,  inofficiosi  querellam  recte  instituit.  3.  Testamentum,  in 
quo  imperator  hères  scriptus  est,  inofflciosum  argui  potest  ; 
eum  enim,  qui  leges  facit,  pari  majestate  legibus  obtemperare 
convenit.  4.  Qui  inofficiosum  dicere  non*  potest,  hereditatem 
petere  non  prohibetur.  5.  Ex  asse  hères  institutus  inofficiosum 
dicere  non  potest  :  nec  interest,  exhausta  nec  ne  sit  hereditas, 
cum  apud  eum  quarta  aut  legis  Falcidiae  aut  senatus  consutti 
Pegasiani  beneficio  sit  remansura.  6.  Quartae  portionis  portio 
liberis,  deducto  aère  alieno  et  funeris  impensa,  praestanda 
est,  ut  ab  inofficiosi  querella  excludantur.  Libertates  quoque 
cam  portionem  minuere  placet.  7.  Filius  judicio  patris  si 
minus  quarta  portione  consecutus  sit,  ut  quarta  sibi  a  cohe- 
redibus  fratribus  citra  inofficiosi  querellam  impleatur,  jure 
desiderat.  8.  Pactio  talis,  ne  de  inofficioso  testamento  dica- 
tur,  querellam  super  judicio  futuram  non  excludet;  merilis 
enim  libères  magis  quam  pactionibus  adstringi  placuit.  0.  Ro- 
fratus  hereditatem  restituere  etsi  inofficiosi  querellam  insti- 
tuent, fideicommisso  non  lit  injuria  ;  quartam  enim  solum 
modo  hereditatis  amittit,  quatn  beneficio  senatus  consulta 
habere  potuisset.  iO.  Hères  institutus,  habens  substitutum,  si 
(le  inofQcioso  dixerit  nec  obtinuerit,  non  id  ad  fiscum,  sed  ad 
substitutum  pertinebit. 

[VI.  DE  vicesima], 

1.  Tabulae   testament!  aperiuntur  hoc  modo,  ut  testes 
vel  maxima  pars  eorum  adhibeatur,   qui  signaverint  testa- 

i.  Négition  effacée  par  Siehard  el  Haschke. 
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raenturn>  ita  ut  agnitis  signis,  rupto  lino,  aperiatur  et  recite- 
tur,  atqiie  ita  describendi  exempli  fiât  potestas,  ac  deinde 
signo  publiée  obsipiatuiu  in  archivum  redigatur,  ut  si  quando 
exempium  ejus  interciderit,  sit,  unde  peti  possit.  2.  Testa- 
menta  in  municipio,  colonia,  oppido',  praefectura,  vico,  cas- 
tello,  conciliabuio  facta  in  foro  vel  basilica  praesentibus  testi- 
bus  vel  honestis  viris  inter  horam  secundam  et  decimam  diei 
aperiri  recitarique  debebunt,  exemploque  sublato,  ab  iisdem 
rursus  [magistratibus]  obsignari,  in  quorum  praesentia  aperla 
sunl.  2*'.  *  Qui  aliter  aut  alibi,  quam  ubi  lege  praecipitur,  te- 
stamentum  aperuerit  recitaveritve,  poena  sestertiorum  quin- 
que  milium  tenetur/  3.  Testamentum  lex  statim  post  mortem 
testatoris  aperiri  voluit  :  et  ideo,  quamvis  sit  rescriptls  varia- 
tura,  lamen  a  praesentibus  intra  triduum  vel  quinque  diesape- 
riendae  sunt  tabulae,  ab  absentibus  quoque  intra  eos  dîes, 
cum  supervenerint  ;  necenim  oportet  tam  heredibus  aut  lega- 
tariis  aut  libertatibus,  quam  necessario  vectigali  moram  fîeri. 

[vu.  DE   LEGE   CORNELIâ]. 

i.  Qui  testamentum  falsu m  scripserit,  recitaverit,  subjece- 
rit,  signaverit,  suppresserit,  amoverit,  resignaverit,  deleverit, 
poena  legis  Gorneliae  de  falsis  tenebitur,  id  est  in  insulam 
deportatur.  2.  Non  tantum  is,  qui  testamentum  subjecit,  sup- 
pressit,  delevit,  poena  legis  Gorneliae  coercetur,  sed  et  is,  qui 
sciens  dolo  malo  id  fieri  jussit  faciendumve  curavit.  3.  Te- 
stamentum supprimit,  qui  sciens  prudensque  tabulas  testa- 
menti  in  fraudem  heredum  vel  legatariorum  (îdeivecommis- 
sartorum  aut  libertatium  non  profert.  4.  Supprimere  tabulas 
videtur,  qui,  cum  babeat  et  proferre  possit,  eas  pro ferre  non 
curât.  5.  Godicilli  quoque,  si  lateant  nec  proferantur,  sup- 
primi  videbunlur.  6.  Edicto  perpétue  cavetur,  ut,  si  tabulae 
testament!  non  appareant,  de  earum  exhibitione  interdicto  red- 
dito  intra  annum  agi  possit,  quo  ad  exhibendum  compelUt4]r, 
qui  supprimit;  tabularum  autem  appellatione  cbartae  quo- 
que et  membranae  continentur. 

[VIII.    DE   INTE-îTATORUM   SUCCESSÎONE"]. 

P.  *Intestati  dicuntur,  qui  testamentum  facere  non  pos- 
sunt,  vel  ipsi  linum,  ut  intestali  décédèrent,  abruperunt,  ve) 

1.  Mommsen,  Dr.  public,  C,  S,  p.  438,  n.  8:  les  mss.  :  'municîpiis  colooia 
oppidiB*  ;  Krueger,  HuBctikâ  :  'municipiîs  coloniù  oppidis'.  —  S.  6,  te  aioai« 
d'après  deux  mss.  —  3.  8,1-13  =  Coll.,  16,  3,  1-1?.  ' 
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quorum  hereditas  repudiata  est,    quibusve  condicio  defeceiit, 
(2)  nisi  jure  praelorio  non  jure  factura  testamentum  objecta 
doli  eicepiione  obtinebit.2.  Con^ra^uorum  testamcnta  rumpun- 
turaut  inrita  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sedper 
consequentiassublato  testamento  intestati  decedunt.  3. întesta- 
torum  hereditas  lege  duodecim  tabularumprimumsuisheredi- 
bus,  deindeagnatiset  aliquando  quoque  genti/tbusdeferebatur. 
Saiie  consanguineiyçuoslexnonapprehenderat,  interpretalionc 
prudentium  primum  inter  agnatos  locum  acceperunt.  4.  Sut 
heredes  sunt  hi  :   primo  loco,  fllius  filia  in  potestate  patris 
constituti  :  nec  interest,  adoptivi  sint  an  naluraies  et  secundum 
legem  Juliam  Papiamve  quaesiti,  modo  maneant  in  potestate. 
5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  heredes  etiam  ignorantes  con- 
stituuntur,  utfuriosiaut  infantes  et  peregrinantes:  quib us  bono- 
rum  possessio  nist  propter  praetoriam  actionem  non  erat  ne- 
cessaria.  6.  In  suis  heredibus  adeo  a  morte  testatoris  rerum 
hrreditariarum  dominium  continuatur,  ut  nec  tutoiisauctori- 
tas  pupiLlis  nec  furiosis  curator  sit  necessarius,  nîsi  forte  ut 
abslineant  si  minus  solvendo  sit  hereditas:  quamvis  etiam  fu- 
riosus,  si  resipuerit,  et  pupillus,  si  adoleverit,  abstinere  possint. 
7.  Post  mortem  patris  natus  vel  ab  hostibus  reversus  aut  ex 
primo  secundove  mancipio  manumissus,  cujusve  erroris  causa 
probata  est,  licet  non  fuerint  in  potestate,  sui  tamen  patri  he- 
redes efflciuntur.  8.  Post  niios  filias  ad  intcstatorum  successio- 
ncm  inter  suos  veniunt  nepotes  neptes  pronepotes  proneptcs  ac 
deinde  mascuiino  sexu  post  Hiium  descendentes,si  nulio  parcn- 
tum  impedimento  ipsi  in  avi  potestate  vel  proavi  familia  rc- 
manserint  ;  parentes  enim  Ilberis  suis,  cum  quibus  in  potestate 
fuerunt  ipsi,  ordine  successionis  obsîstunt.  9.  Filit  si  cum  nepo- 
tibus  ex  alio  filio  susceptis  in  familia  retinentur,  ad  intestali 
patris  successionem  cum  fratris  fiiiis  vocantur.  Quibus  in  pa- 
tris sui  partem  venientibus  hereditas  in  stirpes,  non  in  capita 
dividitur,  ita  ut  unus  filiuse^  plures  nepotes  singulos  semisscs 
habeant.  Idemque  evenit,  si  auoexduobus  Oliis  impart  numéro 
nepotes  successerint.  10.  Ex  filia  nepotes  sui  heredes  non  sunt; 
in  avi  enim  materni  potestate  alienam  familiam  sequentes  ipsa 
ratione  esse  non  possunt.  11.  Eo  tempore  suus  hercs  constituen- 
dus  est,  quo  certum  est  aliquem  intestatum  decessisse  :  quod 
ex  eventu  deflcientis  condicionis  et  ortu  nepotis,  qui  vivo  avoi 
post  mortem  patris  concepiussit  et  post  mortem  wvinatus,/'iniii 
potest.  12.  Quem  ftlius  emancipatus  suscepit  vel  adoptavit,  su 
hcredis  locum  in  avi   successione,  sicut  ipse  pater,  obtinere 
non  potest;  potest  adoptivus  tamen  nec  quasL  cognatus  bo- 
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norum  possessionem  ejus  petere  potest.  43.  Si  sui  heredes  non 
sunt,  ad  agnatos  légitima  hereditas  pertinebit,  inter  quos  pri- 
miim  locum  consanguinei  obtinent.  Agnatt  autem  sunt  cognati 
virilissexus  per  virilem  sexum  descendentes,  sicut  filius  fratris 
et  patruus  et  deinceps  tota  succession  14.  Inter  agnatos  etco-     | 
gnatos  hoc  interest,  quod  in  agnatis  etiam  cognati  continentur. 
inter  cognatos  vero  agnati  non  comprehenduntur.  Et  ideo  pa- 
truus et  agnatus  est  et  cognatus,  ayunculus  autem  cognât  us 
tantummodo.  i5*.  ^Consanguinei  sunt  eodem  pâtre  nati,  licet 
diversis  matribus,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  tempore  : 
adoptivus  quoque  frater^  si  non  sit  emancipatus,  et  hi  qui  post 
inortem  patris  nati  sunt  vel  causam  probaverunt.  16.  Soror  jure 
consanguinitatis  tam  ad  fratris  quam  ad  sororis  hereditatem 
admittitur.  17.  Gonsanguineisnon  exsistentibus  agnatis  defer- 
tur  hereditas,  prout  quis  aiterum  gradu  praecesserit.  Quod  si 
plures  eodem  gradu  consistunt,  simuladmittuntur*.  18.  Si  sint 
fratres  defuncti  et  fratres  filii  vel  nepotes  fratre  non  exsistente, 
filius  fratris  nepoti  praefertur.  19*.  *Sed  si  duorum  fratrum  sint 
liberi,  non  in  stirpes,  sed  in  capita  hereditas  distribuitur,  sci- 
licet  ut  pro  numéro  singulorum  viritim  distribuatur  hereditas*. 
20(22)3.  Feminae  ad  hereditates  légitimas  ultra  consanguineas 
successiones  non  admittuntur  :  idquejure  civili  Voconiana  ra- 
tione  videtur  effectum.  Ceterum  iex  xii  tabularum  nu]la  dis- 
cretione  sexus  agnatos  admittit.21  (23).  In  horeditate  légitima 
succession!  iocus  non  est  ;  et  ideo  fratre  decedente,  antequam 
adeat  autrepudiet  hereditatem,  fratris  filius admitti  non  potest, 
quia  omissa  successio  proximiori  defertur.  22  (24).  Ab  hosti- 
bus  captus  neque  sui  ncque  legitimi  hercdis  jus  amittit  post- 
liminio  reversus.  Quod  et  circa  eos,  qui  in  insulam  deportantur 
vel  servi  poenac  effecti  sunt,  placuit  observari,  si  per  omnia 
in  integrum  indulgentia  principali  restituantur.  23  (25).   Pro 
herede  gerere  est  destinatione  futuri  dominii  alîquid  ex  here- 
ditariis  rébus  usurpare  ;  et  ideo  pro  herede  gerere  videtur, 
qui  fundorum  hereditariorum  culturas  rationesque  disponît, 
et   qui    servis   hereditariis,    jumentis   rebusve    aliis    utitur. 
24  (26).  Expluribus  heredibus  iisdemque  iegitimis  si  qui  omi- 
serint  hereditatem  vel  in  adeundo  aliqua  ratione  fuerint  im- 
pediti,  his  qui  adierunt  vel  eorum  heredibus  omittentium 

1.  8.15-47=  CoU„  46,3,15-17.  —2.8.19  =  CoU,,  16.3,19.  —  3.  La  plup&M 
des  édiieurs  ajouteni  après  le  §  19,  an  §  SO  tiré  de  TEpiionie  d'Aeridios  :  *Filias 
fratris  intestati  fllio  sororis  praefertur'  etun  §  SI  lirédMpp.,  1.  7  :  «Legitimi  here- 
des jure  gallico  intracentesimam  diem  nisi  adierint  hereditatem  ad  proxtmos 
eadem  successio  transferlur'  écartés  tous  deux  afec  raison  par  M.  Krueger  comme 
n'étant  pas  de  Paul. 
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portiones  adcrescunt.  Quod  in  herede  instituto,  [eum]  qui  acce- 
perat  substitutum,  evenire  non  poterit  :  diversa  enim  causa 
est  scripti  et  legitimi. 

[iX.  AD  SENATUS  CONSULTUM  TKRTULLIANUU]. 

1 .  Matres  tam  ingenuae  quam  libertinae  cives  Uomanae, 
ut  jus  liberorum  consecutae  videantur,  teretquater  peperisse 
sufîiciet,  dummodo  vivos  et  pleni  temporis  pariant.  2.  Quae 
semeL  uno  partu  ires  filios  edidit,  jus  liberorum  non  conse- 
quitur  ;  non  enim  ter  peperisse,  sed  semei  partura  fudissevi- 
detur  ;  nisi  forte  per  intervalla  pariât.  3*.  Mulier  si  mons- 
truoswin  aliquid  aut  prodigioswm  enixa  sit,  nibil  profîcit;  non 
sunt  enim  liberi,  qui  contra  formam  humani  generis  converso 
more  procreantur.  4.  Partum,  qui  membrorum  humanorum 
officia  duplicavit,  quia  hoc  ratione  aliquatenus  videtur  effec- 
tum,  matri  prodesse  placuit.  5.  Septimo  mense  natus  matri 
prodest  ;  ratio  enim  Pythagoraeinumeri  hoc  videtur  admittere, 
ut  aut  septimo  pleno,  aut  decimo  mense  partus  maturior  vi- 
deatur.  6.  Aborsus  et  abactus  venter  partum  efficere  non 
videtur.  7.  Libertina  ut  jus  liberorum  consequi  possit,  quater 
eam  peperisse  ut  ingenuam  sufficit.  8.  Latina  ingenua,  jus 
Quiritium  consecuta,  si  ter  peperit,  ad  legitimam  flLii  heredi- 
tatem  admittitur;  non  est  enim  manumissa.  9.  Jus  liberorum 
mater  habet,  quae  très  lilios  aut  habet,  aut  habuit,  aut  neque 
habet  neque  habuit.  Habet,  cui  supersunt  ;  habuit,  quae  ami- 
sit  ;  neque  habet  neque  habuit,  quae  beneficio  principis  jus 
liberorum  consecuta  est.  10*.  *Mater  per  fratrem  excluditur  et 
in  successione  fratercum  sorore  aequu  sorte  succedit  ;  quod  si 
frater  defuerit,  mater  et  filiae,  quantae  fuerint,  aequales  ca- 
piunt  portiones*. 

[x]. 

1^.  *Filii  vulgo  quaesiti  ad  legitimam  matris  hereditatem 
adspirare  non  prohibentur,  quia  pari  jure,  uMpsorum  hcre- 
dilates  matribus,  ita  ipsis  matrum  deferri  debuerunt.  2.  Ad 
filiam  ancillara  vel  libertam  ex  senatus  consulte  Claudiano 
effectam  légitima  matris  intestatae  hereditas  pertinere  non 
potest,  quia  neque  servi  neque  liberti  matrem  civilem  habere 
intelleguntur.  3.  Ad  legitimam  intestatae  matris  hereditatem 
lilii  cives  Romani,  non  etiam  Latini  admittuntur  ;  cives  autem 
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Horaanos  eo  terapore  esse  oportet,  que  eis  defertur  et  ab  iis 
logitiiua  heredltas  aditur  ;  perinde  aulem  matris  certiores 
filii  Ount,  non  nuntio  accepte,  sed  pro  liquido  comperto,  quod 
intestata  decessent\  4^  *Filius  maternam  hereditatem  ean- 
demque  legitimam  nisi  adeundo  quaerere  non  potesl.* 

[xi.  de  GRADIBUSJ. 

iaS.  ^Zrifxpiara  cognationum  directe  limite  in  duas  lineas 
separantur,  quarum  altéra  superior,  altéra  inferior:  ex  supe- 
riore  autem  et  secundo  gradu  transversae  lineae   pendent, 
quas  omnes  latiore  tractatu  habito  in  librum  singularem  con- 
texuimus*.  1.  Primo  gradu  superiori  linea  continentur  pater, 
mater  ;  inferiori,  ûlius,  filia  :  quibus  nullae  aliae  personae 
junguntur.  2.  Secundo  gradu  continentur  superiori  linea  avus, 
avia;  inferiori  nepos,  neptis;  transversa  frater,  soror.  Quae 
personae  duplicantur;  avus  enim  et  avia  tam  ex  pâtre  quam 
ex  matre,  nepos,  neptis  tam  ex  filio  quam  ex  filia,  frater,  so- 
ror tam  ex  pâtre  quam  ex  matre  accipiuntur.  Quae  personae 
sequentibus  quoque  gradibus  similiter  pro  substantia  earum, 
quae  in  quoque  gradu  consistunt,  ipso  ordine  duplicantur.  3. 
Tertio  gradu  veniunt  supra  proavus,  proavia  :  infra  pronepos, 
proneptis  :  ex  oblique  fratris  sororisque  fîlius,  filia  ;  patruus, 
aniita,  id  est  patris  frater  et  soror;  avunculus,  matertera,  id 
est  matris  frater  et  soror.  4.  Quarte  gradu  veniunt  supra  aba- 
vus,  abavia  :  infra  abnepos,  abneptis  :  ex  oblique  fratris  etso- 
roris  nepos,  neptis,  frater  patruelis,  soror  patruelis,  id  est  pa- 
trui  Qlius,  filia,  consobrinus,  consobrina,  id  est  avunculi  et 
materterae  filius,  filia,  amitinus,  amitina,  id  est  amitae  filîus, 
filia  ;  itemque  consobrini,  qui  ex  duabus  sororibus  nascuntur. 
Quibus  adcrescit  patruus  magnus,  amita  magna,  id  estavi  pa- 
terni  frater  et  soror  ;  avunculus  magnus,  matertera  magna,  id 
est  aviae  tam  paternae  quam  maternae  frater  et  soror.  5.  Quinte 
gradu  veniunt  supra  quidem  atavus,  atavia  :  infra  adnepos,  ad- 
neptis:  ex  oblique  fratris  et  sereris  prenepos,  proneptis  ;  fra- 
tris patruelis,  serons  patruelis,  amitini,  amitinae,  consobrini, 
consobrinac  fîiius,  filia  ;  propius  sebrino,  sobrina,  id  est  patrui 
magni,  amitae  magnae,  avunculi  magni,  materterae  magnae 
filius,  filia.  Hisadcrescunt  propatruus,  preamita,  hi  sunt  proavi 
paterni  frater  et  soror  ;  proavunculus,  promatertera,  hi  sunl 
proaviae  paternae  maternaeque  frater  et  soror,  proavique  ma- 
terni.  G.  Sexto  gradu  veniunt  supra  tritavus,  tritavia  :   infra 
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Irinepos,  trineptis  :  ex  obliquo  fralris  et  sororis  abnepos,  ab- 
neptis,  fratris  patriielis,  sororis  patruelis,  aniitini,  amitiiiae, 
consobrini,  consobrinae  patrui  magni,  amitae  niagnac,  avun- 
culi  magni,  materterae  magnae  nepos,  neptis,  prop/oris  so- 
brino  (ilius,  filia,  qui  consobrini  appellaiitur.  Quibus  ex  iatere 
adcrescunt  propatrui,  proamitae,  proavunculi,  promaterterae 
lilius,  filia;  aftpatruus,  afcaniita,  hi  sunt  abavi  paterni  frater 
et  soror;  abavunculus,  abraatertera,  hi  sunt  abaviae  paternae 
raaternaeque  frater  et  soror,  abavique  materni.  7.  Septimo 
i,'radu  qui  suntcognati,  recta  linea  supra  infraque,  propriisno- 
niinibus  non  appeilantur  ;  sed  ex  transversa  linea  continentur 
fralris  sororisve  adnepotes,  adneptes  consobrini  fiiii  filiaeque. 
8.  Successionis  idcirco  gradus  septem  constituti  sunt,  quia  ul- 
terius  per  rerum  naturam  nec  nomina  inveniri,  nec  vita  suc- 
cedentibus  prorogari  potrsl. 

[XII.   DE  IIANUUISSIOMBUSJ. 

1.  Servum  communem  unus  ex  dominis  manumittendo 
Latin u m  facere  non  polest,  non  magis  quam  civem  Homanum  : 
cujusportio  eocasu,  quo,si,  propriusesset,adcivitatem  Roma- 
nam  perveniret,  socio  adcrescit.  2.  Mutus  et  surdus  servum 
vindicta  liberare  non  possunt  :  inter  amicos  tamen  et  per 
opistulara  manumittere  non  prohibentur.  Ut  autem  ad  justani 
iibertatem  pervenire  possit,  condicione  venditionis  excipi 
potest.  3.  Tormcntis  apud  praesidem  subjectus  et  de  nuUa 
culpa  confessus  ad  justam  Iibertatem  perduci  potest.  4.  Pidei- 
commissa  libertas  data  facto  heredis  non  niutatur,  si  servum, 
quem  manumittere  jussus  est,  vinxerit.  3.  Communem  ser- 
vum unus  ex  sociis  vinciendo  futurae  libertati  non  nocebit  ; 
inter  pares  enim  sententia  clementior  severiori  praefertur  ; 
et  certe  humanae  rationis  est  favere  miserioribus,  prope  et 
innocentes  dicere,  quos  absolute  nocentes  pronuntiare  non 
possunt.  6.  Debilor  creditorve  servum  pignoris  vinciendo 
dcditicium  facere  non  possunt  ;  alter  enim  sine  altero  causam 
pignoris  deteriorem  facere  non  potest.  7.  Servus  furiosi  domini 
Tel  pupilli  jussu  vinctus  dediticiorum  numéro  non  efficitur, 
([uia  neque  furiosus  neque  pupillus  exacti  consiiii  capax  est. 

8.  X%n  tantum  si  ipse  dominus  vinciat,  nocet  libertati,  sed  et  si 
vînciri  jubeat,  aut  vincientis  procuratoris  actorisve  factura 
comprobet.  Quodsi,  antequam  sciret  vinctum,  solutionis  ejus 
causas  approbaverit,  libertati  futurae  vincula  non  nocebunt. 

9.  Caeco  curator  dari  non  potest,  quia  ipse  sibi  procuratorem 
instituera  potest. 

SI 
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[XIII.    DE  FIDRICOMMISSIS  LIBERTATIBUSJ. 

1.  Ea  coiidicione  hères  institutus  :  si  libëkos  sucs  émanci- 
pa veuit,  omnimodo  eos  emancipare  cogendus  est  ;  pro  condi- 
cione  enim  hoc  loco  enianci patio  videtur  adscripta.  2.  Dece- 
dente  eo,  a  quo  fideicomraissa  libefrtas  relicta  est,  heredes 
ejus  eam  praestare  cogendi  sunt.  3.  Decedens  servis  suis  liber- 
(atera  ita  dédit  :  illum  kt  illuu  liberos  ksse  volo  kos^le 
FiLiis  MEis  TUTouKs  DO  j  impeditur  fideicomraissa  libertas,  quia 
pupiili  sine  tutoris  auctoritate  iiianumitlere  non  possunt  et 
habenlibus  tutores  tutor  dari  non  potest.  Sed  intérim  vice 
absentiura  pupiili  habebuntur,  ut  ex  decreto  amplissimi  ordi- 
nis  primum  libertas  ac  deinde  tutela  competere  possit. 

[XIV.    AD    LEGEM   FUFIAM    CANINIAMJ. 

1.  Nominatim  servi  testaniento  manumitti  secundum  le- 
i^ein  Fufiam  possunt.  Nominatim  autem  mAnumitti  intellegi- 
lur  hoc  modo  :  sricuus  liber  esto.  Gum  autem  opsonatohem, 

Vel  UU[  EX   ANCILLA    ILLA  NASCBTUR,    LIBERUU    BSSE    VOLO,    CX  Orfi- 

tiano  senatus  consulto  perinde  libertas  competit,  ac  si  no- 
minatim data  sit;  officiorum  enim  et  artium  appellatio  ni- 
liil  de  signiOcatione  nominum  mutât  ;  nisi  forte  plures  sint, 
qui  eo  ofOcio  designentur  ;  tune  enim  nomen  adjungendum 
est,  ut  eluceat,  de  quo  testator  sensisse  videatur.  2.  Godicil- 
iis  testamento  confirmatis  dalae  libertates  cum  his,  quae  ta- 
bulis  testament!  datae  sunt,  concurrunt,  et  sive  antecedant 
sive  sequantur  testamentum,  novissimo  loco  adhibentur,  quia 
ex  testamento  utraeque  conlirmantur.  3.  Quotiens  numerus 
servorum  propter  legem  Fufiam  Ganiniam  ineundus  est,  fugi- 
tivi  quoque,  quorum  semper  possessio  animo  retinetur,  coni- 
pulandi  sunt.  4.  Lege  Fufia  Ganinia  cavetur,  ut  certus  servo- 
rum numerus  testamento  manumittatur.  Subductis  igitur 
duobus  usque  ad  decem  pars  dimidia,  a  decem  usq^ue  ad 
triginta  pars  tertia,  a  tnginta  usque  ad  centum  pars  quarta. 
a  centum  usque  ad  quingentos  pars  quinta.  Plures  autem 
quam  centum  ex  majori  numéro  servorum  manumitti  non 
lice  t. 

i.  *Nec  filio  patroni  invito  libeitus  natahbus  suis  resiitui 
potest  :  quid  enim  interest  ipsi  patrono  au  filiis  ejus  fiât  in- 
juria*'? 
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LIBEH  QULNTUS. 

[l.    DE   LIBERALI   GAUSa]. 

1^  Qui  contemplatione  extreniae  necessitatis  aut  aiimeu- 

torum  gratia  fllios  suos  vendiderint,  statui  ingenuitatiseonmi 

non  praejudicant  ;  homo  enim  liber  nullo  pretio  aestimatur. 

Idem  nec  pignori  ab  his  aut  Oduciae  dari  possunt;  ex  quo 

facto  sciens  créditer  deportatur.  Operae  lamen  eoruni  iocari 

possunt.  2.  Veritati  et  oiigirii  ingenuitatis  iiianuruissio  quo- 

cumque  modo  facta  non  praejudicat.   3.  Descriptio  ingenuo- 

rum  ex  offîcio  fîsci  inter  àscalem  familiam  facta  ingenuitati 

non  praejudicat.  4.  Qui  metu  et  impressione  aiicujus  terroris 

apud  acta  praesidis  servum  se  esse   mentitus  est,  postea  sta- 

tnm  suam  defendenti  non  praejudicat.   5.   Post  susceptum 

/fberale  judicium  si   adsertor  causam  deseruerit,  in  alium 

adsertorem   omne  judicium    transferri  placuit;  in  priorera 

vero,  quod  prodendae  libertatis  gratia  factura  est,  extra  ordi- 

nem  vindicatur  ;  non  enim  oportet  susceptam  status  causam 

nalia  cogente  necessitate  destitui.  6'.  *Cui  nécessitas  probandi 

de  ingenuitate  sua  non  incumbit,  ultro  si  ipse  probare  desi- 

deret,  audiendus  est.  7.  Qui  de  ingenuitate  cognoscunt,  de 

caiumnia  ejus,  qui  temere  controversiam  movit,  ad  modura 

exsilii   possunt  ferre   sententiam.   8.   Tu  tores   vel  curatores 

pupillorum,  quorum  tutelam  et  res  administraverunt,  postea 

status    quaestix)nem    facere    non   possunt.   9.   Maritus  uxori 

eidemque  iibertae  status  quaestionem  inferre  non  prohibetur*. 

w- 

i*.  *Locatio  vectigalium,  quae  calor  licitantis  ultra  modum 
soiitae  conductionis  inflavit,  ita  demum  admittenda  est,  si 
[jdejussores  idoneos  et  cautionem  is  qui  licitatione  vicerit 
yfferre  paratus  sit.  2.  Ad  conducendum  vectigal  invitus  nemo 
ooipellitur  et  ideo  impleto  tempore  conductionis  elocanda 
uni.  3.  Reliquatores  vectigalium  ad  iterandam  conductionem, 
ntequam  superiori  conductioni  satisfaciant,  admittendi  non 
unt.  4-  Debitores  fisci  itemque  rei  publicae  vectigalia  condu- 
ere  prohibentur,  ne  ex  alia  causa  eorum  débita  onerentur  : 
isî  forte  taies  fidejussores  obtulerint,  qui  debitis  eorum  satis- 
cere  parati  sint.  5.  Socii  vectigalium  si  separatim  partes 
i  cuinis^rcnt,  alter  ab  altero  minus  idoneo  in  se  portionem 
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transferri  jure  desiderat.  6.  Quod  illicite  publiée  privalim- 
que  exactum  est  cum  altero  tanto  passis  injuriara  exsolvitur; 
per  vim  vero  extortura  cum  poena  tripli  restituitur:  amplius 
extra  ordinem  plectuntur;  alterum  enim  utilitas  privatorum, 
alterum  vigor  publicae  disciplinae  postulat.  7.  Earum  renim 
vectigal,  quarum  numquam  praestitum  est,  praestari  non 
potest  :  quod  si  praestari  consuetum  indilif^entia  publioani 
omiserat,  alius  exercere  non  prohibetur.  8.  Res  exercilui 
paratas  praestationi  vectigalium  subjici  non  placuit.  9.  Fiscu? 
ab  omnium  vectigalium  praestatiouibus  immunis  est;  merca- 
tores  autem,  qui  de  fundis  fiscabilus  mercari  consuernnt. 
nuilam  immunilatem  solvendi  publici  vectigalis  usurpare  pos- 
sunt*.  10*.  *Gotem  ferro  subigendo  necessariam  hostibus  quo- 
que  venuradari,  ut  ferrum  et  frumentum  et  sales,  non  sine 
periculo  capitis  licet.  H.  Agri  publici,  qui  in  perpetuum  lo- 
cantur,  a  curatore  sine  auctoritate  principali  revocari  non 
possunt.  12.  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave  vel  ipse 
vel  vectores  imposuerint,  navis  quoque  fisco  vindicatur.  Quod 
si  absente  domino  [id]  a  magistro  vel  gubernatore  aut  proreta 
nautave  aliquo  id  factum  sit,  ipsi  quidem  capite  puniuntur 
commissis  mercibus,  navis  auteni  domino  restituitur.  43.  lUi- 
citarum  mercium  persecutio  heredem  quoque  adûigit.  J4. 
Eam  rem,  quae  commisso  vindicata  est,  dominus  emere  non 
protiibetur  vel  per  se  vel  per  alios  quibus  hoc  mandaveril.  13. 
Qui  maximos  fructus  ex  redemptione  vectigalium  consequun- 
tur,  si  postea  tanto  iocari  non  possunt,  ipsi  ea  prioribus  pen- 
sionibus  suscipere  compelluntur.* 

[il.    DE  USUCAPIONE]. 

\.  Possessionem  adquirimus  et  animo  et  corpore  ;  anioio 
utique  nostro,  corpore  vel  nostro  vel  alieno.  Sed  nudo  animo 
adipisci  quidem  possessionem  non  possumus,  retinere  tamen 
nudo  animo  possumus,  sicut  in  saltibus  hibernis  aestivisqae 
contingit.  2.  Per  libéras  personas,  quae  in  polestate  nostra 
non  sunt,  adquiri  nobis  nihil  potest.  Sed  per  procuratorem 
adquiri  nobis  possessionem  posse  utilitatis  causa  receptuni 
est.  Absente  autem  domino  comparata  non  aliter  ei,  quam  5i 
rata  sit,  quaeritur.  3.  Longi  autem  temporis  praescriptlo  in  1er 
praesentes  continui  decennii  spatio,  inter  absentes  vicenni 
comprehenditur.  4.  Viginti^  annorum  praescriptioetiara  adver- 
sus  rem  publicam  prodesi  ei,  qui  justum  initium  possessioni* 
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habilit  noc  naedio  tempore  iriterpellatus  est.  Actio  tamen 
quanti  ejuî>  interest,  adversus  eos  rei  publicae  datur,  qui  ea 
negotia  defendere  neglexerunt.  5.  Si  post  raotam  intra  tempora 
quaestionem  res  ad  novum  dominum  emptione  transierit,  nec 
is  per  viginti  annos  fuerit  inquietatus,  avelli  ei  possessionena 
non  oportet. 

[ni.  DE   HIS  OUAE  PBR  TURBAM  FIUNT]. 

1.  In  eos,  qui  per  turbam  seditionemve  damnum  aiicui 
dcderint  dandumve  curaverint,  si  quidem  res  pecuniaria  est, 
aestimatione  dupli  sarcitur  ;  quod  si  ex  hoc  corpori  alicujus, 
vilae  membrisve  noceatur,  extra  ordinem  vindicatur.  2.  Quid- 
quid  ex  incendie,  ruina,  naufragio,  navique  expugnata  rap- 
lum,  susceplum  suppressurave  erit,  eo  anno  in  quadruplum 
eju3  rei,  quam  quis  suppresserit,  celaverit,  rapuerit,  conveni- 
tur,  postea  in  simplum.  3.  Hi,  qui  aedes  aliénas  viiiasve  expi- 
laverint,  effregerint,  expugnaverint,  si  quidem  id  turba  cum 
lelis  coacta  fecerint,  capite  puniuntur.  Telorum  autem  appel- 
latîone  omnia,  ex  quibus  saluti  honainis  noceri  possit,  acci- 
piuntur.  4.  Receptores  adgressorum,  itemquelalronum  eadem 
poena  adficiuntur,  qua  ipsi  latrones;  sublatis  enim  suscepto- 
ribus  grassantiura  cupido  conquiescit.  5,  Fures  vel  raptores 
balnearum  plerumque  in  metallum  aut  in  opus  pubiicum 
damnantur  ;  nam  nonnumquara  pro  frequentia  admissoruni 
judicantis  sententia  temperatur.  6.  Incendiarii,  qui  consulte 
incendium  inferunt,  sunimo  supplicio  adficiuntur.  Quodsi  per 
incuriam  ignis  evaserit,  dupli  compendio  damnum  ejusmodi 
sarcirt  placuit. 

[iV.     DK  INJURIIS]. 

1.  Injuriam  patimur  aut  in  corpus  aut  extra  corpus  :  in 
corpus  verberibus  et  illatione  stupri,  extra  corpus  conviciis 
et  faniosis  libellis,  quod  ex  adfectu  uniuscujusque  patientis 
et  facientis  aestîmalur.  2.  Furiosus  itemque  infans  adfectu  doli 
et  captu  contumeliae  carent  ;  idcirco  injuriarum  agi  cum  his 
non  potest.  3.  Si  liberis  qui  in  potestate  sunt  aut  uxori  fîat 
injuria,  nostra  interest  vindicare;  ideoque  per  nos  actio  in- 
ferri  potest,  si  modo  is,  qui  fecit,  m  injuriam  nostram  id  fe- 
cisse  doceatur.  4.  Corpori  injuria  infertur,  cum  quis  pulsatur 
cuive  stuprum  infertur  aut  de  stupro  interpeliatur.  Quae  ros 
extra  ordinem  vindicatur,  ita  ut  pulsatio  pudoris  poena  capi- 
tis  vindicetur.  5.  Sollicitatores  alienarum  nuptiarum  itemque 
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raatrimoniorum  interpellatores,  et  si  effectu  sceleris  potiri  non 
possint,  propter  voluntatem  perniciosae  libidinis extra  ordinem 
puniimtur.  6.  Injuriarum  actio  aut  lege  aut  more  aut  mixto 
jure  introducta  est.  Lcge  duodecim  tabularum  de  famosis  car- 
minibus,  membris  ruptis  et  ossibus  fractis.  7.  Moribus^  qoo- 
tiens  factum  pro  qualitate  sui  arbitrio  judicis  aesliroatur  aut 
congruentis  poenae  supplicio  vindicatur.  8.  Mixto  jure  actio  in- 
juriarum ex  lege  Cornelia  constituitur,  quotiens  quis  pulsatur 
vel  cujus  domus  introitur  ab  bis,  qui  vulgo  directarii  appel* 
lantur  :  in  quos  extra  ordinem  aniraadvertitur,  ita  ut  furis  in- 
ruentis  consilium  pro  modo  coramentae  fraudis  poena  vindi- 
cetur  exilii  ant  metalli  aut  operis  publici.  9.  Injuriarum 
civiliter  daronatus  ejusque  aestimationem  inferre  jussusfamo- 
sus  efficitur.  10.  Atrox  injuria  aestiraatur  aut  loco  aut  tem- 
père aut  persona  :  loco,  quotiens  in  publico  inrogatur  ;  temporc 
quotiens  interdiu  ;  persona,  quotiens  senatori  vel  equiti  Ro- 
mano  decurionire  vel  alias  spectatae  auctoritatis  viro  :  et  si 
plebeius  vel  humili  loco  natus  senatori  vel  equiti  Romano,  de- 
curioni  vel  magistratui  vel  aedili  vel  judici,  quilibet  horum,  vel 
si  lîis  omnibus  plebeius*.  H.  Qui  per  calumniam  injuriae  ac- 
tionem  instituit,  extra  ordinem  punitur;  omnes  enim  calum- 
niatores  exilii  vel  insulae  relegatione  aut  ordinis  amissione 
puniri  placuit.  12.  Injuriarum  non  nisi  praesentes  accusare 
possunt  ;  crimen  enim,  quod  vindictae  aut  calumniae  judicium 
expectat,  per  alios  intendi  non  potest.  13.  Fit  injuria  contra 
bonos  mores,  veluti  si  quis  fimo  corrupto  aliquem  perfuderil^ 
coeno,  luto  oblinierit,  aquas  spurcaverit,  fistulas,  lacus,quidve 
aliud  in  injuriam  publicam  contaminaverit  :  in  quos  graviter 
animadverti  solet.  14.  Qui  puero  praetextato  stuprum  alîudve 
flagitium,  abducto  ab  eo  vel  corrupto  comité,  persuaserit, 
mulierem  puellamve  interpellaverit,  quidve  pudicitiae  corrum- 
pendae  gratia  fecerit,  domum  praebuerit,  pretiumve,  quo  id 
persuadeat,  dederit,  perFecto  flagitio  capite  punitur,  imper- 
fecto  in  insulam  deportatur  ;  corrupti  comités  suromo  suppli- 
cio adflciuntur.  io^/Qui  carmen  famosum  in  injuriam  alicujus 
vel  alia  quaelibct  cantica,  quo  agnosci  possit,  coniposuerit,  ex 
auctoritate  amplissimi  ordinis  in  insulàm  deportatur  ;  inlerest 
enim  publicae  disciplinae  opinionem  uniuscujusque  a  turpi 
carminis  infamia  vindicare*.  16.  Psalterium,  quod  vulgo  can- 

1 .  Finale  ceriainement  corrompue  qae  Gujas  supprime  toute  entière  depoiâ^ 
•ei  si'.  Krueger  conjecture  :  '...  viro  plebeius  vel  humili  loco  natus  injuriam  arii 
vel  magistraïui  vel  aedili  vel  judici  quilibet'.  Autre  conjecture  adoptée  par  Peilai 
et  Glraud  dans  Huschke.  —  2.  4, 15  intercalé  dans  quelques  mse. 
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tîcum  dicîtur  in  alterius  infamiam  compositum  et  publiée 
caniatum  tam  in  eos,  qui  hoc  canlaverint,  quam  in  eos,  qui 
composuerint,  extra  ordineni  vindicatur:  eo  acrius,  si  perso- 
nae  dignitas  ab  bac  injuria  defendenda  sit.  17.  In  eos  auctores 
qui  famosos  libeiios  in  contumeiiam  alterius  proposuerint,  ex- 
tra ordinem  usque  ad  relegationem  insulae  vindicatur.  18. 
Convicium  judici  ab  appellatoribus  fieri  non  oportet  ;  alioquin 
infaniia  notantur.  19.  Maledictum,  itemque  convicium  publiée 
factum  ad  injuriae  vindictam  revocatur;  quo  facto  condemna- 
lus  infaniis  efQcitur.  20.  Non  tantum  is,  qui  maledictum  aut 
convicium  ingesserit,  injuriarum  convietns  famosus  efficitur, 
sed  et  is,  cujus  ope  consiliove  factum  esse  dicitur.  21*.  *Convi- 
cium  contra  bonos  mores  fieri  videtur,  si  obscaeno  nomine 
aut  inferiore  parte  corporis  nudatus  aliquis  insectatus  sit. 
Quod  factum  contemplatione  morum  et  causa  publicaehones- 
tatis  vindictam  extraordinariae  ultionis  expectat*.  22.  Servus 
qui  injuria  m  aut  contumeiiam  fecerit,  siquidem  atrocem,  in 
metallum  damnatur  ;  si  vero  lèvera,  flagellis  caesus  sud  poena 
vinculorum  temporalium  domino  rcstituitur. 

[va.  de  EFFECTU  SENTENTIARUM  et  FINIBL'S  i^tium]. 

1.  Res  judicatae  videntur  ab  bis,  qui  imperium  potesta- 
lemque  habent,  vel  qui  ex  auctoritate  eorum  inter  partes 
dantur,  itemque  a  magistrat/6u5  municipah'6us  usque  ad  sum- 
mam,  qua  jus  dicero  possunt  ;  itemque  ab  bis,  qui  ab  impera- 
tore  extra  ordinem  petuntur.  Ex  compromisso  autem  judex 
sumptus  rem  judicatam  non  facit;  sed  si  poena  inter  eas  pro- 
missMin  sit,  poena  re  in  judicium  deducta  ex  stipulatu  peli 
potest.  2.  Confessi  debi tores  pro  judicatis  babentur,  ideoque 
ex  die  confessionis  tempera  soiutioni  praestituta  computantur. 
3.  Confiteri  quis  in  judicio  non  tantum  sua  voce,  sed  et  litte- 
ris  et  quocumque  modo  potest  :  convinci  aufem  non  nisi  scrip- 
tura  aut  testibus  potest.  4.  Eorum,  qui  de  debito  confessi  sunf, 
pignora  capi  et  distrahi  possunt.  5  (6).  Ea,  qua  altéra  parle; 
absente  decernuntur,  vim  rerum  judicatarum  non  obtinent. 
5a  (6*)*.  *De  unoquoque  negotio  praesentibus  omnibus,  quos 
causa  contingit,  judicari  oportet  ;  aliter  enim  judicatum  tan- 
tum inter  praesentes  tenet.  5^.  Qui  apud  fiscum  causam  defen- 
dere  [saepiusconventi]  neglexerint,  rébus  judicatis  subjiciendi 
sunt.  Quod  eo  apparet,  si  saepe  conventi  praesentiam  suam 
facere  noluerint*.  6  (7).  Trinis  litteris  vel  edictis  aut  uno  pro 

1 .  4,  21  inierralé  dans  quelques  ms-*.  —  3.  5a,  5a.  5b  =i).,  49,  1,  47. 
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omnibus  (lato  aiit  trinadenuntiatione  conventus  nisi  ad  jiidi- 
rem,  ad  quem  sibi  denunliatum  est  aut  cujus  litteris  vel  edicto 
conventus  est,  veuerit,  quasi  in  coiitumacem  dicta  sentenlia 
auctoritatem  rerum  judicatarum  obtinet  :  quin  immo  nec  ap- 
pellari  ab  ea  potest.  6^  (?»).  Ab  ea  sententia,  quae  ad  versus  con- 
tumaces lata  est,  neque  appellari  neque  in  dupluni  revocari 
potest.  7(5)*.  *Confessionem  suam  reusin  duplum  revocarenon 
potest*.  8.  Res  olim  judicata  post  longura  silentium  in  judicium 
deduci  non  potest  neceo  nominein  duplum  revocari.  Longum 
autem  tempus  exemple  longae  praescriptionis  decennii  inter 
praesentes,  inter  absentes  vicennii  computatur.  9.  In  causa 
capital!  absens  nemodamnatur  neque  absens  peralium  accu- 
sare  aut  accusari  potest.  10.  Falsisinstru mentis  religionejudi- 
cis  circumducta.  si  jam  dicta  sententia  prius  de  crimine 
admisso  constiterit,  ejus  causae  instauratio  jure  deposcitur. 
H^.  *Ratio  calculi  saepius  se  patitur  supputari  atque  ideo 
potest  quocumque  tempore  retractari,  si  non  longo  tempore 
evanescat*. 

[VB.P 

1.  *Pupillussinon  defendatur,  in  possessione  creditoribus 
constitutis  bonorum  e/us,  ex  bis  usque  ad  pubertatem  alimenta 
praestanda  sunt.  2.  Ejus,  qui  ab  hostibus  captus  est,  bonu  ve- 
nirc  nonpossunt,  quamdiu  revertatur*. 

[vi.  DE  INTKRDICTIS]. 

la*.  '  Neque  mûri  neque  portae  habitari  sine  permissu 
principis  propter  fortuita  incendia  possunt*.  1»»5.  *Co»cedi 
solet,  ut  imagines  et  statuae^  quae  ornamento  rei  publicae 
suntfuturae,  in  publicum  ponantur*.  1.  Retinendae  possessionis 
gratia  comparata  sunt  interdicta,  per  quae  eam  possessio- 
nem  quam  jam  babemus  retinere  volumus,  quale  est  ut» 
rossiDETis  de  rébus  soli  et  UTnum  de  re  mobili.  Et  in  priore 
quidem  is  potiorest,  qui  redditi  int(»rdicti  tempore  nec  vi  nec 
clam  nec  precario  ab  adversario  possedit  ;  in  altero  ver*» 
potior  est,  qui  majore  parte  anni  retrorsum  numerati  nec  vi 
nec  clam  nec  precario  possedit.  2.  Ut  interdictum,  ita  et  actio 
proponitur,  ne  quis  via  publica  aliquem  prohibeat.  Cujus  rei 
sollicitudo  ad  viarum  curatores  pertinet,  a  quarum  muni- 
tione  nemo  exceptas  est.  Si  quis  tamen  in  ea  aliquid  operis 
fecerit,  quo  commeantes  impodiantur,   demolito   opère  cou- 


1.5a.7=^pp.,  2.  \0.  -  2.  5a,  H  =  Avp..  i,  16. 
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demnatur.  3.  Non  tantani  si  ipse  domimis  possossione  deji- 
cia/,  utile  inlerdictum  est,  sod  etiam  si  faiiiilia  ojus.  Fauiiliae 
autem  nomine  etiam  duo  servi  coiitinentur.  4.  Vi  dejicitur 
non  tantuin,  qui  oppressu  multitudinis  aut  fustium  aut  telo- 
runn  aut  arraorum  ractu  t«irretur,  sed  et  is,  qui  violeiitiae 
opinions  comperta  possossione  cessit,  si  laraen  eam  adversa- 
rius  ingressus  sit.  5.  De  navi  vi  dejectus  hoc  inlerdicto  expe- 
riri  non  potest;  sed  utilis  ei  actio  de  rébus  recuperandis, 
excmplo  vi  bonorum  raptorum,  datur.  Idemque  in  eo  dicen- 
dum  est,  qui  carruca  aut  equo  dejicitur;  quibus  non  abduc- 
tis,  injuriarum  actio  datur.  G.  Vi  dejectus  videtur  et  qui  in 
praedio  vi  retinetur  et  qui  in  via  lerritus  est,  ne  ad  fundum 
suum  accederet.  7.  Qui  vi  aut  clara  aut  precario  possidet 
ab  adversario,  impune  dejicitur.  8.  Ex  rébus  vi  possessis  si 
aliquae  res  arserint,  vel  servi  decesserint,  licet  id  sine  dolo 
ejus,  qui  dejecit,  factum  sit,  aestimatione  tamen  condemnan- 
dus  est,  qui  ita  voluit  adipisci  rem  juris  alieni.  8**.  *Gujus- 
cumque  fundi  usufructuarius  prohibitus  aut  dejectus  de  restitu- 
tione  omnium  rerum  simul  occupatarum  agit;  sed  et  si 
medio  tempore  aViquo  casu  interciderit  ususfructus,  aeque 
de  perceptis  antea  fructibus  utilis  actio  tribuitur.  8t>.  Si  fun- 
dus,  cujus  ususfructus  petitur,  non  a  domino  possideatur, 
actio  redditur.  Et  ideo  si  de  fundi  proprietate  inter  duos 
quaestio  sit,  fructuarius  nihiio  minus  in  possessione  esse 
débet  satisque  ei  a  possessorc  cavendum  est,  quod  non  sit 
prohibiturus  frui  euni,  cui  ususfructus  relictus  est,  quamdiu 
de  jure  suo  probet.  Sed  si  ipsi  usufructuario  quaestio  mo- 
veatur,  intérim  ususfructus  ejus  differtur,  sed  caveri  de 
restituendo  eo,  quod  ex  bis  fructibus  percepturus  est,  vel  si 
satis  non  detur,  ipse  frui  permithtur*.  8^  ^.  *Si  de  via  itinere  actu 
aquaeductu  agatur,  hujusmodi  cautio  praestanda  est,  quam- 
diu quis  de  jure  suo  doceat,  non  se  impediturum  agentem 
et  aquam  ducenlem  et  iter  facientem.  Quod  si  neget  jus  esse 
adversario  agendi  aquae  ducendwe,  cavere  sine  praejudicio 
amiltendae  servitutis  debebit,  donec  quaestio  flnictur,  non  se 
usurum*.  8d'.  '.  .  .  fructuarius,  licet  suo  nomine.  8'.  .  .  . 
sive  ad  fundum  nostrum  facit  sive  ex  fundo.  8^.  Servitute 
usus  non  videtur  nisi  is,  qui  suo  jure  uti  se  credidit  :  ideoque 
si  quis  pro  via  publica  vel  pro  alterius  servitute  usus  sit,  nec 
interdictum  nec  actio  utililer  competit*.  9.  Si  inter  vicinos  ex 
communi  rivo  aqua  ducatur,   induci  prius  débet,  et  bis  vici- 

1.  6.  8a-8b  r=  D.,  7,  i,  60.  —  2.  6.  8c  =  D,,  43,  20,  7.   —  3.  6,   8d-8f  = 
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bus,  quibus  a  singulis  duci  consuevit,  ducenh'  vis  fieri  pro- 
hibetur;  alienara  autem  aquain  usurpanti  nummaria  poena 
inrogatur.  Oujus  rei  cura  ad  sollicitudinem  praesidis  spectat. 
10.  Redditur  interdicti  actio,  quae  proponitur  ex  eo,  ut  quis, 
quod  precarium  habet,  restituât  ;  [nam  et  civilîs  actio  hujus 
rei,  sicut  commodati,  competit  :]*  eo  vel  maxime,  quod  ex  bene- 
ficio  suo  unusquique  înjuriam  pati  non  débet.  11.  Precario 
possidere  videtur  non  tantum,  qui  per  epistulam  vel  quali- 
bet  alia  ratione  hoc  sibi  concedi  postulavit,  sed  et  is,  qui 
nullo  voluntatis  indicio,  patiente  tamen  domino,  possidet. 
12.  Heres  ejus,  qui  precariam  possessionem  tenebat,  si  in  ea 
manserit,  magis  dicendum  est  clam  videri  possidere;  iiullae 
enim  preces  ejus  videntur  adhibitae.  Et  ideo  persecutio  ejus 
rei  semper  manobit  nec  interdicto  locus  est,  13.  Arbor, 
quae  in  aliénas  aedes  imminet  vel  in  vicini  agrum,  nisi  a 
domino  sublucari  non  potest,  isque  conveniendus  est,  ut  eam 
sublucet.  Quod  si  conventus  dominus  id  facere  noluerit,  a 
vicino  luxuries  ramorum  compescitur  ;  idque  qualiscumque 
dominus  facere  non  prohibetur.  14.  Adversus  eum,  qui 
hominem  liberum  vinxerit,  suppresserit,  incluserit,  operamve 
ut  id  fleret  dederit,  tam  interdictum  quam  legis  Fabiae  super 
eare  actio  redditur;  et  interdicto  quidem  id  agitur,  ut  exhi- 
beatur  is,  qui  detinetur,  lege  autem  Fabia,  ut  etiam  poena 
nummaria  coerceatur.  15.  Bene  concordans  matrimonium 
separari  a  pâtre  divus  Pius  prohibuit,  itemque  a  patrono  li- 
bertum,  a  parentibus  filium  filiamque  ;  nisi  forte  quaeratur, 
ubi  utilius  morari  debeat.  16.  Omnibus  bonis,  quae  habet 
quaeque  habiturus  est,  obligatis,  nec  concubina,  nec  filius 
naturalis,  nec  alumnus,  nec  quae  in  usu  colidiano  habet  obli- 
gantur  ;  ideoque  de  his  nec  interdictum  redditur. 

[vu.    DE   OBLtGATFONIBUS*]. 

1.  Obligationum  firmandarum  gratia  stipulationes  îndiic- 
tae  sunt,  quae  quadam  verborum  sollemnitate  concipiuntur. 
et  appellatae,  quod  per  eas  firmitas  obligationum  constringi- 
tur;  stipulum  enim  veteres  (îrmum  appellaverunt.  2.  Verborum 
obligalio  inter  praesentes,  non  etiam  inter  absentes  contrahi- 
tur.  Quod  si  scriptum  fuerit  instrumento  promisisse  aliquem, 
perinde  habetur,  atque  si  interrogatione  praecedente  respon- 
sum  sit.  2a^.  *Si  sub  una  significatione  diversis  nominibus  ea 

1.  Interpolation  ou  glose  insérée  dans  le  texte  postérieurement  à  Paal  ; 
cf.  D.,  47.  2,14,11  et  Dernburg,  PamUklen,  éd.  %  1892,  3,  p.  244,  n.  41.  —  2. 
Schulting  suivi  par  Huschke  :  'De  verborum  obligaiioDibus'.  —  3.  7,2  «.  9  b.  = 
D,,  45,1,436. 
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res  quae  in  stipulatiim  deducitur  appollatur,  non  infirmât 
obligationem,  si  aller  altero  verbo  utatur.  2^^.  Si  qui  viam  ad 
fiindum  suum  dari  stipulatus  fiierit,  postea  funduin  part(;inve 
ejus  ante  constitutara  servitutem  alienaverit,  evanescit  slipu- 
Jatio*.  3.  FructuariQS  servus  si  quid  ex  re  fructuarii  aut  ex 
operis  suis  adquirit,  ad  fructuarium  pertinet.  Quidquid  autem 
aliunde  vel  ex  re  proprietarii  adquirit,  domino  propriotatis 
adquirit.  4.  Gum  facto  promissoris  res  in  stipulatum  deducta 
intercidit,  perinde  agi  ex  slipulatu  potest  acsi  ea  res  exlarct: 
ideoque  promissor  aestimatione  ejus  punitur,  maxime  si  in 
dolum  quoque  ejus  concepta  fuerit  stipulatio. 

[vni.  ,DE  NOVATIONinUS], 

i.  Non  solum  per  nosmel  ipsos  novamus,  quod  nobis  de- 
betur,  sed  etiara  per  eos,  per  quos  stipulari  possumus,  velut 
per  filiumfamilias  vel  per  servum,  jubendo  vel  ratum  habendo. 
Procurator  quoque  noster  ex  jussu  nostro  receptum  est  ut 
novare  possit. 

[iX.  DB  STIPULATIONIBUS]. 

4.  Substitutus  hères  ab  institulo,  qui  sub  condiciono  scrip- 
tus  est,  utiliter  sibi  institutum  hac  slipulatione  cavere  coni- 
pellit,nepetitabonoruinpossessione  res  hereditariasdcminual  ; 
hoc  enim  casu  ex  die  interposilae  stipulationis  duplos  fructus 
praestare  corapellitur.  Hujus  enim  praejndicium  a  suporioro 
differt,  quo  quaeritur,  an  ea  res,  de  qua  agitur,  major  sit 
centum  sestertiis;  ideoque  in  longiorem  diem  concipitwr. 
2.  Ex  die  accepti  judicii  dupli  fructus  computantur.  Et  tam 
dantes  quara  accipientcs,  heredos  quoque  eorum,  procurato- 
Tum  cognitorumque  personae,  itemque  sponsores  eadem  sli- 
pulatione comprehenduntur;  eorum  quoque,  quorum  nominc 
proraittitur*.  3.  Quotiens  judicatum  solvi  slipulatione  satisda- 
tur,  omissa  ejus  actio  rei-judicatae  persecutionem  non  exclu- 
dit.  4.  Emancipati  liberi  praoteriti  si  velint  miscere  se  pater- 
nae  hereditati  et  cum  his,  qui  in  potestate  remanserunt, 
communis  patris  dividere  hereditatem,  antequam  bonorum 
possessionem  pelant,  de  conferendo  cavere  cum  satisdalionc 
debebunt.  Quodsi  satisdarc  non  possunt,  statim  ex  fîde  bono- 
rum con/usionem,  excepto  pecuîio  caslrensi,  facere  cogondi 
sunt. 

i.  Knieger  corrige  :  'daniis  quani  accipientis  heredes,  procuralorum  quoqiic 
eorum  cogniiorumque  persoDete  eadcm  siipulaiiooc  nomprehendiinlur,  iietnque 
sponaorea  eorum  qoorum  nomine  promitiiiur'. 
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[X.    HE    CONTRAHKNDA    ArCTOniTATR '. 

1.  Ob  nietuni  irapendenlis  damni  vicino  satlsdare  débet, 
additis  sponsoribus,  super  eo  quod  damni  acciderit.  2.  De  com- 
muni  pariete  utilitatis  causa  hoc  coepit  observari,  utaediGcet 
quidem  cuji/s  aedificare  interest,  cogatur  verosocius  portionis 
siiae  inipensas  agnoscerc. 

[xr.    DE    DONATIONIBUS]. 

1 .  Species  extra  dotcm  a  matre  in  honorem  nuptiarum 
praesente  filia  genero  tradilae  donationeni  perfecisse  videnlur. 
2.  Probatio  traditae  vcl  non  traditae  possessionis  non  tam  in 
jure  quam  in  facto  consistit;  idcoque  suffîcitad  probationem, 
si  rem  corporaliter  teneant.  3.  Pater  si  filiofamilias  aliquid 
donaverit  et  in  ea  voluntate  perseverans  decesserit,  morte  pa- 
tris  donatio  convalescit.  4.  Cum  unius  rei  in  duos  donatif» 
conferlur,  potior  est  ille,  cui  res  traditaest:  nec  interest,  pos- 
tcrior  is  an  prior  acceperit,  et  exceptae  necne  personae  sinl. 
5.  Invitus  donator  de  evictione  rei  donatae  promittere  non  co- 
gitur,  nec  eo  nomine,  si  promiscrit,  oneratur,  quia  lucrativac 
rei  possessor  ab  evictionis  actione  ipsa  jurisralionedepellitur. 
5**.  *Si  pater  cmancipati  lilii  nomine  donalionis  anime  pecu- 
niam  feneravit  earaque  filius  stipulatus  esf,  ipso  jure  perfeclam 
donationeni  arabigi  non  potest*.  6.  Ei,  qui  aliquem  a  latrun- 
culis  vol  hostibus  cripuit,  iii  infînitum  donare  non  prohibetur 
(si  tamen  donatio  et  non  raerces  eximii  laborisappellanda  esl\ 
quia  contemplationem  salutis  certo  modo  aestimari  non  pla- 
cuit. 

[Xll.   DE  JURE  FISCI  ET  POPULlJ. 

1^^  *ln  fraudem  (îsci  non  solum  per  donationem,  sod  quo- 
cumque  modo  res  alienatae  revocantur.  Idemque  juris  est  vi 
si  non  quaeratur;  aeque  enim  in  omnibus  fraus  punitur.  i^'. 
Bona  eorura,  qui  in  custodia  vel  in  vinculis  vel  compedibu? 
deccsserunt,  heredibus  eorum  non  auferuntur,  sive  testato  siv- 
intestate  dccesserunt.  i^.  Ejus  bona,  qui  sibi  mortera  consci- 
vit,  non  ante  ad  fîscum  coguntur,  quam  prius  constiterit,  cu- 
jus  criminis  gratia  manus  sibi  intulerit.*  i.  Ejus  bona,  quisiln 
ob  aliquod  adinissum  flagitium  morteni  conscivit  et  manu* 
intuiit,  fisco  vindicantiir.  Quod  si  id  taedio  vitae  aiit  pudoro 
aeris  alieni  vel  valetudinis  alicujus  iinpatientia  admisit,   non 
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inquielabimtiir,  sed  ordinariae  successioni  relinquunfur.  l'^*. 
*A  deLilore  fîsci  in  fraudera  datas  libertates  retrahi  placuit. 
Sane  ipsum  ita  ab  alio  emere  mancipium,  ut  manumittat,  non 
est  probibitum  :  ergo  tune  et  libertatem  praestare  possif.  2. 
Ei  etiam  velut  indigno  aufertur  bereditas  qui  adfinem  vel  co- 
^natum,  cui  ipse  ab  intestato  successurus  erat,  testamentuni 
facere  probibuit  aut  ne  jure  subsisteret  operam  dédit.  2»^. 
Tortiones  quoque  eorum  flsco  vindicantur,  qui  mortem  liber- 
toruHGi  suspecte  decedentium  non  defenderunt  ;  omnes  enim 
beredes  vel  eos  qui  loco  beredis  sunt  officiose  agere  circa  de- 
funcli  vindictam  convenit*.  3.  Si  pater  vel  dominus  id  testa- 
mentuni, quo  filius  ejus  vel  servus  beredes  instituti  sunt  aut 
legatura  acceperunt,  faisura  redarguant  nec  obtineant,  fisco 
iocus  est.  4.  Âetati  ejus,  qui  accusât  testamentum,  si  non  ob- 
tineat,  succurri  solet  in  id  quod  ita  amisit;  maxime  si  tutoris 
aut  curatoris  consilio  actio  instituta  sit.  4^^.  *Minor  viginti 
quinque  annis  omissam  allegationem  per  in  integrum  restitu- 
tionîs  auxilium  repelëre  potest*. 

5.  In  ea  provincia,  ex  qua  quîs  originem  ducit,  oftîcium 
fiscale  administrare  probibctur,  ne  aut  gratiosus  aut  calum- 
niosus  apud  suos  esse  videatur.  6.  Quotiens  sine  auctoritate 
judicati  ofOciales  alicujus  bona  occupant  vel  describunt  vel 
sub  observatione  esse  faciunt,  adito  procuratore  injuria  sub- 
movelur,  et  rei  bujus  auctores  ad  praefectos  praetorio  puniendi 
mittuntur.  7.  Litem  in  perniciem  privatorum  fisco  donari  non 
oportet,  nec  ab  eodem  donatam  suscipi.  8.  Imperatorem  litis 
causa  beredem  institui  invidiosuni  est  ;  nec  enim  caluniniandi 
facultatem  ex  principali  majestate  capi  oportet.  9.  Ex  nuda 
poHicitatione  nulla  actio  nascitur  ;  ideoque  ejus  bona,  qui  se 
beredem  imperatorem  facturum  esse  jactaverat,  a  fisco  occu- 
pari  non  possunt.  9^*.  *Ex  imperfecto  testamento  legata  vel 
fideîcommissa  imperatorem  vindicare  inverecundum  est;  de- 
cet  enim  tantae  majestati  eas  servare  leges  quibusipse  solutus 
esse  videtur*.  9*>'>.  *Ouod  si  ea  bona,  exquibus  imperator  beres 
institutus  est,  solvendo  non  sint,  re  perspecta  consulitur  im- 
perator; beredis  enim  institut!  in  adeundis  vel  repudiandis 
bujusmodi  bereditatibus  voluntas  exploranda  est*. 

10.  Privilegium  fisci  est  inter  omnes  creditores  primum 
locum  retinere.  H.  Quicumque  a  fisco  convenitur,  non  ex  in- 
dice et  exemplo  alicujus  scripturae,  sed  ex  autbentico  conve- 
niendus  est,  et  ita,  si  contractus  fides  possit  ostendi.  Geterum 
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calamniosam  scripturam  vimjustae  petitionis  in  judicio  obti- 
nere  non  convenit.  12.  Ejus  bona,  qui  falsam  monetam  per- 
cussisse  dicitur,  fisco  vindicantur.  Quod  si  servi  ignorante  do- 
mino id  fecisse  dicantur,  ipsi  quidem  summo  supplicio 
adfîciuntur,  domino  tamen  nihil  aufertup,  quia  pejoreni  do- 
mini  causam  servi  facere,  nisi  forte  scierit,  omnino  non  pos- 
sunt. 

13*.  *Ex  his  bonis,  quae  ad  fiscura  delata  sunt,  instru- 
menta vel  chirographa,  acta  etiamadjus  privatorum  pertinen- 
lia  restitui  postulantibus  convenit.  14.  Neque  instrumenta 
neque  acta  a  quoquam  adversus  fiscum  edi  oportet.  15.  Ipse 
autem  fiscus  actorum  suorum  exempla  haccondicioneedit,  ut 
is,  cui  describendi  fit  potestas,  adversus  se  vel  rem  publicam 
his  actis  ne  utatur  :  de  quo  cavere  compellitur,  ut,  si  usus  i«« 
contra  interdictum  fuerit,  causa  cadat.  16.  Quotiens  apud  fis- 
cum agitur,  actorum  jtolcstas  postulanda  est,  ut  mérite  his 
uti  liceat,  oaquemanu  coramentariensis  adnotanda  sunt.  Quod 
si  ea  aliter  proferantur,  is  qui  ita  protult^rit  causa  cadit. 
17.  Quotiens  iterum  apud  fiscum  eadem  causa  tractatur,  prio- 
rum  actorum,  quorum  usus  non  fuerat  postulatus,  ex  officio 
recitatio  jure  poscetur.  18.  Qui  pro  alio  a  lîsco  conventus  d^"- 
bitum  exsolvit,  non  inique  postulat  persecutionem  bonorum 
ejus  pro  quo  solvit  :  in  quo  etiam  adjuvari  per  officium  solet. 
19.  Fiscalibus  debitoribus  petentibus  ad  comparandam  pecu- 
niam  dilationem  negari  non  placuit.  Cujus  rei  aestimatio  ita 
arbitrio  judicantis  conceditur,  ut  in  mnjoribus  sunimis  non 
plus  quam  très  menses,  in  minoribus  vero  non  plus  quam  duo 
prorogentur  ;  prolixioris  autem  temporis  spatium  ab  impera- 
tore  postulandum  est.  20.  Si  principalis  rei  bona  ad  fiscum 
devoluta  siiit,  fidejussores  liberantur,  nisi  forte  minus  idonei 
sint  et  in  reliquum  non  exsolutac  quantitatis  accesserint.  21.  Si 
plus  servatum  est  ex  bonis  debitoris  a  fisco  distractis,  jure  ac 
merito  restitui  postulatur.  22.  Conductor  exfundo  fîscali  nihil 
transferre  potest  nec  cupressi  materiam  vendere  vel  olivae  non 
substitutis  aliis  ceterasque  arbores  pomiferas  caedere,  et  facta 
ejus  rei  aestimatione  in  quadruplum  conveujtur.  23.  Minori- 
bus viginti  quinque  annis  neque  fundus  neque  vecligalia  lo- 
canda  sunt,  ne  adversus  ea  beneficio  aetatis  utantur*. 

[XIII.   DE  DELATORIBUS]. 

1.  Omnes  omnino  déferre  alterum  et  causam  pecuniariara 
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fîsco  nuntiare  prohibentur  ;  nec  refert,  mares  istud  an  feminae 
faciant,  servi  an  ingenui  an  libertini,  an  suos  an  extraneos 
déférant  ;  omni  enim  modo  puniuntur.  2.  Servi  fiscales,  qui 
causam  domino  prodere  ac  nuntiare  contendunt,  déferre  non 
videntur.  Subornati  sane  reum  prodere  coguntur,  ne  qui, 
quod  per  se  non  potest,  per  alium  déférât.  Perinde  autem  sub- 
ornatores  ac  delatores  puniuntur.  3.  Damnati  servi,  sive  post 
sententiam  sive  an  te  sententiam  dominorum  facinora  confessi 
sint,  nullo  modo  audiuntur,  nisi  forte  reos  déférant  majes- 
tatis. 

[XIV.  DE    QUAESTIONIBlîS  HABENDIs]. 

1.  In  criminibus  eruendis  quaestio  quidem  adhibetur  : 
sed  non  statim  a  tormentis  incipiondum  est,  ideoque  priiis 
ar^uraentis  quaerendum,  et  si  suspicione  aliqua  reus  urguea- 
tur,  adhibitis  tormentis  de  soctis  et  sceleribus  suis  confiteri 
compellitur.  2.  Unius  facinoris  plurimi  rei  ita  audiendi  sunt, 
utabeo  primum  incipiatur,  qui  limidior  et  tenerae  aétatis 
esse  videatur.  3*.  *Reus  evidentioribus  argumentis  oppressus 
repeti  in  quaestionem  potest,  maxime  si  in  tornienta  animum 
corpusque  duraverit.  4.  In  ea  causa,  in  qua  nullis  reus  argu- 
mentis urguebatur,  tormenta  non  facile  adhibenda  sunt,  sed 
instandum  accusatori,  ut  id  quod  intendat  comprobet  atquc 
convincal.  5.  Testes  torquendi  non  sunt  convincendi  mendacii 
aut  veritatis  gratia,  nisi  cum  facto  intervenisse  dicuntur*. 

fXV.  DE  TESTIBUS]. 

1.  Suspectos  gratiae  testes,  et  eos  vel  maxime,  quos  accu- 
sator  de  domo  produxerit  vel  vitae  bu  militas  infamarit,  inter- 
rogari  non  placuit  ;  in  teste  enim  et  vitae  qualitas  spectari 
débet  et  dignitas.  2.  In  adfinem  vel  cognatum  inviti  testes  in- 
terrogari  non  possunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  li- 
beri,  iteraque  liberti  nec  volentes  ad  testiraonium  admittendi 
sunt,  quia  rei  verae  testimonium  necessitudo  personarum 
plerumque  corrumpit.  4.  Testes,  cum  de  lide  tabularum  nihil 
dicitur,  adversus  scripturam  interrogari  non  possunt.  5.  Qui 
falso  ve!  varie  testimonia  dixerunt  vel  utrique  parti  prodide- 
runt,  aut  in  exilium  aguntur  aut  in  insulam  relegantur  aut 
curia  submoventur.  6.  In  re  pecuniaria  tormenta,  nisi  cum 
de  rébus  hereditariis  quaeritur,  non  adhibentur  ;  alias  autem 
jurejurando  aut  testibus  explicantur. 
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[XVI.    DB  SERVORUM  QCAKSTlONIBUSj. 

I.  Servum  de  facto  in  se  inlerrogari  posse  ratio  aequitali? 
ostendit;  nec  enim  obesse  ei  débet,  qui  per  servum  aliquid 
sine  cautione  commodat  vel  deponit.  2.  Jiidex  tutelaris  item- 
que  centumviri,  si  aliter  de  rébus  hereditariis  vel  de  fide  pe- 
neris  instrui  non  possunt,  poterunt  de  servis  hereditariis 
habere  quaeslionem.  3.  Servi  aiieni  in  alterius  caput  non  nisi 
sin^uli  torqueri  possunt.  Et  hoc  invito  domino  non  est  permit- 
tenduni,  nisi  deiator,  cujus  interest  quod  intendit  probare. 
pretia  eorum  quanti  dominus  taxavcrit  inferre  sit  paratus 
vel  certe  deterioris  facti  servi  subire  taxationem.  4.  Servo 
qui  ultro  aliquid  de  domino  confîtetur,  fides  non  accommoda- 
tur  ;  nec  enim  oportet  in  rébus  dubiis  salulem  dominorum 
servorum  arbitrio  coramitti.  5.  Servi  in  caput  domini  neque 
a  praeside  neque  a  procuratore,  neque  in  pecuniariis  nequc 
in  capitalibus  causis  inlerrof^ari  possunt.  6.  Communis  servus 
in  caput  alterius  ex  dominis  torqueri  non  potest.  7.  Qui  ser- 
vum ideo  coraparavit,  ne  in  se  torqueretur,  restitulo  prelio 
poterit  interrogari,  8.  Servus  in  caput  ejus  domini,  a  quo  dis- 
tractus  est  cuique  aliquando  servivit,  in  memoriam  prions 
dominii  interrogari  non  potest.  8**.  *Servus  nec  si  a  domino 
ad  tormenta  offeiatur,  interrogandus  est.  8**.  Sane  quotien» 
quaeritur,  an  servi  in  caput  domini  interrogandi  sint,  prius  de 
eorum  dominio  oportet  inquiri*.  9.  Si  servus  ad  hoc  fuerit 
manumissus,  ne  torqueatur,  quaestio  de  eo  nihilo  minus  ha- 
beri  potest. 

10.  Quuestioni  ejus  latronis,  quem  quis  obtulit,  cum  de 
eo  confîtetur,  fidem  accommodari  non  convenit  :  nisi  id  fortt? 
velandae  conscientiae  suae  gratia,  quam  cum  reo  habuit,  fe- 
cisse  doceatur. 

II,  Neque  accusator  per  aliuni  accusare  neque  reus  per 
aliuin  defendi  potest,  nisi  ingratum  libertum  patronus  accu- 
set  aut  rei  absentia  defendalur.  11*^  *....alii  propter  suspicîn- 
nem  calumniae,  ut  illi  qui  falsum  testimonium  subornati  dixe- 
runt*.  12.  Si  pecunia  data  judici  reus  absolutus  esse  dicatur 
idque  in  eum  fuerit  comprobatum,  ea  poena  damnatur,  qua 
reus  damnari  potuisset.  13.  In  convictum  reum,  sive  torqueri 
possit  sive  non  possit,  pro  modo  admissi  sceleris  statuemlun: 
est.  14.  Reis  suis  edere  crimina  accusatores  cogendi  sunt  ; 
scire  enim  oportet,   quibus  sint  criminibus  responsuri.  15^ 
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*Cognituruni  de  criminibus  praesidemoportct  ante  diem  palam 
fiicere  custodias  se  auditurum,  ne  hi,  qui  defendendi  siint, 
subitis  accusatonim  criminibus  opprinianlur  :  (juaravis  defen- 
sîonem  quocumque  tempore  postulante  reo  negari  non  opor- 
tel,  adeo  ut  propterea  et  difTerantur  et  proferantur  custodiac. 
16.  Custodiae  non  solum  pro  tribunali,  sed  et  de  piano  audiri 
possunt  atque  damnari*.  47*.  *In  pecuniariis  causis  omni&ws 
dilatio  singulis  causis  plus  semel  tribui  non  polest  :  in  capita- 
libus  autem  reo  très  dilationes,  accusatori  duae  dari  possunt  : 
5f;d  utruraque  causa  cognita*. 

[xvn.  DE  ABOLITIONIBUS). 

i  (2).  *Post  abolitionera  publicam  a  delatore  suo  reus 
intra  tricensimura  diem  repeti  potest,  posteanon  potest.  2  (3). 
Summa  supplicia  suntcrux,  crematio,  decoUatio  ;  mediocrium 
autem  delictorum  poenae  sunt  metallum,  ludus,  deportatio  ; 
niinimae,  relegatio,  exilium,  opus  publicum,  vincula.  Sane 
qui  ad  gladium  dantur,  intra  annum  consuraendi  sunt. 

[XVIII.  DE  ABACTORIBUS], 

1.  Abactores  sunt,  qui  unum  equum,duas  equas,  totidem- 
que  boves  vel  capras  decem  aut  porcos  quinque  abegerint. 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poe- 
na/n  furti  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum  aut  in  triplum 
convenitur,  vel  fustibus  caesus  in  opus  publicum  unius  anni 
datur,  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur.  2^. 
*Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  gladium  vel  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equoset  grèges  ovium  de  stabulo  vel 
de  pascuis  abigunt,  vel  si  id  saepius  aut  ferro  aut  conducta 
manu  faciunt*.  3.  Si  ea  pecora,  de  quibus  quis  litigat,abegerit, 
ad  forum  remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel 
in  triplum  furis  more  damnatur.  4*.  *Qui  bovem  vel  equum 
errantem  quodve  aliud  pecus  abduxerit,  furem  magis  eum 
quam  abactorem  constitui  placuit*. 

[XIX.    DE  SACaiLEGlSj. 

i.  Qui  noctu  manu  facta  praedandi  ac  depopulandi  gratia 
templum  inrumpunt,  bestiis  objiciuntur;  si  vero  per  diem  levé 
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aliquid  de  teraplo  abstulerint,  vel  deportantur  honestiores,  vcl 
humiliores  in  metallum  daranantur. 

1.  *Rei  sepulchrorum  violatorum,  si  corpora  ipsa  eitraxe- 
rint  vel  ossa  eruerint,  humilions  quidem  fortunae  summ« 
supplicio  adflciuntur,  honestiores  in  insulam  deportantur  : 
alias  autom  relegantur  autin  metallum  damnantur.* 

[XX.  DE  INCENDIA  rus]. 

1'.  *Incendiarii,  qui  quid  in  oppido  praedandi  causa 
faciunt,  capite  puniuntur.  2.  Qui  casam  aut  villam  inimici- 
tiarum  gratia  incenderunt,  humiliores  in  metallum  aut  in 
opus  publicum  damnantur,  honestiores  in  int^ulam  relegan- 
tur.  3.  Fortuita  incendia,  quae  casu  venti  ferente  vel  incuria 
ignem  supponentis  ad  usque  vicini  agros  evadunt,  si  ex  eo 
seges  vel  vinea  vel  olivae  vel  fiuctiferae  arbores  concrementur. 
datum  damnumaestiraationesarciatur.  4.Commissumve^ose^- 
vo^um,  si  domino  videatur,  noxae  deditione  sarcitur.  5.  Mes- 
sium  sane  per  dolum  incensores,  vinearura  olivarumve  aut  in 
metallum  humiliores  damnantur,  aut  honestiores  in  insulam 
relegantur.*  6.  Qui  noctu  frugiferas  arbores  manu  facta  ceci- 
derint,  ad  tempus  plerumque  in  opus  publicum  damnantur 
aut  honestiores  damnum  sarcire  coguntur  vel  curia  submo- 
ventur  vel  relegantur. 

[XXI.    DE   VATICINATORIBUS  ET  MATHEMATICIS], 

i.  Vaticinatores,  qui  se  deo  plenos  adsimulant,  idcirco 
civitate  expelli  placuit,  ne  humana  credulitate  publici  more? 
ad  spem  alicujus  rei  corrumperentur,  vel  certe  ex  eo  popu- 
lares  animi  turbarentur.  Ideoque  primum  fustibus  caesi  civi- 
tate pelluntur  ;  persévérantes  autem  in  vincula  publica  conji- 
ciuntur  aut  in  insulam  deportantur  vel  certe  relegantur.  2. 
Qui  novas  sectas  vel  ratioue  incognilas  religiones  inducunt. 
ex  quibus  animi  hominum  moveantur,  honestiores  deportan- 
tur, humiliores  capite  puniuntur.  3.  Qui  de  salule  principis 
vel  summa  reipublicae  mathematicos  hariolos  haruspîce:^ 
vaticinatores  consulit,  cum  eo,  qui  responderit,  capite  puni- 
tur.  4.  Non  tantum  divinatione  quis,  sed  ipsa  scientia  ejusque 
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libris  melîus  fecerit  abstinere.  Quodsi  servi  de  salute  domino- 
ram  consuluerint,  summo  supplicio,  id  est  crucc,  adficiuntur  ; 
consulti  autem  si  responsa  dederint,  aut  in  metallum  dnm- 
nantur  aut  in  insulam  relegantur^ 

[XXIA'J. 

i.  *Si  quis  aliqiiid  ex  raetallo  principis  vel  ex  raoneta  sa- 
cra furatus  sit,  poena  metalli  et  exilii  punitur.  2.  Transfugae 
ad  hostes  vel  consiliornm  nostrorumrenuntiatoresautvivi  exii- 
runtur  aat  furcae  suspenduntur*. 

[XXII.    DK   SEDITIOSIS]. 

1.  Auctores  sedifionis  et  tumultus  vel  concitatores  populi 
pro  qualilate  dignitatis  aut  in  rrncem  tolluntur  aut  bestiis  ob- 
jiciuntur  aut  in  insulam  deportantur. 

2.  Qui  terminos  efîodiunt  vel  exarant  arboresve  termina- 
les evertunt,  siquidem  id  servi  sua  sponte  fecerint,in  metallum 
damnantur;  humiliores  in  opus  publicum,  honestiores  in 
insulam  amissa  tertia  parte  bonorum  relegantur  aut  exulare 
coguntur.  3.  Civos  Romani  qui  se  Judaico  ritu  vel  servos  suos 
circumcidi  patiuntur,  bonis  ademptisin  insulam  perpetuo  re- 
legantur ;  raedici  capite  puniuntur.  4.  Judaei  si  alienae  na- 
tionis  comparatos  servos  circumciderint,  aut  deportantur  aut 
capite  puniuntur.  5*.  *Qui  nondum  viripotentes  virgincs  cor- 
rumpunt,  humiliores  in  metallum  damnantur,  honestiores  in 
insulam  relegantur  aut  in  exilium  mittuntur.  6.  Qui  se  suis 
nuromis  redemptum  non  probaverit,  libertatem  petere  non 
potest  :  amplius  eidem  domino  sub  poena  vinculorum  reddi- 
tur,  vel,  si  ipse  dominus  malit,  in  metallum  damnalur*. 

[XXni.   AD   LFGEM   CORNELIAM   DE   SICARIIS   F.T   VBNEFICIS]. 

1.  Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei  qui  ho- 
minera  occident  ejusve  rei  causa  furtive  faciendi  cum  telo 
fuerit,  et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  ven- 
diderit  paraverit,  falsum  testimonium  dixerit,  quo  quis  perirel, 
mortisve  causam  praestiterit.  Quae  orania  facinora  in  hones- 
tiores poena  capitis  vindicari  placuit,  humiliores  vero  in  cru- 
cem  tolluntur  aut  bestiis  objiciuntur.  2*.  *Homicida  est  qui 
aliquo  génère teli  hominem  occidit  mortisve  causam  praestilit*. 

i.  Huscbke,  Pellal  :  Meportaniur*.  —  2.  S1&  =  D..  48,   10,  38,  pr.  4.-3. 
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3.  Qui  hominem  occident,  aliquando  absolvitur,  et  qui  non 
occidit,  ut  homicida  damnatur  ;  consilium  enim  uniuscujus- 
que,  non  factum  puniendum  est.  Ideoque  qui,  cum  vellet  oc- 
cidere,  id  casu  aliquo  perpelrare  non  potuit,  ut  homicida  pu- 
nitur,  et  is,  qui  casu  jactu  teli  hominem  imprudenter  occidii, 
absolvitur.  4*.  *Quod  si  in  rixa  percussus  homo  perierit,  quo- 
niam  ictus  quoque  ipsos  contra  unumquemque  contemplari 
oportet,  ideo  humiliores  in  ludum  aut  in  metallum  damnan- 
tur,  honestiores  dimidia  parte  bonorum  raultati  relegantur'. 
5*.  'Causa  mortis  idonea  non  videtur,  cum  caesus  homo  post 
aliquot  dies  offlcium  diurnae  vitae  retinens  decessit,  nisi  forte 
fuerit  ad  neceni  caesus  aut  letaliter  vuhieratus.*  6'.  'Servus  si 
plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  flat,  dominus  homicidii  reus  non 
potest  postulari  ;  modum  enim  castigandi  et  in  servorum 
coercitione  placuit  temperari."  7*.  'Qui  felum  tutandae  salutis 
causa  gerit,  non  videtur  hominis  occidendi  causa  portare. 
Teli  autem  appellations  non  tantum  ferrum  continetur,  sed 
orane  quod  nocendi  causa  portatum  est."  8.  Qui  ialronem 
caedem  sibi  inferentem  vel  aliurn  quemlibet  stuprum  inferen- 
tem^  occident,  puniri  non  placuit  j  alius  enim  vitam,  alius 
pudorem  publico  facinore  defenderunt.  9^.  *Si  quis  furem  noc- 
turnum  vel  diurnum,  cum  se  telo  defenderef,  occident,  hac 
quidem  lege  non  tenetur,  sed  meliusfecerit,  qui  eumcompre- 
hensum  transmittendum  ad  praesidem  magistratibus  obtule- 
rit.'  10  (11).  Mandatores  caedis.  perinde  ut  homicidae  puniun- 
tur.  11  (10).  Judex,  qui  in  caput  fortunasque  hominis  pecuniam 
acceperit,  in  insulam  bonis  ademptis  deportatur.  12.  Si  puta- 
tor  ex  arbore  cum  ramura  dejiceret,  non  proclamaverit,  nt 
vitaretur,  atque  ita  praeteriens  ejusdem  ictu  perierit,  etsi  in 
legem  non  incurrit,  in  metallum  datur.  13.  Qui  hominem 
invitum  libidinis  aut  promercii  causa  castravit  castrandumve 
curavit,  sive  is  servus  sive  liber  sit,  capite  punietur,  hones- 
tiores publicatis  bonis  in  insulam  deportantur.  14.  Qui  abor- 
tionis  aut  amatorîum  poculum  dant,  etsi  id  dolo  non  faciant. 
tamen  quia  mali  exempli  res  est,  humiliores  in  metallum, 
honestiores  in  insulam  amissa  parle  bonorum  relegantur: 
quod  si  ex  hoc  mulier  aut  homo  perierit,  summo  supplicio  adlî- 
ciuntur.  15.  Qui  sacra  impia  nocturnave,  ut  quem  obcanta- 
rent  defigerent  obligarent,  fecerint  faciendave  curaveriDt, 
aut  cruci  suffiguntur  aut  bestiis  objiciuntur.  16.  Qui  hominem 
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iramolaverint,  exve  ejus  sanguine  litaverint,  fanum  teraplumve 
poiluerint,  bestiis  objiciunlur,  vel  si  honestiores  sint,  capite 
puniuntur.  17.  Magicae  artis  conscios  sumnio  supplicio  adflci 
placuit,  id  est  bestiis  objici  aut  cruci  suffigi.  Ipsi  autenoi  niagi 
vivi  exuruntur.  18.  Libres  magicae  arti»  apud  se  nerninem 
habere  licet  ;  et  pênes  quoscumque  reperti  sint,  bonis  ademp- 
tis,  ambustis  bis  publiée  in  insulam  deportanlur,  humiliorcs 
capite  puniuntur.  [Non  tantuni  hujus  artis  professio,  sed  etiam 
scientia  prohibita  est]*.  19.  Si  ex  eo  medicamine,  quodad  sa- 
lutem  hominis  vel  ad  remedium  datura  erat,  homo  perierit,  is 
qui  dederit,  si  honestior  sit,  in  insulam  relegatur,  hurailiorau- 
tem  capite  punitur. 

[XXIV.  AD  LEGKM  POMPEIAM  DE  PARRICIDHS]. 

1.  Lege  Pompeiade  parricidiis  [tenenturjqui  patrera  ma- 
trem  avum  aviam  fratrem  sororera  patronum  patronam  occi- 
derint,  etsi  antea  insuti  culleo  in  mare  praecipitabanlur, 
hodie  tamen  vivi  exuruntur  vei  ad  bestias  dantur. 

[XXV.  AD  LEGEM  CORNEUAM  TESTAMENTARIAM]. 

1.  Lege  Cornelia  testamentaria  [tenenlur  :]  qui  testamen- 
tum  quodve  aliud  instrumentum  falsum  sciens  dolo  malo 
scripserit,  recitaverit,  subjecerit,  suppresserit,  amoverit,  resi- 
gnaverit,  deleverit,  quodve  signum  adulterinum  sculpserit,  fe- 
cerit,  expresserit,  amoverit,  reseraverit,  quive  nummosaureos 
argenteos  adulteraverit,laverit,  conflaverit,  raserit,  corruperit, 
vitiaverit,  vultuve  principum  signatam  monetam,  praeter 
adalterinam,  reprobaverit  :  honestiores  quidem  in  insulam 
deportantur,  humiliores  autem  aut  in  metallum  dantur  aut 
in  crucem  tolluntur  ;  servi  autem  post  admissum  manumissi 
capite  puniuntur.  1^'.  'Qui  falsam  monetam  pcrcusserint,  si  id 
totum  formare  noluerunt,  suffragio  justae  paenitentiae  ab- 
solvuntur.  1^.  Accusatiosuppositi  partus  nulla  temporis  prae- 
scriptione  depellitur,  nec  interest,  decesserit  nec  ne  ea  quae 
partum  subdidisse  contenditur*.  2.  Qui  ob  falsum  testimo- 
nium  perhibendum  vel  verum  non  perhibendum  pecuniam 
acceperit  dederit  judicemve,  ut  sententiam  ferat  vel  non  fe- 
rat,  corruperit  corrumpendumve  curaverit,  humiliores  capite 
puniuntur,  honestiores  publicatis  bonis  cura  ipso  judice  in 
insulam  deportantur.  3^.  "Falsum  est,  quidquid  in  veritate  non 
est,  sed  pro  vero  adseveratur*.  4.  Judex,  qui  contra  sacras 
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principum  constitutiones  oontrave  jus  publicum,  quoJ  apuil 
se  recitatum  est,  pronuntiat,  in  insulam  deportatur.  5.  Qui 
rationes,  acta,  libelles,  album  propositum,  testationes,  cau- 
tiones,  chirographa,  epistulas  sciens  dolo  malu  in  fraudem 
alicujus  deleverit,  mutaverit,  subjecerit,  subscripserit,  quive 
aes  inauraverit  argentaverit,  quive,  cuni  argentum  aarum 
poneret,  aes  stannumve  subjecerit,  falsi  poena  coercetur. 
6.  Amplissinius  ordo  decrevit  eas  tabulas,  quae  publici  vel 
privali  contractus  scripturam  continent,  adliibitis  testibus  ita 
signari,  ut  in  sunima  marginis  ad  niediani  partem  perforatae 
triplici  Hno  constringantur,  alque  iniposit«e  supra  linuni  cerae 
signa  imprimantur,  ut  exteriort  scripturae  lidem  interior  ser- 
vet.  Aliter  tabulae  prolatae  nihil  momenti  habent.  6*^  'Testa- 
mentum,  quod  nullo  jure  valet,  impune  supprimitur;  nihil  est 
enim,  quod  ex  eo  aut  petatur  aut  consistere  possit*.  7.  Qui 
vivi  teslanientum  aperuerit  recitaverit  resignaveril,  poena 
legis  Corneliae  tenetur  :  et  plerumque  aut  hurailiores  in  me- 
tallum  dantur  aut  honestiores  in  insulam  deportantur.  8.  Si 
quis  instrumenta  litis  suae  a  procuratore  vel  cognitore  ad- 
versario  prodita  esse  convicerit,  tam  procurator  quam  co- 
gnitor,  si  humiliores  sunt,  in  metallum  damnantur,  si  hones- 
tiores sunt,  aderapta  dimidîa  parte  bonorum  in  perpetuum 
relegantur.  9  (iO).  Qui  falsis  instrumentis,  actis,  epistulis,  re- 
scriptis  sciens  dolo  malo  usus  fuerit,  poena  falsi  coercetur  ; 
ideoque  humiliores  in  metallum  damnantur,  honestiores  in 
insulam  deportantur.  10  (9).  Instrumenta  pênes  se  deposita 
quicumque  alteri  altero  absente  reddiderit  vel  adversario  pro- 
diderit,  pro  personaeejus  condicione  aut  in  metallum  damna- 
tur  aut  in  insulam  relegatur.  11.  Qui  sibi  faisum  nomen 
imposuerit,  genus  parentesve  finxerit,  quo  quid  alienum 
interciperet,  caperet,  possideret,  poena  legis  Corneliae  de  falsis 
coercetur.  12.  Qui  insignibus  altioris  ordinis  utuotur  mili- 
tiamque  confingunt,  quo  quem  terreant  vel  conçu tiant,  humi- 
liores capite  puniuntur,  honestiores  deportantur.  13.  Si  qui 
de  judicis  amicitiis  vel  familiaritate  mentientes  eventus  sen- 
tentiarum  ejus  vendunt,  quidve  obtentu  nominis  ejus  agunt, 
convicti  pro  modo  delicti  aut  relegantur  aut  capite  puniuntur. 

[XXVI.    AD   LEGBM  JULUM   DE   VI   PUBLIC.V    ET   PRIVATa]. 

1.  Lege  Julia  de  vi  publica  damnatur,  qui  aliqua  potes- 
tate   praeditus   civem  Roman um  antea  ad  populum ,  nunc 
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imperatorem  appellantem  necaverit  necarive  jusserit,  torserit 
verberaverit  condemnaverit,  inve  publica  vincula  duci  jus- 
serit. Cujus  rei  poena  in  humiliores  capitis  in  honestiores  in- 
sulae  deportatione  coercetur.  2.  Hac  lege  excipiuntur,  qui  ar- 
teiii  ludicram  faciunt,  judicati  eliam  et  confessi,  et  qui  ideo  in 
carcerem  duci  jubentur,  quod  jus  dicenti  non  obtemperavmnt 
quidve  contra  disciplinam  publicam  fecerint;  tribuni  etiam  mt- 
litum  et  praefecti  classium  alarurave,  ut  sine  aliquo  impedi- 
niento  legis  Juliae  per  eos  militare  delictum  coerceri  possit. 
3.  Lege  Julia  de  vi  privata  tenetur,  qui  quem  arraatis  homi- 
ni  bus  possessione  donio  villa  agrove  dejecerit  expugnaverit 
obsederit  cluserit,  idve  ut  fieret  horaines  commodaverit  lo- 
taverit  conduxerit  ;  quive  coetum  concursum  turbam  sedi- 
tionem  incendium  fecerit,  funerari  sepelirive  aliquem  prohi- 
buerit,  funusve  eripuerit  turbaverit;  et  qui  eura,  cui  aqua  et 
igni  interdictum  est,  receperit  ceiaverit  tenuerit;  quive  cura 
lelo  in  publico  fuerit,  templa  portas  aliudve  quid  publicum 
armatis  obsederit  cinxerit  clauserit  occupaverit.  Quibus  om- 
nibus convictis,  si  honestiores  sunt,  tertia  pars  bonorum  eri- 
pitur  et  in  insulam  relegantur;  humiliores  in  metallum  dam- 
nantur.  4.  Creditor  chirographariussi  sine  jussu  praesidis  per 
vim  debitoris  sui  pignora,  cum  non  haberet  obligata,  cepe- 
rit,  in  legem  Juliam  de  vi  privata  committit.  Fiduciam  vero 
et  pignora  apud  se  deposita  persequi  et  sine  auctoritate  judi- 
cis  vindicare  non  prohibetur. 

[XXVII.   AD  LEGEM  JULIAM  PECULATUS]. 

i.  Si  quis  fiscalem  pecuniam  attrectaverit  subripueritmu- 
taverit  seu  in  suos  usus  converterit,  in  quadruplum  ejus  pe- 
cuniae  quam  sustulit  condemnatur. 

[XXVIII.  AD  LEGEM  JULIAM  REPETUNDARUMJ. 

1.  Judices  pedaneisi  pecuniacorrupti  dicantur,  plerumque 
a  praeside  aut  curia  submoventur  aut  in  exilium  mittuntur 
a  ut  ad  tempus  relegantur. 

[XXIX.  AD  LEGEM  JULIAM  MAJESTATIs]. 

i.  Lege  Julia  majeslatis  tenetur  is,  cujus  ope  consilio  ad- 
versus  imperatorem  vel  rem  publicam  arma  mota  sunt  exer- 
citusve  ejus  in  insidias  deductus  est,  quive  injussu  imperatoris 
bellum  gesserit  dilectumve  habuerit,  exercitum  comparaverit 
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sollicitaverit,  deseruerit  imperatorem.  His  anteain  perpcluum 
aqua  et  igni  interdicebatur,  nunc  vero  huiiiiliores  bestiis  ob- 
jiciuntur  vel  vivi  exuruntur,  honestiores  capite  puniuntur. 
Quod  crimen  non  solum  facto,  sed  et  verbis  impiis  ac  oiale- 
dictis  maxime  exacerbatur.  2.  In  reum  majestatis  inquiri  priu5 
convenit,  quibus  opibus,  qua  factione,  quibus  hoc  aucLoribus 
fecerit;  tanti  enim  criminis  reus  non  obtentu  adulationis  ali- 
cujus,  sed  ipsius  admissi  causa  puniendus  est,  et  ideo,  cum 
de  eo  quaeritur,  nuUa  dignitas  a  tormentis  excipitur. 

[XXXA.  AD  LEGEM  JULIAU  AHBITUS]. 

i.  Petiturus  magistratus  vel  provinciae  sacerdotium  si 
turbam  suiïragiorum  causa  conduxerit,  servos  advocaveritali- 
amve  quam  multitudinem  conduxerit,  convictus  ut  vis  publi- 
cae  reus  in  insulam  deportatur. 

[XXXB.*  AD  LKGEM  FABIAM*].* 

1.  *Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Romanum  ingenuum, 
libertinum  servumve  alienum  celaveril  vendiderit  vinxeril 
comparaverit.  Et  olim  quidem  hujus  legis  poena  nummaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefectum  urbis,  itemque 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversionem. 
Ideoque  humiliores  aut  in  metallum  dantur  aut  incrucem  tol- 
luntur,  honestiores  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  per- 
petuuni  relegantur.  2.  Si  servus  scientc  domino  alienum  ser- 
vum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  Ipsum  dominuni 
animadvertitur.  Quod  si  id  domino  ignorante  commiserit, 
in  metallum  datur.* 

[XXXI.  DE  POENIS  MILITUM]. 

4.  Si  pecunia  accepta  miles  custodiam  dimiserit,  capite 
puniendus  est.  Et  corte  quaeritur,  cujus  criminis  reus  dimis- 
sus  esse  videatur.  2.  Qui  custodiam  militi  prosequenti  magna 
manu  excusserunt  capite  puniuntur.  3'.  *Qui  metu  criminis, 
in  quo  jam  reus  fucrat  postulatus,  nomen  miUtiae  dédit,  sta- 
tim  sacramento  solvendus  est.  4.  Miles  turbator  pacis  capite 
punitur.*  5'.  *Miles,  qui  ex  carcere  dato  gladio  erupit*,  poena 
capitis  punitur.  Eadem  poena  tenetur  et  qui  cum  eo  quem 

1.  30b  =  Coll.,  H,  s.  Cf.  LetcBom.  Burg.,  20.  —8.  31,  3.  4  =  i>..49, 16.  ttV 
~  3.  31,  5.  6  =  D.,  48,  19,  38.  41. 18.  —  4.  MommseD;  'eruplt  datos  adgladiuin.' 
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custodiebat  deseruit.  6.  Miles,  qui  sibi  manus  intulit  nec  fac- 
tura peregît,  nisi  irapatientia  doloris  aut  raorbi  luctusve  ali- 
cujus  vel  alia  causa  fecerit,  capite  puniendus  est:  alias  cura 
ignorainia  mittendus  est/ 

[XXXII.  QUANDO  APPELLA.NDUU  SITJ. 

i.  Quotiens  jusjurandura  postulatur,  eo  tempore  appel- 
landum  est,  quo  defertur,  non  quo  juratur. 

[XXXUI.  DE  CAUTIONIBUS  ET  POENIS  APPELLATIONUM]. 

1.  Ne  liberum  quis  et  solutum  haberet  arbitriura  retrac- 
landae  et  revocandae  senlentiae,  et  poenae  et  terapora  appel- 
latoribus   praestituta   sunt.    Quod    nisi  juste   appellaverint 
terapora  ad  cavendurain  poena  appellationis  quinque  dierum 
praestituta  sunt.  Igitur  moram  in  eo  loco,  ubi  appellavit,  ca- 
vere  débet,  ut  ex  die  acceptarura  litterarura  continui  quinque 
dies  computentur  ;  si  vero  longius,  salva  dinumeratione  inté- 
rim* quinque  dies  cura  eo  ipso,  quo  litteras  acceperit,  com- 
putantur.  2.  Ne  quis  in  captionem  verborum  in  cavendoincidat, 
expeditissimum  est  poenam  ipsam  vel  quid  aliud  pro  ea  de- 
ponere  ;  necesse  enini  non  habet  sponsorera  quis  vel  fidejus- 
sorera  dare,  aut  praesens  esse;  et  si  contra  eum  fuerit  pro- 
nuntiatum,    perdit    quod   deposuit.    3.    Quotiens   in   poena 
appellationis  cavetur,  tara  unus  quam  plures  fidejussores  si 
idonei  sint,  dari  possunt;  sufficit  enim  etiam  per  unum  ido- 
neum  indemnitati  poenae  consuli.  4.  Si  plures  appellant,  una 
caatio  sufficit,  et  si  unus  caveat,  omnibus  vincit.  5.  Cura  a 
f>Iuribus  sententiis  provocatur,  singulae  cautiones  exigendae 
sunt  et  de  singulis  poenis  spondendum  est.  6.  Modus  poenae 
in  qua  quis  cavere  débet,  specialiterin  cautione  exprimendus 
est,  ut  sit,  in  qua  stipulatio  conimittatur;  aliter  enim  recte 
cavisse  non  vidctur.  7.  Adsertor  si  provocet,  in  ejusmodi  ter- 
tiani  cavere  débet,  quanti  causa  aestimata  est.  8  *   Tn  omnibus 
pecuniariis  causis  magis  est,  ut  in  tertiam  paitem  ejus  pecu- 
niae  caveatur*. 

[XXXIV.  DE  LITTERIS  DIMISSORHS]. 

1.  Ab  eo,  a  quo  appellatum  est,  ad  eum,  qui  de  appella- 
lione  cogniturus  est,  litterae  dimissoriae  diriguntur,  quae 
vulgo  apostoli  appellantur;  quorum  postulatio  et  acceptio 

i.  Cujas  :  MUncri*.  -  2.  à3,  8  restitué  d'après  le  Vesoni.   et  deux  autres 
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intra  quintum  diem  ex  officio  facienda  est.  2.  Qui  intra  tem- 
pora  praestituta  dimissorias  non  postulaverit  vel  acceperit 
vel  reddiderit,  praesçriptione  ab  agendo  subinovetur  et  poe- 
nam  appellationis  inferre  cogitur. 

[XXXV.    DE  REDDENDIS  CAUSIS  APPKLLATIONUm]. 

1.  Merituni  appelLationis  causae  capitaiis  et  ipsam  ratio- 
nein  status  non  nisi  per  nosniet  ipsos  prosequi  possumus  : 
nemo  enini  absensaut  duci  in  servitutem  potestaul  damnari. 
2.  Moratorias  appeLlationes  et  eas,  quae  ab  exsecutoribus  et 
confessis  fiunt,  recipi  non  placuit.  3.  Eum  qui  appellat  cum 
convicio  ipsius  judicis  appeLlarenon  oportet  ;  ideoque  ita  fac- 
tum  arbitrio  principis  vindicatur. 

[XXXVI.  POST  PROVOGATlOiNKM  QUID  OBSKHVANDUM  EST]. 

1.  Quotiens  possessor  appellat,  fructus  medii  temporis 
deponi  convenit.  Quod  si  petitor  provocet,  fructus  in  causa 
depositi  esse  non  possunt  nec  recte  eorum  nominc  satisdatio 
postulatur.  2.  Si  propter  praedia  urbana  vel  mancipia  appel- 
letur,  pensiones  eorum  vel  mercedes,  vecturae  etiaai,  si  de 
navi  agatur,  deponi  soient. 

[XXXVU.  DE  MERÏTIS  APPELLATlONOMj . 

i.  Omnimodo  ponendum  est,  ut,  quotiens  injusta  appellatio 
pronunliatur,  sumptus,  quos  dum  sequeretur  adversarius 
impendit,  reddere  cogatur,  non  simplos,  sed  quadruplos. 
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7.  Fragments  des  Institutes  de  Paul. 

Il  existe  des  Institutes  de  Paul  en  2  livres,  qui  ne  sont  représen- 
tées au  Digeste  que  par  3  extraits  (cf.  Lenei,  Pal.,  1,  p.  1114),  un 
fragment  depuis  longtemps  connu  rapporté  par  Boéce  sur  CicéroUf 
Top.,  1,  4, 19  et  deux  autres  fragments  contenus  dans  un  commen- 
taire inédit  du  De  inventione,  oui  ont  été  découverts  à  Bruxelles  par 
M.  P.  Thomas  dans  le  ras.  10.067  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne 
(XII"  siècle)  et  publiés  par  lui  daiiA  la  Revue  de  Vlnslruciion  publia 
que  en  Belgique,  21,  1878,  pp.  30-31.  Nous  reproduisons  ici,  comme 
dans  notre  première  édition,  le  fragment  de  Boèce  et  les  deux  frag- 
ments de  Bruxelles,  en  tenant  compte  pour  ces  derniers  de  l'édition 
qui  en  a  été  donnée  depuis  par  M.  Krueger  avec  le  concours  de 
M.  Mommsen,  CoUectio,  3,  297. 

i.  Paulus  institutomm  libro  secundo  titulo  de  dotibus. 
Si  divortiura  est  niatrimonii  et  hoc  sine  culpa  mulieris  factum 
est,  dos  intégra  repetetur.  Quod  si  culpa  mulieris  factum  est 
divortium,  in  singulosliberos  sexta  parsdotis  a  marito  retine- 
tur  asque  ad  mediam  partem  dumtaxat  dotis. 

2.  Secundum  Paulum  in  libris  institiitionura,  accipere* 
nomen  extra  ordinem  si^nï^ctt/^accusare  aliquem,  ut  oporteat 
oum  respondere  sine  respectu  loci,  temporis,  condicionis, 
dignitatis.  Si  quis  enim  accusetur  de  morte  patris  aut  de  eo 
quod  dominura  morti  tradere  voluerit,  oporlebit  eum  sine 
respectu  alicujus  horum  respondere  absque  dilatione  cuili- 
bet  appellanti  illum.  Nam  in  quocunque  loco  eura  appellave- 
rit,  sive  in  quocunque  terapore,  cujuscunque  dignitatis  fuerit, 
sive  sit  servus  sive  liber,  oportebit  eum  respondere  vel  defen- 
dere  se  statim,  quam  cito  appellatus  fuerit. 

3.  Secundum  Paulum  in  eodem  libro  praejudiciura  est 
accusanti  reatus  ante  causam. 

1.  Thomas:  'déferre*.  —  3.  Mominsen  ;  le  mo.  :  'bic*. 
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8.   FRAGMENTUM  de  formula  FABIANA. 

(Paul,  ad  Plautium  lib.  8  f) 

Feuille  double  de  parchemin  écrite  sur  les  deux  côtés  eu  let- 
tres onciales  du  IV*  au  VI*  siècle  et  probablement  originaire  du  même 
fonds  que  les  fragments  de  Paris  et  de  Berlin  (v.  ci-dessus  n*  4  et  plus 
bas  w  12)f  conservée  aujourd'hui  à  Vienne  dans  la  collection  dp 
l'archiduc  Renier.  Fragments  d*un  ouvrage  juridique  incertain  pu- 
bliés d'abord  avec  d'excellents  fac-similés  et  un  commentaire  étendu, 
par  MM.  Pfaff  et  Hoffmann,  Fragmentum  de  formula  Fabiana 
(extrait  du  tome  IV  des  Mittheilungen  aus  der  Sammlung  der  Pa- 
pyrus Erzherzogs  Hainer),  1888,  et  qui  ont  depuis  été  édités  ou  com- 
mentés à  plusicui<s  reprises  (Krueger,  Zsavsi.y  9,  1^88,  p.  144etss.  ; 
Gradenwiti,  ZsavsLy  9,  p.  39o  et  ss.  ;  Leuel,  Pal.,  2,  pp.  1231-1232,  et 
Bulletlino  delV  instituto  di  diriUo  romano,  2, 1889,  pp.  142-150  ;  P. 
F.  Girard,  ^'.R.hist,  15, 1890,  pp.677-704  ;  P.  Krueger  et  Th.  Momm- 
sen,  CoUectiOy  3,  pp.  299-301).  Des  deux  feuilles,  la  seconde,  dont 
il  ne  subsiste  que  quelques  mots  épars  relatifs  au  testament,  à  Tex- 
hérédation,  à  la  bonorum  possessio  et  peut-être  aux  afifranchisse- 
ments,  présente  un  sens  trop  indécis  pour  qu'on  puisse  en  déterminer 
le  sujet,  et  nous  croyons,  comme  M.  Lenel,  inutile  d'en  reproduire  les 
débris.  Au  contraire,  la  l**  feuille,  du  recto  et  du  verso  de  laquelle 
nous  avons  les  11  dernières  lignes  en  totalité  et  les  5  précédentes  en 

fiartie,  donne  un  texte  généralement  lisible  et  d'un  sens  suivi  relatif  à 
'action  Fabienne  accordée  au  patron  contre  les  aliénations  entre-vits 
faites  par  l'affranchi  en  fraude  de  ses  droits.  Les  1*"  éditeurs  du  texte 
l'ont  attribué  au  commentaire  sur  l'édit  de  Pomponius  ;  mais  c^tte 
conjecture  est  à  peu  près  inconciliable  avec  la  citation  de  Marcellus 
reconnue  ingénieusement  par  M.  Gradenw^itz  au  §  8,  et  M.  Gradcn- 
witz  l'attribue,  avec  des  raisons  sérieuses,  aux  îibri  ad  Plautium  de 
Paul.  Nous  reproduisons  le  fragment  avec  la  division  en  paragraphes 
de  M.  Krueger,  en  signalant  soit  au  texte,  soit  en  note  les  principales 
corrections  proposées  pour  les  lacunes  et  les  défectuosités  les  plus 
certaines  du  ms. 

1.  ...  oliintiduas*  sunt  qui  contra  sen^m»/ cx 

contracta  venit  et  cuni  eo  contrahetur atur 

formula  quasi  ex  delicto  veuerit  liberti,  et  est  in  Î-Actum  etar- 
bitraria^  :  etiaRi  Viv(/anM5)  vere^  huic  àicebai  alienatum  esse 
qui  sen;u»n  mancx^io  accepit,  alienationeni  nobis  ad  domini/ 
Iranslationem  referenlibus.  2.  Sed  hoc  de  illo*.  Quod  si  pro  mu- 
liere  dotem  dederit,  quis  teneatur hac formula? Sed  in  propo- 


1.  ?  Krueger:  'oluniidua  ^d'  ;  Lenel:  'olunt  io  d(iv«r«)a  b(cAo<)o'-  — - 
Lenel  :  *8enltizn<  teneri  eum  quia  haecactio  ex  eonlractu  venit  ei  cum  eo  cootra- 
hiiur,  (licet  ita  concipiRiur  formula  qnasi  ex  delicio  veneril  liberli)  el  esi  in  fac- 
(um  et  arbiiroria' ;  Girard,  quelque  chose  comme  :  *sen(mni,  si  alius  aiciiûnem} 
habiturus  tit  quae  fx  ronti-aciu  veoii  ei  cum  en  coiurahaïur,  q\ù  accipit.  Quae  ihoa 
probamus  cum  semper  iê  teneaiur  formula  quasi  ex  delicio  Tenenl  liberti  (et  t^st 
in  fnctumff  arbilraria)'.  —3.  Leoel;  le  ms.  'vivcre' ;  Mommsen  : '«i  vere  hai*. 
ûxcttur  ;  Krueger:   «et  a  muKere  huic  dicenrfum*.  —  4.  Omission  dans  leirs. 
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sito  et  Javolenus  confitetur  cum  viro  actionem  esse  et  idom 
^utat  etidiu  dissolulo  raatrimonio  sed  venire  t*.  Octaveiius 
nianente  quideai  matrimonio  possc  agi  cura  raarito,  et  post 
divortiura  antequam  dotera  redrfat  :  quod  si  reddtderit,  cura 
muliere,  et  si  quid  retiniierit  maritus,  cum  utroque.  Hoc  et 
ego  verum  esse  didici.  3.  Sed  simar'Uo  debitorem  suum  jusserit 
dotem  promittere  libertus,  secundum  Javoleiiara  quidem  et 
post  divortiura  ipse  tenebitur,  ut  acliones  suas  praestet,  si  non- 
dum  exegit  ;  sed  si  culpa  ejussolvendo  esse  desiit  débiter,  pe- 
riculo  patroni  periit.  Sed  si''  statira  polest  mulier  rei  uxoriae 
agere  et  ante  quara  patronus  Fabiana  forraula  revocet,  dam- 
nabitur  raaritus  propter  suamculpam.  Deinde  quaeremus*^... 

4.'...  Laetoriae  noxales  sunt.  Sed  si  filio  suo  mancipare 
jusseril  paier,  suo  nomine  tenebitur,  non  de  pecw/io.  .  .  ." 
quemadmodum  si  quis  jussit  alii  mancipare,  ut  jam  diximus. 
5.  Sed  si  servo  libertus  alienaveril^ ,  quaeritur  \tost  mortera  ejus 
vel  manumissionem  vel  alienationem  dorainii,  utrura  inira 
annum  dumtaxat  de  peculio  teneatur,  [anj  et  post  annum  de 
eo  quod  ad  eum  pervenenï.  6.  Et  ea  quidem,  quae  non  mor- 
tîs  causa  data  sunt,  ila  revocat,  si  dolo  raalo  alienata  sint  :  ea 
aut^m  quae  mortis  causa  data  sunt,  omnimodo.  Nara  in  for- 
mula ita  est  :  mortis  causa  dolove  raalo.  In  mortis  causa  enim 
donatione  semper  dolum  malum  esse*®  praetor  Sirbitratus  est. 
7.  Ergo  et  si  fih'o  exheredato  mortis  causa  donaverit,  tenebitur 
hac  formula.  Sed  cura  potest  ei  pater  legare,  videamus  ne 
inutilis  sit  Fabiana  formula  adversus  filium.  8.  Idque  ctiani 
Julianus  scribitin  majore  centenario  qui,  cum  tres/i6eros  ha- 
beret,  duos  heredes  instituitet  tertio  exheredato  mortis  causa 
donavit.  Ait  enim  patronum,  qui  tertiae  partis  bonorum  pos- 
sessionem  acc^perit,  Fabiana  inu^iliter  adversus  filium  usurum, 
quia  potest  ei  et  legare  paLer,  nisi,  inquit,  coraraodura,  quod 
per  Falcidiam  habiturus  esse^,  ei  minuatur.  Màrcellus  autem 
ait^*,  non  esse  aequom  quicquam  filio  eripi,  cum  etiani  ex  mi- 
nima  parte  hères  insiitiUus  expulsurus  sit  patronum. 


suppose  Leiiel.  —  4.  Krueger  :  ei  id  in  rti  uxoriae  etiam  di.ssolulo  matrinoonio 
tion  venire'  ;  Leoel  :  'ei  idem  probat  ciiam  digsolato  matrimonio  aed  venirc 
lanto  minus  in  rei  uxoriae  actionem^  ei'.  —  5.  Kruegi  r  ;  'Secundum  Octavenum 
auUm\  —  6.  Krueger  ;  *  an  mulier  patrono  tenealur\  —  7.  Moniinsen  comble  lu 
lacune  du  début  en  lisant  t  'Si  servn  vel  ftliofamilias  quis  in  fraudem  patroni 
quid  mancipavil,  in  dominum  patrcmque  agi  potest  dumtaxat  de  itcculio  et  de  in 
rem  verso  ;  neque  enim  actiones  ex  formula  Fabiana  ita  ut  legis  Laetoriae  noxales 
sunt.  —  8.  Lenel.  Mommsen,  Krueger  ;  'vel  de  in  rem  verso'  ;  Girard  :  ^filius  au- 
tem ipse  tenebitur*.  —  9.  Lenel  ;  Krueger  :  'si  servus  injussu  patris  filio  mand- 
patus  fuerif.  —  10.  Le  ms.  :  'utinesse'  ;  Krueger  :  'dolum  inesse'  ;  Mommsen  : 
ewn  inessc'.  —  il .  Gradenwiiz  :  le  mF.  :  'arcataii'. 
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9.  RÈGLES  d'Ulpien, 

Domitius  Ulpianus,  qui  s'indique  lui-même  comme  originaire  de 
Tyr  en  Phénicie  fut,  avec  Paul,  assesseur  du  préfet  du  prétoire  Papi- 
nien  (203-212).  Il  devint  ensuite  m<igister  libellontm,  probablement 
sous  Caracalia  (212-217),  fut  un  moment  en  disgrâce  sous  Elagabal. 
et  apparaît  dès  le  début  du  règne  d'Alexandre  Sévère,  en  222,  comme 
occupant  la  préfecture  de  Tannone  le  31  mars  et  celle  du  prétoire  le 
!««■  décembre.  Il  conserva  ce  dernier  j)osle  et  resta  le  conseiller  le 
plus  écouté  de  l'empereur  jusqu'en  228  où  il  fut  tué  par  les  prétoriens, 
V.  surtout  Hirschfeld,  Untersuch.,  1,  p.  208,  n.  2,^.  284  ;  Kariowa, 
h,  iî.  G.,  1,  pp.  739-741  ;    Krueger,  Sources,  285-2*^6.    Les   fonc- 
tions administratives  d'Ulpien  ne  l'ont  pas  plus  empêché  que  Paul 
d'avoir  une  production  juridique  fort  abondante.  Comme  lui  il  parait 
avoir  voulu  embrasser  dans  ses  œuvres  tout  l'ensemble  du  droit,  et 
il  ne  lui  est  guère  inférieur  pour  la  quantité  des  ouvrages  :  287  livres 
environ,  parmi  lesquels  les  principaux  sont  81  libri  ad  ediclum  prae- 
toris,  51  libri  ad  Sabinum,  de  nombreux,  traités  sur  les  fonctions  des 
divers  magistrats,  des  responsa^  des  disputaliones,  2  livres  d^institu- 
tûmes,  des  regulae  en  7  livres  et  un  liber  singularis  i*egularum  ; 
v  les  fragments  de  tous  ces  ouvrages  sauf  le  dernier  dans  Lenel,  Pal. 
2,  pp.  379-1200  ;  cf.  sur  leurs  dates  Fitting,  Alt,  d.  ScAr.,  pp.  31-44  et 
Das  castrense  peculium,  p.  XXXV  et  ss.  ;  Mommsen,  Z,  R,  G.,  9, 
lî^O,  pp.  101-102, 113-114  ;  Karlovva,  R.  R.  G.,  1,  pp.  742-744  ;  Krue- 
ger, Sourc««,  pp.  286-296.  Mais,  tandis  que  l'activité  de  Paul  se  répartit 
sur  une  période  de  temps  considérable,  Ulpien  semble  avoir  publié 
pour  ainsi  dire  tous  ses  ouvrages  durant  les  cinq  années  du  règne  dv 
Caracalia,  et  rien  ne  montre  mieux  le  caractère  de  compilation  im- 
personnelle et  un  peu  hâtive  des  œuvres  de  cet  écrivain  clair  et  correct 
qu'une  illusion  singulière  a  souvent  fait  prendre  pour  l'un  des  juris- 
consultes les  plus  originaux  :  v.  sur  ce  point  la  démonstration  topi- 
que de  M   A.  Pernice,    Vlpian  als  Schriftsteller,  dans  les  Siizungs- 
berichte  de  Berlin,  18fc'5, 1,  pp.  443-484  ;  cf.  Krueger,  Sources,  2i>7. 28s, 

n.  3.  448,  n.  2.  .     ..u  -    ,  • 

L'ouvrage  d'Ulpien  dont  nous  sont  parvenus  les  débris  les  moins 
incomplets  est  le  liber  singularis  regularum  écrit  par  lui  sous  Cara- 
calia (Ulpien,  17,  2,  rapproché  de  Dion,  77,  9,  4.  5).  Le  Digeste  et  la 
Collatio  en  renferment  quelques  passages  ;  mais  il  nous  est  surtout 
connu  par  un  ins.  écrit  en  Gaule  au  X»  siècle  ou  à  la  fin  du  IX"  qui 
en  reproduit  des  extraits  à  la  suite  de  la  lex  Romana  Wisigothorum 
sous  le  litre  Incipiunt  tituli  ex  corpore  Ulpiani  et  qui,  après  avoir 
été  édité  par  Du  Tillet  en  1549  et  encore  consulté  par  Cujas  en  1576, 
n'a  été  retrouvé  que  de  notre  temps  psiv  Savigny  au  Vatican,  dans  le 
ms.  1128  du  fonds  de  la  reine  Christine.  La  détermination  de  l'ou- 
vrage résulte  de  la  concordance  de  passages  du  ms.  avec  des  extraits 
des  règles  d'Ulpien  rapportés  au  Digeste  et  dans  la  Collatio  (5,  6. 
7  =  Coll.  6,  2  ;  20, 6,1  =  D.,  22,  5, 17).  11  est  facile  aussi  de  constater 
qu'avec  quelques  additions  Ulpien  y  suit  le  même  ordre  que  les  Ins- 
ntutes  de  Gains  :  cf.  le  tableau  probant  donné  dans  Boecking,  4*  éd.. 
1855,  pp.  192-197.  Mais  ce  rapprochement  montre  que  le  ms.  est  fort 
loin  de  nous  donner  l'ouvrage  complet  d'Ulpien.  Son  texte  n'est  pas 
seulement  mutilé  au  commencement  et  surtout  à  la  fin  où  il  s'arrête  à 
la  succession  des  alTranchis,  au  passage  correspondant  à  Gains,  3,  53, 
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en  omeltanl  par  conséquent  la  fin  des  successions,  la  théorie  des  obli- 
gations et  celle  des  actions,  pour  lesquelles  nous  n'avons  que  deux 
extraits  de  la  Collatio,  %  %  et  du  Digeste,  44,  7,  25.  L'ouvrage, 
dont  le  commencement  et  la  iin  nous  manquent  ainsi,  parce  que  des 
feuillets  manquaient  déjà  dans  le  ms.  sur  lequel  le  notre  est  copié, 
présente  en  outre,  dans  la  partie  conservée,  des  traces  de  suppressions 
et  de  coupures  qui  viennent  de  ce  que  le  modèle  copié  n'était  pas  le 
texte  primitif  des  Règles  d'Ulpien,  mais  un  abrégé  de  ces  Règles, 
assez  comparable  à  l'abrégé  des  Sentences  de  Paul  contenu  dans  la 
loi  des  Wisigoths.  On  y  a  supprimé  d'abord  les  divisions  méthodiques 
des  matières  qui,  atteste  /).,  44,  7,  25,  ne  manquaient  pas  plus  aans 
les  règles  d'Ulpien  que  dans  les  Institutesde  Gaius,  et  ensuite  tous  les 
renseignements  historiques,  étrangers  au  droit  en  vigueur,ainsi  qu'on 
le  voit  par  l'omission  d  à  peu  près  toutes  les  institutions  signalées  par 
Gaius  comme  en  dés\iétude,  par  exemple  des  deux  formes  de  tes- 
taments les  plus  anciennes,  des  vieilles  lois  sur  le  taux  des  legs,  et  en 
particulier  des  règles  sur  la  succession  des  gentiles  pour  lesquelles 
le  texte  original  d'Ulpien  nous  a  été  transmis  parla  CoUatio^  16,4. 
Et  l'on  peut  même,  d'après  ces  suppressions  et  le  droit  qu'elles  impli- 
quent, déterminer  la  date  de  la  composition  de  cet  abrégé  d'Ulpien 
placée  par  M.  Mommsen  peu  après  la  constitution  de  Constantin  de 
320  sur  l'abolition  des  peines  du  célibat,  G.  Th.,  8, 16, 1.  En  revanche, 
Tabréviateur  n'a  pas  interpolé  le  texte  d'Ulpien,  il  ne  l'a  modifié  nulle 
part  et  ii  n'y  a  non  plus  rien  ajouté,  pas  même  les  rubriques,  qui  à  la 
vérité  ne  sont  probablement  pas  d'Ulpien,  mais  qui  sont  pins  ancien- 
nes que  Tabrégé  \  car  on  en  rencontre  quelques-unes  dans  la  Coliaiio 
et  certaines  se  réfèrent  à  des  portions  de  l'original  eflacées  dans  l'a- 
brégé. Les  seuls  changements  qui  puissent  être  constatés  ne  sont  pas 
des  interpolations,  mais  des  corruptions  produites  par  des  erreurs  de 
copistes  :  ils  se  rattachent  soit  à  des  inintelligences  d'abréviations 
techniques  employées  dans  des  mss.  anciens  (par  exemple  jus  Qutn- 
tium  pour  jure  Quintium,  Ascia  pour  Aelia  Sentiaf  pi'aetoriani  pour 
populi  Romaniy  re  vera  pour  rei  uxoriae,  etc.),  soit,  comme  l'a  le  pre- 
mier aperçu  M.  Mommsen,  à  une  interversion  faite  par  le  copiste  de 
notre  ms.  relativement  au  premier  feuillet  de  son  modèle  qui  devait 
être  détaché  du  reste  du  ms.  et  dont  il  a  copié  le  verso  avant  le  recto 
en  prenant  le  titre  De  liberlis,  pour  le  1"  de  l'ouvrage  et  en  le  faisant 

f>récéder  d'une  liste  des  titres  copiés  par  lui.  V.  sur  tous  ces  points 
a  dissertation  de  Mommsen,  dans  Ooecking,  pp.  109-120,  et  en  outre 
Krueger,  Collectio,  2,  pp.  1-4  et  Sources^  332-3;tJ  ;  Karlova,  M.  H,  G., 
1,  pp.  768-771.  Un  fac-similé  commode  du  ms.  dressé  par  Henri 
Brunn,  se  trouve  adjoint  à  l'éd.  précitée  de  Boecking,  à  côté  de  la- 
quelle nous  citerons  seulement  celle  de  Pellat,  Manualef  celle  de 
Hiischke,  J.  a.,  généralement  suivie  par  Giraud,  et  celle  de  M.  Krue- 
ger, basée  sur  une  nouvelle  collation  des  passages  les  plus  délicats 
du  ms. 
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ULPIANI  LIBER  SINGULARIS  REGULARUM 

1.  Leges  nul  perfeclae  sunt  aut  imper fecUie  aut  minus  quam 
perfectae.  Perfeclalex  est,..  Imperfecta  lexest,  quae  fierioliquid 
vetaty  nec  tamen  si  faclum  sit,  rcscindit  :  qualis  est  lex  Ctrie/a, 
qtiae  plus  qitam^. . .  donare  prohibet,  exceptis  quibusdam  cog- 
natis^,  et  si  plus  donatum  sit,  non  rescindit.  2.  Minus  quam 
perfeclalex  est,  quae  vetat  aliquid  fieri,  et  si  factum  sit,  non 
rescindât,  sed  poenam  injungit  ei  qui  contra  legein  fecit  :  qua- 
lis est  lex  Furia  testamentaria,  quae  plus  quam  niiLle  as^'îum 
legatum  mortisve  causa  prohibet  capere,  praeter  exceptas 
personas,  et  adversus  eum  qui  plus  ceperit  quadrupli  poenam 
constituit. 

3.  Lex  aut  rogatur»  id  est  fertur,  aut  abrogatur,  id  est 
prior  lex  tollitur,  aut  derogatur,  id  est  pars  primae  legis  tol- 
lilur,  aut  subrogatur,  id  est  adjicitur  aliquid  primae  legi,  aut 
obrogati/r,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege... 

4^.  Mores  sunt  tacitus  consensus  populi,  longa  consuetu- 
dine  inveteratus. 

[l.  DE  LIBERTIS]. 

5.  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  Romani,  Laliui 
Juniani,  dediticiorum  numéro. 

6.  Cives  Romani  sunt  liberti,  qui  Légitime  manumissi  sunt, 
id  est  aut  vindicla  aut  censu  aut  testamento,  nullo  jure  impc- 
diente.  7.  Vindicta  manumittuntur  apud  magistratum  popuH 
Romani,  velut  consulem  practorem\)e  vel  proconsulem.  8. 
Censu  maniimittebantur  olim,  qui  lustrali  censu  Romaejussu 
dominorum  inter  cives  Romanos  censum  profitebantur.  9.  Ut 
testamento  manumissi  liberi  sint,  lex  duodecim  tabularum  fn- 
cit,  quae  confirmât*  ca  quae  testator  de  suis  rébus  disposuerif. 
10.  Qui  non  légitime  manumiasi  erant^  sed  nuda  dominorum  m- 
luntate  liber tate  donatl  erant^  olim  quidem  servi  remanehant, 
praelor  autem  eos  in  libertalis  possessione  tuebatur\  Hodie  au- 
tem  ipso  jure  liberi  sunt  ex  lege  Junia,  qua  lege  Latini  /lunt 
nominatim  intcr  amicos  manumissi. 

li.  Dediticiorum  numéro  sunt,   qui   poenae  causa  vincli 

1 .  Huschkc  :  ^duo  milia  assium\  arg.  Schol.  ad  Juv.,  7, 247  cl  as.  —  ».  Krwc- 
ger,  peul'èlre penonis  j  Huschke;  ^personis  quibuadum  vclut  cognalis".  — 3.  Pidir 
dans  le  ms.  avant  l'index  des  titres  :  cf.  p.  391.  —  4.  Suivent  ici,  dans  le  ms.,  IîbsÇ^ 
prélimiDaires  1  à  3  ;  cf.  p.  391.  —  5.  ReslUulion  quant  au  seos  de  Krucger.  R«*- 
ti  lu  lion  différente  quant  h  la  forme,  équivalente  quant  au  fond  dans  Huscbke.  Re*- 
liluuon  équivalente,  mais  plus  laconique,  chez  Mornmsen,  dans  Boecking. 
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siinta  domino,  quibusvesli^ma^a  scripU  fuonint,  quiuc  prop- 
ler  noxam  torti  noceiitesque  inventi  sunt,  qiiive  traditi  sunt, 
ut  feiTo  aut  cum  bestiis  depugnareni,  tel  in  ludum  vel  custo- 
diani  conjecti  fuerunt,  deindequoquo  modo  manumissl  sunt  : 
idque  lex  AeliaSerUin  facit. 

12.  Eadem  leg^  cautum  est,  ut  minor  triginta  annorum 
servus  vindicla  manumissus  ci  vis  Roman  us  non  fiat,  nisi  apud 
consilium  causa  probaia  fuerit:  ideo  sine  consilio  manumis- 
sura  Caesaris*  scrvum  manere  putat;  lestamento  vero  nianu- 
missum  perinde  haberi  jubet,  atque  si  domini  voluntate  in  li- 
berlale  esset,  ideoque  Latinusfit.  Ï3.  Eadem  lexeum  dominum, 
qui  minor  viginti  annorum  est,  prohibot  servum  manumit- 
tere,  praeterquam  si  causam  apud  consilium  probaverit.  13». 
In  consilio  autem  adhibentur  Romae  quinque  senatores  et 
quinque  équités  Romani  ;  in  provinciis  viginti  reciperatores 
cives  Romani.  14.  Ab  eo  domino,  qui  solvendo  non  est,  servus 
testamento  liberessejussusetheresinstitutus,  etsiminorsit  tri- 
ginta  annis,  vel  in  ea  causa  sit,  ut  dediticius  iieri  debeat,  civis 
Homanus  et  bcres  /'it  ;  si  tamen  alius  ex  eo  testamento  ncmo 
heres  sit.  Quod  si  duo  pluresve  liberi  heredesque  esse  jussi 
sint,  primo  loco  scriptus  liber  et  heres  fît  :  quod  et  ipsum  lex 
Aelia  Sentia  facit.  13.  Eadem  lex  in  fraudem  créditons  et  pa- 
troni  manumittere  prohibet. 

16.  Qui  iantum  in  bonis,  non  etiam  ex  juî'e  Quiritium 
servum  habet,  manumittendo  Latinum  facit.  In  bonis  tantum 
aiicujus  servus  est  velut  hoc  modo,  si  civ/s  Romanus  a  civo 
Romano  servum  emerit,  isqne  tradilus  ci  sit,  neque  tamen 
mancipatus  ei,  neque  in  jure  cessus,  neque  ab  ipso  anno  pos- 
sessus  sit  ;  nam  quamdiu  horum  quid  (hit,  is  servus  in  bonis 
quidera  emptoris,  conjure  Quiritium  autem  venditoris  est. 

17.  Mulier,  quae  in  tutela  est,  item  pupillus  et  pupilla 
manumittere  non  possunt. 

18.  Conimunem  servum  unus  ex  dominis  manumittendo 
partem  suam  amittit,  eaque  adcrescit  socio  ;  maxime  si  eo 
modo  manuraiserit,  quo,  si  proprium  habcret,  civem  Roma- 
num  facturus  esset  ;  nam  si  inter  aniicos  eum  manumiserit, 
plerisque  placet  eum  nihil  egisse.  19.  Servus,  in  quo  alterius 
est  ususfructus,  alterius  proprietas,a  proprietatis  domino  ma- 
numissus liber  non  fit,  sed  servus  sine  domino  est. 

20.  Post  mortem  heredis  aut  ante  inslitutionem  hercdis 
testamento  libertas  dari  non   potest,  excopto  testamento  mi- 

1.  Ms.  ;  'Ciesaris'  ;  Herti  :  'lex  \Qlia  Scntiu"  ;  Puchta  ;  'Ca»sîU3'  ;  Huschke  ; 
'ejusheM\s\ 
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litis.  21.  Inter  médias  heredum  institutions  libertas  data 
utnsque  adeuntibus  non  valet.  Solo  autem  priore  adeunte 
jure  antiquo  valet:  sed  post  legem  Papiam  Poppaeain,  quae 
partem  non  adeuntis  caducara  facit,  si  quidem  primus  hères 
ye\  ^\is  liberorum  vel  jus  antiquum  habeat,  valere  eam  posse 
placuit;  quod  si  non  habeat,  non  valere  constat,  quod  loco 
non  adeuntis  legatarii  patres  heredes  fiunt.  Sunt  tamen  qui 
et  hoc  casu  valere  eam  posse  dicunt.  22.  Qui  testamento  liber 
esse  jussus  est,  raox  quam  wel  unus  ex  heredibus  adierit  he- 
reditatem,  liber  fît.  23.  Justa  libertas  testamento  polest  dari 
his  servis,  qui  testamenti  faciendi  et  mortis  tempore  ex  jure 
Quiritium  testatoris  fuerunt. 

24.  Lex  Fufia  Caninia  jubet  testamento  ex  tribus  servis 
non  plures  quam  duos  manuraitti,  et  usque  ad  decem  dirai- 
diam  partem  manumiltere  concedit;  a  decem  usque  ad  tri- 
ginta  tertiam  partem,  ut  taroen  adhuc  quinque  manumiltere 
liceat,  aeque  ut  ex  priori  numéro  ;  a  triginta  usque  ad  centum 
quartam  partem,  aeque  ut  decem  ex  superiori  numéro  lib*^- 
rari  possint;  a  centum  usque  ad  quingentos  pnrtem  quintam. 
similiter  ut  ex  antecedenti  numéro  viginti  quinque  possint 
fieri  liberi.  Et  denique  praecipit,  ne  plures  omnino  quam 
centum  ex  cujusquam  testamento  liberi  fiant.  25.  Eadem  lex 
cavet,  ut  libertates  servis  testamento  nominalira  dentur. 

[il.    DK   STATU  LIBER 0  VEL  STATU   LIBERls]. 

1.  Qui  sub  condicione  testamento  liber  esse  jussus  esL 
statu  liber  appellatur.  2.  Statu  liber,  quamdiu  pendet  condi- 
cio,  servus  heredis  est.  3.  Statu  liber  seu  alienetur  ab  herede 
sdve  usucapiatur  ab  aliquo,  libertatis  condicionem  secum 
trahit.  4.  Sub  hac  condicione  liber  esse  jussus  :  si  deceh  vilia 
HEREDi  DRDERiT,  etsî  ab  herede  abalienatus  sit,  emptori  dando 
pecuniam  ad  libertatem  perveniet  :  idque  lex  duodecim  tabu- 
larum  jubet.  o.  Si  per  heredem  factuni  sit,  quorainus  statu 
liber  condicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si  condicin 
expleta  fuisset.  6.  Extraneo  pecuniam  dare  jussus  et  liber 
esse,  si  paratus  sit  dare,  et  is,  cui  jussus  est  dare,  aut  nolit 
accipere,  aut  antequam  acceperit  moriatur,  proinde  fit  libei 
ac  si  pecuniam  dedissct. 

7.  Libertas  et  directo  potest  dari  hoc  modo  :  liber  est»» 
LIBER  SIT,  LiBKRUM  ESSE  JUBEO,  et  per  fideicommissum,  ut  puta 

ROGO,  FIDET    COMMITTO    HEREDIS    MEI,   UT   ST/CHUM  SERVUM  MANUMIT- 

TAT.  8.  /s,  qui  directo  liber  esse  jussus  est,  orcinus  fit  liberl?i>  : 
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is  autem,  cui  per  fldeiconimissum  data  est  libertas,  non  testa- 
toris,  sed  manumii'soris  fit  Libertus.  9.  Cujus  fidei  committi 
potest  ad  rem  aliquam  praestandam,  ejusdcm  eliam  libertas 
fidei  comiriitti  potest.  10.  Per  fideicommissum  libertas  dari 
potest  tam  proprio  servo  testatoris  quam  heredis  aut  le^'a- 
larii  vel  cujuslibet  extranei  servo.  H.  Alieno  servo  per  fidei- 
commissum data  libertate  si  dominus  eum  justo  pretio  non 
vendat,  extinguitur  libertas,  quoniam  nec  pretii  computatio 
pro  libertate  fi^îri  potest.  12.  Libertas  sicut  dari,  ita  et  adimi 
tam  teslamento  quam  codicillis  testaraento  coiiUrmatis  potest, 
ut  tanien  eodem  modo  adimatur,  quo  et  data  est. 

[m.  DE  LATINIS;. 

1.  Latini  jus  Quirilium  consequuntur  his  modis  :  béné- 
ficie principali,  liberis,  iteratione,  miiitia,  nave,  aedificio,  pis- 
trino  ;  praeterea  ex  senatus  consulto  vulgo  quae  sit  terenixa*. 
2.  Beneficio  principali  Latinus  civitatem  Romanam  accipit,  si 
ab  imperatore  jus  Quiritium  irapetraverit.  3.  Liberis  jus  Qui- 
rilium consequitur  Latinus,  qui  minor  triginta  annorum  ma- 
numissionis  tempore  fuit;  nam  lege  Junia  cautum  est,  ut  si 
civem  Romanam  vel  Latinam  uxorem  duxerit,  testatione  inter- 
posita,  quod  liberorum  quaerendorum  causa  uxorem  duxerit, 
postea  filio  ftliave  nato  natave  et  anmculo  facto,  possit  apud  / 

praetorem  vel  praesidem  provinciae  causam  probare  et  fieri 
civts  Romanu5,  tam  ipse  quam  filius  filiave  ejus  et  uxoi, 
scilicet  si  et  ipsa  Latinasit;  nam  si  uxor  civis  Homana  sit, 
partus  quoque  civis  Romanus  est  ex  senatus  consulto,  quod 
auctore  divo  Hadrianofactum  est.  4.  Iteratione  fit  civis  Roma- 
nus, qui  post  Latinitatem  quam  acceperat,  major  triginta 
annorum  iterum  juste  manumissus  est  ab  eo,  cujus  ex  jure 
Quiritium  servus  fuit.  Sed  huic  concessum  est  [ut]  ex  senatus 
consulto  etiam  liberis  jus  Quiritium  consequi.  5.  Miiitia  jus 
Quiritium  accipit  Latinus,  si  inter  vigiles  Romae  sex  annis 
militaverit,  ex  lege  Visellia.  Postea,  ex  senatus  consulto  con- 
cessum  est  ei,  ut,  si  triennio  inter  vigiles  militaverit,  jus  Qui- 
ritium consequatur.  6.  Nave  Latinus  civitatem  Romanam  acci- 
pit, si  non  minorem  quam  decem  mWïum  modiorum  navem 
iïibricaverit  et  Romam  sex  annis  frumentum  portaverit,  ex 
edicto  divi  Claudii. 


1.  lis.  ;  Wulgo  qoAesitte  re  nexa';  Boecking  :  'rulgo  quaeaiu>8  tresenixa  . 
Hoflcbke  :  *mû\ier  quae  bU  ter  epixa*. 
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[iV.    DE  HIS  QUI  SUI  JURIS  SUNT]. 

i.  Sui  juris  sunt  familiarum  suaruni  principes,  id  est  pater 
familiae  itemque  mater  familiae. 

2.  Qui  matre  quidem  cerla^  pâtre  autem  incerto  nati  sunt, 
spurii  appellantur. 

[v.    DK  HIS  QUI  IN  POTESTATE  SUNT]'. 

i.  In  potestate  sunt  liberi  parentum  e.T  justo  raatrimonio 
nati. 

2.  Justum  matrimoniuni  est,  si  inler  eos,  qui  nuptias  con- 
trahunt,  conubium  sit,  et  tam  masculus  pubes  quam  femioa 
potens  sit,  et  ulrique  consentiant,  si  sui  juris  sunt,  aut  etiam 
parentes  eorum,  si  in  potestate  sunt.  3.  Conubium  est  uxoi'is 
jure  ducendae  facuUas.  4.  Conubium  habent  cives  Romani  cum 
civibus  Romanis,  cum  Latinis  autem  et  peregrinis  ita  si  con- 
cessum  sit.  o.  Cum  servis  nullum  est  conubium.  6.  Inler  paren- 
tes et  liberos  infinité  cujuscumque  gradus  sint  conubium  non 
est.  Inter  cognatos  autem  ex  transverso  gradu  olim  quidem 
usquead  quartum  gradum  matrimoniacontrahi  non  poterant: 
nunc  autem  etiam  ex  tertio  gradli  licet  uxorem  ducere  ;  sed 
tan/wm  fratris  filia?n,  non  etiam  sororis  filiam  aut  amitam  vel 
materteram,  quam  vis  eodem  gradu  sint.  Eaw,  quae  noverca 
vel  privigna  vel  nurus  vel  socrus  nostra  fuit,  uxorem  ducere 
non  possumus.  7.  Si  quis  eam,  quam  non  licet,  uxorem  duxe- 
rit,  incestum  matrimonium  contrabit,  ideoque  liberi  in  potes- 
tate ejus  non  fiunt,  sed  quasi  vulgo  concepti  spurii  sunt. 

8.  Conubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequun- 
tur;  non  interveniente  conubio  matris  condicioni  accedunt, 
excepto  eo,  qui  ex  pcregrino  et  cive  Romana  peregrinus  nas- 
citur,  quoniam  lex  Mtniciaex  alterutro  peregrino  natt/m  dete- 
rioris  parentis  condicioncTn  sequi  jubet.  9.  Ex  cive  Romano  et 
l.atina  Latinus  nascitur,  et  ex  libero  et  ancilla  servus,  quo- 
niam, cum  hiâ  casibus  conubia  non  sint,  partus  sequi^wr 
matrem.  10.  In  bis,  qui  jure  contracto  matrimonio  nascun- 
tur,  conceptionis  tempws  spectatur  ;  in  bis  autem,  qui  non 
légitime  concipiuntur,  editionis.  Veluti  si  ancilla  conceperit, 
deinde  manumissa  pariât,  liberum  parit  ;  nam  quoniam  non 
légitime  concepit,  cum  editionis  tempore  libéra  sit,  partn? 
quoque  liber  est. 

1.  5,  6-7  =  Coll.,  0,  î,  1-3,  sous  la  rubrique:  'Ulpianus,  lib.  recniianiin  sic- 
guUn  subtit.  denupUis'.  ** 
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[vi.   DE   DOTIBUS]. 

i.  Dos  aut  datur,  aut  dicitur,  aut  promittitur.  2.  Dotem 
dicere  potest  mulier,  quae  nuptura  est,  et  debitor  raulieris,  si 
jussu  ejusdicat  ;  'item  parens  raulieris  virilis  sexus,  pervirilem 
sexum  cognatione  junctus,  velut  pater,  avus  paternus.  Dare 
promittere  dotem  omnes  possunt. 

'     3.  Dos  au^  profecticia  dicitur,  id  est  quam  pater  niulieris 
dédit  ;  aut  adventicia,  id  est  ea  quae  a  quovis  alio  data  est. 

4.  Mortua  in  matrimonio  niuliere  dos  a  pâtre  profecta 
ad  patrem  revertitur,  quintis  in  singuLos  liberos  in  infinitum 
reliclis  pênes  virum.  Quod  si  pater  non  sit,'  apud  maritum 
reznanet.  5.  Adventicia  autem  dos  senotper  pênes  maritum 
remanet,  praeterquam  si  is  qui  dédit,  ut  sibi  redderetur,  sti- 
pulatus  fuerit  ;  quae  dos  specialiter  recepticia  dicitur. 

6.  Divortio  facto,  si  quidem  sui  juris  sit  mulier,  ipsa 
habet  rei  uxoriae  actionem,  id  est  dotis  repetitionem  ;  quod  si 
in  potestate  patris  sit,  pater  adjuncta  fitiae  persona  habet 
.jctionem  rei  uxoriae  ;  nec  interest,  adventicia  sit  dos  an  pro- 
fecticia. 7.  Post  divortium  defuncta  muliere  heredi  ejus  actio 
non  aliter  datur,  quani  si  moram  in  dote  mulieri  reddenda 
maritus  fecerit. 

8.  Dos  si  pondère  numéro  mensura  contineatur,  annua 
biraa  trima  die  redditur,  nisi  si  ut  praesens  reddatur  con- 
vcnerit.  Reliquae  dotes  statim  redduntur. 

9-  Retentiones  ex  dote  fiunt  aut  propter  liberos,  aut  pro- 
pter  mores,  aut  propterres  impensas,  aut  propter  res  donatas, 
aut  propter  res  amotas. 

iO.  Propter  liberos  retentio  flt,  si  culpa  mulieris  aut 
patris,  cujus  in  potestate  est,  divortium  factura  sit  ;  tune  enim 
singulorum  liberorum  nomine  sextae  retinenturex  dote,  non 
plures  tamen  quam  très.  Sextae  in  retentione  sunt,  non  in  peti- 
tione.  li.  Dos  quae  semel  functa  est,  amplius  fungi  non 
potest,  nisi  aliud  matrimonium  sit. 

42.  Morum  nomine  graviorum  quidem  sexta  retinetur, 
leviorum  autem  octava.  Graviores  mores  sunt  adulteria  tan- 
tum,  leviores  omnes  reliqui.  13.  Mariti  mores  puniuntur  in 
ea  quidem  dote,  quae  a  die*  reddi  débet,  ita  ut  propter  majores 
raores  praesentem  dotem  reddat,  propter  minores  senum  men- 
sum  die.  In  ea  autem,  quae  praesens  reddi  solet,  tantum  ex 
fructibus  jubetur  reddere,  quantum  in  illa  dote,  quae  ^rienno 
redditur,  repraesentatio  facit. 

i.  Haschke  :  *annua  die'  ;  Cujaâ.  Pellul,  Glraud  :  'annua,  bimot  trima  die'  ; 
BcecUng  :  '  aii  àu'm\ 
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i4.  Impensarum  species  sunt  très:  aut  enim  necessariae 
(iicuntur,  aut  utiles,  aut  voluptuosae.  i'ô.  Necessariae  sunt 
impensae,  quibus  non  factis  dos  deterîor  futura  est,  velut  si 
quis  ruinosas  aedes  refecent.  46.  Utiles  sunt,  quibus  non  fac- 
tis quidem  deterior  dos  non  fuerit,  factis  autem  fructuosior 
efTecta  est,  veluti  si  vineta  et  oliveta  fecerit.  17.  Voluptuos«e 
sunt,  quibus  neque  oraissis  deterior  dos  fieret,  neque  factis 
fructuosior  eiîecta  est  ;  quod  evenit  in  vindiariis  et  picturis  si- 
mil  ibusque  rébus. 

[vu.  DK  JURK  DONATIONUK  LNTKR   VIRUM    KT  UXORKM]. 

1.  Inter  virum  et  uxorera  donatio  non  valet  nisi  certis 
ex  causis,  id  est  roortis  causa,  divortii  causa,  servi  manumit- 
tendi  gratia.  Hoc  amplius  principalibus  constitutionibus  con- 
cessum  est  mulieri  in  hoc  donare  viro  suo,  ut  is  ab  iraperatore 
lato  clavo  vel  equo  publico  similive  honore  honoretur. 

2.  Si  maritus'  divortii  causa  res  amoverit,  rerum  quo- 
que  amotarum  actione  tenebitur. 

3.  Si  maritus  pro  muliere  se  obligaverit  vel  in  rem  ejut^ 
impenderit,  divortio  facto  eo  nomine  cavere  sibi  solet  stipu- 
latione  tribunicia, 

4.  In  potestate  parentum  sunt  etiam  hi  liberi,  quorum 
causa  probata  est,  per  errorem  contracto  matrimonio  int^r 
dispans  condicionis  personas  ;  nam  seu  civis  Romanus  Lati- 
nara  aut  peregrinam  vel  eam  quae  dediticioruni  numéro  est, 
quasi  civem  Romanam  per  ignorantiam  uxorem  duxerit,  sivo 
civis  Romana  per  errorem  peregrino  vel  ei  qui  dediticioruni 
numéro  est  quasi  civi  Romano  aut  etiam  quasi  Latino  ox  le^e 
Aella  Sent'idi,  nuptu  fuerit,  causa  probata  civi  tas  liomima  datui 
tam  liboris  quam  parentibus  praeter  eos  qui  dediticioruni 
numéro  sunt,  et  ex  eo  fiunt  in  potestate  parentum  liberi. 

[vin.   DE  ADOPTIONIBUS]. 

i.  Non  tantum  naturales  liberi  in  potestate  parentum 
sunt,  scd  etiam  adoplivi.  2.  Adoptio  ût  aut  per  populum,  aut 
per  praetorem  vol  praesidem  provinciae.  lUa  adoptio,  qua».' 
per  populum  fît,  specialiter  adrogatio  dicitur.  3.  Per  populuiu 
quisui  juris  suntadrogantur  ;  per  praetorem  autem  Olit  fanii- 
liae  a  parentibus  dantur  in  adoptionem.  4.  Adrogatio  Uomar 
dMmtad?a^  fit;  adoptio  autem  etiam  in  provincits  apud  prae- 
sides.  o.  Per  praetorem  vel  praesidem  provinciae adoptari  lam 

1 .  M«.  :  'Si  marilus'  ;  Husdikc  :  'Si  tiiaiilo  uxor'  ;  Mommsvn,  Pellat  :  *Si  mu- 
lier. 
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mascuii  quam  feminae,  et  tam  pubères  quam  impubères  pos- 
sunt,  per  populum  vero  Romanum  feunnae  non  adrogantur  : 
pupilli  antea  quidem  non  poterant  adrogari,  nunc  autern  pos- 
sunt  ex  constitutione  divi  Antonini.  6.  Hi  qui  geuerare  non 
possunt  velut  spado,  utroque  modo  ipossunt  adoptare;  idem 
juris  est  in  persona  caelibis.  1.  Item  is,  qui  filium  non  habet, 
in  locum  nepotis  adoptare  potest.  8.  Si  pater  familiae  adro- 
;randum  se  dederit,  liberi  quoque  ejus  qunsi  nepoles  in  potes- 
tate  Hunt  adrogatoris.  9.  Feminae  vero  iieutro  modo  possunt 
adoptare,  quoniam  nec  naturales  liberos  in  potestate  habent. 

[iX.    DE  HIS  gui   IN    MANU    SUNTJ. 

1,  Farreo  convenitur*  in  manum  certis  verbis  et  testibus 
1  praesentibus  et  sollemni  sacriflcio  facto,  in  quo  panis  quo- 
que farreus  adhibetur. 

[X.    QUI  IN  POTESTATE  MANCIPIOVË  SU  NT  QUEUADHODUU 

EO  JURE  LIBERENTUR]. 

i.  Liberi  parentum  potestate  liberantur  emancipatione, 
id  est  si,  posteaquam  mancipati  fuerint,  manumissi  sint,  Sed 
Glius  quidem  ter  mancipatus,  ter  manumissus  sui  juris  fit  ; 
id  enim  lex  duodecim  tabularum  jubet  his  verbis  :  si  pater 
FiLiuM  ter  venum  da«t,  FiLius  A  PATRE  LiBKR  ESTO.  Ceteri  auteui 
liberi  praeter  filium,  tam  mascuii  quam  feminae,  una  man- 
cipatione  manumissioneque  sui  juris  flunt.  2.  Morte  palris 
filius  et  filia  sui  juris  fiunt;  morte  autem  avi  nepotes  ila 
demum  sui  juris  àunt,  si  post  mortem  avi  in  potestate  patris 
futuri  non  sunt,  velut  si  moriente  avo  pater  eorum  aut  etiam 
decessit  aut  de  potestate  dimissus  est;  nain  si  mortis  avi  tem- 
pore  pater  eorum  in  potestate  ejus  sit,  raortuo  avo  in  patris 
sui  potestate  fiunt.  3.  Si  patri  vel  tW'io  aqua  et  igni  interdic- 
tum  sit,  patria  potestas  tollitur.  quia  peregrinus  fit  is,  cui 
aqua  et  igni  interdictum  est  ;  neque  autem  peregrinus  civem 
Komanum,  neque  civis  Romanus  peregrinum  in  potestate 
habere  potest.  4.  Si  pater  ab  hostibus  captus  sit,  quamvis 
servus  hostium  Oat,  tamen  cum  reversus  fuerit,  omnia  pris- 
tina  jura  recipit  jure  postliminii.  Sed  quamdiu  apud  hostes  est, 
patria  potestas  in  filio  ejus  intérim  pendebit,  et  cum  rever- 
sas fuerit  ab  hostibus,  in  potestate  filium  habebit;  si  vero  ibi 
decesserit,  sui  juris  filius  erit.  Filius  quoque  si  captus  fuerit 
ab  hostibus,  similiter  propter  jus  postliminii  patria  potestas 

i.  Hoacbk«:  'coovenit  uior** 
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intérim  pendebit.  5.  In  potestate  parentum  esse  desinant  et 
hi,  qui  flaniines  Diales  inaugurantur,  et  quae  yirgines  Vestae 
capiuntur. 

[xi.    de   TQTELIS]. 

1.  Tutores  constituuntur  tam.  masculis  quain  feminis; 
sed  masculis  quidem  impuberibus  dumtaxat  propter  aetalis 
infirmitatem  ;  feminis  autem  tam  impuberibus  quam  puberi- 
bus  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter  forensiura  rerum 
ignorantiam. 

2.  Tutores  aut  legitimi  sunt,  aut  senatus  consultis  conslî- 
tuti,  au  moribus  introducli. 

3.  Legitimi  tutores  sunt,  qui  ex  lege  aiiqua  descendunt; 
per  eminentiam  autem  legitimi  dicunturqui  ex  lege  duodecim 
tubularum  introducuntur  seu  palam,  quales  sunt  agnati,  seu 
per  conscquentiam,  quales  sunt  patroni.  4.  Agnati  sunta  pâtre 
cognati  virilis  sexus  per  virilcm  sexum  descendentes  ejusdem 
familiae,  veluti  patrui,  fralres,  filii  fratris,  patrueles.  5.  Qui 
liberum  caput  mancipatum  sibi  vel  a  parente  vel  a  coemptii>- 
natore  manumissit,  per  similitudinem  patroni  tutor  eftlcitur, 
qui  fiduciarius  tutor  appellatur.  6.  Legitimi  tutores  alii  tule- 
lam  in  jure  cedere  possunt.  7.  Is,  cui  tutela  injure  cessa  est, 
cessicius  tutor  appellatur  ;  qui  sive  mortuus  fuerit,  sive  capite 
minutus,  sive  alii  tutelam  injure  cesserit*,  redit  ad  legitimum 
tutorem  tutela.  Sed  et  si  legitimus  decesserit  aut  capite  minu- 
tus fuerit,  cessicia  quoque  tutela  extinguitur.  8.  Quantum  ad 
agnatos  pertinet,  hodie  cessicta  tutela  non  procedit,  quoniam 
permissum  erat  in  jure  cedere  tutelam  feminarum  tantum. 
non  etiam  masculorum  ;  feminarum  autem  légitimas  tutelas 
lex  Claudia  suslu/it,  excepta  tutela  patronorura. 

9.  Légitima  tutela  capitis  deminutione  amittitur.  iO.Gapi- 
tis  minutionis  species  sunt  très,  maxima,  média,  minima. 
11.  Maxima  capitis  deminutio  est,  per  quam  et  civitas  et  liber- 
tas  amittitur  :  veluti  cum  incensus  aliquis  venterit,  aut  quod 
mulier  aliène  servo  se  junxerit  denuntiante  domino  et  ancilla 
facta  fuerit  ex  senatus  consulte  Claudiano.  12.  Media  capiti> 
deminutio  dicitur,  per  quam,  sola  civitate  amissa,  libertasre- 
tinetur  :  quod  fit  in  eo,  cui  aqua  et  igni  interdicitur.  13.  Mi- 
nima capitis  deminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et  libertat>' 
salva,  status  dumtaxat  homints  mutatur  :  quod  fit  adoption» 
et  in  nianum  conu(?ntione. 

1.  Ms.  :  'processcrii';  Krueger;  'injure  cessent';  BoeckioK. Haschke :  'uorr. 
cessent'.  ^  '^ 
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14.  Testamento  quoque  nominatim   tutores  dati  confir- 
mantur  eadem  leg^duodecim  tabularum  bis  verbis  :  uti  lkgas- 

SIT  SUPER  PECUNM  TUTELA  KJÎ  SUAK    HKI,  ITA    JUS   ESTO  :  qui  tutOieS 

da/ivi  appellantur.  45.  Dari  testamento  tutores  possunt  liberis, 
qui  in  potestate  sunt.  46.  Testamento  tu  tores  dari  possunt  hi, 
cum  quibus  testamenti  faciendi  jus  est,  praeter  Latinuni  Ju- 
nianum  ;  nam  Latinus  habet  quidem  testamenti  factionem, 
sed  tamen  tutor  dari  non  potest  ;  id  enim  lex  Junia  prohibet. 
1'.  Si  capite  deminntus  fuerit  tutor  testamento  datus,  non 
amittit  tutelam  ;  sed  si  abdicaverit  se  tutela,  desinit  esse  tutor. 
Abdicare  autem  est  dicere  nolle  se  tutorem  esse  ;  in  juie 
cedere  autem  tutela?n  testamento  datas  non  potest;  nam  et 
legitimus  in  jure  cedere  potest,  abdicare  se  non  potest. 

18.  Lex  Atilia  jubet  mulieribus  pupillisve  non  habentl- 
bus  tutores  dari  a  praetore  et  majore  parte  tribunorum  plebis, 
quos  tutores  Atilianos  appellamus.  Sed  quia  lex  Atilia  Romae 
tantum  locum  babet,  lege  Julia  etTitia  prospectum  est,  ut  in 
provinciïs  quoque  similiter  a  praesidibus  earum  dentur  tuto- 
res. 19.  Lex  Junia  tutorem  iieri  jubet  Latinae  vel  Latim  impu- 
beris  eum,  cujus  etiam  ante  manumissionem  ej;  jure  Quiritium 
fuit.  20.  Ex  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  tutor  datur  a 
praetore  urbis  ei  mulieri  virginive,  quam  ex  hac  ipsa  le^e 
nubere  oportet,  ad  dotem  dandam  dicendam  promittendamve, 
si  iegitimum  tutorem  pupillum  habeat.  Sed  postea  senatus 
censuit,  ut  etiam  in  provinciû  quoque  similiter  a  praesidibus 
earum  ex  eadem  causa  tutores  dentur.  21.  Praeterea  otiam  in 
locum  muti  furiosive  tutorisalterum  dandiim  esse  tutorçm  ad 
doteni  constituendam  senatus  censuit.  22.  Item  ex  senatus 
consullo  tutor  datur  mulieri  ei,  cujus  tutor  abest,  praetcrquam 
si  patron  us  sit  qui  abest  ;  nam  in  locum  patroni  absenlis  atter 
peti  non  potest  nisi  ad    hereditatem  adeundam  et  nuptias 
contrahendas.  Idemque  permisit  in  pupillo  patroni  filio.  2.'^ 
Hoc  araplius  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  pupilUievesus- 
pectus  a  tutela  submotus  fuerit,  vel  etiam  justa  de  causa  excu- 
satus,  in  locum  ejus  tutor  alius  detur. 

24.  Moribus  tutor  datur  mulieri  pupillove,  qui  cum  tutoro 
SUD  lege  aut  legitimo  judicio  agere  vult,  ut  auctore  eo  a^at 
(ipse  enim  tutor  in  rem  suam  auctor  fieri  non  potest),  qui 
praetoriits*  tutor  dicitur,  quia  a  praetore  urbis  dari  consuevit. 

25.  Pupillorum  pupillarumque  tutores  et  negotia  gerunt 
et  auctoritatem  interponunt  ;  mulierum  autem  tutores  aucto- 
ritatem  dumtaxat  interponunt.  26.   Si  plures  sunt   tutores, 

1 ,  Ils.  :  'praetoHanuB*. 
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omnes  in  omni  re  debent  auctoritatem  accommodare,  prael'^r 
eos,  qui  iestamcnto  dati  sunt;  nam  ex  hisvel  unius  auctoritas 
sufficit. 

27.  Tutoris  auctoritas  necessaria  est  mulieribus  quidem  in 
his  rébus  :  si  lege  aut  légitime  judicio  agant,  si  se  obligent,  M 
civile  negotium  gérant,  si  liberlae  suae  permittant  in  contn- 
bernio  alieni  servi  niorari,  si  rem  raancipi  aliènent.  Pupilli? 
autem  hoc  ampli  us  etiam  in  rerum  nec  mancipi  aliénation'^ 
tutoris  auctoritate  opus  est. 

28.  Liberantur  tiitela  masculi  quidem  pubertale.  Pub<*- 
rem  autem  Gassiani  quidem  eum  esse  dicunt,  qui  habitu  cor- 
poris  pubes  apparet,  id  est  qui  generare  possit  ;  Proculeiani 
autem  eum,  qui  quattuordecim  annos  explevit  ;  verum  Piiscus 
eum  puberem  esse,  in  quem  utrumque  concurrit,  et  habitus 
corporis,  et  numerus  annorum.  28".  Feminae  autem  tutela 
liberantur... 

[XII.   DK  CURATORIBUS'^. 

1.  Guratores  aut  legitimi  sunt,  id  est  qui  ex  lege  duode- 
cim  tabularum  dantur,  aut  honorarii,  id  est  qui  a  praetore 
constituuntur.  2.  Lex  duodecim  tabularum  furiosum  item- 
que  prodigum,  cui  bonis  interdictum  est,  in  curatione  jubet 
esse  agnatorum.  3.  A  praetore  constituitur  curator,  quem 
ipse  praetor  voluerit,  libertinis  prodigis  itemque  ingenuis. 
qui  ex  testamento  parentis  heredes  facti  maie  dissipant  bona; 
bis  enim  ex  lege  curator  dari  non  poterat,  eum  ingenuus 
quidem  non  ab  intestate,  sed  ex  testamento  hères  factus  >if 
patri,  libertinus  autem  nullo  modo  patri  hères  fîeri  pos^l. 
qui  nec  patrem  habuisse  videtur,  eum  servilis  cognatio  nulla 
sit.  4.  Praeterea  dat  curatorem  ei  etiam,  qui  nuper  pub^s 
factus  idonee  negotia  sua  tueri  non  potest. 

[XIII.   DR  CAKWBR  ORRO  ET  SOLITARIO  PATRE]. 

1.  Lege  Julia  prohibentur  uxores  ducere  se natores  qui- 
dem liberique  enrum  libertinas  et  quae  ipsae  quarumve  pal'^ï 
materveartem  ludicram  fecerit,  itemcorpore  quaestum  facien- 
tem*.  2.  Ceteri  autem  ingenui  prohibentur  ducere  lenani  el  a 
lenone  lenave  manumissam,  et  in  aduUerio  deprehensaw.  't 
judicio  publico  damnatam,  et  quae  artem  ludicram  fecerit: 
adjicit  Mauricianus  et  a  senatu  damnatam. 

1.  MoromtpD,  suivi  par  Himchke.  efface  ici:  Mtem  corpore  quaestum  ftcieinfî-' 
et  transporte  'quaesium  corpore  facieniem  ef,  dans  la  phrase  saifanie  u>tH  à  • 
cercarK.  D.,  M.  2,43,  U,pr.  *^ 
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[XIV.   DE  POENA  LEGIS  JULIAeJ. 

i.  Feminis  lex  Julia  a  morte  viri  anni  tribuit  vacatio- 
nem,  a  divortio  sex  mensum,  lex  autem  Papia  a  morte  viri 
biennii,  a  repudio  anni  et  sex  mensum. 

[XV.    DE   DECTUIS], 

1.  Vir  et  uxor  inter  se  matrimonii  nomine  decimam 
capere  possunt.  Quod  si  ex  alio  matrimonio  liberos  supersti- 
tes  habeant,  praeter  decimam,  quam  matrimonii  nomine 
capiunt,  totidem  décimas  pro  numéro  liberonim  accipiunt. 
2.  Item  communis  filius  filiave  post  nonam  diem  amissiis 
amissave  unam  decimam  adjicit  ;  duo  autem  post  nonam*  diem 
amissi  duas  décimas  adjiciunt.  3.  Praeter  decimam  etiam 
usumfructum  tertiae  partis  bonorum  [ejus]  capere  possunt, 
et  quandoque  liberos  habuerint,  ejusdem  partis  propriela- 
tem  ;  hoc  amplius  mulier,  praeter  decimam,  dotem  capci'c 
potest  legatam  sibi. 

[XVI.    DE  SOUDI   CAPACITATK  INTER   VIRUM    ET   UXOREM]. 

i.  Aliquando  vir  et  uxor  inter  se  solidum  capere  possunt, 
velut  si  uterque  vel  alteruter  eorum  nondum  ejus  aelatis 
sint,  a  qua  lex  liberos  exigit,  id  est  si  vir  minor  annorum 
XXV  sit,  aut  uxor  annorum  xx  minor;  item  si  ulrique  lege 
Papia  finitos  annos  in  matrimonio  excesserint,  id  est  vir  lx 
annos,  uxor  l  ;  item  si  cognati  inter  se  coierint  usque  ad 
sextum  gradum;  aut  si  vir^  absit,  et  donec  abes/  et  intra  an- 
num,  postquam  abesse  desierit'.  !■.  Libéra  inter  eos  testa- 
menti  factio  est,  si  jus  libcrorum  a  principe  impetraverint, 
aut  si  filium  filiamve  communem  habeant,  aut  quattuordecim 
annorum  filium  vel  lîliam  duodecim  amiserint;  vel  si  duos 
trimos  vel  très  post  nonam*  diem  amiserint  ;  ut  intra  annum 
tamen  et  sex  menses  etiam  unus  cujuscumque  aetatis  inipubes 
amissus  solidi  capiendi  jus  praest^t.  Item  si  post  mortem  viri 
intra  decem  menses  uxor  ex  eo  peper^rit,  solidum  ex  bonis 
ejuscapit. 

2.  Aliquando   nihil  inter    se    capiunt,   id   est  si  contra 

i .  Le  ms.  :  'posi  nominum  diem posl  nono  die'  ;  toutes  les  éd.  moder- 
nes: 'popt  Dominura  diem...  post  nominum  diem';  mais  cf.  Hommsen,  Droit 
public,  VI,  i,  p.  227,  n.  4.  —  2.  Huschke  :  d'après  Godefroy  ajoute,  'rei  publicae 
cauM*.  —  3.  Finale  transportée  au  §  1'  après  •impeiraverini'  par  Huschke.  — -  4. 
Ms.  :  'nooum'  ;  toutes  les  éd.  modernes  :  nominum  ;  mais  cf.  Mommsen,  loc,  cit. 
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legem  Jtiliara  Papiamque  Poppaeaiu  contraxeriiit  matrimo- 
nium,  verbi  gratia  si  famosam  quis*  uxoreni  duxerit,  aut  liber- 
tinam  senator. 

3.  Qui  intra  sexagesimum  vel  quae  inlra  quinquagesimum 
annum  neutri  legt  paruerit,  licet  ipsis  legibus  post  banc 
aetatem  liberatus  esset,  perpetuis  tamen  poenis  lenebilur 
ex  senntus  consullo  Pemiciano*.  Sed  Claudiano  senatus  con- 
sulto  major  sexagenario  si  rainorem  quinquagenaria  duxerit, 
perinde  habebitur,  ac  si  minor  sexaginta  annorum  daxissel 
uxorera.  4.  Quod  si  major  quinquagenaria  minori  sexagena- 
rio nupserit,  irapar  matrimonium  appellaturetsenatusconsulto 
Calvisiano  jubetur  non  proficere  ad  capiendas  hereditates  et 
legata  et  dotes.  Ttaque  mortua  rauliere  dos  caduca  erit. 

[XVII.  DE  CADUCIS] 

1.  Quod  quis  sibi  testaraento  reWcium^  ita  ut  jure  civili 
capcre  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum  appella- 
tur,  vetuti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  gratia  si  caelibi  vel  Latino 
Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies  centum  vel  caelebs  legi 
paruerit  vel  Latinus  jus  Quiritium  consecutus  sit  ;  aut  si  ex 
parte  hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  deces- 
serit  vel  peregrinus'  factus  sit.  2.  Hodie  ex  constitutione  impe- 
ratoris  Antonini  omnia  caduca  fisco  vindicantur,  sed  servato 
jure  antiquo  liberis  et  parentibus.  3.  Caduca  cum  suc  onen> 
fiunt  :  ideoque  libertates  et  legata  et  fideicommissa  ab  eo  dala, 
ex  cujus  persona  hereditas  caduca  facta  est,  salva  suni:  sci- 
licet  et  legata  et  fideicommissa  cum  suo  onere  fiunt  caduwi. 

[xvni.  QUI    HABEANT   JUS    ANTIQUUM  IN    C.VDL'Cls]. 

i.  Item  liberis  et  parentibus  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Papia  jusantiquum  dédit,  ut  heredibus  ilHsinsti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineal 
aut  totum  aut  ex  parte,  prout  pertinere  possit. 

[xix.'de  domimis  et  adquisitiombus  rerum]. 

1.  Omnes  res  aut  mancipi  sunt  aut  nec  mancipi.  Mancipi 
res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tarn  rustica,  qualis  est  fundus. 
quam  urbana,  qualis  domus  ;  item  jura  praediorum  ruslico 
mm,    velut  via  iter  actus   aquaeduclus  ;   item   servi  et  qua- 

1.  Mb.  ;  HuBchke:  'ingenuus'.-- 2.  Hiischke,  d'après  Periiionus  :  •Pci^iann  " 
—  3.  Hnsclike,  d'après  Ciijas  ;  ms  ;  'pereger'. 
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drupedes,  quae  dorso  coUove  domantur,  velut  ho  vos  mrili 
equi  asini.  Geterrtfi  res  nec  mancipi  suiit.  Elefanti  ot  canioli 
quamvis  coUo  dorsove  domenlur,  nec  mancipi  siint,  quoniam 
bestiarum  numéro  sunt. 

2.  Singularum  rerum  dominium  nobis  adquiritur  man- 
cipatione,  traditione,  usucapione,  in  jure  cessione,  adjudica- 
tione,  lege. 

3.  Mancipatio  propria  species  alienationis  est  rerum  man- 
cipi, eaque  fit  certis  verbis,  libripende  et  quinque  testions 
praesenti6M5.  4.  Mancipatio  locum  habct  inter  cives  Romanos 
et  I^tinos  coloniarios  Latinosque  Junianos  eosque  peref»rinos, 
quibus  commercium  datum  est.  5.  Gommercium  est  eraendi 
vendendique  invicem  jus.  6.  Ues  mobiles  non  nisi  praesentes 
mancipari  possunt,  et  non  plures  quam  quo^  manu  capi  pos- 
.sunt  ;  immobile  autem  etiani  plures  simul  et  quae  diversis 
tocis  sunt  mancipari  possunt. 

7.  Traditio  propria  est  alienato  rerum  nec  mancipi.  Ha- 
rum  rerum  dominium  ipsa  traditione  adprehendimus,  scilicet 
si  ex  justa  causa  traditaesunt  nobis. 

8.  Usucapione  dominium  adipiscimur  tam  mancipi  re- 
rum quam  nec  mancipi.  Usucapio  est  autem  dominii  adeptio 
per  continuationem  possessionis  anni  vel  biennii  :  rerum  mo- 
hilium  anni,  immobilium  biennii. 

9.  In  jure  cessio  quoque  communis  alienatio  est  et  man- 
cipi rerum  et  nec  mancipi.  Quae  fit  per  très  personas,  in  jure 
cedentis,  vindicantis,  addicentis.  10.  In  jure  cedit  dominus  ; 
vindicat  is,  cui  ceditur  ;  addicit  praetor.  H.  In  jure  cedi  rcs 
etiam  incorporâtes  possunt,  velut  ususfructus  et  hereditas  et 
tutela  légitima  liberlae.  i2.  Hereditas  injure  ceditur  vel  an- 
tequam  adeatur,  vel  posteaquam  adita  fuerit.  13.  Antequam 
adeatur,  in  jure  cedi  potest  ab  herede  /egitimo*;  posteaquam 
adita  est,  tam  a  legitimo  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères 
scriptus  est.  14.  Si  antequam  adeatur,  hereditas  in  jure  cessa 
sity  proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legitimus 
esset;  quod  si  posteaquam  adita  fuerit,  injure  cessa  sit,  is, 
qui  cessit,  permanet  hères,  et  ob  id  creditoribus  defuncti  ma- 
net  obligatus.  15.  Débita  vero  pereunt,  id  est  debitores  de- 
functi liberantur,  res  autem  corporales,  quasi  singulae  in  jure 
cessae  essent*,  transeunt  ad  eum,  cui  cessa  est  hereditas. 

16.  Adjudicatione  dominia  nanciscimur   per   formulam 
familiae  herciscundae,  quae  locum  habet  inter  coberedcs,  et 

i.  Toutes  les  éd.  modernes  d'aprèsOujas  ;  ma.  ;  'légitime abherede*.  —â.Le 
mft-  :  *qaotiM...  suot', 

13. 


TT 
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per  formulani  coramuni  dividundo,  oui  locus  est  inter  socio?, 
et  per  formulam  (inium  regundorum,  quae  est  inter  vicinos. 
Nam  si  judex  uni  ex  heredibus  aut  sociis  aut  vicinis  rem  ali- 
quam  adjudicaverit,  statim  illi  adquiritur)  sive  mancipi  sive 
nec  mancipi  sit. 

17.  Lege  nobis  adquiritur  velut  caduciim  vel  ereptorium 
ex  lege  Papia  Poppea,  item  legatum  ex  lege  duodecim  tahu- 
larum,  sive  mancipi  res  sint  sive  nec  mancipi. 

18.  Adquiritur  autem  nobis  etiam  per  eas  personas,  qua> 
in  potestate  manu  mancipiove  habemus.  Itaque  si  quic?  raan- 
cipio  puta  acceperint,  aut  traditum  eis  sit,  vel  stiputati  fue- 
rint,  ad  nos  pertinet.  19.  Item  si  heredes  instituti  sint  lega- 
tum ve  eis  sit,  et  hereditatem  jussu  nostro  adeuntes  nobis 
adquirunt,  et  legatum  ad  nos  pertinet.  20.  Si  servùs  alterius 
in  bonis,  alterius  ex  jure  Quiritium  sit,  ex  omnibus  causis 
adquirit  ei,  cujus  in  bonis  est.  21 .  Is,  quem  bona  fide  posside- 
mus,  sive  liber  sive  alienus  servus  sit,  nobis  adquirit  ex  duabus 
causis  tantum,  id  est  quod  ex  re  nostra  et  quod  ex  operis 
suis  adquirit  :  extra  bas  autem  causas  aut  si6i  adquirit,  si 
liber  sit,  aut  domino,  si  alienus  servus  sit.  Eadem  sunt  et  in 
eo  servo,  in  quo  tantum  usumfructum  habemus. 

lXx.  dk  testamkntis]. 

1.  Teslamentum  est  mentis  nostrae  justa  conte^^/ztio,  in 
id  sollemniter  factum,  ut  post  mortem  nostram  valeat.  2.  Te- 
stamentorum  gênera  fuorunt  tria,  unum,  quod  calatis  comitiis. 
alterum,  quod  in  procinctu,  tertium,  quod  per  aes  et  librara 
appellatum  est.  His  duobus  testamentis  abolitis  hodiesolum  in 
usu  est,  quod  per  aes  et  libram  fit,  id  est  per  mancipationem 
imaginariam.  In  quo  testamento  libnpens  adAibetur  et  fami- 
liae  emptor  et  non  minus  quam  quinque  testes,  cum  quibus 
testamenti  factio  est.  3.  Qui  in  potestate  testatoris  est  aut  fami- 
liae  emptoris,  testis  au^  libripens  adhiberi  non  potest,  quoniani 
familiae  mancipatio  inter  testatorem  et  familiae  emptorem  fit. 
et  ob  id  domestici  testes  adhibendi  non  sunt.  4.  Filio  familiam 
emente  pater  ejus  testis  esse  non  potest.  5.  Ex  duobus  fratri- 
bus,  qui  in  eju^dem  patris  potestate  sunt,  alter  familiae  em- 
ptor, alter  testis  esse  non  potest,  quoniam  quod  unus  ex  his 
mancipio  accipit,  adquirit  patri,  cui  filius  suus  testis  esse  non 
débet.  6*.  Pater  et /i/i«s,   qui  in  potestate  ejus  est,  \tem   duo 

i.=rD..t8,5,  47ï/n«r,«,  40,8. 
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fratres,  qui  in  ejiis  km  patris  potestatc  sunt,  toslos  iitricjiio,  \o\ 
aller  testis,alter  libripens  fieri  possunt,  alio  familiam  eniente, 
quoniam  nihil  nocet  ex  una  domo  plures  testes  alieno  ncgotio 
adhiberi.  7.  Mutus  surdus  furiosus  pupiilus  femina  neque  fa- 
miliae  emptor  esse  neque  testis  libripensve  fieri  potest. 
8.  Latinus  Junianus  et  familiae  emptor  et  testis  et  libripens 
fieri  potest,  quoniam  cum  eo  testamenti  factio  est. 

9.  In  testamento,  quod  per  aes  el  libram  fit,  diiae  res 
aguntur,  familiae  mancipatio  et  nuncupatio  testamenti.  Nun- 
cnpatur  testamentura  in  hune  modum  :  tabulas  testamenti 
iesiatOT  tenens  ita  dicit  :  haec  ut  in  his  tabulis  cerisve  scRn»TA 

SLNT,  ITA    DO,  ITA  LEGO,   ITA  TKSTOR,    ITAQUE    VOS,  QU/R1T£S,  TEST!- 

MONiuM  PERHiBETOTE.  Quae  nuncupatio  et  testatio  vocatur. 

10.  Filius  familiae  testamentiim  facere  non  potest,  quo- 
niam nihil  suum  habet,   ut  testari  de  eo  possit.  Sed  divus 
Augustus  [Marcus]*  constituit,  ut  filius  familiae  miles  de  eo 
peculio,  quod  in  castris  adquisivit,  testamenlum  facere  possit. 
{{.  Qui  de  statu  suo  incertus  est  fàctusy  quod  pâtre  peregre 
mortuo   ignorât  se  sui  juris  esse,  testamenlum  facere  non 
potest.  12.  Impubes,  licetsui  juris  sit,  f^icere  testamenlum  non 
potest,    quoniam    nondum    plénum    judicium   anirai   habet. 
13.   Mutus  surdus  furiosus  itemque  prodigus,  cui  lege  6onis 
interdictum  est,  testamenlum  facere  non   possunt  :   mutus, 
quoniam  verba  nuncupationis  loqui  non  potest;  surdus,  quo- 
niam verba  familiae  emptoris  exaudire  non  potest;  furiosus, 
quoniam  mentem  non  habet,  ut  testari  de  ea^  re  possit  ;  prodi- 
gus, quoniam  commercio  illi  interdictum  est,  et  ob  id  familiam 
mancipare  non  potest.  14.  Latinus  Junianus,  itom  is,  qui  dedi- 
ticiorum  numéro  est,  testamenlum  facere  non  potest:  Latinus 
quidem,  quoniam  nominatim  lege  Junia   prohibitus  est;   is 
autem,  qui  dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi  civis 
Homanus  testari   potest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi  pere- 
grinus,  quoniam  nuUius  certae  civitatis  civis  est,  ut  secundum 
îeges  civitatis  suae  testetur.   15.  Feminae  post  duodecimum 
annum  aetatis   testamenta    facere   possunt,    tutore   auctore, 
donec  in  tutela  stint.  16.  Servus  publions  populi  Romani*  partis 
dimidiae  testamenti  faciendi  habet  jus. 

[XXI,  OUEMADMODUM  HERES  INSTITCî  DEBRAT]. 

1.  Hères  institui  recte  potest  his  verbis  :  titius  hères  ksto, 

I .  M».  :  'Marctts'  ;  effacé  par  Gujas,  Boecking,  Krueger,  arg.  Irul.,  2,  13,  pr.  ; 
Huflchke:  'moribua'.  —  S.Ms.  ;  Pellat,  Krueger  :  '«t<a'.  —  3.  Cujas«  suivi  par  tous 
les  âdileure  modernes  ;  ma.  ;  'praetoriani'. 
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TITIIIS  HKRES  SlT,TlTIUliI  HEREDEM  KSSE  JUllKO  ;  ilLl  auteill  ilistîtlltio. 

HEREnEM  iN'STFTCo,  HEREDKM  FACio  plerisquc  împrobala  est. 

[XXII.  QUI  IIEHEDES  INSTITUI  POSSUNïJ. 

i,  Heredes  institui  possunt,  qui  testaineiiti  factionem  cum 
testatore  habent.  2.  Dediticiorum  numéro  hères  inslttui  non 
potest,  quia  peregrinus  est,  cum  quo  testamenti  factio  non 
est.  3.  Latinus  Junianus  si  quidem  mortis  testatoris  tempore 
vel  intra  diem  cretionis  civis  Romanus  sit,  licres  esse  potest; 
quod  si  Latinus  manserit,lef;e  Junia  capere  hereditatem  prohi- 
betur.  Idem  juris  est  in  persona  caelibis  propter  legem  Juliam. 
4.  Incerta  persoua  héros  institui  non  potest,  velut  hoc  modo: 

yUlSQUIS  PBIMUS  AD   FUNUS    MEUU    VENEHIT,    HERES    ESTO,    quonîam 

certum  consilium  débet  esse  testantis.  5.  Nec  munîcipia  nec 
municipes  heredes  institui  possunt,  quoniam  incertum  corpus 
cstjtft  neque  cernere  universi,neque  pro  herede  gerere  possunt. 
ut  heredes  fiant:  senatus  consulto  tamen  concessum  est,  ut  a 
libertis  suis  heredes  institui  possint.  Sed  fideicommissa  hère- 
ditas  municipibus  restitui  potest,  denique  hoc  senatus  consulto 
prospectura  est.  0.  Deos  heredes  instituere  non  possumus 
praeter  eos,  quos  senatus  cousulto  constitutionibust^^  princi- 
pum  instituere  concessum  est,  sicuti  Jovem  Tarpeium,  Apol- 
linem  Didymaeum  3fi/eti,  Martem  in  Gallia,  Minervam  /Hen- 
sem,  HerculomGaditanum,  Dianam  Ephesiani,Matrem  Deorum 
Sipî/lensem*  quae  Smj/rnae  colitur,  et  Crtelestem  Salinensem 
Carthaginis. 

7.  Servos  hered(?s  instituere  possumus,  nostros  cum 
libortate,  alienos  sine  libertate,  communes  cura  libertatc  vel 
sine  libertate.  8.  Eum  servum,  qui  tantum  in  bonis  noster 
est,  nec  cum  libnrtatc'  heredem  instituere  possumus,  quia 
liatinitatom  consequitur,  quod  non  proficit  ad  hereditatem 
capiendam.  9.  Alienos  servos  heredes  instituere* possumn> 
eos  iantum,  quorum  cum  dominis  testamenti  factionem  habe- 
mus.  10.  Gommunis  servus  cum  libertate  recte  quidem  hères 
instituitur  quasi  proprius  pro  parte  nostra  ;  sine  libertate 
autem  quasi  alienus  propter  socii  partem.  il.  Proprius  ser- 
vus cum  libertate  hères  institutus  si  quidem  in  eadem  causa 
permanserit,  ex  testamento  liber  et  hères  fit,  id  est  necessa- 
rius.  12.  Quod  si  ab  ipso  testatore  vivente  manumissus  vel 
alicnatus   sit,   suo  arbitrio   vel  jussu   empteris    hereditatem 

i.  ftirt.  :   Sipilen&im'  :  Cnjas:  'cybcUn'  ;  Julin  sui^i  par  Krueger;  'Sipyleo^ft, 
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adiré  potest.  Sed  si  sine  liherlate  sit  insliluliis,  omnino  non 
ciMisislit  institutio.  13.  Alieïius  servus  hères  inslituLus  si  qui- 
dem  in  ea  causa  permanserit,  jussu.  domini  débet  heredita- 
teni  adiré  ;  qiiod  si  vivo  testatore  manuniissus  aut  alienatus 
a  domino  fuerit,  aut  suo  arbitrio  aut  jussu  emptoris  poterit 
adiré  hereditatem. 

14.  Sui  heredes  instituendi  sunt  vel  exheredandi.  Sui 
autem  heredes  sunt  liberi,  quos  in  potestate  habemus,  tani 
natu raies  quam  adoptivi  ;  item  uxor,  quae  in  manu  est,  et 
niirus,  quae  in  manu  est  filii,  quem  in  potestate  habemus. 
io.  Postumi  quoque  liberi,  id  est  qui  in  utero  sunt,  si  taies 
sunt,  ut  nati  in  potestate  nostra  futuri  sint,  suorum  heredum 
numéro  sunt.  16.  Ex  suis  heredibus  fliius  quidem  neque 
hères  institutus  neque  nominatim  exheredatus  non  patitur 
valere  testaraentum.  17.  Reliquae  vero  personae  hberorum, 
vel  ut  filia  nepos  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testamen- 
tum,  sed  scriptis  heredibus  adcrescunt,  suis  quidem  heredi- 
bus in  partem  virilem,  extraneis  autem  in  partem  dimidiam. 
18.  Postumi  quoque  liberi  cujuscumque  sexus  omissi,  quod 
vaiuit  testamentum,  agnatione  rumpun^  19.  Eos,  qui  in 
utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis  futuri  sunt,  possumus 
instituere  heredes,  si  quidem  post  mortem  nostram  nascan- 
tur,  ex  jure  civili,  si  vero  viventibus  nobis,  ex  lege  Junia. 

20.  Filius,  qui  in  potestate  est,  si  non  instituatur  hères, 
nominatim  exheredari  débet  :  reliqui  sui  heredes  ulriusque 
sexus  aut  nominatim  aut  inter  ceteros.  21.  Postumus  iilius 
nominatim  exheredandus  est  :  filia  postuma  ceteraequc  pos- 
tumae  feminae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros,  dummodo 
inter  ceteros  exheredatis  aliquid  legetur.  22.  Nepotes  et  pro- 
nepotes  ceterique  masculi  postumi  praeter  filiura  vel  nomina- 
tim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exheredandi  ; 
sed  lutius  est  tamen  nominatim  eos  exheredari,  et  id  obser- 
valur  magis. 

23.  Emancipatos  liberos  quamvis  jure  civili  neque  heredes 
instituere  neque  exheredare  neCesse  sit,  tamen  praetor  jubet, 
si  non  instituantur  heredes,  exheredari,  masculos  omnes  no- 
minatim, feminas  vel  inter  ceteros  ;  alioquin  contra  tabulas 
bonorum  possessionem  eis  pollicetur. 

24.  Inter  necessarios  heredes,  id  est  servos  cum  libertate 
heredes  scriptos,  et  suos  et  necessarios,  id  est  liberos  qui  in 
potestate  sunt,  jure  civili  nihil  interest  ;  nam  utrique  etiam 
inviti  heredes  sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  here- 
dibus abstinere  se  a  parentis  hereditate  permittitur,  necessariis 
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aiiteru  tantuni  hercdibus  abstineiidi  polestas  non  datiir. 
25.  Extraneus  hères  si  quidem  cum  cretione  sit  hères  in- 
stitiitus,  cernendo  fit  hères  ;  si  vero  sine  cretione,  pro  heredc 
gerendo.  26.  Pro  herede  gerit,  qui  rébus  hereditariis  tamquam 
dominus  utitur,  valut  qui  auctionem  rerum  hereditariaruro 
facit,  aut  servis  hereditariis  cibaria  dat.  27.  Cretio  est  certoruiu 
dierum  spatium,  quod  daturinstituto  heredi  ad  deliberandum, 
utrum  experfiat  ei  adiré  hereditatera  nec  ne,  velut  :  riTius  hkrh* 

ESTO  CRRNITOQUK  IN  DIEBLS  CKNTUM  PROXIMIS,  QUIBUS  SCIBBIS  POTE- 
RISQUE  :  Nisi  iTA  cRKVERrs,  KXHEREs  KSTO.  28.  Cemere  est  verba 
cretionis  dicere  ad  hune  modum  :  quod  me  mevius  heredem 

INSTITUIT,  KAM    HERED1TATEM    ADEO    CERNOQUE.    29.     Sine    CretiODC 

hères  institutus  si  constituent  nolle  se  heredem  esse,  statim 
excluditur  ab  hereditate  et  amplius  eani  adiré  non  potest. 
30.  Cum  cretione  vero  hères  institutus  sicut  cernendo  fit 
hères,  ita  non  aliter  excluditur,  quam  si  intra  diem  cretionis 
non  creverit.  Ideoque  etianisi  constituent  nolle  se  heredem 
esse,  tamen  si  supersint  dies  cretionis,  paenitentia  actus  cer- 
nendo hères  fieri  potest. 

31 .  Cretio  emt  vulgaris  dicitur  aut  continua  :  vulgaris,  in 
qua  adjiciunturhaec  verba  :  quibusscierispotbrisque,  continua, 
in  qua  non  adjiciuntur.  32.  Ei,  qui  vulgarem  cretionem  habet. 
dies  illi  /antum  computantur,  quibus  scirtt  se  heredem  insti- 
tutum  esse,  et  potuit  cernere  ;  ei  vero,  qui  continuam  habet 
cretionem,  etiam  illi  dies  computantur,  quibus  ignoravil  se 
heredem  institutum,  aut  scivit  quidem,  sed  non  potuit  cer- 
nere. 

33.  Herodesaut  instituti  dicuntur  aut  substituti  :  instituti. 
qui  primo  gradu  scripti  sunt;  substituti,  qui  secundo  gradu 
vel  sequentibus  heredes  scripti  sunt,  \e\ut  :  t/tius  hrrks  esto 

CERNITOQLIR  IN    DIEBUS  PROXIMIS  CENTUM,   QUIBUS  SCIKS    POTKRISyUE. 
QUODNI  ITA    CREVERIS,  EXHERES  ESTO.  TUNC  IlEFIUS  HEBKS   ESTO  CKR- 

MTOQiîE  IN  niEBUS  et  reliqua.  Similiter  et  deinceps  substitui 
potest. 

34.  Si  sub  imperfecta  cretione?  hères  institutus  sit,  id  estnon 
adjectis  his  verbis  :  si  non  creykris,  exheres  rsto,  sed  si  ila  : 
SI  non  CREVERIS,  TUNC  MEKius  HERES  ESTO,  cemeudo  quidem  su- 
perior  inferiorem  excludit,  non  cernendo  autem,  sed  pro  he- 
rede gerendo  in  partem  admittit  substitutum.  Sed  postea 
divus  Marcus  constituit,  ut  et  pro  herede  gerendo  ex  asse  liât 
hères.  Quod  si  neque  creverit  neque  pro  herede  gesserit,  ipsp 
excluditur,  et  substitutus  ex  asse  fit  hères. 
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[XXITT.    QUEMADMODUll    TKSTAMKNTA    RUMPUNTUr], 

i.  Teslamenium  jure  factum  infirmatur  duobus  modis,  si 
ru  plu  m  aut  inriiam  factum  si  t. 

2.  Rumpitur  testamentun  mutatione,  id  est  si  postea 
aliud  testamentum  jure  factuni  sit  ;  item  agnatione,  id  est  si 
su  us  hères  agnascatur,  qui  neque  hères  institutus  neque  ut 
oportet  exheredatus  sit.  3.  Agnascitur  suus  hères  aut  agnas- 
cendo,  aut  adoptando,  aut  in  manum  conveniendo,  aut  in 
locum  sui  heredis  succedendo,  velut  nepos  mortuo  filio  vel 
emancipato,  aut  manumissione,  id  est  si  filius  ex  prima  se- 
cundave  mancipatione  manumissus  reversus  sit  in  patris  po- 
testatem. 

4.  Inritum  flt  testamentum,  si  testa^or  capite  deminutus 
fuerit,  aut  si  jure  facto  testamento  nemo  extiterit  hères. 

5.  Si  is,  qui  testamentum  fecit,  ab  hostibus  captus  sit, 
testamentum  ejus  valet,  si  quidem  reversus  fuerit,  jure  post- 
liminii,  si  vero  ibi  decesserit,  ex  lege  Cornelia,  guae  perinde 
successionem  ejus  confirmât,  atque  si  in  civitate  decessisset. 

6.  Si  septem  signis  testium  signatum  sit  testamentum, 
licet  jure  civili  ruptum  vel  inritum  factum  sit,  praetor  scriptis 
heredibusjuxta  tabulas  bonorum  possessionem  dat,  si  testator 
et  civis  Romanus  et  suae  potestatis  cum  moreretur  fuit  ; 
quam  bonorum  possessionem  cum  re,  id  est  cum  effeciu  ha- 
ben^,  si  nemo  alius  jure  hères  sit. 

7.  Liberis  impuberibusin  potestate  manentibus,  tam  natis 
quam  postumis,  heredes  substituere  parentes  possunt  duplici 
modo  ;  id  est  aut  eo,  quo  extraneis,  ut,  si  heredes  non  extite- 
rint  liberi,  substitutus  hères  fiat  ;  aut  proprio  jure,  id  est 
utj  si  post  mortem  parentis  heredes  facti  intra  pubertatem  de- 
cesserint,  substitutus  hères  fiat.  8.  Etiam  exheredatis  filiis 
substituere  parentibus  licet.  9.  Non  aliter  impuberi  filio  sub- 
stituere quis  herfdem  potest,  quam  si  sibi  quis*  heredem  insti- 
tuent vel  ipsum  filium  vel  quemiibet  alium. 

10.  Milites  gwomodocumque  fecerint  testamenta,  valent, 
id  est  etiam  sine  légitima  observatione.  Nam  principalibus 
constitutionibuspermissum  est  illis,  quomodocumque  vellent, 
quomodocumque  possent,  testari.  Idque  testamentum  quod 
miles  contra  jurjs  regulam  fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in 
castris  mortuus  sit  vel  post  missionem  iiitra  annum. 

1.  Mu.  ;  liAcbmann,  stiivi  par  Boecking,  Peliat,  Girand  :  'prius*. 
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[XXTV.   DF.  T.RGATIS]. 

\,  Le^alum  est,  quod  legts  modo,  idest  imperative,  tesla- 
menlo  rellnquilur.  Nam  ea,  quae  precativo  modo  relinquun- 
tur,  fideicommissa  vocantur. 

2.  Legamus  autem  quattuor  modis  :  per  vindicationem, 
per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptionem.  8.  Per 
vindicationem  his  vcrbis  legamus  :  do  lego,  capito,  scmito, 
sifi/  HABjîTO,  4.  Per  damnationem  his  verbis  :  herks  mrus  dast- 

NAS  ESTO  DABE,  DATO,  PACITO,  OEREDEM  MKCM  DARE  JUBEO.  5.  Si- 
nendi modo  iLa  :  hères  meus  damnas  esto  sinere  lucium  titutsi 
suMERE  iLLAM  UKM  siBiouE  HABERK.  6.  Per  praeceplionem  sic  : 

LUCILS  T1TU:S  ILLAM    RKM  PRAECIPITO. 

7.  Per  vindicationem  legari  possunt  res,  quae  utroque 
tempore  ex  jure  Quiritium  testatoris  fuerunt,  mortis,  et  quo 
testamentum  faciebat,  praeterquam  si  pondère  numéro  men- 
sura  contineantur  ;  in  his  enim  satis  est,  si  vel  mortis  dum- 
taxât  tempore  fuerint  ex  ']nre  Quiritium.  8.  Per  damnationem 
omnes  res  legari  possunt,  etiam  quae  non  sunt  testatoris, 
dummodo  taies  sint,  quae  dari  possint.  9.  ïJber  homo  aut  res 
populi  aut  sacra  aut  religiosa  nec  per  damnationem  legari 
potest,  quoniam  dari  non  potest.  10.  Sinendi  modo  legari  pos- 
sunt res  propriae  testatoris  et  heredis  ejus.  ii.  Per  praecep- 
tionem legari  possunt  res,  quae  etiam  per  vindicationem. 

il*.  Si  eares,  quae  non  fuit  utroque  tempore  testatoris  ex 
juré?  Quiritium,  per  vindicationem  legata  sit,  licet  jure  civili 
non  valeat  legatum,  lamen  senatus  consulto  Neroniano  iirma- 
tur,  quo  cautum  est,  ut  quod  minus  «ptis  verbis  legatum  est, 
pepinde  sit,  ac  si  optimo  jure  legatum  ess^t  ;  optimum  autem 
jus  legati  per  damnationem  est. 

12.  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem  legata  sit, 
sive  conjunctim,  velut  :  titio  et  seio  hominem  STicur/jr  do  lbgo, 
sive  disjunctim,  velut  :  titio  hominem  stichum  dolego.  ssio  eun- 
DBM  HOMINEM  DO  LEGOy  ']\\TQ  cîvili  concursu  partes  fiebant,  non 
concurrente  aitero  pars  ejus  alteri  adcrescebat,  sed  post  Ic- 
gem  Papiam  Poppaeam  non  capientis  pars  caduca  fit.  13.  Si 
per  damnationem  eadem  res  duobus  legata  sit,  si  quidem 
conjunctim,  singuiis  partes  debentuf  et  non  capientis  pars  jure 
civili  in  herodilalf  renianebat,  jiunc  autem  caduca  fit  ;  quod  si 
disjunctim,  singuiis  solidum  debetur. 

14.  Optione  autem  legati  per  vindicationem  datu,  lega- 
tarii  electioest  veluti  :  hominem  optato,  klegito.  Idemqueestet 
si  tacite  data  sit  opiio  hoc  modo  :  titio  hominem  do  lbgo.  Si  vcro 
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per  damnationem,  velul:  hkrrs  meus  damnas  esto  titio  hominem 
h.vRE,  horedis  clectio  est,  qxiem  velit  dare. 

15.  Ante  hered/s  institutionem  legari  non  potest,  quoniam 
vis  et  potestas  testament!  ab  heredis  institutiont'  incipit.  16. 
Post  mortem  heredis  legari  non  potest,  ne  ab  heredis  herede 
tegari  videatur,  quod  juris  civilis  ratio  non  patitur.  In  mortis 
autem  heredis  tempus  legari  potest,  velut  cum  hères  morietir. 

17.  Poenae  causa  legari  non  potest.  Poenae  autera  causa 
legatur,  quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  ut  faciat 
quic2  aut  non  faciat,  non  ut  ad  legatanum  pertineat,  ut  puta 
hoc  modo  :  si  filiam  tuam  in   matrimonio  titio   collocaveris, 

DECEÂTMIXJA  SRIO  DATO. 

18.  Incertae  persona^  tegari  non  potest,  veluti  :  ouicubiqur 

FILIO     MEO    FILIAU     SUAH    IN    MATRIMONIO    COLLOCAVERIT,    El    HERES 

UEUS  TOT  MIL/A  DATO.  Sub  certa  tamen  demonstratione  incertae 
personae  legari  potest,  velut:  ex  cognatis  mbis,  qui  nunc  sunt, 

QUI  PR11I£7S  AD  FUNUS  MEUM  VKNERIT,  Kl  HKRES  MEUS  ILLUD  DATO. 

19.  Neque  ex  falsa  demonstratione,  neque  ex  falsa  causa 
legaium  infirmatur.  Falsa  deraonstratio  est  velut  :  titio  fundusi 
yCKM  A  Tino  KMi,  DO  LKGO,  cum  is  fundus  a  Titio  eraptus  non 
sit.  Falsa  causa  est  velut  :  titio,  quoniam  negotia  mea  curavit, 
FUNDUH  DO  LEGO,  cww  negotia  ejus  numquam  Titius  curasset. 

20.  A  legatario  legari  non  potest.  21.  Legatum  ab  eo  tan- 
lum  dari  potest,  qui  hères  institutus  est  :  ideoque  filio  familiac 
herede  instituto  vel  servo,  neque  a  pâtre  ne(|ue  a  domino 
legari  potest.  22.  Heredi  a  semet  ipso  kgari  non  potest.  23.  Ei, 
qui  in  potestate  manu  mancipiove  est  scripli  heredis,  sub 
condicione  legari  potest,  ut  requiratur,  quo  tcmpore  dies  legati 
ccdit,  in  potestate  heredis  non  sit.  24.  Ei,  cujus  in  potestate 
manu  mancipiove  est  hères  scriptus,  legari  'non]  potest. 

25.  Sicut  singulae  res  legari  possunt,  ita  universarura 
quoque  summa  legari  poCest,  ut  puta  hoc  modo  :  herks  meus 
CUM  titio  uereditatem  meam  PARTiTOfl,  DiviDiTO  ]  quo  casu  dimidia 
pars  bonorum  legata  videtur.  T*otest  autera  et  alia  pars,  volut 
tertia  vel  quarta,  Itgari  :  quae  species  parti tio  appellatiir, 

26.  Ususfructus  legari  potest  jure  civili  earum  rerura, 
quarum  salva  substantia  utendi  fruendi  potest  esse  facultas, 
ei  tam  singularum  rerum  quam  plurium,  \lem  partis.  27. 
Senati/s  consulto  cautum  est,  ut,  etianisi  earum  rerum,  quae  in 
abusu  continentur,  ut  puta  vini  olei  tritici,  ususfructus  lega- 
tus  sit,  legatario  res  tradantur,  cautionibus  interpositis  de 
restituendis  eis,  cum  ususfructus  ad  legatarium  pertinere 
desierit. 
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28.  Civilatibus  omnibus,  quac  sub  iraperio  populi  Aomaiii^ 
sunt,  legari  potest;  idque  a  divo  Nerva  introductum,  postea 
a  senatu  auctore  Hadriano  diligentius  constitutum  est. 

29.  Legatum,  quod  datum  est,  adimi  potest  vel  eodem 
testamento  vel  codicillis  lestaniento  confirmatis,  duni  tamen 
eodem  modo  adimatur,  quo  modo  datum  est. 

30.  Ad  heredem  legatarii  legata  non  aliter  transeunt. 
nisi  si  jam  die  legatorum  cedento  legatarius  decesserit.  31. 
Legatorum,  quae  pure  vel  in  diem  certum  relicta  sunt,  dies 
cedit  antiquo  quidem  jure  ex  morlis  testatoris  te  m  pore  ;  per 
legem  autem  Papiara  Popp«eam  ex  aperlis  tabulis  testamenti  : 
eorum  vero,  quae  sub  condicione  relicta  sunt,  cum  condici»» 
extiterit. 

32.  Lex  Falcidia  jubet  non  plus  quam  dodrantem  totius 
patrimonii  legari,  ut  omnimodo  quadrans  integer  apud  here- 
dem remaneat. 

33.  Legatorum  perperam  solutorum  repetitio  non  est. 

[XXV.   DK  FIDKICOMMISSIS]. 

1.  Fideicommissum  est,  quod  non  civilibus  verbis,  soJ 
precative  relinquitur,  nec  ex  rigorejuris  civilis  proQciscitur. 
sed  ex  voluntate  datur  relinquentis.  2.  Vcrba  fîdeicommisso- 
runi  in  usu  fere  haec  sunt:  fidei  committo,  peto,  volo  dari  ot 
siniilia.  3.  Etiam  nutu  relinquere  fideicommissum  [in]  qsu  le- 
ceptum  est.  4.  Fideicommissum  relinquere  possunt,  qui  tesla- 
mentum  facere  possunt,  licet  non  fecerint.  Nam  [et]  intestato 
quis  moriturus  fideicommissum  relinquere  potest.  5.  Res  per 
fideicommissum  relinqui  possunt,  quae  etiam  per  damnatio* 
nera  legari  possunt.  6.  Fideicommissa  dari  possunt  bis,  qui- 
6tis  legari  potest.  7.  Latini  Juniani  fideicommissum  capere 
possunt,  licet  legatum  capere  non  pôssint  8.  Fideicommissum 
et  ante  heredis  institutionem,  et  post  morlem  heredis,  et  codi- 
cillis etiam  non  confirmatis  testamento  dari  potest,  licet  itu 
legari  non  possil.  9.  Item  Graece  fideicommissum  scriptum 
valet,  licet  legatum  Groece  scriptum  non  valeat.  10.  Filio 
qui  in  potestate  est  servove  heredibus  institutis,  seu  bis  lega- 
tum sit,  patris  vt  I  domini  fldei  commitli  potest,  quamvis  ab 
eo  legari  non  possit.  11.  Qui  testamento  hères  institutus  esf. 
codicïllis  etiam  non  confirmatis  rogari  pofesl,  ut  horeditalera 
totani  vel  ex  partt?  alii  restituât,  (juamvis  directo  hères  insli- 

1.  Cujaa  suivi  parles  éditions  modernes  ;  ras.  'praetoriani'. 
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tui  ne  quidem  confirmatiscodiciUis  possit.  12.  Fideicommissa 
non  per  formulani  petuntur,  ut  legata,  sed  cognitio  est  Romae 
quidem  consulum  aut  praetoris,  qui  fîdeicomraissmus  voca- 
tur,  in  provinciis  vero  praesidium  provinciarum.  13.  Poenae 
causa  vel  incertae  personae  ne  quidem  fideicommissa  dari 
possunt. 

14.  Ts,  qui  rogatus  est  alii  restituere  hereditatem,  lege  qui- 
dem Palcidia  locum  non  babente,  quoniam  non  plus  puta  quam 
dodrantera  restituere  rogatus  est,  ex  Trebelliano  senatus 
consuito  restituit,  ut  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  resti- 
tuta  est  bereditas.  Lege  autem  Palcidia  interveniente,  quoniam 
plus  dodrant^  vel  etiam  totam  bereditatem  restituere  rogatus 
sit,  ex  Pega^iano  senatus  consuito  restituit,  ut  deducta  parte 
quarta  ipsi,  qui  scriptus  est  heres,  et  in  ipsuni  actiones  con- 
serventur,  is  autem,  qui  recipit  hereditatem,  legatarii  loco 
habeatur.  15.  Ex  Pegasiano  senatus  consuito  restituta  bere- 
ditate  commoda  et  incommoda  bereditatis  communicantur 
inter  heredem  et  eum,  cui  reliquae  partes  restitutae  sunt,  in* 
terpositis  stipulationibus  ad  exemplum  partis  et  pro  parte 
stipulationum.  Partis  autem  et  pro  parte  stipulationes  proprie 
dicuntur;  quae  de  lucro  et  damno  communicando  soient  inter- 
poni  inter  heredem  et  legatarium  partian'um,  id  est  eum  quo 
partitus  est  beres.  16.  Si  beres  damnosam  hereditatem  dicat, 
cogetur  a  praetore  adiré  et  restituere  totam,  ita  ut  ei  et  in 
eum,  qui  recipit  bereditatem,  actiones  dentur,  proinde  atque 
si  ex  Trebelliano  senatus  consuito  restituta  fuisset.  Idque  ut 
ita  fiât,  Pegasiano  senatus  consulte  cautum. 

17.  Si  quis  in  fraudem  tacitam  fldem  accommodaverit, 
ut  non  capienti  fldeicommissum  restituât,  nec  quadrantem 
eum  deducere  senatus  censuit,  nec  caducum  vindicare  ex  eo 
testamento,  si  iiberos  babeat. 

18.  Libertas  dari  potest  per  fideicommissum. 

[XXVI.    DE  LEGrriMIS  HEREDIBUS].* 

1.  Intestatorum  ingenuorum'  hereditates  pertinent  pri- 
roum  ad  suos  beredes,  id  est  Iiberos  qui  in  potestate  sunt 
ceterosque  qui  in  liberorum  loco  sunt;  si  sui  beredes  non 
sunt,  ad  consanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem 
pâtre  ;  si  nec  bi  sunt,  ad  reliques  agnatos  proximos,  id  est 
cognatos  virilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdem  fami- 
liae.  M  enim  cautum  est  lege  duodecim  tabularum  bac:  si 

i«  26,  1.  la  =  CoU,,  16,  4.  —  2.  Coll.  :  'geniilicioruro'. 
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INTESTATO  MORITUR,  CUI  SUUS    HERES  NEC  ESCIT,    AGNATHS   PROXIULS 

KAMiLiAïf  HABETO.  1**.  Si  agiiutus  defuncli  non  sit,  eadem  lex  duo- 
decim  (abularum  gentiles  ad  hereditalem  vocat  his  verbis  :  si 

AGNATUS  NEC  ESCIT,  GENTILES  FAiilUAM  HABENTO.  NunC  nCC  gcnii- 

licia  jura  in  usu  sunt. 

2.  Si  defuncttsit  filius,  e^ex  altère  Hlio  mortuo  jam  nepos 
unus  vel  etiam  plures,  ad  omnes  hereditas  pertinet,  non  ut  in 
capita  dividatur,  sed  in  stirpes,  id  est  ut  filius  solus  niedîam 
partem  habeat  et  nepotes  quotquot  sunt  alteram  diniidiam  : 
aequum  est  eniiii  nepotes  in  patris  sui  locum  succédera  et 
eam  parlera  habere,  quain  pater  eorum,  si  viveret,  habit urus 
esset. 

3.  Quamdiu  suus  hères  speratur  hères  fleri  posse,  tamdiu 
locus  agnatis  non  est  :  vel  ut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit, 
aut  filius  apiïd  hostes  sit. 

4.  A^natorum  hereditates  dividuntur  in  capita  :  velut  si 
sit  fratris  filius  et  alterius  fratris  duo  pluresve  liberi,  quot- 
quot sunt  ab  utraque  parte  personae,  tôt  ûunt  portiones,  ut 
singuli   singulas    capiant.    5.    Si   plures   eodem   gradu   sint 
agnati,  et  quidam  eorum  hereditalem  ad  se  pertinere  nolue- 
rint,  vel  antequam  adierint  decesserint,  eorum  pars  adcres- 
cit  his,  qui  adierunt  ;  quod  si  nemo  eorum  adierit,  ad  inse- 
quentem  gradum  ex  legc  hereditas  non  transmittitur,  quoniam 
in  legitimis  hereditatibus  successio  non  est.  6.  Ad  feminas 
ultra  consanguineorum  gradum  légitima  hérédités  non  per- 
tinet  ;  itaquc  soror  fratri  sororivc  légitima  hères  fit.  7.  Ad 
liberos  niatris  intestatae  hereditas  ex  lege  duodecim  tabula- 
rum  non  pertinebat,  quia  feminae  suos  heredes  non  habent  ; 
sed  postea  imperaton^m    Antonint  et  Commodi  oratione  in 
senatu  recitata  id  actum  est,  ut  sine  in  manum  conventione' 
matrum  legitimae  hereditates  ad  filios  pertineant,  exclusis 
consanguineis  et  reliquis  agnatis.  8.  Intestati  filii  hereditas 
ad  matrem  ex  logo  duodecim  tabularum  non  pertinet;  sed  si 
jus  liberorum  habea^  ingenua  trium,  libertina  quattuor,  légi- 
tima hères  fit  ex  senatus  consulto  TertuUiano,  si  tamen  ei 
filio  neque  suus  hères  sit  quive  inter  suos  heredes  ad  bono- 
rum  possessionem  a  praetore  vocatur,  neque  pater,  ad  quem 
lege  hereditas  bonorumve  possessio   cum  re  pertinet,  neque 
frater  consanguineus  :    quod  si  soror   consanguinea  sil,  ad 
utrasque  pertinere  jubetur  hereditas. 

1.  Ex  irait  de  <k)ll.,  10,  4,  2.  —  2.  «Sine...   conveniione*  tranaport*  par 
Huschke  au  débui  du  §  enire  'lieredilas*  et  'ex  lege'. 
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[XXVII.  DE  LIBEHTORUII  SUCCESSIONIBUS   VEL  BONlS]. 

i.  Libertorum  intestatorum  hereditas  primum  ad  suos 
heredes  pertinet  ;  deinde  ad  eos,  quorum  liberti  sunt,  velut 
patronum  patronam  liberosve  patroni.  2.  Si  sit  patronus  et 
alterius  patroni  filius,  ad  solum  patronum  hereditas  pertinet. 
3.  Item  patroni  filius  patroni  nepotibus  obstat.  4.  Ad  liberos 
patronorum  hereditas  defuncti  pertinet  (7a  ut  in  capita,  non 
in  stirpes  dividatur. 

5.  Legitimae  hereditatis  jus,  quod  ex  lege  duodecim  tabu- 
larum  descendit,  capitis  minutione  amittitur. 

[XXVIII.  DE  POSSRSSIONIBUS  DANDIS]. 

1.  Bonorum  possessio  datur  aut  contra  tabulas  testa- 
ment], aut  secundum  tabulas,  aut  intestati. 

2.  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur  iiberis  éman- 
cipa tis  testamento  praeteritis,  licet  légitima  non  ad  eos  perti- 
neat  hereditas.  3.  Bonorum  possessio  contra  tabulas  Iiberis 
tam  naturalibus  quam  adoptivis  datur  ;  sed  naturalibus  qui- 
dam emancipatis,  non  tamen  et  illis  qui  in  adoptiva  familia 
sunt;  adoptivis  autem  his  tantum  qui  in  potestate  manse- 
runt.  4.  Emancipatis  Iiberis  ex  edicto  datur  bonorum  posses- 
sio, si  parati  sunt  cavere  /ratribus  suis,  qui  in  potestate  man- 
serunt,  bona,  quae  moriente  pâtre  habuerunt,  se  collaturos. 

5.  Secundum  tabulas  bonorum  possessio  datur  scriptis 
heredibus,  scilicet  si  eorum,  quibus  contra  tabulas  competit, 
nemo  sit,  aut  petere  noUnt.  6.  Etiam  si  jure  civil  i  non  valeat 
testamentum,  forte  quod  familiae  mancipatio  vel  nuncupatio 
defuit,  si  signatum  testamentum  sit  non  minus  quam  septem 
testium  civium  Romanorum  signis,  bonorum  possessio  datur. 

7.  Intestati  datur  bonorum  possessio  per  septem  gradus  : 
primo  gradu  Iiberis; secundo  legitimis  heredibus;  tertio  proxi- 
mis  cognalis;  quarto  familiae  patroni  ;  quinlo  patrono  patro- 
nae,  item  iiberis  parentibusse  patroni  patronaeve  ;  sexto  vtro 
uxori;  septimo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem 
Furiam  plus  mille  asses  capere  licet;  et  si  nemo  sit,  ad  quem 
bonorum  possessio  pertinere  possit,  aut  sit  quidem,  sed  jus 
suum  oniiserit,  populo  bona  deferuntur  ex  lege  Julia  cadu- 
caria.  8.  Liberis  bonorum  possossio  datur  tam  his,  qui  in  po- 
testate usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  quam  emancipatis; 
item  adoptivis,  non  tamen  etiam  in  adoptionem  datis.  9. 
Proximi  cognati  bonorum  possessionem  accipiunt  non  solum 
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per  feminini  sexus  personani  cognati,  sed  etiam  agnati  capite 
deminutt;  nam  licet  legitimum  jus  a^nationis  capitis  minu- 
tione  amiserint,  natura  tamen  cognali  manenL 

10.  Ronoruni  possessio  datur  patentibus  et  liberis  inlra 
annum,  ex  quo  petere  potuerunl,  ceteris  intra  centum  dies, 

H.  Qui  omnes  intra  id  tempus  si  non  petierint  bonorum 
possessionem,  sequens  gradus  admittitur,  perinde  atque  si 
superioros  non  essent;  idque  per  septem  gradus  fit. 

i2.  Hi,  qui  bu  s  ex  successorio  edicto  bonorum  possessio 
datur,  heredes  quideni  non  sunt,  sed  heredis  loco  constituun- 
tur  beneflcio  praetoris.  Ideoque  seu  ipsi  aganl,  seu  cum  his 
agatur,  (icticiis  actionibus  opus  est,  in  quibus  heredes  esse 
finguntur. 

i3.  Bonorum  possessio  aut  cum  re  datur,  aut  sine  re: 
cum  re,  cum  is  qui  accepit  cum  efTectu  bona  retineat  ;  sine 
re,  cum  alius  jure  civili  evincere  hereditatem  possit  ;  veluti  si 
su  us  hères  in  iesidimento  praeleritussit^  licet  scriptis  hereditnis 
secundum  tabulas  bonorum  possessio  deferalur^  erU  tamen  ea^ 
bonorum  possessio  sine  re,  quoniam  suus  hères  evincere  here- 
ditatem jure  legitimo  potest. 

[XXIX.   DE  BONIS  LIBRRTORUh]. 

i.  Ci  vis  Romani  liberti  hereditatem  lex  duodecim  tabu- 
larum  patrono  defert,  si  intestato  sine  suo  herede  libertus 
decesserit  :  ideoque  sive  testamento  facto  decedat,  licet  suus 
hères  ei  non  sit,  seu  intestato,  et  suus  hères  ei  sit,  quam^uam 
non  naturalis,  sed  uxor  puta  quae  in  manu  fuit,  vel  adoptivus 
filius,  lex  patrono  nihil  praestat.  Sed  ex  edicto  praetoris,  seu 
testato  libertus  moriatur,  ut  aut  nihil  aut  minus  quam  partem 
diniidiam  bonorum  patrono  relinquat,  contra  tabulas  testa- 
menli  partis  dimidiae  bonorum  possessio  illi  datur,  nisi  liber- 
tus aliqueni  ex  naturalibus  liberis  successorem  sibi  relinquat 
sive  intestato  decedat,  et  uxorem  forte  in  manu  vel  adoptivuni 
filium  relinquat,  aeque  partis  mediae  bonorum  possessio  con- 
tra suos  heredes  patrono  datur. 

2.  In  bonis  iibertae  patrono  nihil  juris  ex  edicto  datur; 
itaque  seu  testari  voluerit  liberta^  in  patroni  potestate  erat,  ne 
testamento  auctor  fierel,  in  quo  ipse  hères  institutus  non  esset  -, 
seu  intestata  moriatur  liberta,  semper  adeumhereditas  perii- 

Krueger  ;  le  ms.  :  Mntesiali'  :  Huschke:  'si  sii  seriptus  liercF,  Intesuui  bono 
rum  possessio  sine  re  Mf,  quoniam  teriplM  hères,  etc*.  —  S.  Rmeger;  Pellti: 
'*eu  cum  testamento  decedat,  non  aliter  potuit  id  testamentum  faeere  oumh  pttrM» 
auetore*  ;  Haschke  :  '  teu  tettata  decedat»  id  tantum  JnHt  jMlrofMM  MM,  mi  ti 
uetamento  tpto  tutore  auctoré  datwm  et*'  i 
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net,  licet  liberi  sint  libertae,  quoniam  non  sunt  sui  heredes 
inatri,  ut  obstent  patrono.  3.  I.ex  Papia  Poppaea  postea  liber- 
tas  quattuor  liberorum  jure  tutela  patronoruni  liberavit  ;  et 
ciim  iiitulerit  jarn  pusse  eas  sine  auctoritate  patronorum  te- 
slari,  prospexit,  ut  pro  numéro  liberorum  libertae  sup^rstitum 
virilis  pars  patrono  debeatur.  4.  Liberi  patroni  virilis  sexus 
eadem  jura  in  bonis  libertorum  parentum  suorum  habent, 
c{uae  et  ipse  patronus.  5.  Feniinae  vero  ex  lege  quidem  duo- 
decim  tabularum  perinde  jus  babent,  atque  masculi  patrono- 
rum liberi;  contra  tabulas  autem  testamenti  liberti  aut  ab 
iritestato  contra  suos  heredes  non  naturales  bonorum  posses- 
sio  eis  non  compelit  ;  sed  si  jus  trium  liberorum  habuerunt, 
etiam  haec  jura  ex  lege  Papia  Poppaea  nanciscunfur.  6.  Patro- 
nae  in  bonis  libertorum  illud  jus  tantum  habe6ant,  quod  lex 
duodecim  tabularum  introduxit;  sed  postea  lex  Papia  patro- 
nae  ingenuae  duobus  liberis  honoratae,  libertinae  tribus,  id 
juris  dédit,  qugd  patronus  habet  ex  edicto.  7.  Item  inf^enuae 
trium  liberorum  jure  honoratae  eadem  lex  id  jus  dédit,  quod 
ipsi  patrono  tribuit. 

[de  injuriis]. 

i.  ^Injuria  si  quidem  alrox  (id  est  gravis)  non  est,  non  sine 
jwiicis  arbilrio  aestimalur .  ALrocem  autem  aestimare  solere prae- 
lorem  :  idque  colligi  ex  facto,  utputa  si  verberalus  vel  vulneratus 
quis  fuerit. 

I.  ^Aclionum  gênera  sunt  duo,  in  rem,  quae  dicitur  vindica- 
tio,  et  in  personam,  quae  condictio  appellatur.  2.  In  rem  actio  est, 
pcr  qunm  rem  nostram,  quae  ab  alio  possidetur,  jietimus  :  et 
semper  adversus  eum  est  qui  rem  possidet.  3.  In  personam  actio 
est,  qua  cum  eo  agimus,  qui  obligafus  est  nobis  ad  faciendum  ali- 
quid  vel  dandum  :  et  semper  adversus  eundem  locum  habet.  4.  Ac- 
tionum  autem  quaedam  ex  contractu,  quaedam  ex  facto,  quaedam 
in  factum  sunt.  o.  Ex  contractu  actio  est,  quotiens  quis  sui  lucri 
causa  cum  aliquo  contrahit,  veluti  emendo  vendendo  locando 
conducendo  et  céleris  similibus,  6.  Ex  facto  actio  esl^  quotiens  ex 
eo  teneri  quis  incipit,  quod  ipse  admisit,  veluti  furtum  vel  inju- 
rinm  commisit  vel  damnum  dédit.  1.  In  factum  aclio  dicitur, 
qualis  est  exempli  gratin  actio,  quae  datur  patrono  adversus  li- 
bertum,  a  quo  contra  edictum  praetoris  in  jus  vocatus  Cht.  8. 
Omnes  autem  actiones  aut  civiles  dicuntur  aut  honorariae. 

i.  =aCoU.,  «,  8.  —2.  1-8=  D.,44,7,  25. 
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10.  FRAGMENTS  DES  INSTITUTES  D*ULPIEN. 

Fragrneulsdes  Imtitutionum  libri  //d'Ulpien,  décoavertsà  Vienne 
en  iS3o  par  M.  Endlicher,  sur  d'étroites  baiiJcs  de  papvnis  provenant 
du  découpage  d*un  ms.  et  employées  à  la  reliure  d  un  autre  ms..  Les 
débris  fournissent  :  d  abord,  en  3  morceaux  consécutifs,la  portion  infé- 
rieure d'une  feuille  double  contenant  les  huit  dernières  lignes  de  quatre 
pages  du  ms.  ;  ensuite  la  partie  supériéVire  de  l'une  des  moitiés  de  U 
feuille  double  qui,  quoique  ne  contenant  que  la  1'^  ligne  de  son  recto 
et  de  son  verso,  suffit  à  établir  que  le  texte  des  feuilles  consenrées  ne 
se  suit  pas  et  que  par  conséquent  ces  deux  feuilles  devaient  être  sépa- 
rées par  une  autre  feuille  double  au  moins  ;  puis  la  marge  supérieurp 
d'une  feuille  quelconque  du  même  cahier  portant  pour  suscription  aa 
recto  {i6.  /  et  au  verso  Ulp.  in$t.  ;  et  enfin,  sur  une  sixième  lanière  de 

1>apyrus,  une  coupure  de  la  marge  supérieure  d'une  autre  feuille  sur 
aquelle  se  lisent  seulement  quelques  lettres  de  la  i'*  ligne  de  chacniie 
des  deux  pages.  V.  le  fac-similé  dans  Krueger,  Kritische  Venuche, 
1870.  L'attribution  de  ces  textes  aux  Instîtutes  dTIpien  est  établie 
avec  certitude  non  seulement  par  les  suscriptions  précitées,  mais  par 
le  Digeste,  43,  26,  1,  où  se  retroove  le  début  du  l*r  fragment  sous  ia 
rubrique  :  Ulpianus  Ubro  primo  institutionum.  11  f  a  eu  beaucoup 
plus  de  difficultés  sur  l'ordre  de  classement  des  fragments  et  sur  la 
détermination  générale  du  plan  de  l'ouvrage  d'Ulpien.  On  trouvera 
un  exposé  complet  de  la  question  et  une  restitution  de  l'ouvrage  dans 
Krueger,  Krit.  Versuche,  pp.  140-172.  V.  aussi  Huschke,  J.  a.  pp.  017- 
020  et  la  restitution  de  Lenel,  Pal,,  2,  pp.  926-930^  Nous  donnons  les 
fragments  de  Vienne  dans  l'ordre  établi  par  Krueger,  loc.  cit.  et  admis 
par  Huschke  dans  sa  3*  éd.,  en  indiquant  entre  parenthèses  Tordre  an- 
térieurement adopté  par  Huschke  et  encore  suivi  par  Giraud.  —  Se- 
lon l'usage,  nous  donnons  à  la  suite  de  nos  textes  le  passage  de  Boèce 
sur  les  Topiques  dans  lequel  il  cite  plus  on  moins  textuellement  les 
Institutes  d'Ulpien  sur  les  sources  de  la  manus, 

Fr.  I  (il  ancien). 

1.  ^Precarium  estj  quod  precibus  petenti  utendum  con- 
ccditur  tam  diu,  quamdiu  is  qui  concessil  patitur.  Q^f^  î;^""'' 
liberalitatis  ex  jure  gentium  descendit.  Et  distat  a  donationc  fo, 
quod  qui  donat  sic  dal,  ne  recipiat,  al  qui  precano  concedil,  >i<' 
dat,  quasi  tune  rccepturus,  cum  sibi  libuerit  precarium  solvere^ 
Et  est  simile  commodato  :  nam  et  qui  commodal  rem,  sic  commo 
datj  ut  non  facial  rem  accipientis,  sed  ut  ei  uti  re  commodata 
permittat. 

2.  Locatuni  quoque  et  conductum  jus  gentium  induxit. 
Nam  ex  que  coepimus  possessiones  proprias  et  res  haberv. 
et  locandi  jus  nancti  sumus  et  conducendi  res  aliénas;  et  is, 
qui  conduxit,  jure  gentium  tenetur  ad  mercedem  exsolven 
dam. 

1.  Suppléé  à  l'aide  de  1^.,  43,26,  i. 
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Fr.  II  (m  ancien). 

1...  non  eadetn  corpora  reddis,  quae  accepisti,  sed  aliam 
pecuniam  ejusdem  quantitatis.  Mutuae  autem  dari  possunt 
res  non  aliae  quam  quae  pondère  numéro  mensura  conti- 
iientiir. 

2.  Depositi  quoque  utililatem  jus  gentium  prodidit,  ut 
({uis  custodiendam  rem  suam  animalem  vel. . . 

PV.  III  (v  ancien). 
1. . .  comparatum  est  interdictum  velutcui  inilium  est 

Fr.  III. 

1.  Sunt  et  alia  qusiedam  interdicta  duplicia  tam^  adipiscen- 
dae  quam  reciperandae  posscssionis,  qualia  sunt  interdicta 
ijVEU  FLNDUM  et  QUAM  HKREDiTATEM.  Nam  si  fundum  vel  here- 
ditatem  ab  aliquo  petam  nec  lis  defendatt/r,  cogitur  ad  me 
transferre  possessionem,  sive  nuraquam  possedi  sive  a,nte  pos- 
scd'ïy  deinde  amisi  possessionem. 

Fr.  V  (i  ancien). 

1 Restitutoria   et   exhibitoria  inier dicta   aut  per  formu- 

/«OT*  arbitrariam  expiicantur  aut  per  sponsionem,  prohibito- 
ria  vero  semper  per  sponsionem  expiicantur  :  reslitutorio  vel 
exhibitorio  interdicto  reddito  si  quidem  arbitrum  postulaverit 
is  cum  quo  agilur,  formulam  accipil  arbitrariam,  per  quam 
arbiter  nisi  arbitratu  suo  reslitualur  vel  exhibeatuVy  quanti  ea 
res  est  condemnare  jubetur^ . 


1*.  Tribus  enim  modis  uxor  habebatur:  usu,farreo,  coemp- 
tione.  Sed  confarreatio  solis  pontitîcibus  conveniebat.  Quae 
autem  in  manum  per  coemptionem  convenerant,  eae  matresfa- 
niilias  vocabantur,  quae  vero  usu  vel  farreo  minime.  Coemptio 
vero  certis  soUemnitatibus  peragebalur,  et  sese  in  coemendo 
invicem  interrogabant  :  vir  ita,  an  mulier  sibi  materfamilias 
esse  vellet?  illa  respondebat  velle.  Item  mulier  interrogabat,  an 
vir  sibi  paterfamilias  esse  vellet  ?  ille  respondebat  velle.  Itaque 
mulier  viri  conveniebat  in  manum,  et  vocabantur  baenuptiae 
per  coemptionem,  et  erat  mulier  materfamilias,  viro  loco  Û- 
iiae.  Quam  sollemnitalem  in  suis  institutis  Ulpianiis  exposuit. 

i.  Restitué  à  l'aide  de  D.,  43.  1,  2,  3,  in  fine.  —  2.  a.  Gaius.  k,  Ul.  —  3. 
Cf.  Gaias.  4, 161.  163.-4.  Gitaiioo  des  Insiituies  d'Ulpien  faite  par  Boéco,  m 
Topicat  3,  4. 

S4 
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H.    FRAGMENTS  d'uLPIEN,  AD  EDICTUM- 

Nons  reproduisons  ci-dessous  deux  citations  des  Libri  ad  edietwn 
d'Ulpien  faites  l'une  dans  des  fragments  de  l'écrivain  ecclésiastiqoe 
Pacatus  publiés  par  Dom  Pitra,  Spicilegiufn  So(estnense^  et  l'autre 
dans  le  grammairien  Priscien  :  cf.  sur  la  première  Boecking,  Vlpiam 
fragmenta,  4*  éd.,  1856,  pp.  177-179,  et  sur  la  seconde  Krueger, 
Sources,  p.  339,  n.  7.  Il  faudrait  naturellement  y  ajouter  le  frag- 
ment de  Berlin  de  judiciis  si  Ton  admettait  comme  certaine  souattii- 
bution  au  même  ouvrage  du  même  auteur.  Nous  avons  jugé  inutile  dt 
reproduire  un  autre  passage  de  Priscien,  10,  2,  13,  où  l'autorité  d*Ul- 
pien  ad  Sabinum  (cf.  JD.,  7,  1,  13,  pr.  7.  9,  12)  se  trouve  invoquée  en 
faveur  du  futur 'fruiturum',  et  les  mots  isolés  du  De  officio  proconsuUs 
si|^nalés  par  RudorfT,  Abh.  de  Berlin,  1865,  p.  233  et  ss.  dans  le  glos- 
saire latin-grec  attribué  à  Philozène:  v.  ces  derniers  dans  Lenel,  Pal.. 
2,  p.  991,  n.  3. 

l^  Ulpianus  libro  ad  edictum  sexto  qui  pro  aliis  ne  postu- 
lent titulo  sexto  sic  refert  :  Invenimus  apud  veteres  mulienV 
appellatione  etiam  virgines  contineri, 

2'.  Ulpianus  in  libro  XLVI  ad  edictum  :  Si  quis  proximior 
cognatus  nasceretur', 

i.  Spicilegium  Solesmense,  éd.  Piira.  i,  1852,  p.  281.  —  S.  Priscien,  3,  4.  21  = 
D.,  38.  8, 1,  8.  —  3.  Z).  :  'nasci  Bperelur*. 
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12.   FRAGMENT    DE  BRRLIN  DE  JUDIGIIS. 

(Ulpien,  ad  edictum  lib.  iÔ  ?) 

Fragment  mutilé  d'une  feuille  de  parchemin  écrite  sur  deux  co- 
lonnes en  caractères  qui  ne  doivent  pas  être  antérieurs  au  VI«  siècle, 
expédié  d*Égypte  à  Berlin,  en  1877,  en  même  temps  que  le  fragment 
de  Berlin  de  Papinien  (p.  306)  et  publié  et  commenté  en  1<"  lieu  par 
M.  Mommsen,  dans  les  Silxungsbei-ichte  de  Berlin,  1879,  pp.  502-518, 
puis  par  MM.  Huschke,  IHejûngst  aufgefundenen  Brxichstilcke,  1880, 
pp.  3-26.  54  et  J.  a,  pp.  623-6-24  ;  Krueger,  Z^^avsi,,  1, 1880,  pp.  93- 
ft)el  Co//.  8  pp.  298-299  ;Alibrandi,  S/urfi  e  doc.,  1, 1880,  pp.  169-183. 
2, 1881,  pp. 61-70  ;  Cohn,  Zsdv*/.,  2, 1881,  pp.  90-111  ;  Brinz,  Sitzungs- 
berichteae  Munich,  1884,  pp.  542  et  ss,;  Karlowa, i?.  ii{. G.,1,  pp.  765- 
7()8.  Son  passage  le  plus  important,  relatif  à  une  loi  qui  enjoignait  au 
préteur  de  statuer  et  de  délivrer  des  actions  relativement  aux  biens  de 
certains  individus  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  dediticiorum  numéro 
facti,  est  rapporté  par  MM.  Iluschke,  Âlibrandi,  Cohn  et  Brinz,  aux 
affranchis  deditices  :  au  contraire,  MM.  Krueger  et  Karlowa  pensent 
qu'il  ne  peut  s*y  agir  d'individus  qui,  comme  ceux-là,  seraient 
esclaves  s'ils  n'avaient  pas  été  dediticiot^m  numéro  facti^  et  M.  Mom- 
msen  a,  dès  le  principe  émis  la  conjecture  maintenue  Droit  pu- 
blic^  VI,  1,  p.  157,  n.  2.  qu'il  doit  être  rapporté  soit  aux  exules^ 
soit  aux  déportés.  Quant  à  l'ouvrage  dont  nos  textes  sont  tirés,  le 
principal  indice  à  ce  sujet  est  fourni  par  la  souscription  :  Dejudiciis, 
lib.  Il,  mise  à  la  suite  du  dernier  fragment  qui  indique  sans  doute 
la  tin  d'un  livre.  M.  Mommsen  y  voit  le  titre  d'un  ouvrage  consacré  aux 
judicia  de  la  procédure  ordinaire  par  opposition  aux  cognitiones  de  la 
procédure  extraordinaire,  M.  Karlowa  celui  d'un  traité  général  des 
actions  ;  MM.  Huschke,  Krueger,  Âlibrandi  pensent  au  contraire  que 
celte  rubrique  se  rapporte  a  la  pars  dejudiciis  de  Tédit  et  que  nos 
textes  viennent  donc  de  cette  section  d'un  des  commentaires  de  Tédit, 
par  exemple  des  libri  ad  edictum  d'UIpien,  publiés  au  moins  pour 
cette  partie  sous  Caracalla  (212-217)  et  dans  lesquels  il  faudrait  alors 
les  placer  non  pas,  avec  M.  Huschke,  au  livre  14,  ou,  avec  M.  Alibran- 
fii,  au  livre  15,  mais,  avec  M.  Lenel,  Ed,  p.  25,  n.  5,  et  Pal,,%  p.  010, 
n.  2,  au  livre  16. 

1 Ouiniium qui anos ex  jure  Qui- 

ritium  nostrum egeretur* os  Latinos are  recte 

fj:jure  Quiritium  ipetere. 

2 runi  esset.  Sed  cum  lege  de  bonis  rebusque  eorum 

hominum  ita  jus  dicere  judicium  reddere  praetor  juboatur, 
ut  ea  fiant,  quae  futura  forent,  si  dediticiorum  numéro  facti 
non  essent,  videamu.s,  ne  verius  sit,  quod  quidam  senserunt, 
et  de  universis  bonis  et  de  singulis  rébus 

3 est  an restituendo,  deinde  ea?  abundanti 

praecepit  praetoribus,  uti  e  .  nom*. . .  redderent 

1.  Haschke  :  .«osinim  esse  mtelleseretur*.  —  2.  Kruger  :  ,mi  eor(um)  iiomitie 
Mdeiay. 
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13.  FRAGMENTS  DE  JURE  FfSCI, 

Fragments  juridiques  écrits  sur  deux  feuilles  de  parchemin  qui 
ont  été  découvertes  à  Vérone  en  même  temps  que  les  Insti tûtes  de 
Gaius  et  qui  ont  probablement  servi  de  couverture  à  la  copie  deF 
œuvres  de  St.  Jérôme  écrite  par  dessus  le  texte  de  Gaius.  Les  deux 
feuilles  sont  écrites  sur  quatre  colonnes,  en  une  écriture  semi-onciale 
du  V«  ou  du  YI«  siècle.  Elles  ont  subi  dans  leur  partie  supéricnre  une 
coupure  qui  a  mutilé  le  texte  de  deux  ou  trois  lignes  au  naot  de  ch.i- 
que  colonne  ;  quoique  il  semble  naturel  que  les  deux  feuilles  aient  dn 
former  une  feuille  double  au  moment  où  elles  furent  prises  pour  ser- 
vir de  couverture  au  ms.  de  Vérone,  elles  n'en  portent  pas  de  trace 
matérielle,  et  le  sens  ne  prouve  pas  non  plus  qu^ellesse  soient  suivies 
immédiatement  ;  on  ne  sait  pas  davantage  laquelle  des  deux  précédait 
l'autre.  Le  texte  parait,  d'après  la  langue,  appartenir  à  la  fin  cfu  II*  siè- 
cle on  au  commencement  du  III«,en  exceptant,  à  cause  du  paragraphe  3 
qui  reconnaît  sur  les  caduca  le  jus  patrunij  le  court  espace  qui  s'é- 
coula de  sa  suppression  par  Caracal  la  à  son  rétablissement  parMacrin 
(Ulp.,  JR^g.,  17,2;  Dion,  78, 12;  Vita  MacriniAS).  Us  peuvent  venir  soit 
d'un  ouvrage  indépendant  sur  le  jus  fisci,  soit  de  la  portion  relative  J 
ce  sujet  d'un  ouvrage  général,  tel  que  les  Sentences  de  Paul  aaxqueile^ 
avait  pensé  à  tort  Lacnman  fcf.  §  9  rapproché  de  Paul,  1,  6a.  2)  ou  les 
RegutsR  ou  les  Opiniones  d'Uipien  pour  lesquelles  penche  Eiuschke  :  cf. 
Huschke,  J.a.,  pp.  633-636;  Karlowa,iî./?.G.,  4,pp.  775-776;  Krueger, 
Sources,  335-337.  Cf.  aussi  notamment  contre  Huschke,  Kalb,  Roms 
Juristen,  p.  156,  qui  voit  là  un  débris  d'un  epitome  récent  suivant 
servilement  des  sources  plus  anciennes.  Le  texte,  oui,  par  suite  de 
Tétat  des  feuillets  lors  de  leur  découverte,  n'avait  d'abord  été  déchiffré 
qu'imparfaitement,  a  été  revu  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  com- 
plète par  M.  Krueger  qui  en  a  publié  un  apographum  à  la  nn  de  Téd. 
nititulée  :  Fragmenlum  de  jure  fisci^  éd.  P.  Krùger^  1868.  C'est  sur 
cette  éd.  que  se  basent  principalement  celles  données  par  Krueger 
lui-même  CoUectio.y  2,  pp.  163-165  et  Huschke,  /.  a.,  pp.  637-643. 

Feuille  i. 

. .  n. .  .t  capere  poss. .  1.  Heredi  ejus,  qui  capere  non  po- 
terat,  deîorendi  potestas  concessa  non  est,  nisi  si  oslendi  pos- 
sit  ejus  woluntatis  decessisse  defunctwn^  ut  déferre  se  velleL 
2.  Antequam  quis  ab  alio  deferatur,  ipse  se  déferre  débet:  alias 
sero  ad  auxilium  delationis  confî/git.  Quod  si  per  errorem  se 
detulerit,  nihil  ei  officit  inconsiderata  diligentia.  3.  Juspatrum 
non  minuitur,  si  se  is  déferai,  qui  solidum  id  quod  relictuni 
est  capere  non  potest.  Sane  si  post  diem  centensimum  pâtre 
caducum  vindicent,  omnino  fisco  locus  non  est.  4.  Si  se  is  dé- 
férât, cui  iacitum (Manquent  3  lignes  environ).  4*..  COnsid 

ceterum lam  pcrsonam gu ejus  rei 

minister  vero  îraudis  quadruplum . . .  nomen  sequi  fis teL 


> 
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:J.  Bona  eorum,  r/ui  cum  fisco  contrahun^,  lego  vacuaria*  voint 
pignovis  jure  fisco  obliganiur,  non  solum  ea  (\uae  habent,  sed  ri 
ea,  quae  postea  habituri  sunt.  6.  Eâlcto  divi  Trajani  cav^/wr, 
ne  qui  provincialium  cum  servis  fiscalibus  contrahan^  nisiad- 
signante  procuratore  :  quod  factura  dupli  damno  vel  reliquo- 
rum  easolutione  pensatur.  Et  ideo  qui  cum. . .  (Manquent  3  lignes 

environ).. .    um cus  ido contra  amo..que 

sa. m ocontrax i  non  in  eu u.    tamen  eo- 

rum...   .   vere  cogitur  na causa  (?)  tu  ad  eum  lo...io 

pervenit  hereditas  (?).  6\  Servi  (?)  Gaesaris  ab  admîmsh'alionc 
rerum  5uarum  itemque  commî^nium  rerum  comraercio  non 
prohibentur:  adeo  et  stipulari  ab  his  et  eraere  donatumve  acci- 
pere  possumus,  nisi  cum  in  fraudera  portionis  Gaesaris  fiât. 
7.  Qui  mutuam  pecuniam  contra  interdictum  dispensatori  vica- 
riove    ejus  crediderit  . . .  (Manquent  2  lignes  environ).    ...    in  poe- 

nam enitur,  qui  quod  cr^didit  non  amisit.  8.  Qui  contra 

ediclum  divi  Augusfi  rem  litigiosam  a  non  possidenie  compa- 
ravit,  praeterquara  quod  emptio  nullius  raomenti  est,  poenam 
quinquaginta  sestertiorum  flsco  repraesentarecorapellitur.Res 
auteni  litigiosa  videlur,  de  qua  lis  apud  suura  judicera  delata 
est.  Sed  hoc  in  provincialibus  fundis  prava  usurpatione  opti- 
nuit.  9.  Absentes  fugitivos  venum  dari  aut  comparari  amplis- 
simus  ordo  prohibuit  denuntiata  in  emptorem  venditoremque 
poena  sestertiorum  quinquaginta,  quaehodie  fisco  vindlca^w. 

FEUILLE  2. 

10..  ..  excepto  castrensi  peculio  bona  sua  conferre  de- 
bebunt.  H.  Caesarea  liberto  suo  ex  asse  herede  instituto,  filia 
jure  ad  semissew  vocatur  ;  cum  extraneis  vero  instituto,  filia 
ex  semisse extraneis,  non  eliam  Gaesari  adcrescit.  Quod  si  plus 
remisse  Gaesar  accepit,  in  id  quod  plus  est  etiam  Gaesari 
adcrescit.  12.  Libertae  Gaesaris  tara  manumissione  quam  bé- 
néficie conjunctionis  effectae  si  testatae  décédant,  dimidium,  si 
intestatae,  (otum  fisco  vindicatur.  Sane  patris  etpatroni  igno- 
rantis  jus  non  rainuitur.  13.  Ancilla  Gaesaris  quae  quînque  li- 

beros  habuerit,  in  nu (Manquent  3  lignes  environ),  n...  Gaes 

orem milibMs  s edan...  um. . .  na dicantur 

causa  fisco  ae. . .  p. .  non  possunl  n. . .  en. . .  vato  contradu 
n. . .  inter  se  fisco  stipulantur.  14.  Eorwm  bonorum,  quae  arf 
fiscum  pertinere  dicuntur,  si  controversia  moveatur,  an(e  sen- 

1 .  Huschke  ;  Boecking  :  'lege  vicesiroarift*. 

24. 
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(en(iamnec  obsignarinec  describiaut  incorporaripossunt.Idem 
servatur  et  cum  a  sententia  provocatio  interponitur.  15.  Pro 
his  bonis,  quae  fiscus  inquiétât,  manus  opponere  nemo  quidem 

prohibe^ur (Manquent  3  lignes  environ) tur es 

Caesariajïi  (?)  ...  pellunt io.  i . .  ram.   16.  Ad- 

vocali  fisci  eliam  post  depositum  ofïiciuDOi  contra  /îscum,  a  qun 
sa^anum  acceperunt,  nisi  in  sua  paren^um  filiorum  pupille- 
rumve  siiorum  causa,  libertorum  etiam,  adesse  proAibentur.  et 
si  adfiieWn^,  infamia  plectun/«r.  Sane  hoc  principa/i  henefim 
impetrare  non  prohibentur.  17.  Fisci  ad vocati,  quibus  ad  teiu- 
pus  officium  mandatuni  est,  quia  salarium  non  accipiunt,  con- 
tra fiscum  adesse  non  prohibentur.  18.  Capite  legis  censoiiae 
cavetur,  ut  non  tantum,  cum  quid. . .  (Manque  i  ligne  ou  denx  m  pinM 
....  praestalur,  cujus  rei  omissa  professio  commisso  intru 
quinquennium  locum  facit,  i8'.  Earuni  rerum  nomme  quae  per 
fraudem  fisco  ablata^sunt  vei  professioni  subtractae,  quadru- 
plum  fisco  dependitur,  alias  duplum.  19.  A  debitore  Hsci  in 
fraudem  datas  libertates  retrahi  placuit.  Sane  ipsum  ita  emere, 
ut  manumittat,  aut  fldeicommissam  libertatem  praestar^  non 
est  prohibitum.  20.  Abeo,  qui  reus  criminis  postulatus  adver- 
sam  sententiam  meruit,  tempore  reatusquocum^we  modoalie- 
nataafisco  cum  quadruplis  fnictibus  revocantur.  21.  Fidejus- 
sorem  ejus,  qui  cum  dispensatore  contraxit,  ip... 
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14.  Tableau  dbs  degrés  dk  cornation, 


Petit  ezpos(^  du  système  des  degrés  de  cognation  placé  en  tête  de 
presque  tous  les  mss.  de  la  Notitia  dignitatum,  qui  a  été  publié  en 
premier  lieu  parBoecking  et  que  sa  comparaison  avec  d'autres  disser- 
tations de  même  nature  contenues  dans  le  Digeste  et  ailleurs  (Paul, 
i,  li.  jD.,  38,  lOf  i.  Inst.,  3,  6)  permet  de  supposer  avoir  été  extrait 
des  œuvres  d*un  jurisconsulte  classique,  de  celles  d'Uipien,  conjecture 
Huschke.  Pour  rétablissement  critique  du  texte,  cf.  Krueger,  CollectiOy 
2,  pp.  166-167. 


DK  GRADlBrs. 

1.  Graduscopnationum  appellanlurab  co,  quod  personae 
cognalorum  aliae  proximiore,  aliae  lon^iore  gradu  sunl  et 
ob  id  quasi  gradatim  altéra  alteram  antecedit.  2.  Omnes  per- 
sonae cognatorum  aut  supra  numerantur  aut  infra  aut  ex 
transFerso  sive  a  latere.  Supra  numerantur  parentes,  infra 
liberi,  ex  Iransverso  sive  a  latere  fratres  et  sorores  liberique 
eorum,  item  parentium  fratres  et  sorores  liberique  eorum. 
3.  Primo  gradu  supra  pateret  mater,  infra  fi  li  us  et  Olia.  4.  Se- 
cundo supra  avus  avia,  infra  nepos  neptis,  ex  transverso 
frater  et  soror  :  hinc  enim  transversus  incipit  gradus.  5.  Tertio 
supra  proavus  proavia,  infra  pronepos  proneptis  :  ex  trans- 
verso fratris  et  sororis  filius  et  filia,  patruus  amita,  id  est 
patris  frater  et  soror,  avunculus  materlera,  id  est  matris  fra- 
ter et  soror.  6.  Quarto  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  nepos  et  neptis  :  pa- 
truus magnus  et  amita  magna,  id  est  avi  frater  et  soror: 
avunculus  magnus  matertera  magna,  id  est  aviae  frater  et 
soror  :  consobrinus  consobrina,  id  est  qui  quaeve  ex  fratri- 
bus  aut  sororibus  aut  fratre  et  sorore  progenerantur.  Scien- 
dum  tamen  proprie  consobrinos  appellari  eos,  qui  ex  duabus 
sororibus  nati  sunt,  quasi  consororinos,  eos  autem,  qui  ex 
duobus  fratribus  procreati  sunt,  fratres  jjatrueles  vocari,  eos 
vero,  qui  ex  fratre  et  sorore  nasctmtur,  amitinos  dici.  Hoc 
gradu    sunt  etiam  patrui   amitae   avunculi    materterae    filii. 
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1,  Qiiinto  gradu  sunt  supra  atavus  atavia,  infra  adn<*po5  ail- 
neptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  pronepos  proneptis  : 
propatruus  proamita,  id  est  proavi  fraler  et  soror  :  proavun- 
ciilus  promatertera,  id  est  proaviae  frater  et  soror  :  conso- 
brini  fllius  filia  :  item  propius  sobrinus  sobrina,  id  est  patrui 
magni  amitae  magnae  avunculi  magni  materterae  magnac 
niiî  filiae.  8.  Sexto  gradu  sunt  supra  trituvus  tritavia,  infra  tri- 
nepos  trineptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  abnepos  ab- 
neptis:  abpatruus  abamita,  id  est  abavi  frater  et  soror  :  aba- 
vunculus  abmatertera,  id  est  ahaviae  frater  et  soror  :  item 
consobrini  nepos  neptisque  :  item  propatrui  proamitae  proa- 
vunculi  promaterterae  filii  filiae  :  item  sobrini  sobrinae,  id  est 
qui  quaeve  ex.duobus  consobrinis  progenerantur. 


15.  Tableau  drs  agnats. 


Tableau  voisin  du  précédent,  mais  relatif  aux  aç^nats,  seuls  appelés 
à  la  succession  civile,  qui  se  trouve  dans  un  certain  nombre  de  mss. 
de  la  loi  des 'Wisigoths(cf.  Haenel,  Lex.  Roni.Wisig.^p.  456a)  et  qui  a 
été  publié  pour  la  1"  fois  par  Gujas,  Observattones,  6,  40. 
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Akams 


Jtma 


n»^)or 


nUQOPM 

fOiiD» 


îùxua 


PctMi 
iSbna 


PMma 


k— 


tSUn» 


IWms 


LEGS     HEREDITATES 


9UEMADMQDUM  RESTANT 


BK^iiav 


m 


eat 


ni 


«MCA 


AMYSt 


EGO 


COV  SANGUINE  r 


m  QUOQUE  SUNT  IN 


ITEMCœrSANGUINKI 


SUNT  INTER  SE 


TBRSECOIVSANGUIKEI 


ET.  fll  IN!œR  SE 


SUNT  QUÔQUE  WTER 


'  ITEM  n  SUNT  INTER 


SUNT  INTER  SE 


te  eat 


Rc|lhs(|BH 

in 
tecsl 


IfaeslalecA 


SUNT  CONSANGUINEl 


SE  CONSANGUINEI 


Abaepha 

tMt«toff«k 


UUCpM 

anicxpo- 


SB  CONSàNGUINEl 


qoacift.p» 


Ikncptu 


430 


TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    —    H 


16.   FRAGMENT  DIT  DE  DOSITBÉR. 


Extrait  d'un  oavrage  juridique  conservé  dans  un  recueil  d'exer- 
cices de  traduction  latins  ^recs  qu'une  conjecture  ancienne  et  répan- 
due attribue  an  grammainen  Dosithéc  et  qu'une  autre  conjectniv 
admet  avoir  été  composé  par  lui  en  207,  mais  dont  un  examen  plus  a(»- 
profondi  laisse  en  réalité  la  date  et  le  compilateur  incertains.  V.  Keit. 
Grntnm.  Lat.^  7, 1880,  pp.  $)67  et  ss.  ;  Boucherie,  Comptes  rendus  de 
VAcadétnie  des  inscripitorUy  1868,  p.  271,  Notices  et  extraits  des  mss.. 
%i,  %  1872,  p.  280  et  ss..  et  Krueger,  Sources,  337-3$).  Le  fragroeut 
juridique  latin  et  sa  traduction  grecque  ne  nous  sont  pas  par%'enus  ni 
Tu  11  m  Tautre  dans  leur  forme  originale  ;  mais,  ainsi  que  Ta  démon- 
tré Lachmann  dans  une  étude  où  il  a  en  même  temps  posé  les  prin> 
cipes  de  la  restitution  du  texte  primitif  {Versuche  ûber  DosUheus^ 
1»7,  reproduit  Kleinere  Schriften,  1876,  pp.  198  et  ss.),  ils  ont  été 
transformés  par  une  série  de  traductions  et  de  retraductions  serviles 
et  inintelligentes  d'écoliers  dont  nous  avons  seulement  les  résultats 
dans  les  deux  familles  de  mss.  du  texte  représentées  l'une  par  un  ms. 
de  Leydc   qui  donne  seul  le  paragraphe  1  (Lugd.  Bat.  &0,  IX*  ou 
X»  siècle),  la  seconde  par  un  autre  ms.  de  Leyde  qui  est  une  copie  de 
la  main  deScaliger  (Lugd.  Bat.  61),  par  un  ms.  actuellement  incom- 
plet de  Paris  (Lat.6503,  vIII«ou  IX*  siècle, selon  Boucherie;  X*  ou  XI^ 
d'après  Topinion  courante)  et  par  Tédition  dePithou  de  1573  faite  peut- 
être  sur  ce  dernier  ms.  —  Le  fra^^ment,  dans  lequel  sont  mentionnés 
Proculus,  Octavenus,  Neratius  Pnscus  et  Julien,    parait,  d'après  les 
expressions  du  paragraphe  3  :  Régulas  enim  erseqtienti  tnihi,  être 
tiré  d'un  liber  regularum.  Il  a  été  attribué,  sans  raisons  bien  décisives, 
par  Gujas  à  Ulpien,  par  Lachmann  à  Paul,  par  Huschke  à  Cervidius 
Sc^vola,  par  Dirksen  i  Gaius  et  par  Voigt  et  Karlowa  à  Pomponius.  Cf. 
notamment  Huschke, ./.a.,  pp.  424-425,  et  Karlowa, /)./?.  G.,1,  pp.7C4- 
765.  Les  deux  versions  |[recques  et  latines  de  ce  fragment  et  d'un  autre 
petit  recueil  intitulé  Divi  Èadriani  sententiae  et  epistulae  ont  été 
éditées  d'une  manière  complète  par  Boecking,  Dosithei  interpreta- 
mentorum  liber  tertius,  iS3Q.  Parmi  les  éd.  du  texte  latin,  il  con- 
vient de  signaler  celle  donnée  par  le  même  Boecking  avec  la  restitution 
de  Lachmann  en  regard,  à  la  suite  de  sa  4"  éd.  d'Ulpien,  iï^^  pp.  IfiR- 
170  ;  celle  de  Huscnke,  J.  a.,  pp.  426-434,  dont  s'est   principalement 
inspiré  M.  Giraud,  et  celle  de  Krueger,  Collectio^  1,  pp.  149-157,  que 
nous  avons  généralement  suivie  en  annexant  comme  lui  au  texte  déli- 
guré  du  paragraphe  1»'  une  restitution  analogue  à  celle  de  Ijachmann. 


1.  Omne  enim  justum 
[eu m  jure]  aut  civile  appella- 
tur  aut  naturale  dicitur  [vel 
nationis]  aut  gentile  justum. 
Ab  eo  enim  nominatur  et 
omnes  nationes  similiter  eo 
sunt  usae  ;  quod  enim  bonum 
et  justum  est,  omnium  utili- 
tati  convenit.  [Se]  quod  autem 
justum  civile  [m:proprium  est 


Omne  enim  jus  attt  ci- 
vile  appellatur  aut  natu- 
rale. Naturale  dicitur  etiain 
jus  gentium  :  ab  co  nomina- 
tum^  quod  omnes  g  entes  si- 
militer eo  sunt  usae  :  quod 
enim  bonum  et  aeqvum  e^t. 
omnium  utilitati  contenit. 
Sed  jus  civile  proprium  e^î 
civium   Romanorum^  ab  ^^ 
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[et]  romanorum  et  ab  eis  die-  dictum,  qtiod  nostra  civiias 

lum,  quoniam  nostra  civitas  eo.  .  .  utilur,  Sed  quidam 

eaveritate  utitur.  Sed  quidam  hoc   esse  praedicant,    quod 

hoc  esse  quod  omnes  civibus  omnibus  civibns  peculiariter 

suis    praedicent   aut    majori  aitt    majori    parti   expedit. 

para'  expedit.  Sunt  enira  (lui  Sunt  etiam  qui  tradiderunt 

et  tradiderunt  quanti   tamen  . . .  Plurimi  autem  eam  de- 

juâtitiae  esse.   Plurima  hanc         finitionem  veriorem  esse  tra- 
auiem  definitionem  veriorem  diderunt  quam  initio  dixi" 

esse    tradiderunt  quae  initio  mus. 

diximus. 

2.  Juris  civilis  ut  quid  apposilicium  appellatur,  ex  pluri- 
bus  partibus  constat.  Sedconstitutionesimperatoriassimiliter 
honorandum.  Quod  est  et  praetoris  edictum  similiter  vel  pro- 
consulis.  Ex  eo  enim  consenserunt  prudentiam  et  receptum 
est  responsis  et  sumraatim  solemus  haec  dicere.  Lex  enim 
Julia  et  Papia  ceterae  partes  justitiae  appellantur. 

3.  Régulas  enim  exsequenti  mibi  ad  ea  studia  necessarium 
ante  omnia  scire.  Nec  enim  unius  sunt  condicionis,  sed  va- 
riae  :  quae  per  singula,  quae  pertinent  ad  eam  enarrationem, 
referenda  sunt  per  ordinem. 

4.  Omnes  enim  aut  ingenui  sunt  aut  liberti.  Sed  ut  magis 
possint  singula  declarari,  melius  videtur  incipere  a  libertis 
adferre  et  primum  de  Latinis  scribere,  ne  saepius  eadem  in- 
terpretari  cogamur.  Primum  ergo  videamus,  quale  est  quod 
dicitur  de  eis,  qui  inter  amicos  olim  manumittebantur,  non 
esse  libères,  sed  domini  voluntate  in  libertate  morari  et  tan- 
tum  serviendi  metu  dimitti. 

5.  Antea  [enim]  una  libertas  erat  et  manumissio  fiebat  vin- 
dicta  vel  testamento  vel  censu  et  civitas  Romana  compete6at 
oianumissis:  quae  appellatur  justa  manumissio.  l\\  auteni, 
qui  domini  voluntate  in  libertate  erant,  manebant  servi  ;  sed 
si  manumissores  ausi  erant  in  servitutem  denuo  eos  per  vim 
iiucere,  interveniebat  praetor  et  non  patiebatur  manumissum 
servire.  Omnia  tamen  quasi  servus  adquirebat  manumissori, 
velut  si  quid  stipulabatur  vel  mancupio  accipiebat  vel  ex  qua- 
cumque  causa  alia  adquisierat,  domini  hoc  faciebat,  id  est 
manumissi  omnia  bona  ad  patronum  pei  linebant. 

6.  Sed  nunc  habent  propriam  libertatem  qui  inter  amicos 
manumittuntur,  et  flunt  Latini  Juniani,  quoniam  lex  Junia, 
quae  libertatem  eis  dédit,  exaequavit  eos  Latinis  colonariis, 
qui  cum  essent  cives  Romani  [liberti],  nomen  suum  in  colo- 
aiam  dédissent. 
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7.  In  liis  qui  inter  amicos  maiiumitluntur  voiuntas  domini 
spectatur  ;  lex  enim  Junia  eos  fteri  Latinos  jubet,  quos  domi- 
nus  liberos  esse  voluit.  Quod  cum  ita  silj  débet  voluntatem 
manumittencft  habere  dominus  :  unde  si  per  viin  coactus  verbi 
gratia  ab  aliquo  populo  vel  a  singulis  hominibus  manumiseritf 
non  veniet  servus  ad  libertatem,  quia  non  intellegitur  vo- 
luisse  qui  coactus  est. 

8.  Item  ut  possit  habere  servus  libertatem,  talis  esse  dé- 
bet, ut  praetor  vel  proconsul  libertatem  tueatur  ;  nam  et  hoc 
lege  Junia'cautum  est.  Sunt  autem  plures  causae,  in  quibiis 
non  tuetur  proconsul  libertatem ,  de  quibus  procedentes  osten- 
demus. 

9.  Sed  et  illud  observandum,  ut  \s  qui  manumittitur  in 
bonis  manumittentis  sit;  et  ideo  si  tantum  ex  jure  Quiritium 
sit  manumittentis,  non  erit  Latinus.  Necesse  est  ergo  servuni 
non  tantum  ex  jure  Quiritium,  sed  etiam  in  bonis  esse  manu- 
mittentis. 

iO.  Corn  munis  servus  ab  uno  ex  sociis  manumissus,  neque 
ad  libertatem  pervenit  et  alterius  domini  totus  fit  servus  jure 
adcvescendi.  Sed  inter  amicos  servus  ab  uno  ex  sociis  manu- 
missus utriwsque  domini  servus  manebit  ;  jus  enim  adcrescendi 
in  hac  manumissione  non  vers«lur.  Quamvis  Proculus  eactsti- 
maverit  adcrescere  eum  socio qua  sententia  utimur. 

11.  Proprietarius  eum  servum,  cujus  usus/ructus  ad  alium 
pertinet,  non  potest  vindicta  manumittere  obstante  usufruclu, 
et  si  manumiserit  eum  vindicta,  faciet  servum  sine  domino. 
Sed  Latinum... 

12.  Peregrinus  manumissor  servum  non  potest  ad  Latini- 
tatem  perducere,  quia  lex  Junia,  quae  Latinorum  genus  in- 
troduxit,  non  pertinet  ad  peregrinos  manumissores,  sicut  et 
Octavenus  probat.  At  praetor  non  permittet  manumissum  ser- 
vire,  nisi  aliter  Ief»e  peregrina  caveatur. 

13.  Minor  viginti  annorum  manumittere  nec  vindicta  po- 
test nec  testamcnto,  itaque  nec  Latinum  facere  potest;  S4'rf 
tantum  apud  consilium  causa  probata  potest  manumittere  ser- 
vum suum. 

14.  Is  autem  qui  manumittitur  inter  amicos,  quotcumque 
est  annorum,  Latinus  fit,  et  tantum  ei  hoc  prodest  manumis- 
sio,  ut  posteaiterum  manumitti  possit  vindicta veltestamento 
et  civis  Romanus  fieri. 

15.  Mulier  sine  tutoris  auctoritate  inler  amicos  manumUlcr*- 
non  potest,  nisi  jus  liberorum  habeat;  tune  enim  et  vindicia 
sine  tutore  potest  manumittere.  Unde  si  mulier  absens  libe- 
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rum  esse  jusserit,  quae  jus  liberorum  non  habeat,  quaesitum 
est,  an  competat  libertas  tutore  ejus  auctoritateni  accommo- 
dante eo  tempore,  que  epistula  scribitur  servo  a  domina.  Ju- 
lianus  negat;  existimat  enim  eo  lempore  debere  auctoritatem 
praestari,  quo  peragitur  mamimlsaio,  tune  autem  peragi  intel- 
legi,  cum  servus  cognoverit  dominas  voluntatem.  Sed  Nera- 
tius  Priscus  probat  libertatem  servo  competere  ;  sufficere 
onim,  quando  epistula  scribitur,  adhiberi  auctoritatem  tuto- 
ris  :  cujus  sententia  et  conslitutione  principali  confirmata  est. 

i6.  Servura  pignori  datum  civem  Romanum  facere  débi- 
ter non  potest,  nisi  si  forte  solvendo  non  sit*  ;  obstat  enim  li- 
bertati  lex  Aelia  Sentia,  quae  prohibet  servum  creditorum 
fraudandorum  causa  manumissum  civem  Romanum  fieri.  Sed 
Latinum.... 

17.  Et  quicensti  manumittitur,  si  triginta  annos  habeat,  ci- 
vitatem  Romanam  nancisc'ilur,  Census  autem  Romae  agi  solet 
et  peracto  censu  lustrwm  conditur  :  est  autem  lustrura  quin- 
quennale tempus  quo  Roma  lustratur.  Sed  débet  hic  servus  ex 
jure  Quiritium  manumissoris  esse,  ut  civis  Romanus  fiat.  Ma- 
gna autem  dissensio  est  inter  peritos,  utrum  eo  tempore  vires 
accipiant  omnia,  in  quo  census  agitur^,  an  eo  tempore,  f/uo  lus- 
trum  conditur.  Sunt  enim  qui  existimant  non  alias  vires  ac- 
cipere  quae  in  censu  aguntur,  nisi  haec  dies  sequatur,  qua 
lustrum  conditur;  existimantenim  censum  descendere  ad  diem 
lustri,  non  lustrum  recurrere  ad  diem  census.  Quod  ideo 
((uaesitum  est,  quoniam  omnia  quae  in  censu  aguntur  lustro 
confirmantur.  Sed  in  urbc  Roma  tantum  censum  agi  notum 
est  :  in  provinciis  autem  magis  professionibus  utuntur. 

1.  Boecking.  Pellat  :  'nisi  forte  solvendo  sit*.  Dcrnburg,  Vfandrechl,^.  1804, 
p.  14,  sahi  par  Uuschke  intercale  après  'potesi*  'generaliter  obligatum  potest'. 
Krueger:  'generali  hypotheca  obligatum  potesC.  —St.  Boecking,  Pellat,  MomniBen, 
Droii  public,  4,  p.  4,  n.  2  ;  les  mss.  :  'in  quo  census'  ;  Krueger  :  'quo  in  censu 
agvfl/ur'. 
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17.  Fragments  dk  Modestin. 

Fragments  du  jurisconsulte  Herenuius  Modestinus,  élève  d'Ulpien, 
que  rinscription  relative  au  procès  des  foulons  montre  avoir  été  prâTet 
des  vigiles  entre  226  et  244,  qui  fut  le  maître  de  droit  de  Tempereor 
Maximin  mort  à  une  vingtaine  d'années  eu  238  et  que  Ton  trouve  pour 
la  dernière  fois  mentionné  comme  antenr  d'une  réponse  en  239,  C.,  ^ 
42,  4.  Cf.  sur  sa  vie  etsesécrits,KarIowa,i?./i.  G.,  1,75^754:  Krueger, 
Sources,  dO\'dli}ii  ;  v.  aussi  Lenei,  Pal.j  1,  701-756.  De  nos  deux  frag- 
ments, le  premier  a  été  publié  par  Pierre  Pithou,  qui  Favait  trouvé 
dans  un  ms.  aujourd'hui  perdu  appartenant  à  son  père,  le  second  est 
extrait  des  Diffet^entiae  d'Isidore,  où  la  corruption  d'Herennitu  en 
Orenius  a  longtemps  empêché  de  l'apercevoir. 

1.  Modestinus  regularum  lib.  III  sub  titulo  de  bonis  liberto- 
rura  et  de  testamentis.  Gum  in  testamento  dies  et  consules 
adjecli  non  sunt,  non  nocet,  quominus  valeat  testamentum. 

2.  Intereum  qui  in  insulam  relegatur  eteumqui  deporta- 
tur  magna  est  differentia,  ut  ait  Herennius  :  primo  quia  rele- 
f^atum  bona  sequuntur,  nisi  fuerint  sententia  adempta,  de- 
portatum  non  sequuntur,  nisi  palam  ei  fuerint  concessa:  ita 
iil,  ut  relegato  mentionem  bonorum  in  sententia  non  haberi 
[U'osit,  deportato  noceat.  Item  distant  etiam  in  loci  qualitale, 
(}uod  ou  m  relegato  quidem  humanius  transigitur,  deportatis 
vero  hae  soient  insulae  adsignari,  quaesunt  asperrimae  quae- 
que  sunt  paulo  minus  summo  supplicio  comparandae. 
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18.  Fragments  du  Vatican. 

iwc>/™*^r*®"^^-^'r*^^TPi*^.?'?°  juridique  étendue  découverts  en 
1821  par  le  cardinal  Angelo  Mai  dans  un  ms.  palimpseste  de  la  biblio- 
heaue  du  Vatican.  Ils  viennent  d'un  ms.  du  IV  ou  du  V  siècle  dont 
les  fenilles  doubles  ont  postérieurement  été  divisées  en  trois  pour  être 
insérées  après  avoir  été  grattées  dans  un  autre  cahier  destiné  à  rece- 
voir une  copie  des  Collationes  Aegypti  anachorelarum  de  Cassien  •  de 
telle  sorte  que  chaque  feuille  nouvelle  se  trouva  contenir  les  deux  tiera 
d  une  des  feui  les  anciennes  ou,  si  c'éUit  la  feuille  du  milieu,  le  tiers  de 
deux  des  femlies  anciennes  et  qu'on  a  retrouvé,  dans  3:3  de  ies  feuilles 
nouvelle,  28  des  feuilles  anciennes,  soit  en  totalité,  soit  pour  les  deux 
tiers,  soit  pour  un  tiers.  L'ouvrage,  dont  on  ne  connaît  ni  le  nom  ni 

I  auteur,  est  un  recueil  par  ordre  des  matières  de  passages  de  iuria" 
consultes  et  de  constitutions  impériales.  Il  ne  parait  pas  avoir  été  di- 
visé  en  livres,  mais  seulement  en  Ulres,  parmi  lesquel  nous  connais- 
sons les  titres  :  ex  empto  et  vendilo,  de  usu  fructu,  de  re  uxoria  ac 
dotxbu»  ou  simplement  de  re  uxoHa,  de  excusatione,  quando  donator 
intellegatur  revocaste  donaii&nem,  dedonaiianibus  ad  leaem  Chi 
ciam,  de  cogniioHbus  et  procuratoribus.   Les  jurisconsultes  sont 
représentés  par  des  extraits  de  divers  ouvrages  de  Papinien  de  Paul 
et  d'Ulpien  et  d'un  traité  des  interdite  oui  n'est  peut-être  lui-même 
que  la  section  relative  a  cette  matière  du  commentaire  sur  l'édit  de 
Paul.  Les  constitutions,  dont  la  plus  ancienne  est  de  Sévère  et  de  Cara- 
calla  (an  205  après  J.-C),  et  la  plus  récente  de  Valentinien,  Valenslt 
Gratien  (an  872)  et  dont  l'éditeur  paraît  s'être  servi  des  Codes  Gréeo- 
nen  et  Hermogénien,  mais  non  du  Gode  Théodosien,  au  lieu  du  texte 
abrégé  duquel  il  donne  pour  certaines  le  texte  intégral  frappé  d'abro- 
gation par  ce  code,  sont  pour  la  plupart  des  rescrits  rendus  en  matière 
judiciaire  sur  la  demande  des  parties  ou  des  magistrats  ;  elles  sont 
placées  dans  chaque  titre,  sans  ordre  fixe,  tantôt  avant,  tantôt  après  les 
fragments  des  jurisconsultes,  tantôt  pêle-mêle  avec  eux.  Pour  les  unes 
et  les  autres,  le  texte  est  reoroduit  fidèlement,  sans  trace  d'interpolation 
m  de  remaniement.  Mais  les  28  pages,  que  nous  possédons  en  tout  ou 
parUe,  ne  sont  qu'une  faible  portion  du  ms.  primitif,  que  les  chiffres 
de  cahiers  de  8  papes,  de  quaternioneSf  conservés  en  marge  de  auel- 
ques  feuilles  établissent  avoir  contenu  232  pages  jusqu'au  point  où 
s  interrompent  nos  fragments,  peut-être  longtemps  avant  la  fin  de  l'ou- 
vrage, et  dans  leauel  les  mêmes  chiffres  permettent  de  mesurer  des 
lacunes  considérables  entre  les  parties  conservées  :  environ  9  cahiers 
entre  des  fragments  du  titre  eœ  empto  et  vendito  qui  appartiennent  au 
Vie  qualemion  et  d'autres  du  titre  de  usu  fructu  qui  appartiennent  au 
XVe  ;  un  autre  intervalle  considérable  entre  le  titre  de  re  uaroria  oui 
n  est  pas  séparé  par  une  grande  lacunedu  titre  de  usu  fructu,  et  le  «tre 
de  excusattane  sur  une  des  feuilles  duquel  on  trouve  le  chiffre  XXVII 

II  est  impossible  de  discerner  le  plan  de  l'ouvrage,   qu'on  voit  ce- 
pendant n  être  pas  celui  des  commentaires  de  l'édit  ;  car,  par  exemolp 
1  usufruit,  étudié  dans  la  théorie  des  legs,  ne  viendrait  pas  alors  seule 
ment  après  la  vente,  mais  après  la  dot  et  les  excuses.  Quant  à  sa  na 
ture,  ce  n  est  certainement  pas  une  compilation  officielle,  et  il  n'v  a 
même  pas  grande  probabilité  en  faveur  de  l'opinion,   soutenue  nar 
Huschke,  selon  laquelle  ce  serait  un  projet  de  compilation  de  ce  jrenre 
lait  sur  1  ordre  d'un  empereur  et  resté  pour  une  raison  quelconque 
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gênent  dans  certaines  parties  et  dont  les  premières  au  moins  peuvent 
remonter  au  compilateur  lui-même.  Quand  aux  temçset  lieux  d'origine 
de  l'ouvrage,  la  mention  qui  y  est  faite  de  constitutions  de  Maxiniien 
omises  au  Gode  Hermogénien  donne  à  croire  qu'il  a  été  composé  en 
Occident,  et  on  en  place  assez  communément  la  rédaction  entre  l'an  37:^ 
date  de  la  dernière  constitution  au'il  rapporte,  et  la  publication  du 
Code  Théodosien,  en  438.  Mais  M.  Mommsen,  dont  les  arguments  ont 
cependant  été  contestés  par  M.  KarloMr a  et  M.  Huschke,  croit  pouvoir 
conclure  de  la  façon  dont  sont  citées  les  constitutions  de  Dioctétien  et 
de  Constantin  que  Touvrage  aurait  été  écrit  du  vivant  de  ce  dernier, 
vers  320,  et  que  l'addition  de  la  constitution  de  372  ainsi  que  de  trois 
autres,  y  aurait  été  faite  après  coup.  Cf.Karlowa,  i?.  R,  G.,  1, 969-973; 
Krueger, Sources, 399-404  elles  notices  des  éd.  Mommsen  et  Huschke. 
Les  fragments  du  Vatican  ont  d'abord  été  publiés,  en  18S3  et 
1824,  par  Te  cardinal  Angelo  Mai  lui-même,  d'après  le  texte  duquel 
d'autres  éditions  en  ont  été  données,avec  un  commentaire,  par  M.  Buck* 
holtz  en  1828  et,  avec  de  nombreuses  corrections  critiques,  par  Beth- 
manu-Hollweg  dans  le  Corpus  juris  antejustiniani  de  Bonn,  en  1833. 
Plus  tard,  uu  texte  bien  supérieur  en  fut  établi  par  M.  Mommsen. 
d'après  une  collation  nouvelle  du  ms.  faite  par  M.  Detlefsen.  dans  nue 
éd.  savante  accompagnée  d'un  fac-simile,  publiée  en  1850  dans  les 
Abhandlungen  de  Berlin,  et  dans  une  éd.  scolaire  publiée  en  1861. 
Les  fragments  du  Vatican  se  trouvent  en  outre  dans  les  recueils  géné- 
raux de  Huschke,  de  Pellat,  qui  s'inspire  principalement  du  texte  de 
Bethmann-HoUweg  en  le  corrigeant  par  celui  de  Mommsen,  etdeGi- 
raud,  qui  suit  ordinairement  celui  de  Huschke.  Mais  une  autre  éd.  en 
a  encore  été  donnée  depuis,  en  1890,  Collectio,  3,  pp.  1-106  par 
M.  Mommsen,  qui  dans  ce  buta  non  seulement  mis  à  profit  une  col- 
lation récente  de  quelque  passages  du  ms.  faite  par  M.  ICrueger,  mais 
soumis  tout  le  texte  à  un  nouvel  examen  d'ensemble.  Nous  suivons 
ici  en  principe  le  texte  de  cette  dernière  révision  de  M.  Mommseu 
dont,  grâce  aune  inappréciable  complaisance  de  l'illustre  auteur,  noas 
avions  déjà  pu  profiter  pour  notre  première  édition.  Les  passages 
imprimés  en  caractères  plus  fins  sont  les  gloses  marginales  et  inter- 
linéaires signalées  plus  haut.  Les  indications  placées  en  marge  font 
connaître  les  auteurs  certains  ou  probables  des  fragments. 


EX   EMPTO   ET   VENDITO. 
Manquent  80  pages* 

pani,  t.  4.1  Qui  a  muliere   sine   tutoris   auctoritate   sdiens   rem 

Sab.  *(?)  niancipi  émit  vel  falso  tutore  auctore  quem  sciit  non  esse, 
non  videtur  bona  flde  émisse  ;  itaque  et  veteres  putant  et  Sa- 
binus  et  Cassius  scribunt.  Labeo  quidem  putabat  nec  pr^ 
emptore  eum  possidere,  sed  pro  possessore,  Proculus  et  Cel- 
sus,  pro  emptore,  quod  est  verius  ;  nam  et  fructus  suos  facit, 

i.  Cf.  D.,  48,  4,  87. 
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quia  scilicet  voluntate  dominae  percipit  et  ninlier  sine  tuto- 
ris  auctoritate  possessionem  alienare  potest.  Julianus  propter 
Hutilianam  constitutionem  eum,  qui  pretium  mulieridedisset, 
etiam  usucapere  et  si  ante  usucapionem  ofTerat  mulier  pe- 
cuniam,  desinere  eum  usucapere. 

2.  P(apînianus)  libro  III  responsorum.  Usurae  venditori  Pap*»  ^« 
post  traditam  possessionem  arbitrio  judicis  praestantur;  ante      ^^' 
traditam  autem  possessionem  emptori  quoque  fructus  rei  vice 
mutua  praeberi  necesse  est:  in  neutro  mora  considerabitur. 

3^  Venditor,  qui  legem  commissoriam  exercere  noluit, 
ob  résidu um  pretium  judicio  venditi  recte  agit,  quo  secuto 
legi  renuntiatum  videtur. 

4^.  Qui  die  transacto  legem  commissoriam  exercere  vo- 
luit,  postea  variare  non  potest. 

5^.  Papinianus libro III  responsorum.  Aeàe  sacra  terrae  motu 
diruta,  locus  aedificii  non  est  profanus  et  ideo  veniri  non  po- 
lesL 

6^.  Mulier  servam  ea  lege  vendidil,  ut,  si  redisse^  in  eam 
civitatem,  iinde  placuit  exportari,  manus  injectio  esset.  Ma- 
nenle  vinculo  servitutis  si  redierit,  quae  vendidit  manum  in- 
jiciet  et  ex  jure  concesso  mancipium  a6ducet.  Post  manumis- 
sionena  autem  si  redierit,  in  perpetuam  servitutem  sub  eadem 
iege  publice  distrahetur.  Quae  vendidit  si  manum  injecerit 
non  liberatae,  mancipium  retinere  poterit  ac  manumittere  ; 
adimi  quippe  libertatem  et  publice  venditionem  ita  fieri  placuit 
propter  pericula  venditorum,  qui  vel  metuentes  servis  suis 
offensam  yel  duritiam  possun^pacnitendo  remittere. 

7.  0^0  minus  possessio  rei  venditae  tradatur  emptt  judi- 
cio, decem  annorum  praescriptione  non  inpeditur. 

8.  Evictione  ci^ra  dolum  emptoriset  judicis  injuriam  se- 
eu  ta,  duplum  ex  empti  judicio  secundum  legem  contractus 
praestabitur. 

9^.  Creditor  a  debitore  pignus  recte  émit,  sive  in  exordio 
contractus  ita  convenit  sive  postea  ;  nec  incerti  pretii  vendt- 
tic  videbitur,  si  convenerit,  ut  pecunia  fenoris  non  soluta  cre- 
ditor jure  empti  dominium  retineat,  cum  sortis  et  usurarum 
quantitas  ad  diem  solvendae  pecuniae  praestitutam  certa  sit. 

10.  Iniquam  sententiam  evictae  rei  periculum  vendi- 
toris  non  spectare  placuit  neque  stipulationem  auctoritatis 
committere. 


I.Cf. />.  48,3,  7.— 8.  Cf.  D.,iS,  3,4,1.  —  3.  =  /).,  18,  i,  73,  pr. 
Cf.  D  ,  18,  7,  r  —  5.  Cf.  D.,  20.  5,  iî,  pr. 
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Pap.,  I.  H*.   Convenit  ad  diem  pretio  non  soluto  venditori  alte- 

n  rcMp.  pmjj  tantura  praestari.  Quod  usurarum  centesiraam  excedit, 

in  fraudem  juris  videtur  additura.  Diversa  causa  est  commis- 

soriae  legis,  cum  in  ea  specie  non  fenus  inlicitum  exerc-eatar, 

sed  lex  contractui  non  inprobabilis  dicatur. 

12^.  Ante  pretiumsoiutum  dominii  quaestione  raota  pre- 
tium  emptor  restituere  non  cogetur,  tametsi  maxime  fidejus- 
sores  evictionis  offerantur,  cura  ignorans  possidere  coeperit. 
Nam  usucapio  frustra  complebitur  anticipata  lile  nec  oport^l 
evictionis  securitatem  praestari,  cum  in  ipso  contractos  limine 
domini  periculum  immineat. 

13^.  Venditor  si  per  conlusionem  imaginarium  colonum 
eraptoris  decipiendi  causa  subposuit,  ex  erapto  tenebitur,  nec 
idcirco  recte  defenditur,  si,  quo  facilius  excogitatam  fraudem 
retineret,  colonum  et  quinque  annorum  mercedes  in  fidem 
suam  recipiat.  Alioquin  si  bona  fide  locavit,  suspectas  non 
erit. 

H.  Lege  venditionis  inempto  praedio  facto  fructus 
interea  perceptos  judicio  venditi  restitui  placuit,  quonîam  eo 
jure  contractura  in  exordio  videtur,  sicuti  in  pecunia  quanlo 
minoris  venierit  ad  diem  pretio  non  soluto.  Cui  non  est  con- 
trarium,  quod  judicium  ab  aedilibus  in  factum  de  reciperando 
pretio  mancipii  redditur,  quia  displicuisse  proponitur  :  quod 
non  erit  necessarium,  si  eadem  lege  contractum  ostendatur. 

45.  Fructus  pendentes  etsi  maturi  fuerunt,  si  eos  ven- 
ditor post  venditionem  ante  diem  solvendi  pretii  percepît, 
emptori  restituendos  esse  convenit,  si  non  aliud  inter  con- 
trahentes  placuit. 

46.  Vino  mutato  periculum  emptorem  spectat,  quamvis 
ante  diem  pretii  solvendi  vel  condicionem  emptionis  inple- 
tam  id  evenerit.  Quodsi  mille  amphoras  certo  pretio  cor- 
pore  non  deraonstrato  vini  vendidit,  nullum  emptoris  interea 
periculum  erit. 

47*.  Evictis  agris  quanti  emptoris  interest  judicio  erapti 
lis  aestimatur.  Quod  si  ab  initie  convenit,  ut  venditor  prelium 
restitueret,  usurae  quoque  post  evictionera  praestabuntur, 
quamvis  emptor  post  dominii  litem  inchoatam  fructum  adv^r- 
sario  restituât  ;  nam  incommodum  medii  temporis  damnum 
emptoris  est. 

Manquent  49  pages. 

1.  Cf.  D.,  49,  4,  13.  26.  —  2.  D.,  48,6,  49  4  :  'Ante....  empior  fioWere 
non  coffetur  mai  Adejiissorea  idonei  a  venditore  e||u8  erictionia  offerantor' ;  cf. 
C,  8,  U.  24.  -  8.  Cf.  D.,  49,  i,  40.  pr.  -  4.  =  D.,  22,  4,  48.  pr. 
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iS secundum  jus  in  facinoroso.« empfo- \a\ér.  h 

les  inquietari,  sed  actione  fiduciae r^*255? 

Valeriano  III  et  Gallieno  II  conss. 

19.  Gallienus  Aug Res  Caliien 

pupillorum  a  crediionbus palris propter débita  palemajurevindi-  ^"-  ^^^ 
cari  nuUo  possunt.Si  Igiiur ahstinuisH paterna  hereditate non  ay- 
nita,  contra  venditionem  a  crediloribus  patria  tui  rei  tuae  fac- 
iam  praesidem  adi,  qui  inquietari  te  in  possessions  nonsinet.. . . 

Saectdare 

LI  et  Donato  coiiss. 

20 per  Julium  M^ophilum  specta&t/emvifKm Emp. 

auxiiium  non  potest  denegari pe-   '"""■'• 

cuniam  creditoribus 

habere  non  potuit  in  poss 

et  usurarum,  quia  in  commun 

icai.  Juliis  Viminacti 

24.  Gallienus  Xuy alie-  Gallien. 

nandae  non  sunt.  Aditus  iiaque 

cedente  ejus  jussione,  qui  i 

Proposita  Vlîll  kal.  Nov.  V&taviil. . . 

22*.  Diocletianus  et  Max(imus)  Constantius  Atiniae  Plotia-    Diocl. 
nae.  SI  déserta  praedia,..  ob  cessationera  cotilationwm. . .  dis-  c^nît'ei 
tracta  vera  (Ide  comparasti  et  venditionein  sollemnitei*  perfechtij   rtaière. 
vendilio. . .  necessitate  facta  convelli  non  débet. . . 

23*.  Dioclet(ianus)  Aureh'o  Leontio.  Cum  speciem  venditam    Dioci. 
t'tolentia  ignis,  qui  nunc  per  poc...  grasasatns  est,  absumpiam  ^*'  '^^' 
dicas,  si  venditionem  nulla  condicio  suapenderat,  amiasae  rei 
periculum  te  non  adstringet.  Proposita  lïl  non,  Nov.  Atubino 
Diocleliano  Aug.  II  et  Aristobulo  conss, 

24.  Diocletianus  Claudia .J^^^l; 

eraptori  indemnita 

possessionem  venditam  esse  cog 

ex  qualitate  rei  perdoc^us Diocletiano  Aug. 

II  et  Aristobu/o  conss. 

25.  Gallienus  Aug mtico  possessionem  pa-  Gaiiien 

ternam ab  aliquo  directi  juris  emp- ^**  *^^' 

tore Gallieno  V  et  Faustino  conss. 

26 necessitatibus  urguentibus  pater    ^""P* 


inccrl. 

uivis  parentibus  placuit 

i  familia  longa  aetate 

.    .    .  e  praef.   urbi  v.  c.  Proposita  II  kal. 
conss. 


i.  =  C.,  4,  46,  2.-2.  =C.,  4.48,  5. 
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Emp.  27 ium  Fortunatiim  niilitem 

'°*^^^^' e  controversia  moveri  consli- 

Ipso  Aug.  III  consule. 

Sév.Aicx.         28.  Alexandei'  Auu.    .    .    .    vendendarum    possessionum 

^*'      '' ii  neque  alienare  eas,  neque 

^gricola  et  Cleinentino  conss. 

Emp.  29 Stibiniani  non  oportuit  post  interpo- 

*""'^' cari.  Praepropere  igitur  procurator 

rationis  raeae  possessiones 

ium  nec  emptor  ignora- 

ordine  audietur.  Propos! ta  kal. 


Auréi.  SO.  Aurelianus  Aiig .    .    .    .   Si  praedii^  de  quo  controversia 

(a.  271).  ^jj^  jyj^^y.  ^^Qg^  jj^jj  jj^  possessione  fuisti,  ut  proponis*,  et  indt 

ejectus  inveniris,  is  erit 

V.  c.  pro  sua  aequitaie  ad  effec- 

tum Aareiiuno  et  Basso  conss. 

inœri.  ^^ carissime  nobis.  Tenes  tu  quidem 

fo'quidissirae  et  lites  dirimis 

tumstatutistuisnoncu 

e  incipient  discedere 

in  tZtversum  eventum  senlenliae 

litigabatur,  insidunt  par- 

tium  alleyaliouibus ii  et  interpretationem  diversam 

est,  non  ccnsui  :  quasi  vero  in  ea. . . 

Manquent  quelques  pages. 

Consi.  32 aditus  competens  judex  considerato  tutclae  judi- 

*n^ùs'    ^^^'  ^^^^  curabit  ferre  sententiam,  quam  agnitam  legibusesse 
(1,312).  providerit.   Proposita  IIIT  kal.  Sept.  Conslantino  et  Licinio 

Auf^g.  II  conss. 

mêmes  '^^'  ^^^^3-  [^^  Caess.]  Rutiliae  Primae.  Ingenuos  progenitos 

(.T.  315),  servitutis  adfligi  dispendiis  minime  oportere  etiam  nostri  t^.m- 

poris  traïKiutilitate  sancitur,  nec  sub  obtentu  initae  venditio- 

nis  inlicitae  decet  ingenuitatem  infringi.  Quare  judicem  uora- 

petentem  adiré  par  est,  qui  in  liberali  causa  ea  faciet  compleri, 

quae  in  hujuscemodi  contentionibus  ordinari  consuerunt,  se- 

cundum  judiciariam  disciplinam  partibus  audientiam  praebi- 

turus.   Proposita   idib.    Aug.    Romae  Gonstantino  et  Licini»^ 

Aug.   IIII  conss. 

mêmes  ^*'  Augg.  fet  Caess.]  Flaviae    Aprillae.  Cum    profileam 

(a.  313).  te  certa  quantitate  raancipium  ex  sanguine  comparasse,  ou- 

i.  Resihution  de  Huschke  adoplée  par  Mommson. 
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jus  pretium  ie  exsolvisse  diciset  instnimentis  esse  firniatum, 
hoc  a  nobis  jam  olim  praescriptum  est,  quod,  si  voluerit  libe- 
rum  suum  [legitimum]  reciperare,  tune  in  ejus  locum  manci- 
pium  domino  daret  aut  pretium  quo  valuisset  numeraret. 
Etiamnunc,  si  a  suis  parentibus  certo  pretio  comparasti,  jus 
domînii  possidere  le  existimamus.  NuUum  autem  ex  gentili- 
bus  liberum  adprobari  licet.  Su&scripta  XII  kal.  Aug,  Gon- 
stantino  Aug.  III  cons. 

35*.  Augg.  [et  Caess.]  (1).  Nulla  verecundiae  vel  quietis  J** 
mora  vel  quolibet  intervallo  cunctandi  passim  nunc  singuli,  ou 
modo  popuii  proruentes  nostros  in  obtutus  sic  uniformes  9^^/^ 
querellas  isdem  fere  sermocinationibus  voiutarunt,  ut  nec  oa337) 
interpellantium  credulitati  valeret  occurri  nec  allegationum 
qualitasdisparari,  parens  carissime  atque  amantissime  no6îs. 
Pari  siquidem  exemplo  vociferationibus  consertis  multitudines 
memorarunt  non  juste  res  suas  esse  divenditas,  aliis  possi- 
dentibus  se  iiscalia  luere,  frequenti  denique  obsecratione  de- 
lata  remedium  cupiverunt.  (2).  His  sumus  valde  permoti, 
verentes  ne  alicujus  calliditatibus  aversabili  emolumento 
persuasi  res  suas  venderent  sine  censu  ac  post  substdia  nos- 
trae  mansueludinis  precarentur,  itaque  versulià^  calliditatis 
commenta  miscentibus,  dum  inst(i/arum  fallentium  non  sus- 
picamur  arcana,  pro  innocentiae  nostrae  natura  ceteros  aes- 
limantes,  detrimento  census  nocentes  levaremus.  (3).  Has 
fraudes,  hos  dolos,  istas  argutias  lege  prohibemus,  constitu- 
tione  secludimus,  et  idcirco  justae  providenliae  consulta  deii- 
beratione  sancimus,  ut  omnino  qui  comparât  rei  comparatae 
jus  cognoscat  et  censu  m,  neque  liceat  alicui  rem  sine  censu 
vel  coniparare  vel  vendere.  Inspectio  autem  publica  vel  fis- 
calis  esse  debebit  hac  lege,  ut  si  aliquid  sine  censu  venie- 
rit  et  post  ab  aliquo  deferetur,  venditor  quidem  possessio- 
nem,  comparator  vero  id  quod  dédit  pretium  fîsco  vindicante 
deperdat.  (4).  Id  etiam  volumus  omnibus  intimari  nostrae 
clementiae  placuisse  neminem  debere  ad  venditionem  rei 
cujuslibet  adfectare  et  accedere,  nisi  eo  tempore,  quo  inter 
venditorem  et  emptoreni  contractus  soUemniter  explicatur, 
certa  et  vera  proprietas  vicinis  praesentibus  demonstretur  : 
usque  eo  legis  istius  cautione  currente,  ut  etiamsi  subsellia 
vel  ut  vulgo  aiunt  scanina  vendantur,  ostendendae  proprietatis 
probatio  compleatur.  (5).  Hinc  etenim  jurgia  multanascuntur; 
hinc  proprietatis  jura  temerantur  ;  hinc  dominiis  vetustissi- 

i.  Cf.  C.  TA.,  3,4,2. 


I 
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CoMt.    mis  molestia  comparatur,  cum  caecitate  praepropera  et  rei 

(a.  337).  inquisitions  neglecta,  luce  veritatis  omissa  nec  perpetiiitate 
cogitata  dominii,  juris  ratione  postposita  ad  rei  comparatio- 
nem  accedunt,  omissis*  omnibus  dissimulatis  atque  neglectis 
id  properant  atque  festinant,  ut  quoque  modo  cunicuiis  nescio 
quibus  inter  emptorem  et  venditorem  soliemnia  celebrentar  : 
cum  longe  sit  melius,  sicuti  diximus,  ut  luce  veritatis,  ûdei 
testimonio  publica  voce,  sub  clamationibus  populi  idoneus 
venditor  adprobetur,  quo  sic  felix  comparator  atque  securus 
aevo  diuturno  persistât.  (6).  Quod  pro  quiète  totius  successionîs 
eloquimur,  ne  forte  aiiquis  venditor  suum  esse  dicat,  quod 
esse  constat  alienum,  xdque  comparalor  malo  venditore  date- 
rior  incautusetcredulus,  cum  testiilcantibus  vicinis  omnia  de- 
beat  quaerere,  ab  universorum  disquisitione  dissimulet  ;  quem 
sic  oporteat  agere,  ut  nec  illud  debeat  requiri  quod  ex  jure 
dicitur  *si  a  domino  res  vendita  sit'.  (7).  Itaergo  venditionam 
omnium  est  tractanda  sollemnitas,  ut  fallax  iila  et  fraudulenta 
venditio  penitus  sepulta  depereat.  Gui  legi  deinceps  cuncti 
parère  debebunt,  ut  orania  diligenti  circumspectione  quaesîta 
per  universas  successiones  tuto  decurrant  neque  aliquem  ex 
inprovidentia  casum  malignae  captionis  horrescant.  Data  Illl 
kal.  Sept,  a  praefecto  praetorio  ad  correctorem  Piceni  Aqui- 
leia.  Accepta  XIIII  kal.  Oct.  Aibae  Gonstantino  Aug.  III  cons. 

^"J^-  36.  Augg.  et  Caess.  Basso.  Valentinus  perfidiam  et  maxime 

Licia,    de  iUo  queritury  quia  a  tutore  processit,  a  quo  aliquid  in  for- 

^a'il?^'  ^^^^^  ^"^^  perniciosissimum  proficisci  minime  omnium  con- 
decebat.  Exuperantius  v.  c.  si  tantum  avunculus  Yalentino 
esset,  nequaquam  in  Valentinum  peccare  deberet,  qui  nunc... 

Manquent  4  ou  8  pages. 

Valent.  37.(1).   .   .  videlicet  jactando  numquam 

Grai.'   fiduciam  sibi  esse  servatam 

^^'.iSS.-    obnoxia  comparator  accedi 

num,  proinde  posthac  saltini 

fraudesque  talia  dissémina 

centur  nullus  aditus  flctis  c 

dolis  relinquatur  ingenui 

ad  provincial!  um  preces  dudu  m  est  con:i/i^M^a/?i (2}* 

satisfacere  vel  noUent  pub 

summa  re  levaret.  Jam  nunc  i conslUaimus  per~ 

spicue  lege  sandre,    ut  quaecuiaque;  pro  reliquia  in  anno^ 

i.  M.  Mommsen  noie  préférer  :  *et  jussis  ou  'provinis*.  —  2.  Cf.  C.  Th.,  10, 
17,1.  C,  10,  3.  5.  ^ 
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nurio  iitulo  ce/erisve  flscalibus  ilebitis  luxu  ac  nequitia perdito-  Valent. 

rum  hominum  prodigorumque  in  fiindis  atqiie  niancipiis  vcl  in   Païens, 

quïhuscumque  corporibus  siib  auctione  licitanda  sunt,  fisco  auc-  (a.  362. 

tore  vendantur  et  ut  perpetuo  pênes  eos  slnt  jure  dominii,  qui-     ^''*)' 

bus  re$  hujuscemodi  sub  hastae  sollemnis  arbiirio  fiscus  addl- 

xerit 

in  lis  utitur  venditoris,  quae  ob  d 

gi  vel  permissu  judicum  distra/twn/ur 

emolumenta  malle  quam  débita  n 

pênes  perdîtes  maneant  sib 

nere  contractuum  tergiversatio  nu 

interpretationis  insidias  pertimes 

talis  accesserit  ignavorum (3).  Si  quid 

umquam,  quo  fisco  facta  venditio  possit  infringi,  auctoritate 
rescripti  fuerit  impetratum,  iis,  quae  contra  utilitatem  provi- 
sionis  hujus  rescripta  sunt,  nullus  oblemperet,  magisque  obrep- 

tivi  praerogatu taie  rescriptum  repel- 

latur.  Cum  haec  sit  commissa  sec 

atqae  laxuriam  ferre  debem antc- 

lucana  saepius  vina  rede ^ 

per  somnum  et  gulam  atque  {àsciviani  . 

aîienare  velle  nec  posse  défend 

mus  est.  Ita  status  débet  esse  fe 

concedit  qui  et  in  satisfactio 

nitas,  nisi  forsitan  hi  copia  m 

que  repetendi,  cum  in  praeteriluni 

vis  omnium  rerura  multis  ex 

cum  eliain  minoribus,  si  quando  aliquid  eorum  pro 

(iscalibus  debi//s  adjudicalur  emptoribus,  repetilionis  /Victdtas 

in  omnem  intercipiatur  aetatem 

o  res  obnoxiae  necessitatibus 

saepius  respexere  leges,  quia  paren 

. ut  desidia  mereri  posse  se  cre- 

danl Data  lïll  id.  Nov.  Treveris.  Accepta 

Va/enrtmano  nobilissimo  puero  et  Victore  conss. 

.    .   .  ad.    .    .  co/isw/arem  provinciae  Lugdunensis  primae  Mo- 
(iesto  et  Arinlheo  conss, 

38 bus  tantum  praedii  rustici  sit  interdicta    Emp. 

nullum  debitum  doceatur.  Hacc 

supplicans  Eugraphius  mémo 

ad  speciem  fuerit  ementitum 

a  res  gesta  probatur,  ut  precibus  continetur 

fuisse  suggerit,  Fauste  carissirao,  aes 
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.   rem  sit  an  in  rem  ejus  versuni. 
l  si  rcs  minori  profuisse  potueril 


t 


Emp.  30 emptio  et  venditio  bonae  fidei  aucUtri 

supplicet  memorant  raptis  atque 

t  terroris  injectum,  ut  ei  casula 

• scinderet  vitesque  inspectori 

bonam  (idem  gestam  in  possessionis 

auxilium  jure  congru um  ita  faciat 

as  aestimet.  Data  pr.  non. 

40 te  patris,  ut  Maxinius  adserit, 

comparata  omnium  heredum  commu 

suam  quoque  consortes  obtineaiit 

Manquent  plusieurs  pages. 
DE  USV  FRUCTU. 

Dioci.  4i .  Diocletianus  et  Maximus  Constantius  Tannoniae  Juliae. 

cônst.   ^^^^  fructum  locari  et  venumdari  posse  a  fructuario  nulli 

et  Galère  dubium  est.  Proindesi,  vendente  filio  tuo  possessionem,etiaDi 

(a.  298).  jy  certo  pretio  usu  fructu  proprio  cessisti,  quem  testamenlo  ma- 

rili  tui  tibi  relictum  esse  propoiiis,  quando  quidememptorem 

contraclus  fîdem  commémores  minime  custodire,  aditus  Aelius 

Dionysius  vir  clarissimus  amicus  noster  id  tibi  faciet  repme- 

sentari,  quod  le  constiterit  jure  deposcere.  Proposita  VI  id. 

Mart.  Carthagini  Fausto  II  et  Gallo  conss. 

Les  42*.  Aurelio  Loreo  cui  et  Knucentrio.  Fructuario  supor- 

(a"  oy3)   ^^'^^  \\c(^i  dominus  proprietatis  rébus  humanis  eximatur,  jus 

utendi  frueudi  non  toliitur.  Subscripta  V  id  Feb.  Sirmi  Aug^. 

V  et  llll  conss. 

Le»  43^.  Claudio  Theodoto.  Habitatio  morte  finitur,  nec  pro- 

(a™298Î   PJ^'ctatem  ea  quae  babitationem  habuit  legando  domini  vin- 

dicationem,   vel  debitum   ne{/ando  in  testamento    créditons 

actionem  excludit.  Subscripta  Ilil  kal.    Oct.  Viminaci  Caess. 

conss. 

l'ip.,  L.  44^.  Ulpianus  lib.  II.  U(espondit)  Aurelio  Felici  fructus  ex 

//  resp.  fundo  per  vindicationem   pure  relicto  posl  aditam  heredila- 

tem  a  legatario  perceptos  ad  ipsum  pertinere,  colonum  aulem 

cum  lierede  ex  conducto  habere  actionem. 

4.  Cf.  C.,3,  33,  3,  r  —  2-  Cf.  C,  3,33,  IJ.  -  3.  =   /i..  «30,  ».  2,  saïf 
les  mots  «per  viodicaiioaenr. 
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45.  Paul  lis  lib.   If  manualiuin  ex  tribus.  Tametsi   usus    '**"'• 
fructus  fundi  mancipi  non  sit,  tamen  sine  lutorisauctoritate  manual, 
alienareeum  mulier  non  potest,  cum  aliter  quam  in  jure  ce- 
dendo  id  facere  non  possit  nec   in  jure  cessio  sine  tutoiMS 
auctoritate  fieri  possit.  Idenique  est  in  servitutibus  praedio- 

ru  m  urbanorum. 

46.  Idem  lib.  I  manualium.   Actio  de    usu  fructu  isdem    ^^^^^ 
niodiâ  pent,quibus  ipse  usus  fructus,  praeterquani  non  utendo.  manual. 
Pecuniae  quoque  usus  fructus  legatus  per  annum  non  utendo 

non  péril,  quia  nec  usus  fructus  est  et  pecuniae  dominium 
fructuarii,  non  heredis  est. 

47.  Item.  Per  mancipationera  deduci  usus  fructus  potest, 
non  etiam  transferri.  Per  do  lego  legatum  et  per  in  jure  ces- 
sionem  et  deduci  et  dari  potest. 

4T.  Item.  Potest  constitui  et  kimiliae  erciscundae  vel  com- 
mun! dividundo  judicio  legilimo.  In  re  nec  mancipi  per  tradi- 
tionem  deduci  usus  fructus  non  potest  nec  in  homine,  si  pe- 
regrino  tradatur  ;  civili  enim  actione  constitui  potest,  non 
traditione,  quae  juris  gentium  est. 

48.  Item.  Ad  certum  tempus  et  in  jure  et  legari  et  of- 
(icio  judicis  constitui  potest. 

49.  Item.  Ex  cerlo  tempore  legari  ipotest  ;  sed  an  in  jure 
cedi  vel  an  adjudicari  possit,  variatur  ;  videamus,  ne  non  pos- 
sit, quia  nulla  legis  actio  prodita  est  de  future. 

50.  Item.  In  mancipatione  vel  in  jure  cessione  an  deduci 
possit  vel  ex  tempore  vel  ad  tempus  vel  ex  condicione  vel 
ad  condicionem,  dubium  est;  quemadmodum  si  is,  cui  injure 
ceditur,  dicit:  'Aio  huncfundummeuni  essedéducto  usu  fructu 
ex  kal.  Jan.'  vel  *deducto  usu  fructu  usque  ad  kal.  Jan.  déci- 
mas', vel  *Aio  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu  fructu, 
si  navis  ex  Asia  venerit'  :  item  in  mancipatione  :  *Emptusmihi 
esto  pretio,  deducto  usu  fructu  ex  kal.  illis'  vel  *usqueadkai. 
illas'  ;  et  eadem  sunt  in  condicione.  Pomponius  igitur  putat 
non  posse  ad  certum  tempus  deduci  nec  per  in  jure  cessionem 
nec  per  mancipationem,  sed  tantum  transferri  ipsum  posse. 
£go  didici  et  deduci  ad  tempus  posse,  quia  et  mancipationem 
et  in  jure  cessionem  lex  xii  tabularum  confirmât.  Num  quid 
ergo  et  ex  tempore  et  condicione  deduci  possit?  Sequitur  et 
legatum  deduci  ad  certum  tempus  posse. 

51.  Adquiri  nobis  potest  usus  fructus  et  per  eos  quos  in 
po^estate  manu  mancipiove  habemus,  sed  non  omnibus  mo- 
dis,  sed  legalo,  vel  si  heredibus  illis  institutis  deducto  usu 
fructu  proprietas  legetur.  Per  injure  cessionem  autem  vel  ju- 
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Paul,    dicio  familiae  erciscundae  non   potest  ;  per  mancipatîon«^m 
manJaL  *^^  potest,  ut  nos  proprietatem,  quae  illis  mancipio  data  si/, 
deducto  usu  fructu  reniancipemus. 

52.  Usus  fructus  ad  certum  tempusconstilutuscum  adjec- 
tione  temporis  sui  vmdicari  debe^  Diversum  est,  si  in  statu  11- 
bero  constitutus  sit;  tune  enim  pure  vindicandus  est,  sicut 
pure  vindicatur  qui  simpliciter  constitutus  est,  non  adjeclis 
casibus  qui6us  solet  amitti  usus  fructus. 

53.  Item.  Si  altius  tollendo  aget  is  qui  in  infinitum  toi- 
lendi  jus  non  habet,  si  non  expresserit  modum,  plus  petend^ 
causa  cadit,  quasi  intenderit  jus  sibi  esse  in  infinitum  tollere. 

54.  Sicut  legato  usu  fructu  loci  sine  servitute  iter  quoque 
per  loca  testatoris  debetur,  ita  in  jure  cesso  iter  quoque  con- 
tineri  Neratius  scribit. 

55*.  Usus  fructus  sine  persona  esse  non  potest  et  ideo  ser- 
vus  hereditarius  inutiliter  usum  fructum  stipulatur.  Legari 
autem  ei  posse  dicitur,  quia  dies  ejus  non  cedit  statim,  stipu- 
iatio  autem  pura  suspendi  non  potest.  Quid  ergo,  si  sub  con- 
dicione  stipuletur?  Videamus  ne  nec  hoc  casu  valeat,  quia  ex 
praesenti  vires  accipit  stipulatio,  quanivis  petitio  ex  ea  sas- 
pensa  sit. 

56.  Item.  Servo  via  inutiliter  legatur,  stipulatur  autem 
eam  utiiiter,  si  dominus  fundum  habeat. 

57.  Usus  fructus  do  lego  servo  legatus  morte  et  aliena- 
tione  servi  périt,  si  stipuletur,  non  périt  ;  igitur  et  post  mor- 
tem  suam  sicut  cetera  usum  fructum  servus  stipulari  potest  ; 
quod  aliter  est  in  legatis. 

58.  Si  hères  fundi,  cujus  usus  fructus  ab  ipso  sub  condi- 
cione  legatus  sit,  usum  fructum  legavent  alii  pure  et  posterior 

cum  adquisiverit usus  fructus  existenie  ea,  desinit  ad  poste- 

riorem  pertinere  et  priori  adquiritur  ;  nec  ad  posteriorem  redit, 

si  prior  desierit  habere  usum  ïmctum item  acsi  qai^ 

usum  fructum  uxori  pure  reliquerit^. .     Titio  auterUy  si  ea  nup- 

serit,  nubente  ea  perlinet  ad  Tilium  ; sed  is  eum  deinde 

amittet,  si  juraverii  mulier  secundum  legem  Juliam...  :  ad  mulie- 
rcm  tamen  usus  fructus  non  redit  :  /cgis  enim  beneficium,  qua- 
tenw5  pervenit,  usum  fructum  sublatum  semel...  non  resiitnit,  Se't 
videamus,  quid  dicendum  sit,  si  Titius  postquam  usus  fructm  ad 
eum  pervenit.  .  .  .  capite  deminuius  s\i ;  nihil  enim  habuit, 
quoà  Q,mïUeret Titio  ac  si  id  ipsum  testato^exp^e,'»- 
s^i{set.    .    .    .  /^^averit  Meviae,  deinde  Titio 

uip..  L.  59*.  Ulpianus  lib.  XVII  ad  Sabinum.  Verum  est  usu  fructu  le- 

xvn 

ad  Sab,         i.  =  /).,  45,  3,  «6.  —  2.  =  D.,  7,  8,  1,  pr. 
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gato  diem  semel  tanUtm  cedere.  Quamquam  enim  usus  fructus  uip..  /.. 
ex  fruendo  consUlat,  id  est  facto  aliquo  ejus,  qui  fruUur  et  uti-     ^^^^ 
tur,  tamen  ei  semel  cedit  cites.  aASab. 

60*.  Item.  Dies  autem  usus  fructus,  item  usus  non  prius 
cedel  quam  adiia  herediidite.  Et  Labeo  quidem  putabat  etiam 
ànte  aditam  eam  diem  ejus  cedere  ut  reliquorum  legatorum  ; 
sed  est  verior  }\xliani  sententia  secundumguam  tune  constituitur 
usus  fructus,  cum  quis  jam  frui  potest. 

61^.  Item.  Amilti  autem  usum  fruc^t^m  capitis  minutione 
constat  :  nec  solum  usum  fructum,  sed  etiam  actionem  de  usu 
fructu:  scilicet  si  Titio  usum  fructum,.,  testamento  vel  per  fldei- 
commissum  lego  vel  relinquo  et  die  ejus  cedente  is  capite  minu- 
tus  est  .  .  .  ag&re  non  potest.  Et  pai^i  refert,  utrum  jure  sit 
constitutMS  usus  fructus  an  vei'o  tuidone  praetoris  ;  proinde  usus 
fructus,  licet  in  fundo  stipendiario  vel  tribulariOy  item  in  fundo 
vectigali  vel  superficie,  non  jure  constitutus,  capitis  minutione 
amittitur,  .  .  .  capitis  minulio  extinguit  usum  fructum.  .  .   . 

62'.  Item.  Sed  ita  demum  amittifwr  capitis  diminutione 
usus  fructus,  si  jam  constitutus  est  ;  ceterum,  si  ante  aditam  he- 
reditatem  aut  ante  diem  cedentem  quis  capite  minutus  est,  constat 
non  amitti.  Et  ita  Julianuslib.  \XXV diyestorum  scribit  :  quarc 
si  libi  MSMS  fructus  pei'  vindicaiionem  fuit  ex  die  légat  us  et  capite 
minueris,  antequam  diesvenit,...  non  noeebit  tibi  capitis  diminu- 
tio  :  hodie  enim  incipi^. 

63V  Item.  Usque  adeo  autem  capitis  diminutioeum  demum 
usum  fructum  perimit,  qui  jam  constitutus  est,  ut  .si  in  singu- 
los  annos  vel  menses  vel  dies  legatus  sit,  is  demum  amittatur  qui 
jam  processit. 

64^.  Item.  Sicutin  annos  singulos  usus  fructus  legari potest, 
ita  nec  capitis  diminutione  amissum  denuo  legari  prohibemur, 
ut  adjiciatur  ^quotiensque  capite  minutus  eriV,  vel  sic  *quotiens 
amissus  erit,ei  lego*  \....  et  tune  si  capitis  minutione  amittatur, 

repetitus  videbitur iorum  ante  aditam 

hereditatem 

64».  Papinianus  l.  VII  responsorum netur.  Papin., 

65*.  Item.  Equis  per  fideicommissum  rclictis  ut  fructus  post   ^-  ^'^ 
moram  fétus  quoque  praestabitur  ;  sed  îeius  secundus  ut  causa, 
s icut  parlas  mulieris.  Quod  si  gregem  reliquit,  vel  morae  actio 
supervacanea  est,  cum  fétus  gregem  relictum  sequatur. 

4.  Cf.  £>..  7,3,1,2.  —2.  Cf.  D.,7.  4,  l,pr.  —  3.  =D.,  7,4,  M  jusqu'à 
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^^VIi  '         66.  Item am  usu  fructu  legato.  Llpianus  : 

«*P- usu  m  fructu  m  posse  legari. 

67 escendum,  ut  ne  in  cujus 

m.  summam  igitur  senatus  consulti  sententiameam 

puto ate  usus  fructus  caperetcete 

n  ea  aut  in  re  nova  omnes 

fructum  sed  in  veteribus  rébus 

diserte  ibi  scriptum  est.  Verendum 

PjiiiI  ....       ae  . 

Adl.Fal,         68*.  Paulus  libro  singulari  ad  legem  Falcidiam.  Usu  fructu 

^^-  legato  [nain  iter  non  recipit  banc  quaestionera),  quia  et  dhidi 
potesty  videamus  quomodo  lex  Falcidia  in  eo  locum  habere  po>s\i 
Et  veteres  quidem  aestimandtiwi  toium  usum  fructum  puiabant 
et  îta  constituendum  quantum  sit  in  legato  ;  sed  Aristoa  vête- 
rum  opinione  recessit  ;  ait  enim  posse  quartam  ex  eo  sic  ut  «r 
corporibus  retineri  idque  Julianus  probat. 
'T///?'         ^^'  ^^^^^^  ^'  ^ili'^  responsorum.   .    .    .  testainento  ila  ca- 

resp.     vit:  Do  lego  eidem  Seiae  uxori  meae bonorum  meornim  partisejus^ 

filius  meus  qua  mihi  pro  parte  beres  est,  usum  fructum.  .  .  . 

cum  in  diem,  quo  legitimae  aeta- 

tis  erit  filius. .  el  ab  ea  satisdationem  exigi  veto;  ita  tamen ut  ab  ea 

filius  meus  alatur et  studiis  liberalibus  insti- 

tuatur.  Quaesitum  est  de  satisdatione  /Sd^tcommissaria.  Paulus 

respondit  uxorem  de 

jussu  praetoris  non  debere  compelli  ad  satis- 

dationem  eam.    .    . 

Manquent  8  pages. 

^'î'V//"  70.  (1)=^.  Si  fundi  usus  fructus  fuerit  legatus,  et  sii  ager  wuie 
ad  Sab.  palo  in  funduin,  cujus  usus  fructus  legatusest,  solebat  paterf ami- 
lias  ut  vel  salice  vel  harundine,  puto  fructuarium  bactenus  aii 
posse,  ne  ex  eo  vendatj  nisi  forte  salicti  ci,  vel  silvae  palans  vel 
harundineti  usus  fructus  sit  legatus  ;  tune  enim  et  vemlere pote<^t. 
Nam  et  Trebatius  scribit  si  I  va  m  caeduam  posse  fructuarium 
caedere,  sicutpater  familias  caedc6aMtem,ut  harundinetum  cûc- 
dat  fructuariuSy  quod  caedendi  causa  paterf amilias  alebat,  non, 
puto,  probibctur.  Item  poterit  vendere,  licet  paterf amilius  ven- 
dere  non  solebat,  sed  ipse  uti  :  ad  modum  enim  référendum  esl^ 
non  ad  qualitalem  ulend'i.  (2).  Casstus  autem  usum  fruclum.... 
....  ligni  tignari  quoque  usum  fructum  ila  quidem  hubebit 

frucluarius ut  eo  utalur  in  aedificia,  quue  ejus 

tantum  agri  causa  /"acta  sunf,  sed  neque  alio  modo 

1     Cf.  D.,  35,  J,  1,  9.  «  2.  Cf.  D.,  7,  I,  9,  7. 
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,    .    ,   .  ca  adhibcat  nec  vendat.  Sed  tamcn  cum  constct  arbores  y^^v,. 

demoriuas  aid  fructuarium  pertinere adSab. 

celeraeque  materiae 

sequuntur,  numquid ad  proprie- 

tarium  spectet  ut 

Trebatius  autem  siiwp/tci/e»' 

esse  eas  fructuarii 

fructuartum  adm 

71*.  Similiter  de  ligno  Labeo  ait  usque  ad  usiim  suum  et 
viUae poase  usu  frucluariiim  ferre  nec  materia  eumpro  ligno  iism- 
rum,  si  habeat,  unde  utatur  ïigno.  Idem  ait  usnrum  ciim  arbori- 
bus  evulsis  vel  vi  vcntorum  etiam  dejectis,  puto  tamen  usque  ad 
u$um  suum;  alioquin  et  si  totus  ager  sit  hune  casum  passus,  om- 
nés  arbores  aufeiret  fructuarius,  Materiam  tamen  ipse  succidere 
quantum  ad  villae  refectionem  poterit,  ut  putat  iVcratius  lib.  III 
membranarum,  quemadmodum  cahcm,  inquity  coquerevel  hare- 
nam  fodere  aliudve  quid  aediflcio  necessarium  sumere 

71» apud  Labeonem  agitai 

pertinere,  quamvis  Proeulus  non 

•       •       •       • 

71t»2.  Nunc  videnduin,  si  îructus  servi  legatus  sit,  . . .  quid 
nontineatur  lef^ato.  Quidquid  isex  opéra  sua  adquirit  vel  cxre 
fructuariiy  ad  eum  pertinct,  sire  mancipïo  accipiat,  sive  stipw/e- 
lur,  sive  ei  possessio  fuerit  tradita,  Similiter  legainrio  adquirit, 
et  si  hères  institutus  sit  vel  legatum  acceperit,  nec  recte  de  hoc 
puto  quaeri  ;  quamvis  Laboo  distin^waf,  cujusgratia  vel  héros 
inslituitur^  vel  legalum  acccperit. 

72  (i).  ^Sed  sicutistipulatione  fructuario  adquirit, t^ae^mm 
paciscendoeum  adquirei^eexceptionem  fructnsirio  Juiianus  XXXV* 
diyestorum  scribil,  idemque  et  siacceptumrogaverit,  /i'6«rationem 
ei  parère.  Quoniam  autem  diximus  quod  ex  operis  adquirilur 
rt^i^/Tictzmrium  pertinere,  sciendum  est  etiam cogendum  eum  ope- 
rari  ;  etenim  modicam  gwoque  castigationera  iructuario  compc- 
tcre  Sabinus  respondit  et  Cassius  lib,VlIl  juris  civilis  scripsitita 
ut  neque  torqueaty  neque  flagellis  caedat.  (2).  Hidemfructum  ope- 
raegladiatoriae  ejus  usque  ud  praemia  fructuario putant  compe- 
lere  posse,  ut  vero  pugn^/,  coyi  non  posse.  .  .  .  /dem  et  Sabi- 
nus, quamvis  navis  usu   fructu  legato  navigatum  mittcndam 
y>f//et,licetnaufragii  ^ericulum  imminealy,..  neque  idcontrarium 
est  supra  dictis  ;  naves  enim  ad  hoc  parantur  ut  navigent  ;  ho- 
mine  autem  aliter  uti  possumus. 

I.Cf.  D.,  7,1,42,  pr.  —2.  Cf.  D..  7,  4,21.—  3.  =  Z).,  7,1,  23,  pr.-i. 
—  4.  /).  :  XXX.  —  5.  Cf.  D.,  7, 1,  12,  i. 
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Alenn-  7^.    .    .  Si  quia  tibi  fundos  et  inancipia  donarif  j>arfi<*iut* 

Glande   alterius    eomm    usum   fructum    intervenxenle    recepit    stipu- 

'^'    latione Jm5  iitendi  fruendique  partis 

alterius in  diem  vilae  suae  ex  vo- 

iuntale  nua  retinet a  habuerit  asque  in 

us  partis  alterius  adpro 

,    ...  et  Paterno  conss. 
l'ip.,  "74..  U$u  frurtn  pluribus  liberis  per  vindirationem  legato  $i 

ad  ^ab   ^^  ^*^  aliqui  mortuus  erit  pars  ejus  fratribus  adcrescit  .... 

quod  si  per  damnationem 

legaverit cWem  ^liiôws  fegaverit  liberis  nior- 

tui  pars  non  adcrescit, 

75*  (1).   Quotiens  usus  fructus  legatus  est,  est  inter  fructu- 
arios  jus  adcrescendi,  sed  Ua,  si  conjunctim  sit  usus  fructus  re- 
lictus  ner  nisi  in  do  lego  legato.  Ceterum^  si  separatim  unicui- 
que  partis  rei  usus  fructus  sit  relictus,  sine  du6io  jus  adcrescendi 
cessât.  (2).Denique  apml  Julianum  lib.  X.XXV  digestorum  quaeri- 
tur,  si  communi  servo  usus  fructussit  relictusetutriqueexdominis 
adquisitus  sit,  an  hltero  répudiante  vel  amitlente  usnm  fructum^ 
alter  totum  babeat.  Et  Julianus  quidem  putat  ad  alterum  perli- 
nere  et  licet  dominvi  usus  fructus  non  aequis  parti  bus,  sed  pro 
dominicis  adquiratw\  tanien  persona  ipsius,  non    riominoruai 
inspecta  ad  alterum  ex  dominis  pertinere  non  proprietati  a»'^e- 
dere.  (3).  Idem  ait  et  si  communi  servo  et  separatim  Titio  usus 
fructus  legatus  sit,  amissam  partem  usus  fructusnonadTitium, 
sed  ad  solum  socium  pertinere  debere  quasi  solum  conjunc- 
tum.  Quam  sententiam  nequc  Marcellus  neque  Mauricianus 
probant  ;   Papinianus  quoque  libre  XYII  quaestionum  ab  ea 
recedit.  Quae  sententia  Nerati  fuent,  est  libre  I  responsoruni 
relatum.  Sed  puto  esse  veram  Juliani  sententiam  ;  nam  quatn- 
diu  vel  un  us  utitur,  potest  dici  usum  fructum  in  suo  esse  statu. 
(4).  Pomponiusait  libre  VII  ex  Plautio,  relata  Juliani  sententia. 
quosdam  esse  in  diversam  opinionem  ;  nec  enim  magis  socio 
debere  adcrescere,  quam  deberet  ei,  qui  fundi  habens  usum 
fructum  partem  usus  fructus  proprietario  cessit  vel  non  utendo 
amisit.  (5).  Ego  autem  Juliani  sententiam  non  ratione  adcre- 
scendi probandam  puto»  sed  eo,  quod  quamdiu  servusest,  cu- 
jus  persona  in  legato  spectatur,  non  débet  perire  portio.  Urge- 
tur  tamen  Juliani  sententia  argumentis  Pomponi  ;  quamquani 
Sabinus  responderit,  ut  et  Celsus  libre  XVÏI/  digestorum  refert, 
eum,  qui  partem  usus  fructus  in  jure  cessit,  et  amittere  par- 

i.  76.4-3.  Cf.  Z)..7,  !.l,  pr.^8. 


FRAGMENTS   DU   VATICAN,   73-80  451 

tem  et  ipso  momento  recipere.  Quam  sententiam  ipse  ut  sto-  r  ^^•^,, 
lidam  reprehendit  ;  elenim  esse  incogitabile  eandem  esse  ad  Sab. 
caasam  cuique  et  amittendi  et  recipiendi. 

76*.  Julianus  scribit,  si  servo  commun!  etTitio  usus  fruc- 
tus  legetur  et  unus  ex  dominis  amiserit  usum  fructum,  non 
adcrescere  Titio,  sed  soli  socio,  queuiadmodura  fieret,  si  duo- 
bus  conjunctim  et  alteri  separatim  esset  reliclus.  Sed  qui  di- 
versam  sententiam  probant,  quid  dicerent  ?  Utrum  extraneo 
soli  an  etiani  socio  adcrescere  ?  Et  qui  Julianum  consuluit,  ita 
consuiuit,  an  ad  utrum  pertineat,  quasi  possit  et  ipsi  socio 
adcrescere.  Âtquin  quod  quis  umittit,  secundum  Pompon!  sen- 
tentiam ipsi  non  accedit. 

77*.  Interdum  tanien  et  si  non  sint  conjuncti,  tamen  usus 
fructus  legatus  aiteri  adcrescit,  ut  puta  si  mibi  fundi  usus 
fructus  separatim  totius  et  tibi  similiter  fueritusus  fructus  re- 
lictus;  nani,  ut  Ceisus  libro  XVIII  digestorum  et  Julianus  libro 
XXXV  scribunt,  concursu  partes  habemus.  Quod  et  in  proprie- 
tate  contingeret  ;  nam  altero  répudiante  alter  totum  fundum 
haberet.  Sed  in  usu  fructu  hoc  plus  est  (contra  quam  Atilici- 
num  respondisse  Âufidius  Chius  refert),  quod  etconstitutus  ni- 
hilominus  amissus  jus  adcrescendi  ae/mittit.  Omnes  enim  auc- 
tores  apud  Plautium  de  hoc  consenscrunt  :  et,  ut  Gelsus  et 
Julianus  cleganter  aiunt,  usus  fructus  cotidie  constituitur  et 
legatur,  non,  ut  proprietaS,  eo  solo  tempore  quo  vindicatur. 
Cum  primumitaque  noninveniet  alter  eum,  qui  sibi  concurrat, 
solus  utetur  in  totum.  Vindiustamen  dum  consulit  Julianum, 
in  ea  opinione  est,  ut  putet  non  alias  jus  adcrescendi  esse  quam 
in  conjunctis  ;  qui  responso  ait  :  nihil  refert  conjunctim  an  se- 
paratim relinquatur. 

78'.  Julianus  libro  XXXV  scribit,  si  duobus  heredibus  in- 
stitutis  deducto  usufructu  propiietas  legetur,  jus  adcrescendi 
heredes  non  habere,  nam  vider!  usum  fructum  constitutum 
non  per  concursum  divisum. 

79*.  Neratius  putat  cessare  jus  adcrescendi  libro  I  res- 
ponsorum.Gujussententiae  congruit  ratio  Gels!  dicentis  totiens 
jus  adcrescendi  esse,  quotiens  in  duobus,  qui  solidum  habue- 
runt,  concursu  divisus  est. 

80*^.  Unde  Ceisus  libro  XVIII  :  S!  dno  fundi  domini  deducto 
usu  fructu  proprietatem  mancipaverint,  uter  eorum  amiserit, 
usum  fructum  ad  proprietatem  redire,  sed  non  ad  totam,  sed 

4.  CL  D.,  7,  1,  i,  2.  —  2.  Abrftïé  /).,  7,  2.  1,  3.  -  3.  =  D.,  7.  2,  1,  4.  — 
4.  =  D.f  7.  2,  3,  pp.  —  S.  =  D.,  7,  2,  3,  i,  jusqu'à  divisus  e*t,  moT  la  subslitu^ 
tion  de  la  iradiiion  à  la  mancipaiion. 
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L^*^W/  c"J"^Q"6  usum  fructurn  ei  parti  accedere,  quam  ipse  mancipa- 
ad  Sab,  vit;  ad  eam  enim  partem  redire  débet,  a  qua  initio  divisus 
est.  Plane,  inquit,  si  partem  usus  fructus  habea^  et  ego  tolam 
proprietatem  eu  m  partis  usu  friictu,  non  posse  me  eam  partem 
tibi  mancipare,  quaeest  sine  usu  fructu,  quoniam  nullam  par- 
tem habeo,  in  qua  non  est  tibi  usus  fructus. 

81 .  Papinianus  quoque  libro  XVIII  quaestionum  senten* 
tiam  Nerati  probat,  quae  non  est  sine  ratione. 

82.  Poterit  quaeri,  si  duobus  servis  beredibus  institutis 
deducto  usu  fructu   proprietas  sit  legata,  an  altero  defuncto 
usus  fructus   proprietati  adcrescat  ;  nam  illud  constat,   ut  et 
Julianus  libro  XXXV  scribitet  Pomponius  libro  VII  ex  Plaulio 
non  reprobat,  si  duobus  servis  meis  usus  fructus  legetur  et 
alter  decesserit,  cumper  utrumque  quaesissem  usum  fructum, 
jus  adcrescendi  me  habere,  eu  m,  si  alterius  nomine  répudias- 
sem,  al terius  quaesissem,  baberemquidem usum  fructum  totum 
jure  adcrescendi,  sed  ex  solius  persona  amitterem.  In  propo- 
sito  autem,  si  quidem  pure  fundus,  non  sub  condicione  Ugatu< 
sit  y  constituititr  usiis  fructus  ex  persona  servi  ;  et  ita  Julianus 
quoque  libro  XXXV  digestorum  scribit,  quamvis  Seaevola  apud 
Mareellum  dubitans  notet.  At  si  sub  condicione  sit  legatos,  po- 
tius  ex  persona  domini  constitui  usum  fructum  Marcellus 
libro  XIII  digestorum  scribit.   Ubi -Seaevola  notât  :  'quid  si 
pure?'  Sed  dubitare  non  debuit,  cum  et  Julianus  scribatex 
persona  servi  constitui.  Secundum  quae  jus  adcrescendi  locum 
haberet  in  duobus  servis,  si  quis  contrariam  sententiam  pro- 
baret.  Sed  nunc,  secundum  Juliani  sententiam  et  Nerati,  cessât 
quaestio. 

83*.  Non  solum  autem  si  duobus  do  lego  usus  fructus 
legetur,  erit  jus  adcrescendi,  verum  et  si  alteri  usus  fructus, 
alteri  proprietas  ;  nam  amittente  usum  fructum  altero,  oui  erat 
legatus,  magis  jure  adcrescendi  ad  alterum  pertinet  quam 
redit  ad  proprietatem.  Nec  novum  ;  nam  et  si  duobus  usus 
fructus  legetur  et  apud  alterum  sit  consolidatus,  jus  adcre- 
scendi non  périt,  nec  ei  apud  quem  consolidatus  est,  neque  ah 
eo,  et  ipse,  quibus  modis  amilteret  ante  consolidationem,  iis- 
dem  et  nunc  ipso  quidem  jure  non  amittet,  sed  praetor  secu- 
tus  exemplum  juris  civilis  utilem  actionem  dabit  fructuario; 
et  ita  Ncratio  et  Aristoni  videtur  et  Pomponius  probat.  Quam- 
quam  Julianus  libro  XXXV  digestorum  scribat  ipsi  quidem 
jus  adcrescendi  compelere,  non  vero  fructuario  ab  eo. 

Manquent  2  ou  4  pages. 
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84*.  .   .   .  difficile  est  dicere.  Quamquam  non  sit  longe,     uip., 
quod  Marcellus  libro  XIIJ  digestoruni  scribit,  si  duobus  pure  ^^  ^^^^ 
Sticbus  legetur  et  aller  roanumittat,  aller  post  manumissio- 
nem  répudiât,  ubi  non  fît  caducum,  libertatem  locum  habere. 
Idemque  et*  si  hères  délibérante  legatario  inanumitta^  mox 
legatarius  repudiaverit,  nam  et  hoc  casu  liberum  fore  ait. 

85.  Si  tamen  per  damnationem  usus  fruclus  legetur,  jus 
adcrescendi  cessât  non  inmerito,  quoniam  damnatio  partes 
facit.  Proinde  si  rei  alienae  usus  fruclus  legetur  et  ex  Nero- 
niano  confirmetur  legatum,  sine  dubio  dicendum  est  jus  ad- 
crescendi cessa  re,  si  modo  post  constitulum  usura  fruclumfue- 
rit  amissus.  Quod  si  ante  et  socius  amittat,  erit  danda  tolius 
petitio.  Idemque  et  si  sinendi  modo  fuerit  legatus  usus  fruc- 
lus. An  tamen  in  Neroniano,  quoniam  exemplum  vindicatio- 
nissequimur,  debeat  dici  utilem  aclionem  amisso  usu  fructu 
ab  altero  alteri  dandaro,  quaeri  polest  ;  et  puto  secundum 
Neratium  admittendum.  In  fîdeicommisso  aulera  id  sequimur, 
quod  in  damnatione.  ^ 

86^.  Novissime  quod  ait  Sabinus,  si  uxori  cum  liberis 
usus  fruclus  legetur,  amissis  liberis  eam  habere,  quale  sit  vi- 
dendum.  Et  si  quidem  do  lego  legetur,  tametsi  quis  filios  le- 
gatarios  acceperit,  sine  dubio  locum  habebit  propter  jus 
adcrescendi  ;  sed  si  legatarii  non  fucrint,  multo  magis,  quo- 
niam partem  ei  non  fecerunt,  tametsi  cum  ea  uterentur.  Maire 
autem  mortua,  si  quidem  legatari  fuerunt,  soli  habebunt  jure 
adcrescendi  ;  si  heredes,  non  jure  adcrescendi,  sed  jure  domi- 
nii,  si  fundus  eorum  est,  ipsis  adcrescit,  sin  minus,  domino 
proprietatis  ;  sed  si  nec  heredes  fuerunt  nec  legatarii,  nihil 
habebunt.  Quod  si  per  damnationem  fuerit  usus  fruclus  legatus 
matri,  siquidem  legatarii  sunt  fili,  partes  sumunt  :  si  non  sunt, 
sola  mater  legalariaestnecmortalitasliberorum  partem  eifacit. 

87*.  Sabinus  certe  verbis  istis  non  ostendit,  utrum  legatarii 
fuerint  nec  ne.  Sed  Julianus  libro  XXXV  digestorum  relata  Sa- 
bini  scriptura  ait  intellegendum  eum,qui  solos  liberos  heredes 
scribit,  non  ut  legatariorum  fecisse  mentionem,  sed  ut  osten- 
deret  magis  matrem  itase  vellefrui,  ut  liberos  secum  habeat. 
Alioquin,  inquit,  in  damnatione  ratio  non  permittebat  jus 
adcrescendi.  Proposuit  autem  Julianus  vel  do  lego  legatum 
usum  fructum  vel  per  damnationem  et  sic  sensit,  quamvis 
legatarii  sint  et  heredes  soli,  in  do  lego  legato  non  esse  jus 

i.  Cf./).,».  i.  31.-8.  84,  in  fine :=  D.,  iO,  i,  8.-3.  Cf.  Z).,  7,8,8.- 
4.  Cf.  D„  7,  8,  8. 
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jr^y^'y^i  adcrescendi;  atque,  si  alteri  ab  altero  legetur  (quoniam  ase- 

ad  Sab.  met  ipsis  inutiliter  legatum  est),  sibi  non  conçu rrunt,  matri 

vero  non  in  totum  conçu  rrunt,  sed  al  ter  pro  alteri  us  portione 

et  in  eo  dumtaxat  jus  adcrescendi  erit  ;  mater  tauien  adversus 

utrumque  jus  adcrescendi  habet. 

88*.  Julianus  subjicit  Sextum  quoque  Pomponium  referre, 
si  per  damnationera  usus  fructus  cum  liberis  uxori  legetur, 
singulare  hoc  esse  atque  ideo  fili  personam  matri  accedere^ 
ne  sine  liberis  ad  usum  f^mctum  mater  accederet,  nec  esse  legala- 
rios,  sed  matre  mortua  liberos  quasi  heredes  usum  fructum 
habituros.  Ego,  inquit  Poraponius,  quaero,  quid  si  mixti  fue- 
rint  liberis  extranei  heredes  ?  Et  ait  filios  pro  legatariis  haben- 
dos  et  mortui  partem  interituram,  Aristonem  autem  adno- 
tare  haec  vera  esse  ;  et  sunt  vera. 
UXYi  ^^'-  U}pianus  ad  Sabinum  libro  XVP.  De  iUo  Pomponius du- 

ad  Sab.  bitat,  si  fugitivus,  in  quo  usus  fructus  meus  est,  stipuletur  ali- 
quid  vel  mancipio  accipiat,  an  per  hoc  ipsum  quasi  utar,  reti- 
neam  usum  fructum  ;  magisque  admittit  retineri.  Nam  saepe 
etiamsi  praesentibus  servis  non  utamur,  tamen  usum  fractum 
retinemus,  utputa  aegrotante  servo  vel  infante,  ou  jus  operae 
nullae  sunt,  vel  defectae  senectutis  bomine  ;  nam  et  si  agrom 
aremus,  licet  tain  sterilis  sit,  ut  nullus  fructus  nascatur,  retine- 
mus eum.  Julianus  tamen  libro  XXXV  digestorumscribit,  etiam 
si  non  stipuletur  quid  servus fugitivus  intraannum  mancipioi't 
accipiat,  tamen  retineri  usum  fructum;  nam  quaratione,  in- 
quit, retinetur  a  proprietatis  domino  possessio,  etiamsi  in 
fuga  servus  sit,  pari  ratione  etiam  usus  fructus  non  amittitur. 
"ifuêrd^  90....*  libro  I  de  interdictis,  sub  titulo  *In  eum,  qui  le- 
gatorum  nomine,  non  voluntate  ejus,  cui  bonorum  possessio 
data  erit,  possidcbit'.  Si  usu  fructu  legato  legatarius  fundum 
nanctus  sit,  noncompetitinterdictum  adversus  eum,  quia  non 
possidet  legatum,  sed  potius  fruitur.  Inde  et  interdictum  un 
possiDETis  utile  hoc  nomine  proponitur  et  unde  vi,  quia  non 
possidet,  utile  datur,  vel  taie  concipiendum  est  :  *quod  de  his 
bonis  legati  nomine  possides  quodque  uteris  frueris  quodque 
dolo  malo  fecisti,  quominus  possideres  utereris  fruereris'. 
Lemême,  91.   Idem  libro  II  de  interdictis,  sub  titulo   *Si   uti  frui 

^;,^^j^  prohibitus  esse  dicotur'.  Non  is  ad  quem  usus  fructus  venit 
vivi  tu  m  vpI  qui  iiteiuli  fruendi  causa,  cum  usus  fructus  ad 
eum  non  pertineat,  in  a/iqua  re  sit,  possidere  eum  videtur,  et 

1.  cf.  /?.,  7,  2.  8.  —  2.  Cf.  D.,  7,  i,  12,  3.  —  3.  D.,  7,  1,  18,  3,  avec  mUs-od: 
'XVir.—  4.  AUribué  par  Huscbke  à  VeDuleius  :  cf.,  en  sens  coDtnûra,  Lenel.  Pal't 
S.  p.  1230.  n.  4.  * 


resp. 
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ob  i(l,  qui  uti  frui  prohibitus  est,  proprie  dejectus  dici  non 
potest.  Ideo  specialiter  hoc  interdictum  eo  casii  desideratum 
est. 

92.  Idem  libro  IIII  de  interdictis,  sub  titulo  *a  quo  usus  I^méme, 
fructus  petetur,  si  rem  nolit  defendere'.   Sicut  corpora  vindi-  (ù  uit, 
canti  ita  et  jns  satisdari  oportet,  et  ideo  necessario  ad  exem- 

pluni  interdicti  queu  fundum,  proponi  etiam  ei  interdictum 
yU£M  usuiiPRUCTUM .  viNDiGARK  VEUT  de  restituciido  usu  fructu. 

93.  Post  pauca  sub  titulo  supra  scripto.  Restitutus  ex  hoc 
interdiclo  usus  fructus  intellegitur,  cum  petitor  in  fundum 
cidmissus  sine  periculo  interdicti  unde  vi  ad  eam  rem  propo- 
siti  depelli  non  potest.  Idem  Pedius.  Ali  diversam  causani 
esse  possessionis,  cum  ille  qui  posses... 

Manquent  4  ou  8  pages. 
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94*.  Fundus  aestimatus  in  dotem  datus  a  creditore  aniece-  Paul. 
daite  ex  causa  fiduciae  ablatus  est  ;  quaero,  an  mulier,  si  aes-  ^^2!^' 
timatîonem  dotis  répétât,  exceptione  subraovenda  sit  ;  aitenim 
se  propterea  non  teneri,  quod  pater  ejus  dotem  pro  se  dédit,  cui 
hères  non  extilit.  Paulus  respondit  pro  praedio  evicto  sine 
dolo  et  culpa  viri  pretium  petenti  tnuUeri  doli  mali  exceptionem 
obesse,  quae  tamen  officio  judicis  rei  uxoriae  continetur.  Pote- 
rit  mulieri  prodesse  hoc  quod  ait  se  patri  heredera  non  exti- 
tisse,  si  conveniretur  ;  amplius  autem  et  consequi  eam  pretium 
fundi  evicti  evidens  iniquitas  est,  cum  dolus  patris  ipsi  nocere 
debeat. 

95.  Paulus  respondit  solam  testationem  dotis  repeten- 
dae  non  sufficere  ad  moram  doti  factam,  ut  actio  ejus  ad 
heredem  transmittatur. 

96.  Die  nuptiaruni  vir  virgini  optulit  munus  et  duxit 
eam.  Quaero  de  donatione.  Paulus  respondit,  si  ante  nuptias 
uxori  futurae  situlus  argenteus  traditus  est,  donationem  per- 
fectam  videri  ;  quod  si  post  nuptias  donatio  intercessit,  jus 
civile  donationem  inpedisse.  Quoniam  igitur  die  nuptiarum 
munus  datum  proponitur,  facilius  in  judicio  examinari  posse 
tempas  donationis  et  matrimonii. 

97.  Paulus  respondit  id  quod  dotis  nomine  marito  datum 
est  post  mortem  mariti,  st  uulla  mora  intercessit,  apud  here- 
dem mariti  remanere  oportere. 

i.  Cf.  />.,  «4, 3,  4U,4. 
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Pani.  î^8.  Paulus  respondit  stipiilationem  quidem  in  hune  casum 

^J.,V^  conceptam  *cum  moriar  dari'  utilem  esse,  etiamsi  mixti  casu? 
non  intervenirent*  ;  ut  autem  de  dote  sua,  quam  apud  niaritum 
habet,  mulieri  testari  liceat,  inutiliter  convenisse  videri. 

90.  Paulus  respondit  filiam  familias  ex  dotis  dictione  obli- 
gari  non  potuisse. 

iOO.  Mater  pro  filia  partem  dotis  dédit,   partem  dixit 
filia  in  matrimonio  decessit  relictis  filiis  ex  alio  matrimonio 
quaero  de  jure  dotis.   Paulus  respondit  eam  quae  data  e> 
mortua  in  matrimonio  muliere  apud  virum   remansisse,  t»an), 
quae  dicta  est,  a  matre  petit  non  posse. 

101.  Paulus  respondit  rébus  non  aestimatis  in  dotem  da- 
tis  maritum  culpam,  non  etiam  periculum  praestare  deben*. 

102.  L.  Titius  cum  esset  in  patris  potestate,  absente  eo 
duxit  in  matrimoniumSepticiam  filiam  familias,  cujus  nomine 
dotem  accepit  a  pâtre.  Postea  supervenit  pater,  quo  praesente 
duravit  in  diem  mortis  filii  matriraonium.  Postmoduro  deces- 
sit L.  Titius.  Quaero,  an  ex  eo,  quod  non  contra  dixit*,  p.iter 
etiam  dotis  dationi  consensisse  videatur  et  ideo  actione  rei 
uxoriae  filii  nomine  teneatur.  Paulus  respondit  patrem  elium 
postea  nuptiis  consentientem  et  matrimonium  fllii  sui  et  do- 
tem efficere,  et  ideo  ex  persona  flli  rei  uxoriae  judicio  [vul- 
^ari]  conveniri  posse,  in  qua  actione  peculi  quanti  tas  dedu- 
citur  tan^Mwimodo.Inproposito  tutiusfuitrespondereex  persona 
flli  eum  conveniri  posse,  qui  solus  contraxerat,  etsi  alias  pla- 
ceat  patrem,  quo  consentiente  filius  dotem  accepit,  rei  uxo- 
riae judicio  vulgari  conveniri  posse. 

403.  Paulus  respondit  rei  uxoriae  litulo  id  solum  peli 
posse,  quod  in  dotem  datura  est.  Ex  donatione  auteranonpo- 
test  peti  id,  quod  ante  matrimonium  in  stipulatum  deduc- 
tum  non  est,  salvo  eo  ut  quaeratur,  utrumperfectafuitdona- 
tio  an  non. 

d04.  Paulus  respondit  dignitatem  mulierum  ex  honore 
matrimonii  et  augeri  et  minui  solere. 

d05.  Paulus  respondit  aestimatis  rébus  in  dotem  datis  et 
manente  matrimonio  evictis,  viro  adversus  uxorem  ex  emplo 
competere  actionem  et  ideo  ejus  quantitatis,  quae  in  a^sti- 
mationem  deducta  est,  sextas  retineri  posse. 

106.  Gonvenit  in  pacto  dotali,  ut  divortio  facto  sextae  li- 
berorum  nomine retinerentur:  quaero,  an  discidiointerveniente 

1.  Le  m».  Buivi  par  Hiischke.  Keller  :  '*{  mulierit  curatares  non  ioterreoi- 
rcnt'.  Mommsen  :  'si  mortis  cattaa  non  interveDirei*.  —  3*  *nuptiifl*  semble  avoir 
été  omis. 
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sextae  retineri  possint.  Paulus  respondit  secundum  ea  quae  ^^r*, 
proponuntur  posse.  resp. 

i07.  Item  quaesitum  est,  si  vir  repudium  misit  et  ean- 
dem  reduxit  eaque  mulier  absente  viro  de  domo  ejus  disces- 
serit,  an  aeque  sextae  retineri  possint  ex  priore  pacto.  Paulus 
respondit,  si  verum  divortium  intercessit  et  ad  eundem  rur- 
sum  reversa  non  renovato  pacto  manewte  dote  divortit,  sextas 
liberorum  nomine  itademum  retineri  posse,  si  culpa  mulieris 
divortium  intercessit. 

408.  Paulus  libro  VIII  responsorum  Uiulo  de  re  uioria.  Pau-  i^yni 
lus  respondit  patrem  dotem  a  se  profectam,  mortua  in  ma-    retp. 
trimonio  filia,  deductis  quintis  singulorum  liberorum  nomine 
repetere  posse. 

409.  Paulus  respondit  pupillorum  matrem  uxorem  ducere 
tutoribus  interdictum  non  esse  et  ideo  eum,  de  quo  quaeri- 
tar,  etprivignum  fuisse  et  recte  heredera  institutum  videri. 

110.  Paulus  respondit  etiam  post  nuptias  copulatas  dotem 
promitti  vel  dari  posse,  sed  non  curatore  praesente  promitti 
debere,  sed  tutore  auctore. 

111*.  L.  Titius  a  Seia  uxore  sua  inter  cetera  accepit  aes- 
limalum  etiam  Stichum  puerum  et  eum  possedit  annis  fere 
quattuor;  quaero,  an  eum  usuceperit.  Paulus  respondit,  si 
puer,  de  quo  quaeritur,  in  furtivam  causam  non  incidisset 
neque  maritus  sciens  alienum  in  dotem  accepisset,  potuisse 
eum  aestimatum  in  dotem  datum  post  nuptias  anno  usucapi. 
Ouamvis  enim  Julianus  et  ante  nuptias  res  dotis  nomine  tradi- 
tas  usucapi  pro  suo  posse  existimaverit  et  nos  quoque  idem 
probemus,  tamen  hoc  tune  verum  est,  cura  res  dotales  sunt. 
Cum  vero  aestimatae  dantur,  quoniam  ex  empto  incipiunt 
possideri,  ante  nuptias  pendente  venditione,  non  prius  usuca- 
pio  sequi  potest  quam  nuptiis  secutis. 

112.  Âpud  magistratus  de  piano  L.  Titius  bis  verbis  a 
marito  repetit.  Anicius  Vitalis  dixit  :  Quoniam  praesto  est 
Flavius  Vêtus  junior,  peto  rem  uxoriam  Seiae  nomine  ab  eodem 
ex  legibus  et  edictis.  Dotem  et  peculium  scripta  habere  se  dixit 

tabulis  signatis  ne  protulit.  Flavius  Vêtus  junior  dixit: 

us  sum*.  Duumvir  dixit  :Sermo  vester  in  actis  erit. 

Ouaero,  Seixi  mortua  an  ad  heredes  ejus  rei  uxoriae  actio  trans- 
ierit,  cum  is  qui  repe^isse^  neque  tutor  Seiae  neque  curator 
neque  procurator  neque  cognitor  aut  actor  ejus  fuissel  neque 

1.  Cf.  Dn  W,  9, 1,  i.  —  4.  Monarasen,  Irê  et  2«  éd.  :  *aetione  excipere paratuB 
som*.  Hoschke  :  *nuUo  jure  a  UpottulatuB  budi*. 
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L^vih  ^^'**'*^  actionem  haberet.  Paulus  respondit  mulierïs  nomint; 
rtêp,     postulatum  videri  eiper  queincunque  posse  actioneni  rei  uxoriae 
perpetuari. 

Schol.  ad  112.  in  fine;  B'«  posae  per  quemcanqae  actionem  rHuxorvu 
perpetuar. 

Emp.  113^..  verecundiam  hocestvitae  probabilis  instrurnentura 

°^'*'    nolumus  ita..,  in periculum  redigi,  uteam  praelatam  /iceat  p... 

tatis  eum 

....   fretus  conjunctioRis  firmitate  proi eni 

ni  juxta  statutum  judîcantis  adflixerit 

sententia.  ...  a  deprimitur.  Viderit  enim  utrum  in  praeter- 
itum,  ex  auctorUate  Pauli'l  non  nisi  dote  repromissaaestiman- 
tis  aliquid  remanere  deberty  eo  solo  modo  conslituta  petendi 
flrmitas  putaretur  e  communi  jure  dotium^  anj  quod  nobi> 
sancixor  parentium  afTectus  persuasit,  ut  in  sola  libelli  datione 
de  dote  obligatio  gigneretur.  Frustra  evidens  impugnat  ealum- 
nla  pateimàm  restituendae  dotis  voluntatem  astutia  here- 
dum.    .    .  .<rpeciebus,  quas  doti  pater  iiliae  nomine  designare- 

rat um  libelli  scriptione  promat,  et  de  redhibitione 

a  niiae  dotem  restitui  voluit,  frustra  Maximus 

desiderat,  Renato  submoto,  cui  dos  Paulinae  no- 

mÏTiepetita  est,  Aer6(i65repetitionem  instituera  potuissejudicavit. 
Jure  Renatus  quoniam  demortui  voluntas  soceri  primo  per 
libellum,  dehinc  tesCamento  dedarata  estj  nos  consuluit,  auxi- 

lium  nostrae  mansuetudinis  inp/ora undiquever- 

sum  ejus  actionibus  aditum  daret.  Qui  cum  repetitionem.  .  . 
....  s  etviolato  necessitudinisjure  secundo  soceri  judiciu 
.  .  .  adipisci  merebatur.  Quapropter  Maximi  sententia,  do- 
tem, cuius postulatur  restitulio,  juxtBi  extremam  restitui  volun- 
tatem, qui  eam  reddi  sibi  desiderat  filium  non  proAiberi  placuîU 
Nec  enim  dubiura  est  effectum  restitutionis  ei  a  pâtre  esse  de- 
stinatum,  cui  dotem  flliae  nomine  per  libelium  dari  voluit, 

Schol.  ad  lis,  princ.  ;  B*.  Dotem  per  libelium  promlMom  et  sioe  stipulaiione 
Bifferre  actionem. 

Paul,  114.  Paulus  libro  VUl  responsorum.  Inter  virum  et  uxo- 

V-tfV.  ^^^  convenit,  cum  res  et  aliae  et  ancillae  in  rfotem  darentur,  uî 
divortio  secuto  utrum  vellet  mulier  eligeret  vel  mancipia  vel 
aestimationera  ;  manenle  mafrimonio  ancillae  pepererunt;  quae- 
situm  est,  si  mulier  mancipia  elegisset,  an  partus  eamsequi  de- 
berent  ?  Paulus  respondit,  quoniam  periculo  mariti  vixerun^ 

i.  Cf.  c.,5,  u,  7. 
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ancillae,  partus  medio  tempore  perceplos  apud  virum  remanere    /*")}. 
debere.  rtêp. 

H5.  Idem  ibidem  refert  teàem  consuUationem  et  respon- 
sum.  Lucia  Titiacum  nuberet  Septicio  majoris  ôignitatisviro, 
ei milia  in  dotem  dédit,  cum  non  ampiius  in  bo- 
nis haberet num  verum  est,  quod  a  quibusdam  dici- 

tur,  omnia  in  dotem  dari  posse  ?  Paulus  respondit  recte  dotem 
(la/am  ;  dari  posse  argumento  esse  in  manum  conventionem. 

146.  Pater  invita  filia  repudium  genero  raisit;  quaero  an 
profectam  ex  suis  bonis  dotem  petere  possit.  Paulus  respondit 
matrimonium  quidem  re  ipsajure  solutum  videri,  sed  patri  fi- 
liam  invitam  a  marito  abducere  non  licere  nec  eum  dotem  repe- 
tere  posse  nisi  filia  consentiente. 

m.  Lucius  Titius  Septiciam  ducturus  uxorem  cum  esset 
nondum  nubilem^  postea  Septicius  datus  tutor  Septiciae  eun- 
dwj  Titium  nominavit  potiorem  tutorem  ;  quaero  an  excusan- 
<lus  si  t.  Paulus  respondit  de  officio  praetoris  se  consuli  ;  recte 
tamen  eum  facturum,  si  eum,  de  quo  quaeritur,  potiorem  non 
pronuntiet,  nenuptias  destinatas  ea  res  inpediat. 

118.  Paulus  respondit  etiam  manente  adulterii  r^a^ueam, 
quae  rea  facta  erat,  nubere  potuisse, 

119.  Ulpianus  libro  II  de  officio  proconsulis.  Tmpp.  Augg.    uip., 

Jnlio   iuliano  rescripserunt ream  foc-   J^-  Jf 

tam  dotem  recte  reddi  sibi  desiderare  divusque procSs. 

quod  etiam  in  pâtre  servabitur  qui  consentiente  filia  lepetit.  .  . 

nec  raoratoriae  dilationi  locus  erit,  quod  mal.    .    . 

120.  Ulpianus  libro  XXXIII  ad  edictum.  Inter  cetera  de  red-  ^«y.^; 
(lenda  dote pacta praetei*  legitimam  ut  retentionum  ratio  habea-  adedict, 
tur  siquidem  convenir  eo  p<icto  verendum  est,  ne  non  deterior 

dotis  causa  fiât,  nisi  in  eum  casum,  quo  filii  extent,  conveneint  ; 
hoc  enim  jure  utimur  et  Julianus  scribit  et  est  rescriptum.  Tum 
igitwr  ei  universa  dos  retineri  uno  filio  interveniente  potest,  si 
modo  non  culpa  viri  divortium  factum  est,  Quod  si  nihil  conve- 
nit,  exercendae  retentiones  non  sunt  nisi  legitimae. 

121.  Papinianius  libro  IIII  responsorum.  Non  ab  eo  culpa    Pap., 
dissociandi  matriwomï  procedit^  qui  nuntium  divortiï  misit,  sed   ^^  ™ 
qui  discidii  necessitatem  inducit. 

Seltol.  ad  194  :  B*.  Non  ab  eo  culpam  divorti  procedere  qui  repudiam  dédit 
sed  qui  dandi  oecessiiatem  induxii. 

122.  Item.  Convenit  ut  divortio  vel  morte  viri  solu/o  matri- 
monio 

Manquent  d58  ou  460  pages. 
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DE  EXCUSATIO.NS. 


Ulp., 

L.de 

excusât. 


.  .  123...  euni  de  que  a^itur,  et  de  incolumitate  ejus  sibi 
rescribant. 

124.  Item.  Hi  quoque,  qui  sunt  ex  collegiosex  primorum, 
habent  a  tutelis  excusationem,  sed  non  simpliciter,  sed  post 
unam  ;  nam  non  alias  a  ceteris  vacant,  nisi  unam  habeant. 

125.  Item.  Olim  varie  observa&atur  circa  numerum  tute- 
lariim,  sed  hodie  certo  jure  utiraur  tam  ex  rescriptis  divorum 
quam  ex  constitutionibus  imperatoruni  nostrorum  ;  nam  si 
quis  très  tutelas  sive  curas  habeaf,  excusatur. 

i26.  Item.  Haec  locuti  sumus  de  tutelis,  finitis  non  inpu- 
tandis  ;  eodem  loco  sunt  et  non  coeptae. 

127.  Item.  Sed  hodie  hoc  jure  utimur,  ot  si  filiom  quis 
habeat  in  pctestate,  tam  patris  quam  fîli  onera  patri  in  nu- 
merum procedere  debeant. 

128.  Item.  Hodie  itaque,  ut  quis  excusetur,  tria  onera  al- 
legare  débet  sive  tutelarum  sive  curarum  sive  etiam  curae 
kalendari,  et  sive  ejusdem  sive  non  ejusdemiiiuW  sint  tria  onera, 
a  quarta  excusant. 

129.  Item.  Valetudo  quoque  mala  praestaf  vacationem, 
si  talis  sit,  ut  ostendat  eum  ne  quidem  rébus  suis  adminis- 
trandis  idoneum  esse. 

130.  Item.  Si  quando  autem  hujusmodi  valetudo  adlir- 
metur,  inspectio  praetoris  necessaria  est.  Sive  autem  quis  ar- 
thriticus  sit  sive  posicus*  sive  epilepticus  sive  orbus,  et  his  si- 
milia,  excusantur. 

131.  Item.  Verba  rescripti  :  ^Libertusquinegotia  senatoris 
populi  Romani  gerit,  a  tutela  excusatur  ;  a  muneribus  autem 
civilibus,  cum  ipse  quoque  bonis  publicis  fruatur,  non  vacaf. 

132.  Item.  Sic  autem  interpretantur  prudentes  bas  con- 
stitutiones,  ut  unum  libertum  procuratorem  in  quaqua  domo 
senatoris  voluerint  vacare,  non  quotquot  erunt,  si  plures  fue* 
rint. 

133.  Item.  Ergo  videmur  hoc  jure  uti,  ut  is  vacet,  cui  om- 
nium reru  m  generaliter  procuratio  mandata  sit,  et  nonam- 
plius  quam  unus. 

134.  Item.  Ârcari  Gaesariani,  qui  in  foro  Trajani  habent 
stationes,  ex  sacris  constitutionibus  multifariam  emissis  ha- 
bent immunitatem. 

1.  M.  Momnisen.  arg.  C,  40,  61,  3  :  'podagricus',  ou  peul-èire  *leprtwii'. 
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135.  Item.  Qui  jam  tutores  vel  curatores  sunt,  si  rei  pu-     J^P-» 
blicae  causa  absint,  ad  terapus  excusantur.  excusât. 

436.  Item.  Eum,  qui  viae  curam  habet  ab  imperatore  in- 
junctam,  ezcusari. 

137.  Item.  Anabolicari  a  tutelis  curationibusque  habent 
vacationem . 

138.  Item.  li,  qui  in  centuria  accensorum  velatonim  sunt, 
habent  immunitatem  a  tutelis  et  curis. 

139.  De  litibus,  quas  tutor  cum  pupillo  habet,  an  propter- 
ea  excusetur?  Et  dicit*  propterea  non  excusandum  et  extant 
rescripta. 

140.  Item  Veterani  quoque  post  emerita  stipendia  missi 
honesta  missione  in  perpetuum  a  tutelis  vacant. 

441.  Item.  Primipilaribus  ob  id  ipsum,  quod  primipiia- 
res  sunt,  vacatio  a  tutelis  a  divo  Hadriano  dari  coepit. 

142.  Item.  Decuriales  quoque,  qui  ob  id  ipsum  vacant,  a 
tutelis'  condecuriah's  filii  non  vacare,  si  non  habeant  aliam 
excusationem. 

143.  Item.  Neque  autem  primipilarium  filii  neque  vetc- 
ranorum  a  tutelis  excusantur. 

144.  Item.  Is  qui  inter  vigiles  militât,  quamvis  post  eme- 
rita stipendia  lej^itima  missus  sit,  non  in  perpetuum  vacat  a 
tutelis,  sed  intra  annum,  quam  missus  est;  ultra  non  vacat. 

145.  ^Item.  Offîcium  quoque  militare  excusât  ;  namque 
munus  emeritum  prodest,  multo  magis,  cum  frequentatur. 

446.  Item.  Qui  Romae  raagistratu  funguntur,  quamdiu 
hoc  funguntur,  dari  tutores  non  possunt. 

147.  Item.  Imperatores  nostri  constituerunt,  ne  nisi  intra 
ducentesimum  miliarium  senator  populi  Romani  cogatur  res 
pupillares  administrare.  Itaque  in  usu  ita  servatur,  ut  ad  eas 
res.  quae  ultra  ducentesimum  lapidem  sunt,  equestris  ordinis 
vin  dentur  tutores  sive  curatores  a  praetore  ;  et  hoc  non 
tantum  in  eo  senàtore  servatur,  qui  decreto  tutor  vel  curator 
datus  est,  sed  et  in  eo,  qui  testamento. 

148.  Item.  Is,  qui  in  Portu  pro  salute  imperatoris  sacrum 
facit  ex  vaticinatione  archigalli,  a  tutelis  excusatur. 

149.  Item.  Philosophis  quoque  et  medicis  et  rhetoribus 
et  grammaticis,  quibus  per  banc  profcssionem  immunitas 
dari  solet,  etiani  vacatio  a  tutelis  datur  tam  divoruni  princi- 
pum  rescriptis  quam  imperatorum  nostron^m.  Quantum  ad 
medicos    uniusoujusque   civitatis    pertinet,   intra   numerum 

1 .  If.  MominseD  prércrvrail  :  'ei  didici'.  ~  2.  H.  Mommsen  préférerait  :  *va- 
cant  a  tateli»,  a  tuUla'.  —  3.  Cf.  F.  K.,  329,  Ulp.,  Dt  off.  praet,  tut. 

26. 


462  TEXTES  DE  DROIT   ROMAIN.   —   II 

J^'p»    quinque  esse   debere  sacrae    constitutiones  docent.    Cetera . 
excuMt,  ^^^-  Item.  Neque  geometrae  neque  hi  qui  jus  civile  do- 

cent a  tutelis  excusantur. 

151^  Item.  Qui  muniti  sunt  aliquo  privilegio,  aliquando 
non  admittuntur  ad  excusationem  ;  velut  si  minor  sit  anno- 
rum  XXV,  si  adfini  datus  sit  tutor  et  aliquem  usum  renini 
habeat  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani. 

152.  Item.  De  libertis  quoque,  quamvis  multa  privilégia 
excusationum  praetendant,  tamen  a  patroni  sui  liberorum 
tutela  non  excusantur. 

153.  Item.  Qui  patri  pupilli  promiserunt  se  suscepturos 
tutelara,  non  excusantur,  quia  est  iniguum  alios  non  esse 
datos . 

154.  Item.  Si  inmiscuit  se  administration!  tutor,  perdit 
beneficium  excusationis  ;  plus  enim  egit,  quamsipromisisset; 
idque  divi  fratres  Domitio  Rufo  rescripserunt  in  haec  verba  : 
Liberari  tutela,  quam  sponte  suscepisti,  perpéfram  desideras. 

155.  Item.  Igitur  observandum  deinceps  erit,  ut  qui  tutor 
datus  sit,  si  quas  habere  se  causas  excusationis  arbitrabitur. 
adea^  ex  more.  Nec  in  infînitum  captiosi  silentii  tempu.^  per 
quod  res  interfrigescat,  concessum  sibi  credant  :  hi  qui  Romae 
vel  intra  centesimum  fuerint,  sciant  in  proximis  diebus  quin- 
quaginta  se  excusationis  causas  allegare  debere  aut  capessere 
administrationeni  ;  ac  nisi  id  fecerint,  in  ea  causa  fore,  in  qua 
sunt,  de  quibus  consules  amplissimi  decreverunt  peticulo  suc 
eos  cessare. 

156.  Item.  Forraam  aulem  ex  bac  constitutione  datam 
hodie  in  usu  ita  celebrari  animadvertiraui,  ut  ex  eo  die  inci- 
piant  quinquaginta  dies  enumerari,  ex  quo  scierat  se  esse 
tutorem  vel  curatorem,  scilicet  ex  eo,  ex  quo  in  notitiam  ejus 
decretum  perlatum  sit  testato,  vel,  si  testamento  datus  sit. 
ex  quo  id  quoquo  modo  scierit.  Itaque  ubi  sciit,  ne  praescrip- 
tione  quinquaginta  dierum  excludatur,  si  sint  sessiones  vel 
pro  tribunali  vel  de  piano,  adversario,  id  est  ei,  qui  eum  petit, 
denuntiare  débet  et  adiré  praetorem  et  titulum  excusationis 
suae  apud  eum  expromere  ;  si  feriae  sint,  libelles  det  contes- 
tatorios. 

157.  Item.  Tune  demum  excusandus  est,  qui  prius  datus 
fuerat,  si  is  queni  nominaverit  et  potior  necessitudine  et  îdo- 
neus  re  fideque  vel  absens  deprehendatur. 

158.  Item.  Pars  orationis  imperatoris  Severis.  Promiscua 
facultas  potioris  nominandi  nisi  intra  certos  fines  cohibcatur, 

r  Cf.  F.  V„  283,  Uip.,  De  off.praet.  tut. 
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ipso  tractu  temporis  pupilles  fortunis  suis  privabit.  Cui  rei  Uip., 
obviam  ibitur,  patres  conscripti,  si  censueritis,  ut  collegae  exâuat. 
patris  vel  pupilli  in  decuria  vel  corpore,  item  cognati  vel  affi- 
nes utriusque  necessitudinis,  qui  lege  Julia  et  Papia  excepti 
sunt,  potiorem  non  norainent,  ceteri  cognati  vel  adflnes  ami- 
cive  atque  municipes  eos  tantummodo  nominent,  quos  supra 
complezus  sum,  vicinitatis  autem  jure  nemo  potior  existi- 
metur. 

159*.  /mpera/ores  nostri  Aelio  Uiodoto.  Tutores  secundura 
patrîs  voluntatem  decreto  praetoris  clarissimi  viri,  qnod  non 
jure  testamento  vel  codt'cillis  dati  fuerant,  confirmatos  potio- 
res  nomiuare  posse  non  arbitramur,  nam  judicium  patris, 
licet  jure  deûciat,  servandum  est. 

160.  Item.  Libertus  sicut  excusare  se  a  tutelis;  ita  etiam 
potiorem  nominare  potest. 

161.  Item.  Ex  ea  die,  ex  qua  quis  potiorem  nominavit, 
deinceps  omnibus  sessionibusadversuseum,  quem  nominavit, 
adiré  débet,  usque  dum  causam  finiat  :  ceterum  si  aliquam 
sessionem  intermiserit  is,  qui  potiorem  nominavit,  praescri- 
ptione  excluditur.  Plane  illa  sessio,  quae  de  piano  celebratur, 
ei  non  computabitur. 

162.  Item.  Si  is,  qui  potiorem  nominavit,  iitteras  petierit 
ad  magistratus,  ut  compeliant  eum  venire,  quem  potiorem 
nominavit,  postquam  libellos  dédit  aU^a  die  Iitteras  accipere 
débet  ac  magistratibus  reddere  per  dinumerationem  vicenum 
milium  passuum. 

163.  Item.  Illud  curare  débet  ut  intra  diem  decimum 
quam  Iitteras  reddidit  magistratibus,  rescriptas  deposcat  ;  et 
ubi  eas  acceperit,  per  dinumerationem  simili  modo  reverti 
debebitet  si  sessionem  invenerit  pro  tribunali,  reddere  prae- 
tori,  ut  subnotet  sua  manu  quod  volet. 

164.  Item.  Si  quis  eos,  quos  potiores  nominavit,  non  pro- 
baverit,  si  adhuc  intra  quinquagesimum  diem  est,  alios 
potiores  potest  nominare. 

165.  Item.  Quamvis  supra  dixerimus^  eum  qui  potiorem 
nominaverit,  si  aliquam  sessionem  intermiserit  pro  tribunali, 
praescriptione  submoveri,  utique  verum  est,  si  litterae  non 
sunt  impetratae  :  ceterum  ex  quo  inpetratae  sunt  in  eum 
diem,  quo  reddi  praetori  rescriptae  debent,  etsi  hoc  medio 
spatio  sessio  fuerit,  non  oberit,  si  sessionibus  non  adierit  ;  et 
ita  in  usa  servatur. 

i*  =  F.  V.,  246.  —  i.  M.  Mornmsen  propose  de  lire  :  'Qaod  vero  supra  dixi- 
mus'  on  d'insérer  *id'  avant  'aiiqiie'. 
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L.  de  166.  Itéra.  ÏJbelli  itaformandi.  *Cura  prozime  décrète  tu- 

excutai,  torem  me  dandum  existimaveris  illi,  quod  mihi  in  notitiani 
pertulit  ille  illa  die,  nomino  potiorem,  ut  municipem  supra 
scripti,  illum,  Veientanum,  morantem  eo  loco,  habentem  in 
substantia  plus  minus  tantum'.  Si  eques  Romanus  fuerit  qui 
potiornominabitur,  etiam  hoc  comprehendi  débet.  Deinde  fine 
talem  clausulam  addat  :  'Rogo,  praetor,  propter  praescriptio- 
nis  tempera,  libelles  accipere  digneris'. 

167.  Si  pro  tribunali  dabuntur,  quinque,  de  plane  quattuor 
dandi  erunt  et  pelendum,  ut  denuntietur  ex  aucteritate.  Cum 
denuntiaverit  et  nen  venerit,  libelles  det  et  litteras  petat. 

168.  Item^ Quidam  tamen  justes  secundum  bas  /eges 

putant  dici.  Divi  quoque  Marcus  et  Lucius  Âpronio  Saturnine 
ita  scripserunt  :  'Si  instrumentis  prebas  habere  te  justos  très 
libères,  excusationem  tuam  Manilius  Carbe  praetor  vlr  claris- 
simus  accipiet.  Sed  justerum  mentio  ita  accipienda  est,  ut 
secundum  jus  civile  quaesiti  sint'. 

169.  Item.  In  adeptienem  dati  ad  hanccausam  proderunt. 

170.  Item.  Jus  libererum  a  principe  impctratum  nec  a<l 
hanccausam,  nec  ad  mun^a  prodest, 

MtnquentS  pages. 

171 .  .   .    .  tionem  poterit  s 

non  enim  testamentarius 

Paul,  172*.  Paulus  libre  II  senlentiarum.  Pro  t 

tènt,    ut  est  Latinus  Junianus, item  qui  codi- 

cilis  ad  testamentum  non  perlinen£i6us  lutor  dalus  est. 

uip.,L.  173.  Ulpianus  de  officie  praetoris  tulelaris 

pr.  (tti.  Ha6en/.em  i7i  Italia  doraicilium  consentaneum  est  a  provincial i 
administra Uo ne  libcrari;  iis  itaque  muneribus  subjicietur  tan- 

tummodo,  quae  pertinent  ad  res  Italicas  pupilli 

recuperabit. 

n3*.  Hem.  Si  ei,  quem  pater  testamento  tutorem  nomina- 

vit,  sacerdotium  contigit quo  adversns 

tutelam  privilegium  contineturf  tamen  ita  demum  excusabitur^  m' 
ante  apertum  testamentum  sacerdos  factus  est. 

174.  Item.  Haecde  sucerdotio  dicta  pertinent  adeum  quoqut\ 
cui  magislratus  excusationem  con fert;  itaque  haec  non  libérai 
nisi  a  tutelis  eo  tempore  delaliSy  quo  quis  consul  vel  praetor  vel 
aedilis  est. 

175.  Item.  Collegaseos  accipimws eandem  artem 

i .  Il  faut  suppléer  au  début  quelque  choRC  coniaie  :  'Jusios  autem  Hberoi  eêtt 
oportet,  td  est  non  naturalet,  sed  ex  vero  matrimanio  etsi  non  teeundum  Uge  Jn- 
liatn  Paptamve  quaetitos'.  —  2.  Paul,  SetU.,  2,  «7,  6. 
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exerceant,  quam  pater  îactitarit Sl^ôk. 

quo  pater  pupillorum  ex pr.  tut, 

476.  Item.  Sicut  autem  de.  . 

lium  et  ita  iraperator  nosler 

177*.  Item.  Veterani  a  reliquorum  tutelh  omnibus  excusant 
tur,  a  veteranorum  autem  Miorum  tutelis  ita,  ut  non  plus  unam 
susdpere  coganlur,  Sed  utrum  simul  non  plus  unam  ejusmodi 
tutelamsuscipere  dcbeant  an  sufficiat  semel  suseepisse  unam,  trac- 
tari  potest.  Puto  tamen  gestam  tutelam  eis  non  profuturam  et  ita 
inveni  rescriptum. 

177»'.  Item,  Missi  nisi  honesta  miss ione  non  excussiniur  et 

ita  de  ignominiose  demissis  imper ator es 

riae  Sabinae  rescripserwnf 

exauctoratum  e 

Ab  urbicis  plane  tutelis  excusabuntur,  quia  ingrcdi  eis  urbem 
non  licet.  Sed  etsi  non  sint  perfuncti  stipendiis  tamen  qui  post 
annum  vigesimum  missi  sunt,  si  missionem  non  ignominiosam 
acceperuntf  excusantur. 

178.  Item.  Sed  primipilares  etsi  a  reliquis  tutelis  universisex- 

cusantur,  tamen  ipsi  filiis  suis  recte  ^i/^orer^iprimipilarem  dabunt 

legare  quoque.  Ipse  quoque  in  locuni 


179.  Item.  Sacerdos  ad  tempus  factus  etsi  excusatur  dum 
sacerdotio  fungitur,  tamen  postquam  id  deposuit,  privilegium 
amplius  non  habet  et  ita.  rescripto  divi  Pii  declaratur   .... 

180.  Item qui  sunt  in  priraipilaribus 

exemplo  veteranorum 

excusantur. 

18J i  veterem  suam  emp- 

sestertia  centum  mi- 

lia oonswmmatam  eam  nan- 


182 dncit:   nani  minor  vigin- 

ti  quinque  annis a  ^i^fela  excusantur  ut 

0  daret  minores  XXV 

annis 

183.  Item cui  data  est  a  principe  negotiorum 

fiscalium  adminvitratio,  quamdiu  administrât,  onera  tutelarum 
suscipere  non  cogitur,  ne  publicae  rei  utilitas  privatorum  inju- 
riam  adferat. 

183»*.  Item.  In  valetudinem  quoque  qui  inciderit,  aut  ad 
tempus  aut  in  peiyetuum  a  iiUela  excusabitur.  Hi  quos  va- 

l.Cf.  D.,  27,1,  8,  iO.  —2.  Cf.  />.,27,  l.B.O.  -  3.  Cf.  D.,  27,  d,  10.  8. 
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^"P*j.    letudo  peiyef lia  excusât ms  çtiO(3^Mg  tutelas,  quas  antp 

pr.  fui,  susceperant  deponunt. 

484.  Item.  In  furorem  qui  inciderit,  item  excusahiiiir  etîam 
ab  ea  quam  antea  suscepevat  tutela  ;  neque  tamen  in  toltim,  sed 
in  locum  furiosi  ad  tempus  curator  dabitur. 

185*.  Item   Imp rescripsit  L,  Titio   adfirmanti 

imparem  per  rusticitatem  se  alienis  negotiis  gerendis  esse,  rus- 
(icitatem  po$se  excusationem  mereri.  Paupertas  plan«  dat  excu- 
sa tionem. 

186'.  Item.  Tria  onei^a  tutelarum  excusationem  tribuunt- 
Tria  au  le  m  onera  sic  sunt  accipienda,  ut  non  numerus  pup'iWo- 
rura  plures  tutelas  ïdic'mij  sed  patrimoniorum  separaiio.  Et  «ie*» 
qui  tribus  fratribus  tutor  datus  est,  qui  indîvisum  patrimo- 
niuni  habent,  vel  quibusdam  tutor,  quibusdam  curator,  unam 
tutelam  suscepisse  creditur. 

187.  Item.  Qui  curam  kalendarii  Gaditanorum  a  principe 
in^'?/»ctam  in  <?questri  ordine  susceptam  administrabat  .    .   . 

188.  In  tribus  non  inputabitur  tutela  vel  cura,  quae 
affectata  est.  AITectatam  sic  accipiemus,  si  vel  appetita  vîdea- 
tur,  vel  eu  m  posset  quis  se  excusare,  ab  ea  se  non  excusavil. 
Creditur  enim  affectasse,  qui  onus  cum  posset  declinare  non 
recusavit.  Et  id  saepe  decretum  est  in  tu  tore,  qui  non  potuit 
invitus  dari  tutor,  vel  curator^,  qui  cujus  fuerat  tutor,  cura- 
tor est  nominatus. 

189^.  Item.  Si  quis  inter  très  emancipati  fili  sui  tutelam 
administret,  an  ei  haec  in  numéro  cedat,  scio  dubitatam. 
Invenio  tamen  Fulvio  Aemiliano  in  persona  Manili  Optivi 
rescriptum  emancipatae  filiae  tutelam  numerari  ei  inter  onera 
oportere. 

190*.  Item.  Tria  autem  onera  in  domo  esse  sufQcit.  Proinde 
si  pater  alicujus  vel  filius  vel  frater,  qui  est  in  ejusdem  po- 
testate,  tria  onera  sustineat,  quae  ad  periculum  patris  perti- 
nent quoniam  voiuntate  ojus  ^administrant,  omnibus  excusatio 
a  tutola  corapetit. 

191^^.  Item.  Numerus  quoque  liberorum  a  tutela  excusa- 
tionem tribuil  civibus  quidem  Romanis  earum  tutelarum. 
quae  Romae  sunt  injunctae,  a  trium,  eanira  vero,  quae  in 
raunicipiis  Italicis  injunguntur,  a  quattuor  numéro  liberorum  ; 
idque  imperator  noster  et  divus  Severus  Claudio  Herodiano 
rescripserunt.  Et  ideo  si  quis  a  magistratibus  municipalibus 
fuerit  datus,  quattuor  numéro  liberorum  debebit  excusari. 

j.=  F.  Y.  240.  Cf.  D.,27, 1.  7.  -  2.  =  /).,i7,  1.3.  —  3.   Cf.  P.,  7.  4.   <5. 
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192.  Item.  Sed  si  in  provincia  delata  fuerit  tutela,  iicet    ^•P- 
iiomae  excusatio  allegetur,  a  quinque  liberis  débet  recipi.         pr,  tut. 

193.  Item.  Exemple  civium  Romanorum  Latinos  Jum'a- 
nos  ezcusari  oportet. 

194.  Item.  Justi  autem  an  injusti  sint  fiiii,  non  requiri- 
lur  ;  multo  minus,  in  potestate  necne  sint,  cum  etiam  judi- 
candi  onere  injustes  fîlios  relevare  Papinianus  libro  V  quaes- 
tionum  scribat. 

195.  Item.  Ëx  filia  nepotes  non  prodesse  ad  tutelae  libe- 
rationem  sicuti  nec  ad  caducorum  vindicationem  palam  est, 
nisi  mihi  proponas  ex  veterano  praetoriano  genero  socerum 
avum  effectum  ;  tune  enim  secundum  orationem  divi  Marci» 
quam  in  castris  praetoris  recitavit  Paulo  iterum  et  Aproniano 
conss.'  VIII  id.  Jan.,  id  habebit  avus,  quod  habet  in  nepo- 
tibus  ex  Ûlio  natis.  Gujus  orationis  verba  haec  sunt  :  ^£t  quo 
facilius  veterani  nostri  soce^os  repperiant,  ilios  quoque  novo 
privilégie  sollicitabimus,  ut  avus  nepotum  ex  veterano  prae- 
toriano natorum  iisdem  commodis  nomine  eoruni  fruatur, 
quibus  frueretur,  si  eoshaberet  ex  fllio'. 

196.  Item.  In  adoptionem  dédisse  non  nocet,  nec  adop- 
tasse ad  excusationem  proderit,  quoniam  soli  naturales  tri- 
buunt  excusationem. 

197.  Item.  An  bello  amissi  a  tutela  excusare  debeant? 
Nam  et  in  fascibus  sumendis  et  in  judicandi  munere  pro  su< 
perstitibus  habentur,  ut  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus 
de  fascibus  sumendis  et  pubiicorum  kapite  XX  W  item  privato- 
ruin  kapite  vicensimo  VII  de  judicando  cavetur.  Et  puto  con- 
stituendum  ut  et  a  tutelis  excusent  ;  proinde  sive  très  bello 
amisenl  sive  unura  duosve,  pro  superstitibus  cèdent. 

198.  Item.  Sed  utrum  soli  tilii  an  et  nepotes  debent 
prodesse?  Subsistendum,  quoniam  lex  quidem  privatorum 
kapite  XXVII  'ex  se  natos'  appel lat,  lex  vero  pubiicorum 
kapite  XXVI  liberorum  facit  mcntionem.  Puto  lamen  eandeni 
esse  aequitatem  in  nepotibus,  qui  in  locum  filiorum  succedunt, 
quae  est  in  filiis. 

199.  Item.  Utrum  in  acie  dumtaxat  amissus,  an  tera- 
pore  belli  amissus  prosit?tSedJ  Aristo  in  acie  amissum  dum- 
taxat ;  ego  puto  per  tenipus  belli  amissum  debere  prodesse, 
ne  publica  strages  patri  noceat=^. 

200.  Item.  Erit  haec  etiam  excusatio,  si  quis  se  dicat  tu- 
telam  alicujus  administrasse  et  ad  curam  ejus  vocetur  ;  nam 

i .  An  168  Hprèd  J.-C.  —  2.  Cf. ,  en  seDci  contraire,  Ulpien,  Z). ,  i7, 1 ,  18. 
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Uip.,    invitum  non  esse  compellendum  suscipere  imperator  noster 
p/,tut.  cura  pâtre  Polo  Terentiano  rescripsit  ; 

201.  item  si  quis  uxori  suae  curator  datur,  nani  sicutise- 
natus  censuit,  ne  quis  eam  ducat,  cujus  tutor  velcuratorfuil, 
ita  uxoris  suae  non  debere  curam  administrare  divus  Severus 
Flavio  Severiano  rescripsit. 

202.  Item.  Proinde  si  cui  fuerit  pupilla  a  paire  desponsa, 
non  debebit  ei  tutor  dari,  ne  nuptiae  inpediantur,  et  datus  ex- 
cusabitur;  et  si  sponsae  suae  curatorfuerit  datus,  debebit  excu- 
sari;  nisi  forte  a  patre  tutor  vel  curator  fuerit  destinatus.  Aul 
enim  ipse  eam  pater  despondit  et  utrumque  perficiet  ;  aut  post 
mortem  patris  desponsa  est  et  magis  est,  ut  voluntati  patris  ob- 
temperetur  in  onere  quam  ipsius  in  matrimonio  :  quare  nup- 
tiae inpediuntur. 

203.  Item.  Est  et  hoc  genus  excusationis,  si  quis  se  dicat 
domicilium  non  babcre  Romae  delectus  ad  munus  vel  in  ea 
provincia,  ubi  domicilium  non  habet,  idque  et  divus  Marcus 
Pertinaci  et  Aeliano  consulibus*  rescripsit. 

204.  Item.  Proinde  qui  studiorum  causa  Romae  suntprae- 
cipue  civilium,  debent  excusari,  quamdiu  juris  csiusa.  homtie 

agunt  studii  cura  distracti  ;  et  ita imperator  An- 

toninus  Aug.  Cereali  a  censibus  et  a  liôeWis*  rescripsit. 

205.  Item.  Proinde  si  quis  ad  urbicam  dioecesim  pertinens 
testamcnto  tutor  dabitur,  excusare  se  debebit  ab  eo  patrimonio, 
qiiod  in  regioni6us  juridicorum  esl^  pariter  a  re  provinciali.  Sed 
caveat,  si  legatum  accepif,  hoc  facere  ;  UcUe  enim  urbana  solo 
administrât,  verum  quia  non  in  plénum  voluntati  paret,  legalî 
ei  pelitio  denegah'iiav  ;  idque  divus  Marcus  in  eo,  qui  se  a  re 
provinciali  excusavit  legalo  honoratus^,  Claudio  Pulchro  re- 
scripsit. 

206.  Item.  An  is  qui  se  voluit  excusare  nec  optinuit,  post- 
ea  potiores  nominnre  possil,  scio  quaesitum.  Et  magis  est  ut 
possit,  si  eum  tempora  patiantur  ;  quos  enim  habet  y  iis  utetur 
diebiis ,  licet  potior  noroinatus  alterutrum  debeat  ellgere, 
utrum  velit  negure  se  potiorem  an  vero  ma^is  potiorem  nomi- 
nare  :  et  ita io  praeton  rescripsit. 

207.  Item  :  Etsi  is  qui  tutor  datus  est  et  excusare  se  et 
non  recepta  excusatione  potiores  nominare  potest,  si  tempora 
dierum  patiantur,  tamensi  practulerit  potiores  nominare,  post- 
ea  ad  excusationeni  transire  non  potest  ;  nam  loco  fateniis  est 
nullam  se  excusationem  habere,  cum  potiores  nominat.   N<fc 

4.  An  175  après  J.-C.   —  2.  Correciiou  iogénieDse  et  inédite  qu*i  hien  voulu 
nous  communiquer  M.  Oiho  Hirschfeld  :  le  ms.  :  'aliis'.  —  8.  Mommsen  •  PeUai  • 
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magis  ferendus  est,  si  dicat  se  sine  praejudicio  hoc  facere,    uip., 
îoTle  adeo  simul  et  pro/îteatur  excusationem  et  potioruni  nomi-  £f  j^Jf^' 

nation  era suscipiat. 

208*.  Item.  Is  qui  potior  nominatus  est,  si  quidem  neget 
Sf  esse  in  ea  conjunclione,  amplius  nominare  magis  potioreni 
non  potest  ;  convictus  ne  excusare  se  quidem  poterit;  idque 
t^t  rescripto  ad  Claudium  Herodianum  de  excusatione  insertum. 

209.  Item.  Is  qui  potior  nominatus  est,  ad  omnia  haec 
(lies  eoshabebit,  quos  habent  qui  primo  loco  dati  sunt,  ut  eodem 
rescripto  declaratur. 

210.  Item.  Is  qui  potiorem  nominat  libellos  débet  qua- 
ternos  dare  praetori  de  piano,  quinos  pro  ^ribunali,  ut  epistula 
diri  Marci  ad  Aerailianum  continetur,  etdicere,  çuo  jure  potio- 
rem nominet,  id  est  gradum  .necessiturfims  et  jus  cogrna/ionis 
aperte  designare  ;  et  ideo  non  sufficit  cognatum  vel  adfinem 
fjeneraMler  dicere,  sed  debebit  gradum  adjicere  vel  nomen 
proprium  cognationis  arf^nitatisve  designare  et  jus  cognationis 
exprimere  ;  nec  sufficit  collegam  dicere,  nisi  in  quo  coUegio 
addiderit.  Et  si  forte  in  aliquo  horum  deliquerit,  emendandi 
ei  facultas  intra  tempus,  quo  poimt  potiorem  nominare,  conce- 
ditur,  postea  non,  idque  irapera^or  nos/er  .    .   .  rescripsit. 

2i  l.  Item.  Ne  hi  quidem  possunt,  quos  praetor  confirmavit 
testamento  designatos^  ut  imperator  noster  Diodoio  praetori  re- 
scripsit. Proinde  si  a  matre  fuerint  désignait,  an  iipotiores  no- 
minare possint,  quaeri  potest  ;  et  puto  eos  nominflre  passe, 
nam  de  iis  tantum  rescriptum  est,  qui  a  pâtre  erant  designati. 
Sed  hoc  erit  serwandum  in  fitio  solo,  non  in  alio  virihs  sexus 
per  virilem  sexum  descenden^^,  licei  liberti  sint  lutelaevel  curae 
destinati  ;  nam  et  Papinianus  respondit  libertum  a  patrono 
nepod  ex  filio  destinatum  tutorem  posse  potiorem  nominare. 

212.  Item.  Nominare  autem  potiores  non  possunt  inpri- 
mis  collegae  patns,  ut  divus  Severus  constituit. 

213.  Item.  Licet  autem  patris  appellatio  in  oratione  sit, 
2mto  de  avo  quoque  accipiendam,  quamquam  circa  primipila- 
res  hoc  jure  utimur,  ut  filio  pnmipilaris  dentur  son,non  etiam 
nepoti. 

214.  Item.  Sed  nec  cognati  vel  adflnes  possunt  nominare 
potiores  ;  prokibentur  vero,  ut  oratione  eacpressum  est,  hi  soli 
qui  legeJulia  Papiave  ex  cep  ti  sunt. 

215.  Proinde  si  quiscognatus  alteru^ra  lege  exceptus  lied 
non  proximus  datus  est,  ut  Diodoto  praetori  est   rescriptum, 

1.  Cf.  f.  F.,  «47. 
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UJp..    poliorem"'  noininare  non  poterit,  neque  potest  potior^m  n««- 
pr,^Sù.  tninare  ad  finis  qui   alterutra  loge  excep^us  QSt. 

216.  Ilem.  Excipiuiitur  autem  lege  quidem  Julîa  cognah»- 
ruiu  seœ  gradus  et  ex  seplitno  sobrino  sobrinave  natus,  sed  et 
nala  per  interpre/ationem,  quive  in  alicujus  horum  potesUite 
sunt  qiiaeve  in  matrimonio,  vel  hi  qui  sunl  cogniUarurn  no>- 
Irarura  hoc  gradu  nos  conlingentiuni  inarîti,  yel  eoruin,  ^jul 
sunt  in  poteslo^ie  noslra.  cognati  contingentes  eos  ea  co;:na- 
i'ione,  qu(ie  supra  sc7iptuin  gradum  non  excedit. 

217.  Item  nuptarum  nobis  cognati  a  nobis  ad  eundem  gra- 
dum vel  nostri  cognati  ab  uxoribus  nostris  e.V€ipiunlur, 

218.  Item.  Loge  autem  Papia  ii  adfines  excipiuntur,  qui 
\ir  et  u.ror  et  gêner  et  nurus  et  socer  et  socrus  unquam  fuerunt . 

219.  Item  vitricu s  noverca  privignus  privigna  vel  ipsorum 
vel  eorum  qui  in  eorum  potes^ate  matrimoniove  sunt  quive  fue- 
runt. 

220.  Item.  Memini  itaque  me  sutudente 

Alcinuim  libertum  maternum  Furi  Oclaviani  ciarisbimi  viii 
]^ractorem  in  cura  retitiuisse,  eu  m  tutelam  ejus  admînistras- 
set,  necessariusque  ad  res  gerendas  videretur  ;  nam  et  liberti 
materni  in  pari  sunt  condicione.  Oratio  enira  divi  Marci  ita 
scripta  est,  ut  patroni  patronaeue  liberis  libertus  tutor  deligi 
possit,  tametsi  aliquo  privilegio  subnixus  sit. 

221.  Item.  Si  allus  eum  Latinum  fecerit,  alius  iteraveiit, 
an  utriusiiiie  liberorum  tulelam  suscipial,  videndum,  quas-î 
utriusquc  meritum  habeat  ;  nisi  forte  exempio  niunerum, -yiii- 
bus  divus  Marcus  rescripsit  apud  originem  ejus  qui  Latinum 
fecit  debere  eum  fungi,  solius  ejus  liberorum  tutelam  suscep- 
turum  dicemus. 

222.  Item.  Officium  quoque  militare  excusât,  natn  eum 
munus  emeritum  prodest,  multo  magis  eum  frequentatur  pro- 
dosse  débet.  Sed  si  ad  tempus  rei  pubiicae  causa  absit«  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus  excusabitur.  Denique  consuUo  ex 
facto  sub  divo  Hadriano  quidam,  eum  legatus  esset  legionis  €t 
testamcntum  recitatum  esset,  quo  tutor  erat  datus,  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus,  quo  legatus  legionis  erat,  meruit 
excusationein.  Excusatur  etiam  is,  qui  commentarios  babef 
praefecti,  quamdiu  hic  commentarios  habet  praefecti,  ut  divus 
Marcus  eum  filio  rescripsit. 

223^.  Item.  Hi  qui  muniti  sunt  aliquo  privilegio,  aliquando 
non  admiltuntur  ad  excusationem,  velut  si  minor  sit  anni> 
XXV  adfini  datus  tutor  et  aliquem  usum  rerum  habeat  here- 

4.  Cf.  F.  V.,  145.  -  2.  Cf.  F.   V,,  iSJ. 
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(iitariarum  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani,  quam 
N-iipsit  Claudio  Saturnino  le^ato  Belgicae.  Quae  constitulio 
videtur  de  his  loqui,  qui  a  praetore  daLi  sunt  ;  ego  idem  esse 
accipiendum,  si  tcslamento  datus  sit.  In  eandem  senteiitiam 
et  divus  Pius  PlaLorio  Nepoti  scripsit. 

224*.  Papinianus  libro  XI  quaestionum  respondit  verbis  **"i'-' 
oralionis  fratrum  imporatorum  liberluni,  etsi  ob  aliquod  pri-  qùaai 
vilepiuin  a  tutelis  vact/,  patroni  tanion  palronao([ue  liberoruiu 
tutor  ut  dehgatur  coniprebensum.  In  numéro  iiberorum  pro- 
iiepos  patroni  sine  dubio  conlinetur.  Sfd  potest  dici  non  aliis 
patroni  patronneve  liberis  libertum  boc  debere,  quam  qui  jure 
patroni  hoc^  sperare  possunt,  et  ideo  neque  patronae  nepotis 
tutelaai  administrare  compelleïi(/wm  privilegio  subnixum,  ne- 
que  pupilli,  qui  ex  filia  patroni  venit,  quia  vacatione  praeter 
liberos  patronorum,  qui  per  virilem  sexum  descendunt,  liberti 
fruuntur. 

225^.  Item.  Et  hoc  quidcm  de  eo,  cui  beneficiura  datas 
Ubertalis  exprobrari  potest.  Alioqui  nequaquam  credendum 
est  ai  privilegiura  ablatum,  cui  fîdeicommissa  libertas  soluta 
l'st  ;  nam  in  toto  fere  jure  manumissor  ejusmodi  nihiljuris 
ut  patronus  adversus  personam  modo  liberti  consequitur, 
licet  in  bonis  ejus  patroni  jus  exerceat,  excepto  quod  in  jus 
V4>care  patronum  injussu  praetoris  non  debeat. 

226.  Item.  Jus  anulorum  ingenuitatis  imaginem  praesta^ 
j^alvo  jure  patronorum  patronique  Iiberorum. 

227*.  Paulus  libro  sexto  quaestionum  sub  rubrica  de  ^•"jj: 
legîtimis  tulelis.  Apollinaris  Paulo.  Duo  sunt  Titi  paler  qiaui. 
1 1  filius  ;  datus  est  tutor  Titius  nec  apparet,  de  quo  sensit 
testalor  :  quaero  quid  sit  juris  ?  Respondit:  Is  datus  est, 
quem  dare  se  testator  sensit;  si  id  non  adparet,  non  jus  de- 
ticit,  sed  probatio,  ergo  neuler  est  tutor.  Hoc  rcscriptum  est 
in  Sticho  manuraisso,  si  duo  sint  Stichi  et  incertum,  de  quo 
toî^tator  senserit,  vel  si  Erotem  legaverit  qui  plures  eodem 
nomine  habuit  sorvos.  Quod  in  nummis  legatis  non  ita  pla- 
çait: si  non  adparet  voluntas,  id  acceptum   est  quod  minus 

est. 

228.  Itnp.  Antoninus  (Jranio  Firraino  militi.  Ex  duobus  tu-  Anionin 
toribus  qui  non  specialiter  in  locum  excusati  dati  sunt,  sicut  Caracaiia 
precibus  tuis  adlegas,  si  unus  pro  tutore  res  ^uas  adminis- 
travit,  adversus  euni  tantum  tibi   competere  actionem  igno- 
lare   non  debes.    Nec  enim  mutuo  cessationis  periculo  qui 

4.  cf.  D,  26,  5, 14.  —  2.  M.  Mommaen  préférerait  ;  'hereditaiem'.  —  3.  =  Z)., 
^^  i  '  24,  -.  4.  =  D..  26,  2,  30.  jusqu'à  'igitur  ergo  neuier  eat  luior*. 
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nihil  gessit    lencri  polest,  ciim  simpliciter  datus  ejus,  qui 
administrationi  se  miscuit,  contiitor  jure  fuisse  non  vîdeaUir. 
Paai.  229.    Paulus  libro  singulaii  de    testamentis.    Parentibu< 

^-  <^«    licet  liberis  suis  in  polestale  manentibus   testamenlo  lulores 
'"*     dare,  masculis  quidem  inpuberibus,  femiaîs  vero  eliam  puh€- 
ribiis,  et  tam  jam  natis  quam  eliam  postumis.  Itaque  post 
institutionem  h^'edum  hoc  modo  scribere  potest  :  *Lucio  Titii» 
fllio  meo,  et  si  mihi  vivo  mortuove  nati  ali  erunt,  tutores  do 
Lucium  Aurelium  et  Gaium  Optatum,  a  quibus  peto,  ut  lute- 
lam  liberorum  meorum  gérant  ita,  ut  ea  quae  in  Asia  reli- 
quero,  Aurelius,  ea  autem  quae  in  Itaiia,  Optatus  adminislret*. 
230.   Possumus  autem    et  singulis  liberis  alium  atque 
alium  tutorem  dare  velut  hoc  modo  :  'Titio  fîlio  meo  Aurelium 
tutorem  do;  Seio  lilio  meo  tutorem  Optatum  do'.  Pluribus quo- 
que  liberis  unus  tutor,  item  uni  plures  dari  possunt. 
Paul.,  2'M  .  Paulus  libro  singulari   de  excusationibus.    li,    qui 

excvî.    '^^cs  pluresve  tutelas  vel  curationes  vel  permixto  modo  cujus- 
cumque  separatas  administrant,  excusari  a  tutela  curationeve 
soient.  Quod  si  fratrum  tutelam  suscipiant,   pro  una  tutela 
répu^antur  eadem  bona. 
uipien,  232.  Ulpianus  de  officio  praetoris   tutelaris.    Observari 

Deoff.    autem  oportet,  ne  his  pupillis  tutorem  det,  qui  patrimonia  in 
pr.tut.  jjjg   regionibus  habent,  quae  sunt  sub  juridicis,  ut  Claudio 
Pompeianopraetoriimperator  noster  rescripsit;  multo  magis, 
si  in  provincia  sit  patrimonium,  licet  is  ciii  petitur  in   arbe 
consistât. 
P3„j  233*.  Ulpianus  de  officio  praetoris  tutelaris.  Sed  qui  in 

L.  de  collegio  pistorum  sunt  a  tutelis  excusantur,  si  modo  per 
^^'^  semet  ipsos  pistrinum  exerceant;  sed  non  alios  puto  excusan- 
dos,  quam  qui  intra  numerum  constituti  centenarium  pistri- 
num secundum  litteras  divi  Trajani  ad  Sulpicium  Simiiem 
exerceant  ;  quae  oninia  litteris  praefecti  annonae  significanda 
sunt. 
uipieo,  234.  Ulpianus  libro  supra  scripto.  Sed  Ostienses  piston^s 

£f  j'jj-    non  excusantur,  ut  Phl/umeniano  imperator  noster  cura  pâtre 

rescripsit. 

Paul  235^.  Item.  Urbici  pistores  a  collegarum  quoque  filiorum 

L.  de    tutelis  excusantur,  quamvis  neque  decuriales  neque  qui  in 

cogn.f  céleris  corporibus  sunt  excusentur.  Et  tta  Hadriano^  rescripto 

ad  Claudium   Julianum    praefectum    annonae     signilicatur. 

quam  epistulam  quodara  rescripto  ad  Vernara  et  Montauum 

1.  Cf.  D.,  87,  1,  M,pr.  —  2.  Cf.  D,.  27,  i,  46,  1.  —  3.  Huschke  :  'dipi  lU- 
ariaûi'. 
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ï>islore3  imperator  nosler  ciim  pâtre  intorprelatus  ost  ot  ad  Pani. 
pislores  pertiiiere,  eu  ni  in  eo  nt'gutio  fruiuenUim  agentibM^  co'qn!'? 
daretur  a  collegarum  filioniin  tutelis  vacatio.  Plus  etiam 
iniperator  noster  indulsi/,  ut  a  tutelis,  quas  susceperant  ante 
quam  pistores  essent,  excusarentur  ;  sed  hoc  ab  ipso  creatis 
pistoribus  praestitit  et  ita  Marco  Diocae  praefecto  annonae 
rescripsit. 

236.  Item.  Sed  et  qui  in  foro  suario  negotiantur,  si  dua- 
bus  partibus  bonorum  annonani  juvent,  habent  excusationem 
litleris  allatis  a  pntefcclo  urbis  lestirnonialibus  negotiationis, 
ut  imperator  noster  et  divus  Severus  Manilio  Cereali  resciip- 
serunt,  quo  rescripto  declaratur  ante  eus  non  habuisse  immu- 
nitatem,  sed  nunc  eis  dari  eam  quae  data  est  is  qui  annonam 
populi  Romani  juvant. 

237.  Pauliislibro  singularûid  municipaieni.  Urbici  autem   ^^^\ 
pistores  a  collegarum  quoque  filiorum  tu/elis  excusantur.  Sed    munie. 
et  SI  qui  in  foro  suario  negotiantur  |^si  a]  duabus  partions  pa- 
trimonii  annonam  juvent,  a  tutelis  habent  excusationem. 

238.  Ulpianus  de  offîcio  praetoris  tutelaris  libro  singulari.    jj'^'®*» 
Proinde    si    mu/us   surdusve  quis   sit,  sine   dubio   a    tulela  pr.tui, 
excusabitur.  Hi  vero,  quos  valetudo  ve/  furor  vel  morbus  per- 
pétuas excusât,  efiam  eas  tutelas  quas  ante  susceperant  de- 
ponunt.    Alia  causa   aetatis  est.   Luminibus   etiam   captum 
Porca^io    Faustino   rescripsit   imperator   noster    cum   pâtre. 

230.  Item  Furio  EpapArae,cumallegasset  se  unum  oculum 
amisisse  et  in  alio  periclitari,  rescripsit,  an  propter  adversam 
valetudinem  oculorum  exciisari  deberet,  praetorem  aestimalu- 
rum.  Ht  etiam  a  susceptis  excusabuntur. 

240*.  Item.  Paupertas  plane  dat  excusationem,  si  quisim- 
parem  se  oneri  injuncto  possit  docere,  idque  divorura  fratrum 
rescripto  continetur. 

241.  Item.  Si  quis  autem  in  provincia  domicilium  habet, 
débet  excusari,  sed  et  si  quis  patrimonium  in  ea  regione,  quam 
juridicus  administrât,  habet. 

242.  Item.  Scio  tamen  quosdam,  cum  pererrorem  adpo- 
tiorum  nominationem  prosilisscnt,  haud  impetrasse,  ut  de- 
serto  jure  potiorum  ad  excusationem  se  converterent. 

243.  Paulus  libro  singulari  ad   municipalem.  Paupertas   ^^^^^ 
quoque  solet  tribuere  excusationem,  quod  oneri  tutelaeinp^r  munie, 
esse  videatur. 

244*.  Paulus  libro  singulari  de  officio  praetoris  tutelari.     Paui, 
Modiocritas  et  rusticitas  et  domesticae  lites  interdum  excusa.    '-"  J'*^ 

i,  =f.  K.,  185,  m  rme.  Cf.  D.,  27,1,  7.  -  «.  Of   D., 27,4. 6,  19.  ^-  ^^ 
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tiones  merentur,  ex  epistul/s  divoriim  Hadrianî  et  Antoiiini  t*t 
fratrum  ad  Caerellium  Priscurn,  practoreiii  talelarein. 

245.  Item.  Qui   complura  allegant,  quae  singula  non  siiU 

firma,   interdum  excusari  soient;  nam  et  fratres  imperatores 

Sentio  Potito  ita  rescripserunt  :  'Quamvis  singula,  quae  lilte- 

ris  tuis  complexus  es,  non  praestent  tibi  justas  causas  ex ciisa- 

<ionis,  taraen  quia  multa  simul  congruerunt,  niovere  nos  po-^ 

sunt,  utexcusatio  tua  a  tutela  recipi  possit'. 

PmI.  246*.  Paulus  Mbro  sinfîulari  de  excusatione  tutorum.  *lni- 

L.  de    peratores  iiostri  Aeliu  Diodoto  suo  s(f/ateni.  Tutoressecundura 

ttu.     patris  voluntateni  decieto  praeforis  clarissimi  viri,  quod  non 

jure  testamento  vel  codicillis  dati  fuerant,  confirmatoiî  nomi- 

nare  potiores  posse  non    arbitramur,  nam  judiciura   patris, 

licet  jure  rfeficiat,  servandum  est'. 

247-,  Paulus  libro    1   editionis  secundae  do  jurisdictioiie 

tutelaris.  Qui  très  pluresve  liberoshabent  superstiles,  excusari 

soient    idque  conipluribus  constitutiouibus  cavelur  tam  drro- 

f*atti,     rufn  Marci  et  Luci,  quibus  Pontium  Marrellum  trium  libonj- 

jùriêd.  rum  patreni  libéra verunt  litteris  ad  eu  m  omissis,  quam  domi- 

{"'•     norum  nostrorum.  Sed  hic  numerus  in  Italia  cives  Honianos 

libérât.  Nunc  ex  constitutione  principum   nostrorum   nec  in 

Italia,  sed  Romae  tantum  exemple  raunicipalium  munerum  ; 

nam  Clodio   Herodiano  ita  scripseruni  :  '  Sicut  in  Italia  cives 

Romani  consistentes  numéro  quattuor  liberoruni  mcolumium 

acivilibus  rnuneribus  excusantur^  ita  qui  ad  tutelam  vel  curnm 

vocanlur,  Romae  quidem  trium   liberorum  incolumium  numéro, 

quorum  etiam  status  rion  ambigilur^  in  Italia  vero  qiuiUum',  in 

provinciis  avtem  quinque,  habent  ex(msntionem\ 

Manquent  16  pages. 
QUANDO    DONATOH    INTELLEGATUR    REVOCASSK    V(»LUNTATEM. 


i^aesi  248^.  .  ipsam  contunieliis  perse^/Mi*  neque  in  aflectu  pietati? 

(a.  330).  monitos  posse  mitescere.  Volumus  igitur  ut,  si  consti7fnt 
juxta  patrem  libères,  contra  quam  buiîianitatis  ratio  de- 
poscit,  superbe  cnidcliterque  se  tollere,  emancipatio  firmitu- 
dine  evacuetur,  idque  quod  liberis  pater  dom/ftonibus  contulit, 
patris  dicioni  naturaequc  jtiri  subjugati  patriae  rendant  po- 
testati,    et  ita  illi,   qui   sacris  evoluti   a   functione    obsequii 

1.  =F.V.,45U.  -  i\Cf.  C,  5,  66, 1  (a.  203).  F.V.^idi.  208.  —  3.  LedHai 
du  texte  doit  èire  resiiiue  à  peu  près  lomme  suit  :  'Bmaneipati  filii  fngrati  advcr- 
sus  eum  qui  potestate  eos  liberavit  severa  poetui  coerctndi  sunt ,  cum  duiium  noti  sit 
qui  paterniu  revercntiae  immemores  sustineant  ipsani  coniumeliis  persf^fui  iirqoe 
m  affecta  pietatis  nioniios  posae  mitescere'. 
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recrsseriiiit,  newssitatis  laqueis  adstricti  nova  comraendationo 
pietatis  etiam  detrec^antes  ad  id  veniant.  Data  XVII  k.  Augf. 
(^onstantinopoli  Gallicano  et  Syinmacho  conss. 

249.  Constantin  us  [et  Caess].  (1).  Multas  saepe  natas  ex  Consi. 
(lonatione  causas,  cognovimus,  in  quibus  vel  adumbrata  pro  yçi^'^j, 
oxpressis  vel  inchoata  pro  peifectis  vel  plurima  pro  omnibus  (a.  316)! 
contre versiam  faciant,  cum  agentiura  visa  pro  ingenio  ac 
facultate  dicondi  aut  perfecta  defonnarent  aut  inchoata  perfi- 
crrent.  Inde  jus  anceps  ac  pro  dicontiuni  in;)ulsu  vaccillaiiti 
sententia  non parum  décréta  ditîerebant,  Maxime  karissimeac 
}ucundi$sime  nobis,  Hinc  enim  nuperexceptis  personis  dicta  lex 
est,  in  quibus  summum  jus  et  voluntas  omni  libéra  sollemnitate 
modo  perfecta  ortus  suos  praesenti  munere  opulentat.  (2). 
Tempestiva  dehinc  communium  donationum  cura  successit  ; 
nhsohitis  enim  illis,  quae  ideo  prima  sunt,  quoniam  sunt  roli- 
;^'ione  potiora,  circumacto  animo  ad  universum  donationum 
i^enus  conspeximus  omnes  eart^m  species  signis  ac  nominibus 
imprimendas,  ut  in  hominum  contractibws  rfifTerentiam  sui 
nuncupationura  proprietate  secernant.  (3)*.  Itaque  sive  ?7la 
donatio  directa  sit,  sive  mortis  causa  instituta,  sive  condicio- 
nibus  faciendi  non  faciendtve  suspensa,  sive  ex  aliquo  notato 
tempore  promissa,  sive  ex  animo  dantium  accipientiumve  sen- 
tentiis  quantum  jus  sinit  co{jfnomtnata,  ejus  haec  prima 
observatio  est,  ut  quas  loges  indulgent  condiciones  pactio- 
nf^squc  promantur,  bisque  ponitus  cogn///*s  vel  recipiantur,  si 
complacitae  sunl,  vel  rejiciantur,  si  sunt  molestae.  Sod  jurf> 
rorjuviUis  parendum  erit  nec  denegabitur  officium,  quin  siniul 
spes  abjicia/ur  adfpiscendi.  (4)  *.  Inret/ri  sane  condicionibus 
indefensos  minores,  quoniam  praestare  promissa  difficile  est, 
non  p/rtc«it.  Quorum  tamen  defensores,  si  forte  per  eos  in 
obeundis  donationum  ofïïciis,  quarum  cura  eri  t  recepta,  neglocta 
utilitas  minoris  probabitur  eM7«  minor  commodis  spoliabitur, 
rei  am/.ssae  periculum  praestabunt;  itarei  familiaris  dispendii 
metus  etiam  segniores  ad  ea  conficienda  ex  tardi7a/e  inciiabit. 
(o)^.  Post  in  iisdem  con^cribondis  praecipue  nomon  donatoris, 
jus  ac  rem  notans  proscriba/.  Tum  utrwmque  jurecompleatnr, 
noque  id  occulto  aut  per  impenïos  aut  privatim  ;  bis  enim  rébus 
saepe  clandestina  fraus,  et  quae  facta  sunt  infecta  et  mducta 
quae  scripta  sunt  simulans  aliisque  ac  dehinc  aliis  largiendo  ai- 
que  donando  ac  sa«'pe  \enum  dando,  multos  habendi  spe  allec- 
tos  concurrere  in  expugnandasibi  proprietate  impulif.  (6).Ta- 

\.  a.  C.  Th.,  8,12,i  =  G.,  8,  53,  25.  pr.  —  2.  Cf.  C.  n..  8,  i2,  \.  pr.  C. 
77»,.  3,  30,  2  =  es,  37,  21.  —  3.219,5-8.  Cf.  (;.  r/i.,  8.12,4,12  =  G. .  8,  53, 
Î5,  i. 
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coM*.    hulac  iiaquCy  aut  quodcumque  aliud  matpriao  Icmpiis  Habit,  v*>| 
Uciniup.  »'il>  ipso  vel  ab  eo  queni  forssummin/straverit  scicntibus  pUiri- 
(a.  346).  niis  prescribanlur  eaeque^  ut  supra  comprehensuoi  est,  rebus 
nominibus  personisque  distinclae  sint  ;  ac  tum  corporalis  /ra- 
(litio  (in  quam  saepe  multi  talia  simulando  inrepentes  aut 
vt  corpora  capientes  sollemne   illud  jus  ac  voluntarium  in- 
concessa  usurpafïone  praeripiuntj  —  ea  igitur  ipsareruni  tra- 
ditio  praesentium,  advocata  vicin/^ate  omnibusque  arbitri>^ 
quorum  post  fide   uli   liceat,  conventu   plurinioruin  celebr».-- 
tur.  (7).  Non  enira  aliter  vacua  jure  dantis  res  erit,  quam  t*a 
vel  ejus  voluntate,  si  est  niobi7is,  tradatur,  vel  abscessu  sui,  si 
domus  aut  fundus  aut  quid  ejusdein  generis  eri^,  6'edein  iiovn 
domino  patefecerit.  Quae  omnia  consignare  actis  judicis  prae- 
stat,  ut  resmultorum  mentibus  oculis  auribus  testata  nullum 
efTu/7iat,  cujus  aut  scientiam  capiat  aut  dissimulationem  tegat. 
(8).  Quodsiyudex  aberit,  cui  summa  provinciae  commissaest, 
mandetur  istud  magistratuum  actis,  atque  ut  nullus  sit  subji- 
ciendi  aut  surripiendi  locus,  cum  alterutri  coramodum  sit. 
eorum  exemplis  idem  magistratus  adscribant.  Sic  enim  con- 
scientia  muUorum,   monumentis  judiciorum  ac  populorum 
pe}*scriptis  aut  litium  causa^  pervulgatis  omnibus  fîdes  abstru- 
sior  non  erit.  (9).  Tab'a  enim  esse  oportet  dominorum  initia, 
quorum  diuturna  possessio  saepe  légitima  proprietatum  jura 
perfringit,   talis  liberalitatum  honestas,  quae  locis  clamata 
omnibus  accipientium  donantiumque  familios  liberalitatis  et 
gratiae  praedicatione  compleat,  simul  ut,  cum  sit  eximium 
cujusque  donum  promerendo  cepisse,  ejus  jucunditas  nulIa 
litnim  tristitudine  minuatur.  (10).  Quod  si  in  spectanda  causa 
dicendaque  sententia  orba  publico  testinionio  liberalilas  cae- 
cam  gratiam   obscuro.sque  coetus  prodiderit,  quoniam  sola 
fraus  cognita  est,  eorum,  quae  donata  dicuntur,  temere  non 
erit  Qdes  accipienda  :  sed  ea  aliénations,   quae  publiée  non  sit 
lestata^  in  donationibus  rivorum  rejecta  vel  superhabiia  sohiu 
eatn  probamus,  quae  celebratu  wniversis  studiis  recte  regulm 
supra  propositas  sequatur.  Aboiilo  i^i7urjure,  quod  quibusque 
rebus  donanrfis  Cincia  lex  imposuit  neque  amplius  ea  ^erîecMone 
facienda  quam  illa  ordinaverat  ncgamus  certae  formae  t'erborum 
deinde  esse  quicquam  7'equirendum,  quoniam  jamle^ecommu- 
ta  ta  verôa  et  ipsa  aboiita  sunt  antea  necessaria  in  donationibu< 
faciendis.  Neque  ullam  donationibus  jamfactis  conlroversiamvo- 
lumus  conflare,  cum  futuris  jus  pÉ?r  hanc  legem  iwnamus^  quae, 
ut  omnes  cognoscant  quae  jussimus programfnaix  tuo 

1.  •Ante  liiiiim  conlesiaiiunem'  serait  préférable  selon  Ifommscn. 
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praeferenda  est.  Proposita  I/J  non.  Vebr.  îiomae  Sabino  et  Rufino 
conss.  in  foro  divi  Trajani. 

Schol.  ad.  249, 6  :  Donationesapud  acla  flrmandas  et  pracscnlibus 
multis  iDplendas. 

250.  Pupinianus  libro  XII  responsorum.  Inperfec/aï7i  dn-    pap., 
nalionem  perfectam  efficit  volunlas  liberalitafis  novissimiim  us-  ^\  ^''• 
que  in  diem  vilae  perseverans, 

251.  Item.  Non  ideo  donatio 

filiae  tradita  plaçais  .    •    . 

taiitem  sibi  récépissé,  '' 

252.  Item.  Cum  mater  absenli  fi//V) 

ad  eum  fecit,  quas  procura 

quae  instrumenta  praediorum  e 

praediorum  ad  filium  p 

vel  servis  ejus  tradita  non pinie- 

diorum  ad  tilium  perven mater- 

nae  voluntatis  et  ei 

causa  redire  jussisset 

possessionem  praediorum constare. 

252»*.  Item 

factam  praedio  neque  mancip«^o 

habuisse.  itespondi  nec  fideicommiss 

in  aede  sacra  aeditu lit- 

teris  post  mortem  surtm 

post  raortem  suam 

retirfitam.    .    .    ralionem 

vit,  quod  ne  fîduciae  daretur 

num  accepit,  perveniret,  qui 


253 donatio  perficitur;  cum  autem  créditer 

nem  si  debitor  pecuniam  quam  dele- 

ga stipulatione  factam  novationem 

dam   stipulationem    venit 

inchoavitrespondi. 

253».  Kern possessione  tradita,  quam  inritam 

r/onavit,  in  iis  praediis  fuit. 


253*»*.  Item.  .  .  Donationes  in  concubinam  collaias  non 
posse  revocari  convenit,  neCy  si  malrimonium  inter  eosdem  posl- 
ea  fueril  contractuiUj  ad  irritum  reccidere,  quod  unie  jure 
valuil  ;  an  autem  mantalifi  /tonor  et  aiïectio  pridem  praecesserit 

1.  et.  D.,  34,  17,  £6.  —  2.  a:  (>.,  31»,  5,  34,|>r. 

27. 


►■» 


^l78  TKXTKS   DK/ DROIT    ROMAIN.    —    H 

f^^^jjfj personis  romp<tratis,  vitae  conjunctioiit' 

re$p,  '  considerata  perpendendum  esse  respondi, 

254*.  Item.  Species  extra  dotem  a  matre  viro  fUiae  nomîiw 
traditas  flliae,  quae  praesens  fuit,  donatas  et  ab  ea  viro  tradi- 
tas  videri  respondi,  nec  matre  m  offensam  repetitionem  hnh*:rr 
vel  eus  recte  vindicare,  quod  vir  caviss*?^  extra  dotem  usj7i?<> 
puellae  sibi  traditas ^  cum  ea  significatione  non  modus  donn- 
tionis  decUirelnr  nec  ab  usu  propriétés  separetur,  sed  peculiurn 
a  dote  puellae  distingueretur. 

2;)5*.  Item.  Pater  qui  filiae  quam  habuit  in  polestate  man- 
cipiSL  donavitetpeculium,  quamquam  soluta poteslate  jure  emart- 
cipationis  vita  deces*'e7,  ei  twn  ademit,  ex  post  facto  donaiiontm 
videbatur  perfecisse, 

256 bat  praedioruni,  quae  pater  ei  post 

am  donationem  genuit 

esset  ;  parvi  etenim  referl 

.  nam /tce/ jure  do?ia/io  per/'ecta  non  probaretur,  arbitrum 
hereditatis  dividendae.    .    .  nihilominus  patris  voluntatem  recU 

secuturum ea  dati  s'int. 

256».  Item.  Recte  filiae  in  poteslate  patrem  donas^e  respondi, 
cumalteri  flliae joropria  praedia  praelegaretetadjecisset  'excef»- 
tis  quae  sorori  tuae  donavi'.  Nain  et  testamento  liberalitatem 
conlirniatam  etaperte  patris  declaratam  voluntatem;  quod  lii- 
visionis  arbitrio  suflicit  juris  quoque  verbis  dcficienlibus. 

2573.  Item.  Ejusmodi  lege  deposita  in  aede  arca,  ut  eam 
ipse  solus,  qui  deposuit,  tolleret  aut  post  mortem  domini 
Aelius  Speratus,  non  videri  perfectam*  donationem  respondi. 

258'».  Item.  Pomponius  Philadelphus  dotis  causa  praedia 
filiae  Pomponiae,  quam  habuit  in  potestate,  tradidit  et  raer- 
cedes  eorum  genero  solvi  mandavit  :  an  ea  praecipua  ûlia  n?- 
tinere  possit,  cum  omnes  lîlios  heredes  instituissel,  quaer?- 
batur.  Justam  causam  retinendae  possessionis  habere  filiani, 
quonicim  pater  praedia  de  quibus  quaerebatur  dotis  esse 
voluit,  et  matrimonium  post  mortem  quoque  patris  constite- 
rat,  respondi;  liliam  etenim,  quae  naturaliter  agros  retînuit, 
specie  dotis,  cujus  capax  fuit,  defendi. 

25U.  Item.  Muliersine  tutoris  auctoritate  praedium  stipen- 
diarium  instructura  non  mortis  causa  Latino  donaverat.  Per- 
foctam  in  praedio  ceterisque  rébus  nec  mawcipi  donationem 


1.  Kc-maaié  /).,  39,  5,  31,  1.  V.  L-nel,  PaL,  1,  p.  93j),  n.  687.  —  2.  Cf.  /K, 
â«.  5.  ai,  2.-3.  =  0.,  3»),  5.  31,  3.  —  4.  /).  :  Vrelebralam*.  —  5.  =  D.,  K'. 
2,  35. 
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essp  apparuit,  servos  aulem  et  pecora,  quae  collo  vol  dorso    p-^p-, 
domarentur,  usu  non  capta.  Si  tamen  volnnfatem  mulier  non    ^^ 
mutasset,  Latino  quoque  doli  profuturam  duplicationem  re- 
spondi  ;  non  enim  mortis  causa  capitiir  qiiod  aliter  donatum 
est,  quoniam  morte  Cincia  reniovetur. 


AD  LEGEM  CINCIAM  DE  DONATION IBVS, 

260.  Item,  Filius  emancipatus,  cui  pater  poculium  non 
ademit,  res  quideni  pro  donato  vel  pro  suo,  quod  justam  cau- 
sam  possidendi  habet,  usu  capit,  sed  debitores  convenire  non 
polest  neque  lites  peculiares  prosequi,  si  non  sit  in  rem  suam 
cognitor  datus  aut  nominum  delegationes  intervenerunt. 
Plane  quod  ei  solvitur  pâtre  non  dissentiente,  debitoreni  li- 
bérât, nec  interest  an  emancipatum  ignoret  vel  ei  non  esse  pe- 
ouliuDi  ademptum,  cum  rei  substantia  plus  polleat  existima- 
tîone  falsa. 

261.  Item.  Peculium  vindictamanumisso  vel  inter  amicos 
«i  non  adiraatur,  donari  videtur.  Quae  ratio  facit,  ut  ex  justa 
causa  possidens  usucapere  rem  possit.  Aliud  in  bis  placuit, 
qui  iestamento  libertatem  acceperunt  vel  testamenio  parentis 
potestate  solvuntur;  quos  amittere  peculium,  si  non  sit  lega- 
lum,  conslitit,  neque  enim  tacita  liberalitas  defuncti  permit- 
(j»ntis  retinere  peculium  potuit  intellegi. 

262.  Item.  Sponsae  res  simpliciter  donatae  non  insocutis 
nuptiis  non  repetuntur.  Sed  et  si  adfinitatis  contrahendae  causa 
donationes  factae  suntet  nuntium  sponsus  culpa  suae  remise- 
nt, aeque  non  repetuntur.  Quod  ita  intoUegi  oportet,  si  revo- 
candis  donationiftuN  condicio  non  comprehendatur  non  con- 
juncto  matrimonio  non  perficiendi  contractus*. 

263.  Item.  Eam  quae  bona  sua  filiis  per  epistulam  citra 
stipulationem  donavit,  si  neque  possessionem  rerum  singula- 
rum  tradidit  neque  per  mancipationem  praediorum  doniinium 
transtulit  nec  interpositis  delegationibus  aut  incboatis  litibus 
actiones  novavit,  nihil  egisse  placuit. 

26'».  Item.  Matrem,  quae  sine  tutoris  auctoritate  fllio  do< 
nationis  causa  praesentes  servos  mancipio  dédit,  perfecisse 
donationem  apparuit. 

264^^.  PoUicitatio  donationis  inter  pri vatos  vim  obligationis 
non  inducit. 

1.  Mommsen  :  le  ros.  :  'si  revocantis  donalionis  condicla  non  conjnncii  malri- 
moni  compraehendaiar  non  perficiendi  coniractus'.  —  2.  Parafçrapho  ordinaire^ 
meni  regardé  à  ion  coiiime  une  acolie  ;  cf.  lo  note  de  Mominsen. 
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265.  Item.  Aurum  et  argentuni,  qiiod  in  re  praesenli  fuit, 
pater  filio  sui  juris  donavit  ejusque  possessioneni  traditam 
esse  instrumente  palam  fecit  :  non  idcirco  donationem  inri- 
tam  factam  exislimavi,  quod  usum  omnium  rerum  apud  pa- 
trem  filius  reliquit. 
uip.  266*.  Ulpianus  libro  I  ad  edictum  de  rébus  credilis.  Indebi- 

adU.=  tum  solutura  accipimus  non  solum  si  omnino  non  debebatur, 

/..  /  arf.  sed  et  si  per  aliquam  exceptionem  peli  non  poterat,   id  est 

rehcT'^d.  perpetuam  exceptionem.  Quare  hoc  quoque  repeti  poterit,  si 
quis  perpétua  exceptione  tutus  solverit.  Unde  si  quis  contra 
legem  Cinciam  obligatus  non  excepto  solverit,  debuit  dici  re- 
petere  eum  posse,  nam  semper  exceptione  Cinciae  uti  potuit. 
nec  solum  ipse,  ver  uni,  ut  Proculeiani  contra  SabimVinos  pu- 
tant,  etiam  quivis,  quasi  popularis  sit  haec  exceptio  ;  sed  et  hè- 
res ejus,  nisi  forte  durante  voluntate  decessit  donator;  iunc 
enim  doli  replicationem  locum  habere  imperator  noster  re- 
scripsit  in  haec  verba. 

^a^'Sîoî*  '^^^^'  Grcgorlanus  libro  xin  liiuio.  Jmp.  Alexander  Flavio  Me- 
nandro.  Professio  donationis  apud  actafactn,  cum  neque  man- 
cipationem  neque  traditionem  subsecutara  esse  dicas,  destina- 
tionem  poli  us  liberalita/is  quam  effectum  rei  actae  continet. 
Eapropter  quod  non  habuit  Hlius  tuus  dominium,  si  quae  ad- 
firmas  vera  sunt,  obligare  pacto  suo  creditori  non  potuit,  nec 
quod  sine  elTectu  gestum  est  vindicationem  lui  juris  impedit. 
Proposita  HT  kai.  Jan.  Alexandre  Aug.  111  et  Dione  II  conss. 

ra^\ciî[  ^^^'  ^''*PP'  Severus  et  Antoninus  Augg.  Cosoniae  Hilarae. 

(.1.205).  Actio  nova  ex  promissione,  quae  donationis  causa  facta  sit, 
(lari  non  solet.  Proposita  prid.  kal.  Jan.  Romae  Antonino  'II 
conss. 

268.  Quaerebatur,  an,  cum  Seius  filiam  suam  emanciparif 
et  apud  acta  professus  siteisedonare  fundum  nec  instrumenta 
donationis  fecerit,  an  videatur  professione  actorum  perfecta 
esse  donatio.  Hespondi,  si  neque  mancipatio  neque  traditio 
secuta  est,  solis  actis  dominium  non  transisse. 
iJip.,  269.   Ulpianus  libro   XL^  ad  Sabinum  :   *(jt  quod  uten- 

^  A'V  *^""^  niater  filiae  dédit,  non  videatur  donatum  et  si  dénatura 
sit,  non  valeat,  in  potestate  filia  constituta  patris  :  aliud  esse, 
si  dolem  dedit\  Ulpianus  :  Constat,  quod  utendum  filiae  datum 
est,  non  esse  donatum  ;  sed  et  si  donaturn  essct,  aeque  donatio 
non  valeret  in  filiam  conlata,  quae  in  patris  erat  potestale. 
Plane  si  in  dotem  mater  filiae  dedisset,  valet  quod  factura  es^t; 


1.  Cf.  /).,  12,  0.  26,  3.   —  2.  l.e  nom  de  Gela  est  omis.  —  3.  Lenel,  Pal 
I.  U74.  II.  3.  Lems.  :  XLVI. 
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potest  enim  donare  filiae,  cum,  quamvis  resmariti  fiant,  quan- 
(loqiie  fîlia  vel  sola,  si  Juris  sui  fuerit,  vel  voluntate  filiae  pater 
habeat  rei  uxoriae  actionem.  Merito  igitur  Sabinusait,  si  inscia 
uxore  vel  invita  [maritus]  in  dotem  dedil*,  rem  mariti  non  esse 
factam  et  ideo  vindicari  ab  herede  niulieris  posse  ;  quod  si 
sciente  ea  hoc  factum  sit,  consequens  erit  dicere  in  dotem  con- 
versumesse  id  quod  datuni  est. 
Schol,  ad  860  tned.  :  B'.  Mater  fllio  in  palria  poiesiaie  posiio  donando  nihil  agit. 

270.  Hermogenfanus  titulo  de  donationibus.     Divi    Diocletianus  et    Dlocl. 
Constantius  Caeciliae  Anafçrianae.  Si  donationibus  in  unam  li-   J^"[ 
liam  coniatis  qiiarta  non  retenta  patrimonium  exhaustum  in    etOa). 
fraudem  ceteronim  filioruni  probetur,  bas  rescindi  ad  instar  <*•  *'^*^- 
inofficiosi  testamenti  sacrisconstitutionibus  parentum  nostro- 

rum  evidenter  continetur.  Matre  quoque  filiae  res  venum  dante 
nihîl  ei  auferri  posse  non  ambi^'itur.  Subscripta  V  kal.  Mai. 
Sirrai  Gaesaribus  conss. 

271.  Idem   Boncio  Secundo.  Praeses  provinciae  amicus    dîocL 
noster  notionem  suam  inpertiet,  non  ignorans  pro  sua  aucto-  ^^  îj"- 
ritate  atque  experientia,  si  docebiturinmoderatis  donationibus 

non  retenta  quartaad  excludendam  inofficiosi  querellam  nepo- 
tis  ex  filio  nati  patrimonium  suum  avum  exhausisse,  pleris- 
que  conslitutioni6tis  hujusraodi  commentis  ad  exeraplum  in- 
officiosi querellas  esse  occursum.  Proposita  Mof^'ontiaci  XI  kal. 
Jul.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Sckùl.  adTÎ\  ;  B*.  De  inmodicis  donationibus. 
272^.  Gregorianua  libro  XHI  liiulo.  Imperator  Philippus  Agilio  ?^^^^' 
Cosraiano  suo  salutein.Inter  patronos  et  libertosde  jure  dona- 
tionum  tractari  non  oportet,  cum  etsi  perfectis  donationibus 
in  possessionem  inductus  libertus  quanlolibet  tempore  ea 
quae  sibi  donata  sunt  pieno  jure  ut  dominus  posscderit,  ta- 
men  omnis  donatio  mutata  patronorum  voluntate  revocanda 
sit.  Quod  observabitur  etiam  circa  ea,  quae  libcrtorum  no- 
raine,  pecunia  tamen  patronorum  et  beneficio  comparata  sunt. 
Nam  qui  obsequio  suo  liberalitatem  patronorum  provocave- 
runt,  sunt  digni  quin  eam  [non]  retineant,  cum  coeperint  obse- 
quia  neglegere,  cum  magis.eos  conlata  liberalitas  ad  obsequium 
inclinare  debeat  quam  ad  insolenliam  erigere.  Fundusautem, 
quem  ais  Agilio   liberto  donasse  te,  tribus  et  decuria,  quae 

ipsius  nomine  compar^^^e  sunt,  re 

libertus  vindican  .    .,  cum  tas  tantum  donationes 

I.  Le  ma.  défendapar  Lenel,  Pal.,  2.  p.  H 74,  u.  6  :  'invita,  marilua  in  dotem 

dédit*.   Pellai  Giraud  :   'invita  miter dédit':  lluschke:  'invita  marilo.... 

dcdif.  —  i.  Abrégé  C,  8,  65(56),  1 . 
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vol  peciiniac  larf,Mtiones  libertus  obtinern  debeat,  circa  qnn« 
voluntas  palronorum  in  siipreniam  usque  diem  perse veraverit. 
Hoc  tanien  jus  stabit  inlra  ipsoruin  tantum  liberalitatem,  qui 
donaverunt;  ceteruni  iieqiie  filii  eoriim  neque  successores  ad 
hoc  beneficium  pervenient  ;  neque  enim  fas  est  omnimodo  in- 
quietari  donationes,  quas  is  qui  donaverat  in  diem  vitae  suae 
non  revocavit. 

Schol.  ad  27S  init,  :  B'.  In  liberios  conlatam  a  patrono  dooaiioneni,  si  ingrau 
extent,  revocandam  vel  si  Domine  eorum  quid  eraptum  sit. 

Con«un-  273.  Dominas  Constantin  us  [etCaesares].  Prisca  legum  ae- 
iin  et    qiiitate  T^raechisa  variis  ambagum  versutiis  exquisita  donatio, 

(a.  315).  licet  titulum  emptionis  vel  debiti  tenorem  comprehendere 
videatur,  tamen  claris  testationibus  probata  débet  in  irritum 
devocari,  si  quidem  consuUissima  ratione  videatur  esse  pro- 
visum  matriraonio  constante  donationes  inter  virum  et  uxorem 
altrinsecus  agitatas  nullam  lirraitatem  habere.  Nec  sîbi  de- 
bent  mulieres  blandiri,  si  tamquam  venditores  vel  debi- 
tores  ad  eludendas  legum  sanctiones  mariti  earum  se  faUo 
videantur  esse  professi.  Quare  Vettium  Rufinura  clarissiraum 
virum  praefectum  urbi  amicum  nostrum,  cujus  notio  est, 
adiré  non  prohiberis,  qui  ^(rrtium  allegationibus  examinatis 
petitioni  tuae  secundum  juris  providebit  justitiara.  Data  XlIIl 
kal.  Nov.  Mediolano  Constantino  et  Licinio  conss. 

Schd.  ad  273  init,  :  B*.  De  donationibus  sub  empiionù  tUulofaci\%. 

Les  274.   Idem  Aureliae  Sabinae   sive   Gaudiosae.    Licet  in 

(.r  aiM  P^^^Gstate  filii  degentes  donationum  effectum  a  pâtre  sibi  con- 
latflfum  mox  consequi  minime  posse  videantur,  tamen  perse- 
verantia  voluntatis  ad  instar  mortis  causa  donationis  hujusce- 
modi  liberalitatem  redigi  oportere  rétro  principum  rrecriplis 
cognoscitwr  esse  concessum.  Unde  virum  clarissimum  prae- 
fectum urbi  amicum  nostrum,  cujus  notio  est,  adiré  non  prohi- 
beris, qui  omnibus  rite  consideratis,  quae  in  precem  tuara 
conferenda  in  duxistï  pro  experientia  sua  recte  ji/rficari  cw'i- 
bit.  Data  idibus  Augustis  Romae  Constantino  et  Licinio  AugiZ- 
conss. 

Diod  ^^^'  \^^^^]  Diocletianus  [et  Gonstantius]  Sa 

et  Max,   iodul.   .    .  Porfectam  donationem  mutata  volun^a^e  donatori*. 

(a.i86).  g^gi  parum  gratus  existet,  cui  dono  res  data  est,  minime  re- 
scindi  posse  saepe  rescriplum  est.  Proposita  V  non.  Mart.  Ni- 
coniediae  Maximo  et  Aquilino  conss. 
Dioci.  276.  Idem.      .    .    .  iae.  Si  ;ja^er  tuus  nomine  matris  luae 

(f.  290).  ^®  ^^^  pecunia  fundum  comparavit  dona(ionis  causa  eique 
tradidit  et  decedens  non  revocavit  id  quod  in  eam  contuHsse  vi- 
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dettir,  întrlle^is  frustra  le  velle  exporiri,  cum  oralione  divi  So- 
veri  hujusmorfi  «ionationes  post  obitum  eoruin,qui  donaverunt, 
confîrmentur.  Proposita  pridie  non.  Mart.  Antiochiae  Augf?. 
IIK  et  m  conss. 

•277.  Idem  Aureti Si  quam  impugnat  frater  pater    Dioci. 

luus  in  le  contnlit  donationom  et  decedens  supremojurficio  non  ^g' îSgJ. 
revocavit,  scilicet  manente  potestate,  praeses  provinciaejuxta 
divorum   principum  constitutiones  super  hac  re  factas  vim 
prohibebit,de  céleris  inter  vos  discop^i/urus.  Proposita  IIIl  kal. 
Sept.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

278.  Idem  Aurelio  Zoilo.  Cum  adfirmes  patrem  tuum  do-      Le« 
nationes  perfectas  in  te  contulisse  et  suprem/s  judiciis  eas  non  ("^J^^, 
revocasse,  poteris  jure  constituto,  praesertim  cum  honon'  pri- 
mipilari  sis  adstrictus,  securo  animo  ea  quae  donala  sunt  pos- 
sidere.  Proposita  V\U  kal.  Nov.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

279.  Idem  Benignae  Superlatat'.  In  lîliam  post  émancipa-      Les 
tionem  donationem  a  pâtre  conUilam  postea  auferri  ab  eanon  ("*{JJok 
potuisse  dubitari  non  oportet.  Si  igitur  nihil  aliud  tibi  de  jure 
adversatur,  praeses  provr/icm*?,  ne  qua  tibi  légitime  possidenti 

Hat  injuria,  intercessu  auctoritalis  su«t'  proridebit.  Proposita 
un  kal.  Dec.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

280'.  Idem  Aur.  Anniano.  In  dwôium  non  venit  adversus  Les 
énormes  donationes,  quae  ianiummodo  in  quosdam  liberos,  va-  (a/*|ft(,). 
cuefactis  facultatibus  reliquoriim  pernicie,  conferuntur,  jam- 
dudum  divorum  principum  statit/?5  ease  ;)rorisuni.  Si  igitur 
mater  tua  ita  patrimonium  suum,  profundaliberalita^e  in /"ra- 
trcm  tuum  eviscoratis  opibus  suis,  exhausit,  uf  quarlae  p«r^"s 
(fimidiam,  quam  ad  excludendum  inofficiosi  querellam  adver- 
suni  iestamenium  siifpccre  constat,  his  donatis  datisqur  haud 
relictam  tibi  hnhaus,  praeses  provinciao,  quodimmo^/cratc  ges- 
tura  est,  revocabit.  Saue  aerisalieni  solutionem,  s/*  «6  intestato 
cum  fratre  tuo  matri  hères  exslitisti,  renovare  non  po/fs/.  Data 
iVicomediae  V  non.  Mart.  Augustis  III  et  II  conss. 

Sehol.  ad  280  init.i  B*.  De  inmodicis  donaiionibus. 

284.  Idem  Aurelio  Sève dro.  Pater  in  filium,  quem  in      Les 

potestate  habet,  conferens  ipso  jure  donationem  non  facit,  sed  (a.  ^^iî). 
ex  praeceptis  statutorum  rocepta  humanitate  placuit,  si  in 
eodem  judicio  perseverans  in  fatum  concesserit,  liberalitatem 
ejus  salva  lege  Falcidia  probari.  Proinde  si  pater,  qui  per 
epistulam  res  tibi  dono  dedil,  non  revocuta  liberalitate  nec 
matata  voluntate  fatalem  diem  intestato  obiit,  inlibata  donatio 
permanet,  si  tamen  legis  Falcidiae  ratio  corn  mi  nui  eam  nec 

i.  cf.  C,  3,29,  7. 
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excgerit  ;  quod  si  locum  habet,  eatenus  px   donatione  fralrefi 

tui  deducent,  quatenus  id  fieri  indemnitas  et  juris  ratio  [et 

in  optinendis  portionibus,  quas  eos  habere  necesse  est,  exi- 

gunt.  Juxta  hanc  juris  formam  praeses   provinciae  ad  vicem 

familiae  erciscundae  officium  sententiae  suae  legibus  tempe- 

rabit.   Proposita  Byzantio  XI  kal.    Apr.  Maximo  et  Aquilino 

conss. 

Schol.  ad  881  init.:  B'.  Si  patcrin  fliium  aliquid  eonferU  iiberalilas  ejns  salv« 
Uge  Falcidia  probanda  eit, 

Uioci.  282*.  Idem  Galpurniae  Aristaenetae.Quoniam  non  contenta 

Z''  o^Â^*  rescripto,  qiiod  ad  primas  preces  acceperas,  iterato  supplicare 
'  '  voluisti,  ex  jure  rescriptum  reportabis.  Communesres  in  soli- 
dum  donari  nequeunt,  sed  portiones  eorum  qui  donant  ad 
eos  qui  dono  accipiunt  transitum  faciunt.  Nec  ambigi  opor- 
tet  donationes  etiam  inter  absentes,  si  ex  voluntate  donan- 
tium  possessionem  ii  quibus  donatum  est  nanciscantur,  va- 
lidas esse.  Restât  ut,  si  filius  tuus  inmoderatae  liberalitatis 
eiTusione  patrinionium  su  uni  exhausit,  juxta  legum  placita 
praesidis  provinciae  auxilio  utaris,  qui  discussa  fide  veri,  si 
integri  restitutionem  ex  filii  personu  competere  libi  ob  inpro- 
babilem  donationis  enormitatem  aniniadverterit,  in  removeii- 
dis  his  quae  perperam  gesta  sunt  tibi  subveniet.  Proposila 
llll  id.  Feb.  Mediolani  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Schol.  ad 'iS'iitiit.:  B'.    Communes  res  in  solidum    donari  dod  pos&e.   Dooft- 
liones  eiiam  inier absentes  pusse  fieri  et  validas  esse,  si  ex  volootaïc  donaDtiDin 
hi  quibus  donatum  est  nanciscuniur  possessionem  rerum  donaurum. 
SchoL  ad  restât  ut.:  «  Idem  supra  pagina  YIII  et  infra  pagina  XV  et  XXFIH  ». 

Dioci.  283^.  Idem  Aurelio  Carrenoni.  Si  praediorum  stipendia- 

is. 2Rfi).  riorum  proprietatem  dono  dedisti  ita,  ut  post  morlem  eju? 
qui  accepit  ad  te  rediret,  donatio  inrita  est,  cum  ad  lempw^* 
proprietas  transferri  nequiverit.  Si  vero  usum  fructumineam, 
contra  quam  supplicas,  contulisli,  usum  fructum  a  proprietalf 
alienare  non  potuisli.  Proposita  V  id.  Mart.  Maximo  et  Aqui- 
lino conss. 
Les  284.  Idem  Alexandriae.  Ea  quidem,  quae  jure  donationis 

f»"S!  a  socru  tua  in  te  conlata  sunt,  manere  inconcussa  rector  pro- 
vinciae efficiet.  De  raatrimonio  vero  retinendo  tui  arbitri  est, 
an  veiis  et  filiis  communibus  intervenientibus  in  eodem  pro- 
posito  perseverare.  Proposita  111  id.  Oct.  Heraclea  Thracum 
Maximo  et  Aquilino  conss. 

1.  =  G.,  8,53,  0  de  *nec  ambigi' à 'validas  tsse\  el  =  C.  :i,S9,4,  de  'Si  filio'. 
à  'subveniet'.  —  2.  Scolie  d'une  écriture  différente.  —  3.  Version  remaotee 
C,  8,  54,  2.  —  4.  Correction  appuyée  sur  le  texte  du  C,  et  admise  dans  toutes 
l^o^iol"®"®  •  ^®  °'^-  *^^^«°d"  par  Appleion,  Propriété  prétorienne,  1889,  2,  pp. 
ilB-lH?  :  *ad  te'.  Mais  voir  en  sens  contraire  les  observations  probantes  d'A.  Per- 
nice,  Labeo,  UI,  i,  p.  U2-»4. 
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285.  Grcgorianug  libro  XIII  lii.  Idem  Aurelio  Abanti.   Si  filiîie    '^jj*"'- 
tuae  possessiones,  de  quibus  a^'itiir,  neque  raancipasti  iie(iiie  (a.28G;. 
tradidisti,  frustra  vereris,  ne  ex  una  professione  vel  ut  suas  eus 

vindicef praeser- 

tim  eu  m  fundos  tribu  tarios  esse  dicas 

etiam  ab  injuria  tempera 

Maximo  et  Aquilino  conss. 

286*.  Eodem  llbro  eodem  lituio.  Idem  Juliae  Marcelbie.  Quoties  Les 
donatio  ita  conficituTy  ut  post  tempus  id  quod  donatum  estaUi  /^"^JSS^ 
restiiuatur,  veleris  jiiris  auctorUate  rescriplum  est,  si  is,  in  quem 
liberalitatis  compenrfiwm  conferebatur  stipulatus  non  sit,  pla- 
citi  fide  non  servata,  eî  qui  libera/«7a/és  auctor  fuit  vel  heredi- 
hus  ejus  condicticiae  nctionis  persecutionem  competere.  Sed 
eu  m  postea  benigna  juris  interpretatione  divi  principes  ei  qui 
stipulatus  non  sit  utilem  actionem  juxta  donatoris  voluntalem 
deeernendam  esse  admis<?r?ni,  actio,  quae  sorori  tuae,  si  in  ré- 
bus humanis  ageret,  potuit  decerni,  si  quae  proponis  vera  sunt, 
tihi  adcomniodabitur.  Proposita  Sirmi  XI  kal.  Oct.  Augg.  UU 
et  IfJ  conss, 

287.  Constantinus  et  Caess Consi. 

Donatione  secundum  juris  normam  perf'ecla^^^^^^^^ 

nec  ea,  quae  matres  in  filios  coniulerunt,  revocari  jura  permit-  (a.  318). 
tunt.  Sane  si  generaliter  tantummodo  vel  stipulatione  interposita 
vel  mancipatione  totius  pairimonii  donatio  celebi'aia.  est,  id 
quod  donatum  est  stare  non  potest,  cum  haec  donatio  ad  id  ut 
proprielas  possit  transferri  non  valeat.  Qv^arenuinhoc  modo  tibi 
consuVx  possit,  rectorem  provinciae  mie.tpellare  poteris  .... 
Licinio  V.  et  Crispo  conss.    .    .    . 

288*.  Gregorianus  libro  XllI.  lii.  [DominusJ  Imp.  Probus  Massi-  ^^^^^. 

eiae  R Jnrfuôîïrt/i  juns  est,  si  quidem  donaturam  te, 

quaed«m  dixisti  neque  apud  acta  msirwmenta  fecisti  aut  eun- 
dem  eui  donabas  dominum  effecisti  per  rei  cessionem  perfectam 
ac  solam  tibi  possessionem  retinuisti,  eum  rem  eam  vindicare  sibi 
non  posse,  quando  apud  te  ejus  rei  proprie^a^  mansit  .... 
.  .  .  nec  functionum  pensiones  vel  per  eum,  cuidona^a  rts  non 
erat,  vel  ab  actoribus  ipsius  nomine  celebratae,  non  tibi  obesse 
a.    .    .  poterunt  .    .    .jus  tum  magistrum  snmmarum  .... 

cura  eomminatione  vide 

praefinitione  allega,  ut  .    .    .si  praesidi  rem  prubavcris  .    .    . 
compellaivir.  Proposita  VI  kal.  Jan.  Messa/a  et  Grnto  conss. 

289 p  stipendiarii  vel  tributar?'?' 

.    .   non  aine  tr  ad  il  ione  donatio  ptuficitur.  Pone  igitur  soilicitu- 

1.  =  C..8,  54,3. —  2.  Cf.  C..8,  53,  4. 
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dinrm egil  non  tradidisse  ea,  vel  quae 

rcrocanda  non  sunt.  Proposila  non.  Oct. 

•       •       • 

Kmp.  200 modo  preces  /t/as  fides  adjuvet.  Celerum 

lem  declaiat  voluntatem 

onem  ab  eo  perfecisti,  si  quidera  feininis 

quoque in  /aniilia  degentihiis  paler  do- 

nare  videtur  cum  moritur  voluntate  non  mutata s 

adeo  emolumenti  tribuat les  quod  /ibî  ex  palris 

rébus  jure itaque  ne  tibi  inférant  lemptawin a  fratrwm 

tuorura  inquietudinera,  si  qua  (ibi  adquisita  sunt ptr 

donadoneuiy  quae  tibi  ex  bonis  patris  obvenif,  modo  eam  .   . 
ad  dicm  novissimum  voluntas  perseverans  patris  confirmavil  .  . 
.    .    .    .debot  etiam  fundi  ex  pecunia  a  pâtre  tibi  donata  empti 

possessio /)rr  f'Mm  tibi  tradita  ac  postmodum  a  ^*  rc- 

tento  apud  te  manerc si  recte  emisti  aolutione  prH'ù 

facta  numerans  quod  pênes  te  fuit Data  III  knl. 

Oct.  Verona 

Emp.  29i Firmam  esse  ....  rerum  patei^arum  ilh- 

incert.    nationem  in  te  conlatani,  licet  in  potestate  nonstituto  fibipattr 

donaverit modo  in  diem  «ov/ssimura  vitae  voluntas 

duraverit,  nonignorabit praeses  provinciae  cujua  mt 

de  hac  re  judicem  dure.  Is  tum  verorum  quae  praetulisti .   .  . 
ratione  habita  ....  curnhif,  ne  quid  fiât  contra  voluntatem 

defuncti  et  ilainter  vos arbitrum  divisioni  dabit.  Qui 

in  familiae  erciscun  dae  judi ci 0 îdspec/aredebebil, 

ut  tibi  istae  res  etpraeterea porfio  ex  legibus  ab  in- 

testato  débita  adjudicentur  ....  Proposita  V  kal.  Jun.  Tre- 
veris ÏIT  conss. 

ePiîax  ^^^ Donatio  quidem  a  pâtre  in  filium /"rtf/ii- 

tidess.  lias  collata  ipso  jure  nulla  est ,  sed  bénigne  subvtnitur 

(a.  295).  i^iiq^  gj  [jy  eadem  voluntate  pator perseverans  decessit;  valet enin 
novissinm  voluntas,  quara  in  e^tremum  diem  paler  retinuit, 
modo  légitima  omnibus  portio  quae  ab  intestato  debetur  inli- 
brtta  servetur.  Juxta  quae  adi  correctorem  virum  clarissimum 
amicum  nostrum  et  ea,  quae  in  precem  contulisti,  adlega,  qui 
in  examinationibus  eam  sentenliam  promet,  quam  juris  alque 
aequitatis  ratio  dictaverit.  Proposita  Mediolano  XII  kal.  Jan. 
Tusco  et  Anullino  conss. 
«Hl-  -^3*  Idem  Aur.  Luciano.  (i)  In  donatione  rei  tributariae 

mêmes  *    ' 

(a.  293).  circa  exceptam  et  non  exceptam  personam  legis  Cânciae  nulla 
dilTerentia  est,  cum  et  vacuae  possessionis  inductione  cele- 
brata  in   utriusque   persona   perticiatur  et,   si  hanc  secutara 
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post  hujusmodi  placitum  non  constet,  manifeste  nec  coepta  i*'»^' 
videatiir.  Quapropter  in  bis  quidem,  quae  solo  Iribulario  con-  (a!  203*; 
sistunt,  a  majore  V  et  XX  annis  in  vacuam  inductos  vos  pos- 
sessionem  ostendi  convenit.  Rerum  autem  mobilium  sivo 
movenlium,  si  excepti  7ion  fuislis,  quae  mancipi  sunt  usu 
capta  vel  mancipata,  post  vel  anlea  majore  tempore  a  vobis 
anni  possessa,  avocari  non  possunt;  nec  mancipi  vero  tradi- 
tione  facta  propter  ejusdem  interdicti  potestatem  similis  pos- 
sessionis  probatio  necessaria  est.  Nam  si  exceptas  fuisli  pri- 
vignus  tum  constitutus,  sola  tiaditio  siifficit.  (2)*.  Quod  auteui 
res  tibi  ab  herede  donatricis  distractas  esso  proponiSj  dupUcari 
tibi  titulum  possessionis  non  potiu'sse  constat,  sed  ex  perfecta 
donatione  dominum  factum  frustra  émisse,  eu  m  rei  propriae 
cmptio  non  possit  consistere  ac  tum  demum  tibi  profuerit, 
si  ex  donatione  te  non  fuisse  dominum  monstretur.  Sane  quo- 
niam  omnia  bona  vobis  ab  ea  donata  et  tradita  dicitis,  ad  hoc 
a  filio  facta  venditio  rerum  maternarum  adferre  perfecta 
etiam  donatione  poterit  defensionem,  ne  exemplo  inofficiosi 
teslamenti  possit  haec  avocare.  Quibus  omnibus  praeses  pro- 
vinciae  suam  notionem  praebebit.  PropositallII  kal.  Jun.  Dio- 
cletiano  et  Maximiano  V  et  IIII  conss. 

204.  Papinianus  libro  XH  responsorum.  Quod  pater  fîliae,  iJ^^  {ji 
quam  habuit  ac  retinuitin  potestate,  donavit,  cumeam  dona-  rèsp. 
tionem  testamento  non  confirmasset,  filiae  non  esse  respondi  ; 
nam  et  peculia  non  praelegata  communia  fratrum  esse  con- 
stabat.  Diversa  ratio  est  contra  legem  Cinciam  factae  donatio- 
nis.  Tune  enini  exceptionem  voluntatis  perseverantia  doli  re- 
plicatione  perimi^;  cum  pater  filiis,  quos  habuit  ac  retinuitin 
potestate,  donat,  nihil  prodest  non  mutari  voluntatem,  quo- 
niam  quod  praecessit  totum  inritum  est.  Unde  cum  filius  in 
divisione  bonorum  pênes  fratrem  quod  pater  donaverat  er- 
rore  lapsus  reliquit,  portionem  ejus  non  esse  captam  usu 
Servio  Sulpicio  placuit  quod  neque  frater  ipsc  donaverat 
neque  pater  donare  poterat.  Cur  ergo  quod  vir  uxori  dédit, 
morte  soluto  matrimonio,  si  voluntas  perseverarit,  fini  deci- 
niarum  auferri  non  oportere,  maximi  principes  nostri  suase- 
runt  et  ita  senatus  censuit?  Sed  nimirum  liberi,  qui  repulsam 
donationis  auctoritate  juris  tulerunt,  aliis  rationibus  ad  bona 
patris  perveniunt,  ac  plerique  plus  habere  quam  fratres  jur- 
giis  ejusmodi  contendunt. 

Schol.  ad  294  init.  :  B'.  Niliil  prodesse  fliio  rarnilias  donaluni,  si  \eitamento  non 
conflrmeiur  donaiio,  quamvis  paltr  non  muiaverii  volumaiem.  El  j^cquetw  et 
leriia.  «  Infra  7  pagina  X  ad  noia..  similis  huic  incCipil  ?)  ad  notam  VI  »*. 

1 .  =  C.,  4,  38,  4.  —  2.  Ecrit  d'une  main  différente. 
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^-  ^  20:i.  Impp.  Severus  et  Antoniniis  Augg.  Alilio  iNatiili  militî. 
caiia     Si  frater  tuus  in  potestate  patris  in  diem  niorlis  persévérant, 

(a.  240).  donationes,  quas  a  pâtre  in  eum  conlatas  esse  adfirmas,  nul- 
lius  esse  niomenti  dubitare  non  defoes.  De  patris  igitur  bonis 
dividundis  cum  fratre  tuo  apud  eum,  dequo  mères*,  consiste. 
Proposita  Xllll  kal.  Sept.  Fausti[nia^no  et  Hunno  conss. 

Schol.  :  B'.  Quaere  supra. 

Papi  296.  Papinianus   libro   XII   responsorum.    Donalionera, 

resp.     quaRi  pater  in  filium,  quem  in  familia  retinuit,  frustra  con- 

tulit,  arbiter  hereditatis  dividundae  non  sequitur;  et  ideo,  si 

frater  coheres  apud  fratrem  suum  possessionem  errorejuris 

lapsus  reliquerit,  usu  capio  partis  non  erit. 
Schol.  :  B\  Quaere  supra. 

Dioci.  297.  [Divi]  Diocletianus  [et  Constantius]  Clodiae  JuliaPto- 

(a.  285).  lemaidi.  Cura  matrem  tuam  donationis  instrumenta  in  nep- 
tera  suam  fecisse  nec  ea  Iradidisse  dicas,  in  dubîum  non 
venit  liberalitatem,  quae  non  adsignatis  tnstrumentis  minime 
coepta  est,  invalidam  esse.  Igitur  ut  quaestio,  quae  inter 
vos  orta  est,  cognita  causa  coraprimatur,  a  viva  maire  tua 
nequc  instrumenta  neque  possessionem  traditamesse  ostende. 
Proposita  IlII  non.  Nov.  Suneata  Diocletiano  Auguste  II  et 
Aristobulo  conss. 

Sehol.  ad991  init,  :  B*.  Donationem  non  adsignatis inalrumeniis  non  valere. 

/..'*&/  -^^-  Paulus  libro  LXXl  ad  edictum,  ad  Cinciam.  Personao 
ad  éd.  igitur  cognatorum  excipiuntur  his  verbis  :  *Sive  quis  cogna- 
tus  cognata  inter  se,  dum  sobrinus  sobrinave  propiusvc  eo  sit, 
sive  quis  in  allerius  potestate  inanu  mrtncipiove  erit,  qui  oos 
bac  cognatione  attinget  quorurave  is  in  potestate  manu  min- 
cip\o\e  erit,  eis  omnibus  inter  se  donare  capere  liceto'. 

299.  Item.  Quinque  igitur  gradus  pleni  excepti  sunt  et 
ex  sexto  una  persona,  sobrinus  et  sobrina. 

300.  Item.  Excipiuntur  et  il,  qui  in  potestate  eorum  v»^l 
manu  mancipiove,  item  quorum  in  potestate  manu  nianci- 
piove  erunt. 

301.  Item.  \U\que  si  is  qui  in  eo  gradu  est  in  potestate 
habeat  eum,  qui  mihi  longiore  gradu  sit,  dare  ei  potero.  Sic 
et  lex  Furia  scripla  est,  eo  amplius,  quod  iila  lex  sex  gradu? 
et  unam  personam  ex  septimo  gradu  exccpit,  sobrino  natuni. 

302.  Item.  Excipiuntur  et  adfmium  personae,  ut  privignus 
privigna;  noverca  vitricus,  socer  socrus,  gêner  nurus,  vir  o^ 
uxor,  sponsus  sponsa. 

303.  Il  m.  Sed  in  bac  adfines  qui  sunt  tempore  donatin- 

1 .  Pcui-ôire  :  'di-  quo  pendet  res',  pense  M.  Mommsen. 
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iiis  excipiuntur,  identique  etiam  diviis  Pius  rescripsit;  leges    Paui 
enÎDi,  quae  volaissent  etiam  eos  excipere  qui  fuissent,  nomi-  ^-  ^^^ 
natim  id  cavisse.  ^  ^• 

304.  Item.  Excipit  tutorem,  qui  tutelam  gerit,  si  dare 
volet,  quia  tutores  quasi  parentes  proprii  pupillorum  sunt. 
[Nam  permisit  eis  in  infmitum  donare.]  Contra  ut  possit  pu- 
pillus  donare,  non  excepit. 

305.  Item.  Item  excipit  'si  quis  mulieri  virginive  cognatus 
dotem  conferre  volet'  ;  igitur  quocumque  gradu  cognatus  do- 
tis  nomine  donare  potest. 

306.  Item.  Quaesitum,  an  et  cognata  cognatae  ultra  ex- 
ceptum  gradum  donare  possit?  Labeo  scribit  non  posse  ;  sed 
ratio  aequitatis  a^que  in  feminis  est. 

307.  Item.  Item  excipit  *si  quis  a  servis  quique  pro  servis 
servitutem  servierunt  accipit  isve  duit\  His  verbis  'si  quis  a  ser- 
vis' servis  liberti  continentur,  utpatronis  dare  possint.  Sequenti- 
bus  vero  excipitur,  ut  is  qui  bona  fide  serviit,  si  postea  liber 
pronuntiatus  sit,  possit  dare  ei  cui  serviit.  Sabinus  utraque 
scriptura  liberlos  pulal  contineri  et  6is  idem  dictum. 

308.  Item.  Sed  tantum  patronum  a  liberto  excipit.  Qui- 
dam putant  etiam  liberos  patroni  exceptos,  quoniam  libertus 
continetur  servi  appellatione  et  sicut  in  xii  tabulis  patroni 
appellatione  etiam  liberi  patroni  continentur,  ita  et  in  hac 
lege. 

309.  Item.  Contra  autera  liberti  a  patronis  excepti  sunt  ? 
Et  hoc  jure  utimur,  ne  excepti  videantur,  ut  et  dare  et  capere 
lex  iis  permittat. 

310.  Paulus  libro  XXIII  ad  edictum  de  brevibus.  Perfîcitur     p^ui 
donatio  in  exceptis  personis  sola  mancipatione  vel  promis-  ^-  xjdli 
sione,  quoniam  neque  Cinciae  legis  exceptio   obstat  neque  ^^''^p^,,. 
in  factum  *si  non  donationis  causa  mancipavi  vel  promisi  me 
daturum'  ;  idque  et  divus  Pius  rescripsit. 

314.  Item.  Sed  in  persona  non  excepti  sola  mancipatio 
vel  promissio  non  perficit  donationem.  In  rébus  mobilibus 
etiamsi  traditae  sint,  exigitur,  ut  et  interdicto  vtrubi  superior 
sit  is  cui  donata  est,  sive  mancipi  mancipata  sit  sive  necman- 
cipi  tradita. 

312.  Divi  Diocletianus  et  Constantius  Aurelio  Onesimo.    Dj^d^ 
Successoribus  donatoris  perfectam  donationem   revocare  non     Max. 
permittitur,  cura  inperfectam  perseverans  voluntas  per  doli   S*Ga! 
mali  replicationem  confîrmet.  Unde  aditus  praeses  provinciae,  (a.  »3). 
si  de  possessione  te  pulsum  animadvertit  nec  annus  excessit, 
ex  interdicto  unde  vi  restitui  te  cum  sua  causa  providebiti  vel 
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si  hoc  tempus  finitum  est,  ad  formulam  promissara,  quisi 
nullas  vires  donationein  habuisse  dicatur,  quaestione  facli 
examina  ta,  judicem  praeses  provinciae  sontentiain  ferre  cura- 
bit.  Proposita  Vllllkal.  Mart.  Diocletiano  V  et  MaximianoIlII 
conss. 

Schol.  ad  312,prtnr.  :  B'.  Nec  impeifociarn  donalioDem  a  successoribus  possc  rc- 
vocari. 

Diocl.  313.  Idem  Laelio   Seinpronio   Laeporio.   Douatio   praedii 

^^^-     qiiod  mancipi  est  iriter  non  exceptas   personas  traditione  at- 

ci  Gai!    que  mancipatione  perfîcitur,   ejus   vero  quod  nec  mancipi  est 

(a.  296).  traditione  sola.  Si  igitur  patrona  tua  in  rébus  humanis  agens 

supra  dicto  jure  ex  causa  donationis,  retento  sibi  usu  fructu,  ad 

te  eundem  fundum  transtulit,  intellegis  jus  tuum   satis  es<e 

munitura,  si  tamen  cum  moreretur  patrona,  quam  praedium 

donasse  commémoras,  possessionem  rei  donatae  non  revocavit. 

Juxia  quae  aditus  is  cujus  de   ea  re  notio  est  auctoritalein 

suain  interponet.  Data  pridie  kal.  Apr.  Aquileiae  Diocletian«'> 

Aug.  VI  et  Constantio  II  conss. 

Schol.  ad  ^iZfprinc.  :  B'.  Donaiio  praedi  mancipi  ab  eo  quod  Dec  mancipi  e^iia 

quo  discrepet. 
Schol.  ad  313,  fin.  :  B'.  Donalionem  praedii  palronae  io  libertum  iia  firmam  tsse, 

f\  posse&sioncm  ejus  cum  moreretur  non  revocavit. 

mêmes  ^^*"  ^^^^  Aurelio  Apollonidae.  In  filium  a  pâtre  dona- 

(a.  2î)4).  tionum  conscriptis  instrumentis  eum  in  vacuam  inductum 
possessionem  horum  lectio  manifestât.  Geterum  sine  dubia 
facti  quaestione  divus  Titus  Antoninus  parens  noster  nec  ne- 
cessarias  angustias,  ratione  ejus  consortii  quod  nascendi  tem- 
pore  liberis  et  parentibus  datur,  cogitans,  non  admitti  scru- 
pulosam  inciuisitionem  statuit  ;  nec  idcirco  patris  indignatione 
posse  donationem  justam  umquam  rescindi  su nima  cum  ra- 
tione placuit.  Proposita  V  id.  Nov.  Melantia  Caess.  conss. 

Schol.  ad  SU,  med.  :  B'.  Tradiiionem  înier  parentes  el  fiiios  non  requiri  Dccpalriii 
indignaiioiir  jti^tum  donalionem  dcberc  re^icindi. 

Leg  315'.  IdemUlpian  Rufinae.  Cum  ex  causa  donationis  uter- 

mfmes    quc  dominiuiTi  rei  tribu tariae  vindicetis,  eum,  cui  priori  pos- 

(a.  291).  st^ssio  vel  soli  Iradita  est,  haberi  potiorem  convenit.  Data  XII 

kal.  Mart.  Dorocortoro,  Tiberiano  et  Dione  conss. 

Schol.  ad  315.  :  B'.  Si  in  causa  donutionis  duo  sibi  dorainium  rei  ihbuUriae  viodi- 
cent,  potiorem  esse  cui  possessio  tradita  est. 

Les  316.  Idem  Aureliae  Homonoeae.  Si  non  est  in  vacuam  pos- 

™'™^'*  sossionem  ex  causa  donationis  inductus  is  contra  qu^in  sup- 
plicas,  nulia  ratione  tributarii  praedii  dominus  constitutuscx- 
traneus  vindicationeni  habere  potest. 

1.  or.  C.,8,  32,  d5. 
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Srhol.  ad  31(1,  pr.  :  B'.  Eam  cui  dod  sil  iradiia  poBsessio,  rem  ex  doaaiione  sibi 
vindicare  non  po»se. 

La  suite  manque. 

DE  Cor.NITOUIBL'S  ET  PROCURATORIBUS. 

317*.  .  .  Apud  acla  fuclo  procuratori  haec  satisdatio  re-  ..  . 
rnitti  solet  ;  nam  cum  apud  acta  nonnisi  a  praesente  domino 
constituatur,  cognitoris  loco  intellegendus  est.  Ad  defenden- 
dum  cognitore  constitulo  dorainus,  non  cognitor  actori  sa- 
tisdare  cogendus  est;  cum  vero  procurator  defensurus  inter- 
venit,  non  dominus,  scd  procurator  judicatum  solvi  satisdare 
conipellilur.  Quae  satisdatio  adeo  necessaria  est,  ut  eam  re- 
mitti  non  poss<?,  etiamsi  apud  acta  procurator  constituatur, 
divus  Severus  conslituerit.  Cognitore  enim  interveniente  judi- 
cati  acdo  domino  vel  in  dominum  datur  ;  non  alias  enim  co- 
gnitor eiperietur  vel  ei  actiom*  subjicietur,  quam  si  in  rem 
suam  cognitor  factus  sit.  Interveniente  vero  procuratore  ju- 
dicati  actio  ex  edicto  perpetuo  ipsi  et  in  ipsum,  non  domino 
vel  in  dominum  competit. 

318.  Ulpianus  libro  VIII  ad  edictum.  Non  tamen  sic  putat  y\/j. 
certis  verbis  cognitorem  dari  debere,  u^,  si  quid  fuisset  adjec-  àded. 
tum  vel  detractuni,  non  valeat  datio  ut  in  legls  actionibus. 

319.  P(aulus).  Eliara  Graecis  verbis  cognitorem  dari  posse  r'^^yL 
inter  omnes  constat.  ai  éd.-! 

320^  .  .  .  Secuntur  haec  verba  :  'Et  qui  eam,  quam  uip. 
in  potestate  habet,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse  ^.^^P 
tum  sciret,  in  matrimonium  conlocaverit  eamve  sciens  uxorem 
duxerit,  et  qui  eum,  qucm  in  potestate  baberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit,  quaeve  virum  parentem  libe- 
rosve  suos  uti  mom  est  non  eluxerit,  quaett^  cumin  parentis 
sui  potestate  non  esset,  viro  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  nupserit. 

321'.  Tarcntom'  inquit.  Hic  omnes  parentes  accipe  ulrius- 
que  sexus,  nam  lugendi  eos  mulioribus  moris  est.  Quamquam 
Papinianus  libre  [l  quaestionum  etiam  a  liberis  virihs  sexus 
lugendos  esse  dicat  ;  quod  nescio  ubi  legerit.  Sed  quatenus 
extendatur  parentum  appellatio,  non  est  definitum  apudquem- 
quara  ;  itaque  erunt  lugendi  etiam  ex  feminino  sexu  parentes. 
Liberos  similiter  accipere  debemus  et  nepotes  et  deinceps  ul- 
teriores  exomplo  parentium.  Lugendi  autem  sunt  parentes 
anno,  liberi   majoros   X  annorum  aeque  anno.  Quem  annuni 

1.  Auhhué  par  Huschkc  kPaul,  {.  LXXIV aded,  ;  dubilaiivemeni  par  Lenel, 
Pal.,%  p.  1438.  n.  1,  à  Ulpien,  L  XIV  aded.  —2.  Cf.  D.,  :',2J,  pr.  —3.  Cf. 
D,,  3,  ie,  S5,  pr. 
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decem  mensuum  esse  Pomponius  ait  ;  nec  levé  argumeutuni 
est  annum  Xraensuum  esse,  cum  minores  liberi  tôt  raensibus 
elugeantur,  quoi  annoruin  decesserint  usque  ad  trimatuni  ; 
miner  trimo  non  lugetur,  sed  sublugctur  ;  miner  anniculo  ne- 
que  lugetur  neque  sublugetur. 

Ulp..  322 VIH*.    Verba   aiitem  edicti  haec  sunt:  *Alieno. 

aded.f  inquit,  nemine,  item  per  alios  agendi  potestalem  non  faciani 
in  bis  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur,  edic- 
tum  cemprehendif. 

323.  Quod  ait  'alieno  nomine,  item  per  alios'  breviter  re- 
petit duo  edicta  cegnitoria,  unum,  quod  pertinet  ad  eos  qui 
dantur  cognitores,  altei*um  ad  eos  qui  danl;  ut  qut  prohibentur 
vel  dare  vel  dari  cognitores,  idem  et  procuratores  dare  darive 
arceantur. 
uip.,  324.  Ob  turpitudinem  et  famositatem  probibentur  quidam 

^d  ^d9  cegnituram  suscipere,  adsertionem  non  nisi  suspecti  praetori. 
325.  Di\'i  Diocletianus  et  Constantius  Aureliae  Pantheae. 
Dioci.  Actof  rei  forum  sequi  débet  et  mulier  quidem  facere  procu- 
Consi.  ratorem  sine  tutoris  auctoritate  non  prohibetur.  Si  quam  ita- 
®*GaL  que  habes  actionem,  experiri  magis  jure  quam  adversusea 
ouipia-  quae  pro  tuo  statu  statuta  sunt  quaecumque  postulare  debes. 
161  &4).  Proposita  V  id.  Nov.  Heracleae  Augg.  V  et  lIU  conss. 

Le»  326'.  Idem  Aureliae  Agemac/iae.  Actor  rei  forum,  sive  in 

'"^"®»  rem  sive  in  personam  sit  actio,  sequitur.  Unde  perspicis  non 
ejusdem  provinciae  praesidem  adeundum,  de  quibus  a^rtwr  »*t5 
ubi  sitae  sunt,  sed  in  qua  is  qui  possidet  sedes  ac  domici- 
lium  habet.  In  rem  actio  privati  judicii  quaestionem  continet. 
Dominae  praesentia*  si  procuratoragat  veldefendat,  satisdatio 
non  recte  postulatur.  Nam  procuratorem  tam  puellam  tutore 
auctore  quam  adultam  posse  facere  nuUi  dubium  est.  Propo- 
sita Sersum  XVlll  kal.  Feb.  conss.  supra  scriptis. 

L   XV  '^^^ ^^^'^    XV  responsorum.  Mulierem  quoque  et 

rcgp,    sine  tutoris  auctoritate  procuratorem  facere  posse. 

328*.  Papinianus  libro  II  responsorum.  Procurator  absen- 
j^^'ij    tis,  qui  pro  evictione  praediorum  quae  vendidit  fidem  suam 
««p-    adstrinxit,  etsi  negotia  gerere  desierit,  obligationis  tamen  onere 
praetoris  auxilio  non  relevabitur. 

329.  Sub  condicione  cognitor  non  recte  datur,  non  magis 
quam  mancipatur  aut  acceptum  vel  expensum  fertur  ;  nec  ad 
rem  pertinet,  an  ea  condicio  sit  inserta,  quae  non  expressa  ta- 
cite incsse  videatur. 

rh   î,;,f'®''®l?''ûi-.«.P- ♦51,0.3:  'Ulp.  aded.  lib.VIIir,  nuschke:  'Paulutûàtd- 
M.  yn  .  —  2.  Cf.  C..  3,  6,  2.  —  3.  Peui-êire  «praeseniw'.  —  I.  D,  3,  3,67. 
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330.  Idem  libro  II  responsorum.  Papiniaiius  respoiidit,  si  pap., 
procurator  absentis  aliquam  actioiiem  absentis  nomine  inferre  ^•'^ 
velit,   cogendum  eum  adversus  omnes  absentem   defendere. 

331.  Idem  libro  II  responsorum.  Quoniam  praeseutis  pro- 
curatorem  pro  cognitore  placuithaberi,  domino  causa  cognita 
dabitur  et  in  eum  judicali  actio. 

332*.  Procurator  absentis,  qui  pro  domino  vinculum  obli- 
^'ationissuscepit,  on  us  ejus  frustra  récusât;  et  ideonec  judicali 
actio  post  condemnatum  procuratorem  in  dominum  datur  aut 
procuratori  qui  vicit  denegatur. 

333.  ...libro  XV  responsorum.  Absentis  procuratorem  sa-     

tisdare  debere  de  rato  habendo  recte   rebponsuni  est.   Mullis  ^*  '^^' 
enim  casibus  ignorantibus  nobis  mandatuni   solvi  potost  vel 
morte  vel  revocato  mandato.  Cum  autem  certum  est  manda- 
tuni perseverare,   id  est  cum  praesens  est  dominus,  satisda.- 
tionis  nécessitas  cessât. 

Manquent  4  ou  8  pages. 

334.  .    .  dotis  nomine  effici 

vel  sponsorum  revers 

faci entera  prohibeat vel  furtum  mihi  facienlem 

deprehendat  non  furt 

adquirat  aclionem,  non  mirum 

cant. 

334».  Julianus  et  si  ma/ic«pauertm  tibi  hominem  ut  eumma- 
numiilas^postea  procuraiov  denuntietne  manumiltas,  respondit, 
nisi  pareas  denuntiationi,  competere  mihi  fiduciae  actionem.^ 

334^^.  Aliquoties  per  procuratorem  jus  retinemus,  velut  si    uip., 

m vel  si  sponaorem  conveniat  intra  bien?u*MW,  vel  si  adcd.? 

prohibeat  opus  novum  fieri,  quo  casu  interdictum  nobis  utile  est 
OL'oD  VI  AUT  CLAM  \  uam  et  hic  pristinum  jus  procurator  nobis 
conservât  et  adquirit  actionem  sUnul.   .    . 

335*.  Actor  raunicipwm  etsi  ex  edicto  et  cavere  de  rato  et 
defendere  cogitur,   interdura  neulrum  praestare  necesse  habet 

neque  ex  judicato  judicium 

accipere  cogitur,  quodjudicîMm  in  ipsos  municipes  datur  .    .    . 

sicut  in  cognitore  .    .        iisdetn 

casibus,  quibus  et  cognitor nec  rec- 
te ei  solvitur,  sicut  nec  cognitori  .  .  sane  si  defendere  volet 
municipes,  adversus  omnes  ûefendat  neresse  est.  Sec  recte  eos 
defendere  inteWegitur  nisi 

i.  Cf.  D.,  3,  3,  67.  —  Monjmsen,  (rapn^-s  Lcnel,  Zsavst.,  8,  1887,  p.  205  et 
Pal.,  8,  p.  1233,  Ti.  2,  arg.  D..  17,  1,  3U.  —  3.  Cf.  D.,  3,  3,  li.  —  4.  Cf.  D.,  3, 
3,  33.8.  3,4,6,3.  42,  1,  4,  2. 
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SU  lis  dederit.  Geterwm ud- 

juvare  dehé»t,  sicut 

L^"/  ^'^^'  '^^"^"s  libro  I  sententiarum*.   Cum  quo  agi7wr  suo 

tent.  nomine,  si  in  rem  actio  est,  pro  praede  liiis  et  vindiciarum  ad- 
\ersario  satis  dure  cogitur  aut  judicatum  solvi  :  conlra  judicaium 
solviy  si  in  personam  sit  actio,  dumtaxat  ex  certis  causis,  Cum  qm 
agilur  alieno  nomine  in  rem,  pro  praede  litis  et  vindiciarum  ca- 
vebit  ant  judicatum  solvi,  in  personam  judicatum  solvi,  -Actoris 
procurator  non  solum  absenlem  defendere,  sed  et  rem  ratam 
domimini  hiihiiurum  satisdare  cogitur. 

^:]V.  Procurator  antequam 

accipere  judiciura 

Max*."  338. />ivi  DiocletianusetConsta7ito5.   .    .  A  procuratoribus 

Gon£t.    ciivà  mandsitum  domini  g  esta  nullius  momenti  sunt 

ideoque  quae  invito  c^omiao  a  procuratoribus  dis- 

tracta  coînparasti,  nullo  jureretines-.Ex  superflo  autemea,  quae 
procuratores  ita...  gesserunt  nos  m/lrmare  desideras  ;  nam  prin- 
cipum  rescripto,,  qui  non  inclusus  intra  certi  temporis  terminos 
perpétua  actione utitur,  nequaquamindiget,..  Afart.  Nicomediae 


et  Gai. 


L^^vi  ^^^'  ^^O^i^ore  vel  procuratore  ob  eam  rem  rfamnato  quae 

flded.?  periculum  ignominiae  continet,  neque  dominus  neque  cognilor 
vel  procurator  no^aôitur,  quia  neque  dominus  conâemnaius eil 
neque  qui  condemnatus  est  suo  nomine  egit.  Sed  et  si  cognitor  in 
rem  suam  dalus  est,  idem  dicemus,  quamquam  cognitore  vel  pro- 
curatore in  rem  suam  dato  lis  in  ipsum  aestimatur  neque  in  do- 
minum  a  procuratore  vel  cognitore  transferturjudidwin.  .  . 

340* /amae  periculum  inrogal 

cognitorem  dirigere. 

340» Actio  popularis  cognitorem 

procuratoremve  ejus  qui  agit  non  nisi  post  litem  contestatam  ad- 

mittit. 

L^^ïx  ^^^^' Q^f-^^^^^^lcognitor  factus  est.judicium  accipere  cogitur, 

aded.1  maxime.    .    .  OModsipos^^uamjudidMmcoepit capitales inimi- 

citias  intercessisse  probabilur.   .   .  permittitur  excusa tio  cog- 

mtori ''Item  ait  si  suspectus  tutor  postuletur,  defen^ 

sorem  ejus  oportere  etiam  de  rato  cavere,  fie  reversus  ille  relit 
retractare  quod  actum  est,  Sed  non  facile  per  procuratorem  q^s 

A  Cf  OainP.  4.  «)  et  as.  (Paul,  Sent.,  1,  3.  4.  5>.  —  2.  =  ComuU,,  3, 1.  - 
3  Paul  Sent.,  1,  3.  6.  —  4.  Fresnaenta  qui,  d'après  la  disposition  du  ns.,  ipow- 
tieanent  tous  au  môme  auteur  et  parmi  lesqueia  Huachke^  aliribue  MO.  SM  i- 
340  h  h  Paul.  Sent.,  i,2\  mais  la  fin  de  840  b  appartient,  d  après  le  D.,  à Cip.,  ^ 
IX  aded.—  5.  D..3,3.  9,  7. 
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susj>ectus  acctisa6ï7ur,  quoniamfamosa  causa  est,  nisi  comlet  ei    uip.. 
a  tutore  mandatum  nmninatim,  J-  'j^ 

34^ Hoc  edictum  de  pluribus  speciebus 

loquitur cavetur  quod  edicto  praetor  prospicien- 

dum  curavit..,  ut  praeslaret  domino  /acultatera  vel  a  cognitore 
in  alium  cof/nitorem  vel  n  cognitore  in  se  judicium  transferendi 

/ïs  co^nitoris  sit  effecta 

t  possit  Iransferre,  non 

verôa  edicti  talia  sunt  : 'Ei  qui  cogni- 

torem  dédit  causa  cngnita  permitlam  judicium  transferre\  His 
verbis  non  solum careautem  cognitorem.  .       .    . 

La  suite  manque. 
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Hccueil  comparatif  de  droit  mosaïque  et  de  droit  romain  composé. 
vers  la  fin  du  IV'  siècle  ou  le  début  du  V*,  par  un  auteur  et  dans  un 
liut  incertains,  dont  un  long  fragment  nous  a  été  transmis  par  trois 
mss.  indépendants  venant  d'un  archétype  commun.  Ce  fragment, 
que  Tun  des  mss.  et  un  témoignage  digne  de  foi  signalent  comme 
appartenant  au  premier  livre  de  l'ouvrage,  est  divisé  en  titres  dans 
lesquels  les  textes  attribués  à  Moïse  sont  cités  en  premier  lieu, 
d'après  une  traduction  laline  antérieure  à  la  Vulgate,  très  voisine  de 
celle  conservée  dans  les  mss.  de  L)on  et  de  Wur7.bourg,  et  sont  sui- 
vis de  textes  de  droit  romain  correspondants  empruntés  aux  œuvres  de 
Gains,  de  Papinien,  de  Paul,  d'Ulpien  et  de  Modestin,  aux  codes  Gré- 
gorien et  Hermogénien  et  à  une  constitution  de  Tan  390.  Dans  les  trois 
mss.,  letitreest:  Lexdeiquampraecepitdominus(ouDeus)ad  Moysen: 
mais  on  emploie  habituellement,  depuis  le  Wb'  siècle,  le  titre,  plus 
conforme  au  contenu  du  recueil,  de  Mosaicarum  et  Romanarutn  le- 
gum  collalio.  L'auteur,  qui  parait  avoir  été  chrétien  plutôt  que  juif 
et  qui  ne  semble  pas  être  un  jurisconsulte  {Coll,  7,  1  :  ScHote,  juris- 
consulli),  ne  nous  est  pas  connu  plus  nettcmenl,  quoique  un  brait  ré- 
pandu au  XVI*  siècle  ait  attribué  la  Collalio  à  un  certain  Liciniin 
Ru/lnus  dans  lequel  Huschke  a  voulu  reconnaître  Hufinus  d'.^quilée 
mort  en  397,  et  que  RudorlTait  cru  de  notre  temps  découvrir  un  tf- 
moignace  qui  en  assignerait  la  rédaction  à  St  Ambroise,  évêque  de 
Milan,  uien  que  de  nombreuses  conjectures  aient  été  proposées  â  ce 
sujet  (v.  notamment  l'énumération  de  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  pp.  968- 
909),  on  ignore  le  but  précis  dans  lequel  il  s*est  attaché  à  relever  les 
ressemblances  existant  d'après  lui,  notamment  en  matière  pénale, 
entre  le  droit  romain  et  l'ancienne  législation  hébraïque.  Ce  bat  devait 
sans  doute  être  expliqué  au  début  de  Touvrage  dont  nous  n'avons  ni 
le  commencement  ni  la  fin.  La  partie  conservée,  où  des  discordances 
de  numérotage  établissent  qu'il  manque  un  premier  titre  et  qui  s'in- 
terrompt peut-être  avant  la  fin  du  livre  I,  traite  d'abord  du  droit  pé- 
nal qui  est  exposé  suivant  l'ordre  du  décalogue  ;  puis  elle  passe  au 
droit  privé,  pour  lequel  il  ne  subsiste  qu'un  titre  consacré  aux  héré- 
dités. L'auteur  qui  reproduit  les  textes  ae  droit  romain  sans  remanie- 
ments ni  coupures  et  qui  note  seulement  une  fois  (15,  2,  4)  qu'il  a  fait 
quelques  suppressions  dans  une  constitution  étendue, —  qui  manque 
d'ailleurs  dans  les  mss.,  —  prend  rarement  la  parole  et  se  borne  en 
général  à  rapporter  les  sources.  Quant  â  la  date  du  recueil,  elle  ne 
peut  être  antérieure  à  Tan  390,  dont  il  rapporte,  5,  3,  une  constitu- 
tion, ni  postérieure  à  l'an  428,  où  la  u)émc  conslitution  reçut  dans  le 
code  Théodosien  une  nouvelle  rédaction  que  l'auteur  ne  connaît  pas. 
La  façon  dont  le  texte  est  cité  donne  même  à  croire  qu'elle  est  posté- 
rieure à  l'an  394.  Cf.  sur  tous  ces  points,  Karlowa,  R.  ii.  G.,  1,  9B6- 
969  ;  Huschke,  J.  a.  pp.  645-647  ;  Krueger,  Sources  pp.  4(H-408,  et 
surtout  Mommsen,  CotlectiOy  3,  pp.  109-lîfô. 

La  Collalio,  dont  Hincmar  de  Reims  paraît  avoir  connu  au  IX' 
siècle,  un  ms.  difTèrent  de  ceux  qui  nous  sont  parvenus  et  dont 
un  texte  est  en  outre  cité  au  XI^  siècle  par  lauteur  d'une  coUecliou 
canonique  qui  l'attribue  à  Juslinien,  —  probablement  d'après  un  ms. 
où,  comme  dans  ceux  que  nous  possédons,  elle  était  placée  à  la  suite 
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d*ane  copie  de  VEpitome  de  Julien,  —  a  été  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1573  par  Pierre  Pithou  d'après  un  ms.  tombé  entre  ses 
mains  vers  1570  et  venant  de  l'Abbaye  do  Sl-Denys.  Nous  en  possé- 
dons aujourd'hui  trois  mss.  issus  d'une  source  commune  :  le  premier  et 
le  meilleur  est  le  ms.  publié  par  Pithou,  qui  est  du  IX'  siècle  ;  après 
avoir  été  longtemps  perdu,  il  a  été  retrouve  en  1838  et  est  actuelle- 
ment à  Berlin  ;  les  deux  autres,  oui  sont  du  XI«  siècle,  ont  été  décou- 
verts de  nos  jours  à  Verceil  et  à  Vienne.  Mais  il  n'existait  jusqu'à  pré- 
sent aucune  édition  savante  basée  sur  Texamen  systématique  des  trois 
mss.  Celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Blume,  d'abord  à  part  en  1833, 
puis  dans  le  tome  I  du  Corpus  juris  antejtistiniani  de  Bonn,  en  1811, 
a  été  composée  à  l'aide  des  deux  derniers  mss.,  avant  qu'on  eût  re- 
trouvé celui  de  Pithou,  qui  n'avait  depuis  été  mis  à  profit  que  pour 
des  corrections  isolées,  notamment  dans  l'éd.  de  Huschke,  J.a.,  sui- 
vie par  Peilat  et  Giraud.  Une  éd.  nouvelle  et  très  supérieure,  accom- 
pagnée d'une  introduction  magistrale  et  d'un  appareil  critique  com- 
Slel,  a  été  donnée  dans  le  S*  vol.  de  la  CoUectio  pp.  107-108,  par 
[.  Mommsen,  qui  voulut  bien,  en  1890,  nous  communiquer  encore 
pour  cet  ouvrage  les  précieuses  épreuves  de  son  travail. 


iLEX  DEl  OlIAM  PKAECEPIT  DOMINUS  AI)  MOYSRN]. 

LIBEK  PRÏMUS 

[tITULUS  1.]   DE  SICARIIS   [eT  HOMICIDIS  GASU   VEL  VOLUNTATK]. 

I,  1.  MoYSKs  dei  sacerdos  haec  dicit  : 

Si  quis  percusserit  honiinem  ferro  et  occiderit  ciiin,  mor- 
tem  moriatur.  2.  Si  autem  manu  lapide,  qiio  mori  |)ossit, 
percusserit  et  raortuus  fuerit,  hoiuicida  est  :  morlem  moriatur. 
3.  Si  autem  per  inimicitiam  inpulerit  eum  vel  inmiserit  super 
eum  aliquod  vas  ex  insidiis  et  raortuus  fuerit,  4.  vel  per  iram 
percusserit  eum  manu  et  mortuus  fuerit,  morlem  moriatur. 

ïï,  1.  Paull's  quoquelibro  quinto  senteniiarum  sub  titulo 
ad  lefçem  Corneliam  de  sicariis  et  venelîcis  dicit  : 

*Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei,  qui  homi- 
nem  occiderit  ejusque  rei  causa  furtive  faciendi  eum  telo  fuerit, 
et  qui  venenum  homiuis  necandi  causa  habuerit  vendiderit  pa- 
raverit,  falsumve  testimonium  dixerit  quo  quis  periret,  mor- 
tisve  causam  praestiterit.  2.  Quae  omnia  facinora  in  hones- 
tiores  poena  capitis  vindicari  placuit  :  luimiliores  vero  aut  in 
crucem  tolluntur  aut  bcstiis  subjiciuntur. 

IIT,  1.  Ulpianus  libro  vu  de  oFficio  proconsulis  sub  litiilo 
de  sicariis  et  veneficis  : 


4.  Répété  plus  bas,  8,  4=  Paul,  Sent.,  5.  ?3,  1. 

28. 
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Capite  primo  legis  Corneliae  de  sicariis  cavetur,  ut  is  prao- 
tor  judexve  quaestionis,  cui  sorte  obvenerit  quaestio  de  sica- 
riis ejus  quod  in  urbe  Roma  propiusoe  mille  passus  factum  sit, 
uti  quaerat  eu  m  judicibus,  qui  ei  ex  lege  sorte  obvenerint  de 
capite  ejus,  qui  cum  telo  ambulaverit  hominis  necandi  furtive 
faciendi  causa,  hominemve  occident,  cujusve  id  dolo  malo  fac- 
tum erit.  Et  reliqua. 

2.  Rolatis  verbis  legis  modo  ipse  loquitur  Ulpîanus  :  Haec 
lex  non  omnem,  qui  cum  telo  ambulaverit,  punit,  sed  eu  m 
tantum,  qui  hominis  necandi  furlive  faciendi  causa  teium 
gorit,  coercet.  Gompescit  item  eum,  qui  hominem  occidit,  nec 
adjecit  cujus  condicionis  hominem,  ut  et  ad  servum  et  pere- 
grinum  pertinere  haec  lex  videatur. 

IV,  4.  Item  Paulus  libro  qui  supra,  et  titulo  dicit^  : 
llomicida  est,  qui  aliquo  génère  teli  homidem  occidit  raor- 

tisve  causam  praestitit. 

DE  CASUALIBUS  HOIIICIDIS. 

V,  4 .  MoYSKS  legaliter  dicit  : 

Si  autem  subito,  non  per  inimicitias  inmiserit  super  eum 
aliquod  vas  non  insidians,  2.  vel  lapidera,  quo  moriatar,  non 
per  (îolum,  et  ceciderit  super  eum  et  mortuus  fuerit,  si  autem 
non  inimicus  ejus  fuerit  neque  quaesierit  malefacere  ei,  3.  ju- 
dicabitis  inter  eum,  qui  percussit,  etproximum  mortuisecun- 
dum  judicia  haec,  4.  et  liberabitis  percussorem. 

VI,  i,  Ulpîanus  libro  et  titulo,  qui  supra  relati  : 
Distinctioncm  casus  et  voluntatis  in  homicidio  servari  re- 

scripto  lladriani^  confirmatur.  2.  Verba  rescripti  :  *Et  qui  homi- 
nom  occidit  ahsolvi  solet,  sed  si  non  occidendi  animo  id  ad- 
misit  :  et  qui  non  occidit,  sed  voluit  occidere,  pro  homicida 
daranatur.  3.  E  re  itaque  constituendum  est:  ecquo  ferro per- 
cussit Epafroditus  ?  Nam  si  gladiura  instrinxit  aut  telo  percus- 
sit, quid  dubium  est,  quin  occidendi  animo  perçussent  ?  Si 
clave  percussit  aut  cucuma,  aut,  cum  forte  rixaretur,  ferro  per- 
cussit, sed  non  occidendi  mente.  4.  Ergo  hoc  exquirite  et  si 
voluntas  occidendi  fuit,  ut  homicidam  servum  supplicio  sum- 
mo  jui'o  jubete  afflci'. 

VU,  i.  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra'  : 

Qui  hominem  occidit,  aliquando  absolvitur  et  qui  non  oc- 
cidit, ut  homicida  damnatur  :  consilium  enim  uniuscujusque. 

4.  5,  23,  2.  —  2.Cf.  Marclen.  t.  /^  M»/., /).,  4B,  8,  4,  3.  -S.  5,  83,3. 
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non  factiim  puniendum  est.  Ideoque  si  cum  vcUet  occidore, 
casu  aliquo  perpelrare  non  potuit,  uthomicidapunitur:  et  is, 
qui  cdiSVL  jactu  teli  hominem  imprudenter  ferierit,  absolvitur. 
2.  *Quod  si  in  rixa  percussus  bomo  perierit,  quoniam  ictus 
quoque  ipsos  contra  unumquemque  contemplari  oportet,  ideo 
hiimiJiores  in  ludumaut  in  metallum  damnantur,  honestiores 
dimidia  parte  bonorum  multati  relegantur. 

Vin,  i.  Item  Grkgorianus  libro  ini  sub  tilulo  ad  legem  Gor- 
neliam  de  sicariis  et  veneficis  talem  constitutionem  ponit  : 

*Imperator  Antoninus  A.  Aurelio  Herciilano  et  aliis  mi- 
litibus.  Frater  vester  rectius  fecerit,  si  se  praesidi  provinciae 
optulerit  :  cui  si  probaverit  non  occidendi  animo  Juslam  a  se 
percussam  esse,  remissa  homicidii  poena  secundum  discipli- 
nam  militarem  sententiara  proferet.  Proposita  prid.  kal.  Febr. 
Laeto  bis  cons.  (a.  21;)). 

IX,  1.  Item  Gregorianus  eodem  tiiulo  et  libro  talem  cons- 
titutionem ponit  : 

Imp.  Alexander  A.  Aurelio  Flavio  et  aliis  militibus.  Si 
modopro  quo  libellum  dedistis,  non  dolo  praestilit  mortem, 
minime  perborrescat  :  ^crimen  quippe  ita  contrahitur,  si  et  vo- 
luntas  occidendi  intercédât.  Ceterum  ea,  quae  ex  improviso 
casu  potius,  quam  fraude  accidunt,  fato  plerumque,  non  no- 
xae  imputantur.  Prop.  xiii  kai.  Aug.  Alexandro  cons.  (a.  222). 

X,  \.  Item  Grrgoriamus  eodem  libro  et  titulo  taie  rescrip- 
tiim  dédit  : 

^Exemplum  s{acrarum)  l(iUerarwn)  dd.  nn.  Hâve  Agatho 
k(arissime)  n(obis).  Qualitas  precum  Jiili  Antonini  clementiam 
nostram  facile  commovit  :  quippe  quod  adseveret  homicidium 
se  non  voluntate,  sed  casu  fortuito  feciss^,  cum  calcis  ictw  moi^ 
lis  occasio  praebita  videatur.  Quod  si  ita  est  neque  super  hoc 
ambigi  poterit,  omni  eum  metu  acsuspicione,  quod  ex  admis- 
.sae  rei  discrimine  sustinet,  secundum  id  quod  adnotatione  nos- 
traconprehensum  est,  volumus  liberari.  Dat.  prid.  k.  Decemb. 
Diocleliano  Aug.  IIII  et  Maximiano  conss.  (a.  200). 

XI,  1.  (Jlpianus  libro  et  titulo  qui  supra: 

'^Gum  quidam  per  lasciviam  causam  mortis  praebuisset, 
comprobatum  est  factum  Tau  ri  ni  Egnati  proconsulis  Baeticae  a 
divo  Hadriano,  quod  eum  in  quinquennium  relegasset.  2.  Verba 
consultationis  et  rescripti  ita  se  habent  :  *Inter  Glaudium,  op- 
time  imperator,  et  Evaristum  cognovi,  quod  Glaudius  Lupi  fi- 
lias  in  convivio,  du  m  sago  jactatur,   cuipa  Mari   Evaristi  ita 

i.Cf.D.,48.  8,  17.-2.  =C.,  9,  i6,  i.— 3.  =C.,9,  16,  1.  —  4.  Cf.  C.,9. 
16,  4.  —5.  =D.,  48,  8,  4,  1. 
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maie  acroptus  fueril,  ut  post  diem  quiiilum  moreretur.  Alquo 
adparebat  nullam  inimicitiam  cum  Evaristo  ei  fuisse.  Tameu 
cupidilatis  culpa  coercendum  credidi,  ut  ceteri  ejusdein  aetati^ 
juvenes  emeiidarentur.  Ideoque  Mario  Evaristo  iirbe  Italia 
provincia  Baetica  in  quinquennium  interdixi  et  decrevi,  ul 
impendi  causa  duo  miliapatri  ejus*  persolveret  Evaristus,  quoil 
manifesta ejusfueratpaupertas'.  3.  V(erba;  r(escripli)2:  *Poenaiii 
Mari  Evaristi  recte,  Taurine,  moderatus  es  ad  modum  culpa»», 
refert  enim  et  in  majoribus  deliclis,  consulte  aliquid  adraittn- 
tur  an  casa'.  4.  Et  sane  in  omnibus  criminibus  dislinctio  ha^'C 
poenam  aut  justam  provocare  débet  aut  temperamentum  ad- 
mittere*. 

XII,  1.  MoDKSTiNus  libro  differentiarum  sexto  sub  titulod»- 
scientibus  et  ignorantibus  ^eneraliter  loquitur  : 

Noimumquam  per  ipnorantiam  delinquenlibus  juris  civili> 
venia  tiîbui  solet,  si  modo  rem  facti  quis,  non  juris  ignoret  : 
quae  scilicet  consilio  delinquentibus  praestari  non  solet.  Prop- 
terquod  necessariumestaddita  distinctione  considerare,  ulrum 
sciante  an  ignorante  aliquo  quid  g<»stum  proponatur.  Et  reli- 
qua. 

XIH,  1.  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra; 

♦Qui  telum  tutandae  salutis  causa  gerit,  non  videturhonii- 
nis  ocridendi  causa  portare.  2'.  Teli  aufeni  appellations  non 
tantum  ferruni  continetur,  sed  onine,  quod  nocendi  cau:>ap'^r- 
tatum  ost. 

I^TlirUÎS   ll.j    1)K  ATKOri    INJLÎHIA, 

I,  i.  MoYSES  dicit  : 

Si  autem  contonderintduo  viri  et  percusserit  alteralterura 
lapide  aut  pugno  et  non  fuerit  mortuus,  decubuerit  autem  in 
lectuio,  2.  et  si  surgens  ambulaverit  homo  fons  in  bacuio. 
sine  crimine  orit  ille,  «jui  eum  percusserat  praeter  ac  cessalio- 
nis  ejus  mercedem  dabit  ei  et  niedico  inpensas  curationis. 

II,  1.  Ulpianus  libro  singulari  regularum  sub  titulo  de  in- 
juriis  : 

Injuria,  si  quidem  atrox,  id  est  gravi^i,  won  est,  sine  judiri? 
arbitrio  aestimatur.  Atrocem  autem  aestimaresolere  praetoreni 
idque  coUigi  ex  facto,  ut  puta  si  verberatus  vel  vulneralusqnis 
fuerit.  Et  reliqua. 

m,  1.  Papiniwus  libro  dcfinitionum  secundo  sub  titulo  d*' 
jndicatis: 

i,  Blanque  'qucm  inlorfecii'  ou  quelque  tho>e  de  pareil.  —  2*  Les  mis,.  'Vf! 
res  vcrba  rcscripii'  probable  me  ni  en  donnani  deux  inierprêtaiion?,  l'une  vraie  pi 
IV'^J^  •auhse,  de  l'abréviation  *v,  f.  -  '3  Cf.  l'Ip.,  /)..  «8,  10,  5.  2.  -  4.  Sfttt  .5 
23,7  =D.y  4H,  b,  H,  2.  —5.  Sent  .  5,  a3,  7. 
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Perhominem  liberumnoxaededitumsitantum  adqiiisitiim 
sil,  quantum  damni  dédit,  nianumittere  co^endus  est  a  prac- 
tore  qui  noxae  dedituui  accepit  :  sed  fîduciae  judicio  non  tene- 
tur. 

IV,  i.  Ulpianus  libro  xvini  ad  edictum  sub  titulo  si  fatebi- 
tur  injuria  occisum  esse,  in  siniplum  et  cum  diceret*  : 

'Rupisse  enm  ulique  accipiemus,  qui  vulneraverit,  vel  vir- 
iî\s  vel  loris  vel  pu^nis  caedit,  vel  telo  quove  alio  vis  génère  sci- 
derit  iiorninis  corpus,  vel  tumorem  fecerit,  sed  ita  demum,  si 
damnum  datum  est.  Oterum  si  in  nullo  servum  praetio  vilio- 
rem  deleriorenive  fecerit,  Aquiiia  cessât  injuriarumque  crit 
agenduiu^.  Erfço  et  si  prelio  quideni  non  sit  deterior  factusser- 
vus,  verum  sumptus  in  saluteni  ejus  et  sanitatein  facti  sunt,  in 
haec  nec  mihi  videri  damui  Aquiiia  lege  agi  posse*. 

V,  \.  Paulls  libro  singulari  et  titulo  de  injnriis: 
•(ieneraliter  dicitur  injuria  omne,  quod  non  jure  fit  :  spe- 

cialiter  alia  est  contumclia,  quam  Gracci  w6/b«v  appdlanl^  alia 
culpa,  quam  Gracci  à8txv7^a  dicunt,  sicul  in  lege  Aquiiia  damnum 
injurias  accipitury  alia  iniquitas  et  injustilia,  quam  Graeci  àhxiwj 
vocant.  Nam  cum  praetor  non  jure  adversum  nos  pronuntiat, 
injuriam  nos  accepiss6  dicimus:  unde  apparet  non  esse  verum, 
quod  Labeo  putabat,  apud  praetorem  injuriam  v^piv  dumtaxat 
significare.  2.  Commune  omnibus  injuri/s  est,  quod  semper 
ad  versus  bonos  mores  fit  idque  non  fieri  alicujus  interest. 
3.  Hoc  edictum  ad  eam  injuriam  pertinct,  quae  contumeliae 
causa  fit.  4.  Fit  autem  injuria  vel  in  corpore,  duni  caedimur, 
vel  verbis,  dum  convicium  patimur,  vel  cum  dignitas  laeditur, 
ut  cum  matronae  vel  praetexlatae  comités  abducuntur.  5.  In- 
juriarum  actio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex 
lege  duodecim  tabularum  :  'Qui  injuriam  alteri  facit,  quinquc 
e^  viginli  sestertiorum  poenam  subito'.  Quae  lex  geneialis  fuit: 
fuerunt  et  spéciales,  velut  illa  :  *S*  os  fregit  libero,  ccc,  si 
servo,  CL  poenam  subito  sestertiorum''"'. 

VI,  i.  Idem  PAiLUri  fodem  libro  singulari,  sub  titulo  quem- 
admodum  injuriarum  agatur: 

'Qui  autem  injuriarum',  inquit,  'agit,  ccrtum  dicat,  quid 
injuriae  factum  sit,  et  laxationem  ponat  non  minorem^,  quam 

1 .  Robriqtie  reproduite  12,  2,  où  il  y  a  :  'pi  cum  doccrei'.  Iluschke  restitue  : 
'utcondiccrel\  Lcnel,  Zsavtl.,  8,  1887,  pp.  IfS,  i98:  'm  simpluni  c  cupile  primo 
judicium.  Rubrica'  en  snpposani  une  corruption  d'un  archélypc  poriani  :  IN  SIM- 
PUJJâEK  UUD  n  ;  v.,  en  sens  contraire,  Moramsen,  p.  144.  —  2.  =  D.,  9,2,  27, 17. 
—  3.  Le  D.  ajoute  :  'dunilaxat  :  Aquiiia  cnim  eas  rupdones  quae  damna  sunt 
per>e||uiiur'.  —  A.  D.  :  *in  liaec  mihi  videri  damnum  datura  :  aiquo  idt'oque  lege 
Aquiiia  agi  posse'.  —  5.  Cf.  hist.,  4,  4,  pr.  —  0.  Rostiiuiion  aciuelle  de  Momm- 
i-eo  ;  cf.  p.  iO,  table  8,  no  3.  ~  7.  Hu^ctike:  ^raajorem'. 
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qiMnti  vadimonium  fuerit'.  2.  Certiim  dicit,  qui  suo  noinine 
dîMiionstrat  injuriam,  neque  ila,  ut  per  disjunctionem  hoc  aul 
illud  accidisse  comprehendat,  sed  ut  necesse  habeat  aul  unam 
nomine  suo  rem  designare  aut  plures  ita  conplectî,  ut  omnes 
eas  accidisse  cogatur  probare.  3.  Certum  autem  an  incertum 
dicat,  cognitio  ipsius  praetoris  est.  Demonstra^  autem  hoc  loc^> 
praetor  non  vocem  agentis,  sed  qualem  formulam  edat.  4. 
Certum  non  dicit,  qui  dicit  pulsatum  se  sïve  verberatum.  Sed  r-t 
parlera  corporis  demonstrat  et  quem  in  modum,  pugno  put*! 
an  fuste  an  lapide,  sicut  formula  proposita  est  :  quod  auli  a(;e- 
Bii  MALA  PUGNO  PKRCi  S8A  EST.  Illud  non  cogituF  diccre,  dextra 
an  sinistra,  nec  qua  manu  pcrcussa  sit.  5.  Itern  si  dicat  infa- 
matum  se  esse,  débet  adjicere,  quemadmodum  infamatus  sit. 
Sic  enim  et  formula  concepta  est  :  quodnumerius  NEcmiiTs  fimim 

INMISTT  AULO  AGKRIO  INFAMANDI  CAUSA*. 

VIT,  i.  Paulus  Jibro  sententiarum  quinlo  sub  titulo  ad  )e- 
gom  Corneliam  de  sicariis  et  venefîcis*  : 

Causa  mortis  idonea  non  videtur,  cum  caesus  homo  post 
aliquot  dies  ofticium  diurnae  vitae  retinens  decessil  nisi  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  aut  letaliter  vulneratus. 

[tITULUS  III.l    DR  JURE   ET   SAEVITIA   DOMINORUM. 

I,  1.  Moïses  dicit  : 

Si  quis  perçussent  servura  aut  ancillam  virga  et  mortous 
fuerit  in  manibus  ejus,  judicio  vindicetur.  2.  Quod  si  supervixr- 
rit  die  uno  aut  duobus,  non  vindicabitur,  pretium  enim  ipsius 
est. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  legem 
Corneliam  de  sicariis  et  venefîcis  dicit  : 

^Servus  si  plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  fiât,  domtnus  ho* 
micidii  reus  non  potest  postulari  ;  modum  enim  castigandi  et 
in  servorum  coercitione  placuit  temperari*. 

III,  1.  Ulpianus  libro  octavo  de  officio  proconsulis  sub  ti- 
tulo de  dominorum  saevitia  : 

^•Si  dominus  in  s^vum  saevierit  vel  ad  inpudicitiam  tur- 
pcraque  violationem  conpellat,  quae  siut  partes  praesidis,  ex 
rescripto  divi  Pii  ad  Aurelium  Marcianum  proconsulem  Bae- 
ticae  manifestatur.  2.  Cujus  rescripti  verba  haec  sunt  :  *  Domi- 
norum quidem  potestatem  in  suos  servos  inlibatam  esse  opor- 

i.  I^nel,  E,  p.,  p.  323,  n.  7,  arg.  Paul,  Sent.,  5,  4,  13.  Les  ross.  :  MlJum 
inmiBii .  Hu8chke  :  '*iWlum'.  Mommsen  :  •Jibellam  misit'.  —  «.  5,  23.  5.  —  3. 
5.  2d,  6.  ~  4.  Il  doil  manquer  :  'sed  tamen  elsi  eum  dominus  excessit.  homici- 
diuni  non  comniisii'.   —  5.  3,  l-i=/>.,  1,  6,  2. 
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tet,  nec  cuiquam  hominum  jus  suum  detrahi  :  sed  doiuinorum 
interest,  ne  auxiliu m  contra  saevitiam  vei  famem  vel  iiitoiera- 
bilem  injuriam  denegeturhis,  qui  juste  deprecantur.  3.  Ideoque 
cognosce  de  quereilis  eorum,  qui  ex  familia  Juli  Sabini  ad  sta- 
tuant confugeruut,  et  si  ve/  durius  habitos,  quam  aequumest, 
vel  infami  injuria  adfectos  cognoveris,  venire  jubé,  ita  ut  in 
potestatem  Sabini  non  revertantur.  Quod  si  meae  constitutioni 
fraudem  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  executuruin',  4. 
Divus  etiam  Hadrianus  Urabram  quandam  matronam  inquiu- 
quennium  relegavit,  quod  ex  ievissimis  causis  ancillas  atrocîs- 
sime  tractaret.  5.  Item  Divus  Pius  ad  libellum  Alfi  Juli  rescrip- 
sit  in  haec  verba:  *Servorum  obsequium  non  solum  imperio, 
sed  et  moderatione  et  sufOcientibus  praebitis  et  justis  operibus 
contineri  oportet.  6.  Itaque  et  ipse  curare  debes  juste  ac  tem- 
perate  tuos  tractare,  ut  ex  facili  requirere*  eos  possis,  ne,  si 
apparuerit  vel  inparem  te  inpendiis  esse  vel  atrociorc  domi- 
iiationem  saevitia  exercere,  necesse  habeat  proconsul  v.  c,  ne 
quid  tumultuosius  contra  accidat,  praevenire  et  ex  niea  jani 
auctoritatc  le  ad  alienandos  eos  conpellere.  Glàbrionc  et 
Homuliocons*.  (a.  i52). 

IV,  \ .  Gregorianus  libro  xviiii  sub  titulo  de  accusationibus  : 
împp.  DiocletiannsetMaximianus  Augusti  Aurelio  Sacrato 
militi.  Cum  servum  tuuni  vi  aegritudinis  graviter  oppressum 
Tati  munus  implesae  proponas,  propter  inmoderatam  castiga- 
tionem  calumniae  accusationem  emergere  innocentiae  ratio, 
cujus  fiduciam  geris,  non  permittit.  Prop.  non.  Decernb.  Oio- 
cletiano  A.  III  et  Aristobulo  cons.  (a.  283). 

[tITULL'S   nil.]    DE   .\DULTERnS. 

I,  i.  MoYSBS  dixit  : 

Quicunque  moechatus  fuerit  niulierem  proximi  sui,  mor- 
tem  moriatur  qui  moechatus  fuerit  et  quao  moechala  fuerit. 
2.  Quod  si  aliqui  seduxerit  virginem  non  desponsatam  et  stu- 
pre verit  eam,  dotabit  eam  sibi  in  uxorcra.  3.  Quod  si  rennue- 
rit  pater  ejus  et  noluerit  eam  dare  illi  uxoreni,  pecuniam  in- 
feret  patri,  in  quantum  est  dos  virginis. 

II,  4.  Paulus  libro  singulari  de  adulteris  sub  titulo  : 
Brevem  interprelationom  legisJuliae  de  adulteris  coercen- 

dis  facturusper  ipsa  capita  ire  malui  ordinomqiie  leiiis  sorvare. 
2.  Et  quidem  primum  caput  legis  [Juliae  de  aduUerisj  priori- 

1.  Lachmaon: 'reprlmere'. 
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buslejj'ibus  pluribus  obrogat.  3.  Secundo  vero  capi te  perniitlit 
patri,  si  in  tilia  sua,  quani  in  potestat^  habet,  aut  in  ea,  qua-i 
eo  auctore,  eu  m  in  potestate  esset,  viro  in  manu  m  convent- 
rit,  adulteruin  doini  suae  generive  sui  deprehenderit,  isvkf:in 
eam  rem  socerum  adhibuerit,  ut  is  pater  eu  m  aduUerum  sine 
fraude  occidat,  ita  ut  filiam  in  continenli  occidat.  4.  In  sul  ju- 
ri$  auteni  lilia  qui  aduUerum  deprehehsum  occiderit  et  in  conli- 
nenti  filiara,  licito*  jure  hoc  factura,  Marcellus  libro  xxxi  di- 
^estorum  scribit.  5.  Auctoritate  quoque  legis  patrcm  posse 
interficere  vel  consularem  virura  vel  patronura  suum,  si  eum 
in  filia  adulterwm  deprehenderit,  eodeni  libro  Marcelliis  probat. 
6.  Sed  si  filiam  non  interfecerit,  sed  solum  adulterum,  homi- 
cidii  reus  est.  7.  Et  si  inlervallo  filiam  interfecerit,  tantun- 
dem  est,  nisi  persecu^us  illam  interfecerit  :  continuatione  enim 
animi  videlur  legis  auctoritate?  fecisse. 

III,  \.  Idem  Paulus  eodem  singulari  libro  et  litulo  : 
Certae  autem  enumerantur  personae,  (juas  viro  liceat  oc- 

cidere  in  adulterio  deprehensa  uxort»,  quamvis  uxorem  non 
liceat.  2.  Ergo  secundum  leges  viro  etiam  filiofamilias  per- 
mittitur  [etiam]  domi  suae  deprehensum  adulterum  interficere 
servum,  et  eum  qui  auctoramento  rogatus  est  ad  f^ladiuoi, 
vel  etiam  illum  qui  opéras  suas,  ut  eum  bestiis  pugnaret. 
locavit.  3.  Sed  et  judicio  publico  damnatum  Ucet  interficere 
in  adulterio  deprehensum,  vel  libertinum  vel  suum  vel  pat^r- 
num,  et  tam  civem  Romanum  quam  Latinum.  4.  Sed  et  patris 
et  matris  et  fîiii  et  filiae  libertum  permiltitur  occidere^,  quo 
loco  etdediticius  habetur.  o.  Débet  autem  profiteri  apud  eum, 
cujus  jurisdiclio  est  eo  loco,  ubi  occidit,  et  uxorem  dimittere. 
Quod  si  non  fecerit,  inpune  non  intcrficit.  6.  Sciendum  est 
autem  divum'  Marcum  et  Commodum  rescripsisse  eum  qui 
adulterum  i  ni  ici  te  interfecerit,  Icviori  poena  puniri.  Sed  et 
Magnus  Antoninus  pepercit,  si  qui  adulteros  inconsulto  caloro 
ducti  interfecerunt.  Et  reliqua. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  singulari  et  titulo  : 
Jure  mariti  v»î1  patris  qui  accusât,  potest  et  sine  calumniae 

poena  vinci  :  si  jure  extranei  accusât,  potest  calumniae  poena 
puniri.  Sed  lum  post  duos  menses  intra  quattuor  menses  uti- 
les expertus,  licet  talis  sit,  qui  alias  accusare  non  possit,  ut  li- 
bertinus  aut  minor  viginti  quinque  annorum  aut  infamis, 
tanirn  ad  accusationem  adniiltilur,  ut  et  Papinianus  libro  iv 
scripsil. 

i.  Ciijaa:  'i/lici;o';  llusclikc:  ^noîi  liciio*.  —  i. Phrase  à  placer  apr^spai-muM. 
qui  paraii  venir  d'une  unntaaUon  ajoutée  au  texte  de  Paul.  —8.  Plnidi  *divùi\ 
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V,  1.  Papinianus,  libro  xv  responsorum  sub  titulo  ad  legem 
Juliam  de  adulteris  : 

Civis  Rooianus,  qui  civem  Romanam  sine  conubio  sive  pere- 
grinam  in  matrimonio  habuit,  jure  quidem  mariti  eam  adul- 
teram  non  postulat,  sed  ei  non  opponetur  infaniia  vel  quod 
libertinus  rem  sestertiorum  triginta  milium  aut  fllium  non  ha- 
buit, propriam  injuriam  persequenti. 

Vi;  i,  Paulus  libro  singulari  et  titulo  qui  supra  : 
In  uxorem  adulterium  vindicatur  jure  mariti,  non  eliam 
sponsam.  Severus  quoque  et  Antoninus  ita  rescripserunt. 

VII,  1.  Papinianus  libro  singulari  de  adulteris: 
Quaerebatur,  an  pater  emancipatani  filiam  jure  patrisac- 

cusare  possit.  Respondi  :  occidendi  quidem  facultatem  lex  tri- 
buit  eam  filiam,  quam  habet  in  potestatem  aut  quae  eo  auctore 
in  manum  convenit,  sed  accusare  jure  patris  ne  quidem  eman- 
cipalam  fîliam  pater  prohibetur. 

VIII,  1.  Papinianus  eodem  libro  singulari  [et  titulo]  : 
Cum  patri  lex  regia  dederit  in  fllium  vitae  necisque  potesta- 
tem, quod  bonum  fuitlcgeconprehendi,  utpotestas  fleretetiam 
filiam  occidendi,  relis  mihi  rescribere  ;  nam  scire  cupio.  Re- 
spondit  :  numquid  ex  contrario  praestat  nobis  argumentum 
haec  adjectio,  ut  non  videatur  lex  non  habenti  dédisse,  sed  oc- 
cidi  eam  cum  aduUerojussisse,  ut  videatur  majore  aequitate  duc- 
tus  adulterum  occidisse,  cum  nec  flliae  pepercerit? 

iX,  1 .  Ideh  : 

Si  pater  quis  adulterum  occidit  et  filiae  suae  pepercit,  quae- 
ro  quid  adversus  eum  sit  statuendum?  Respondit  :  sine  dubio 
iste  pater  homicida  est  :  igitur  tenebitur  lege  Cornelia  de  sica- 
riis.  Plane  si  filia  non  voluntate  patris,  sed  casu  servata  est, 
non  minimam  habebit  defensionem  pater,  quod  forte  fugit  filia. 
Nam  lex  ita  punit  homicidam,  si  dolo  malo  homicidium  factum 
fuerit.  Hic  autem  pater  non  ideo  servavit  filiam,  quia  voluit, 
sed  quia  occidere  eam  non  potuit. 

X,  t.  Idem  : 

Si  maritus  uxorem  suam  in  adulterio  deprehensam  occi- 
dit, an  in  legem  de  sicariis  incidat,  quaero.  Respondit  :  nulla 
parte  leg/s  marito  uxorem  occidere  conceditur  :  quare  aperte 
contra  legem  fecisse  eum  non  ambigitur.  Sed  si  de  poena  trac- 
tas, non  inique  aliquid  ejushonestissimo  calori  permitlitur,  ut 
non  quasi  homicida  puniatur  capite  vel  deportalione,  sed  us- 
que  ad  exilium  poena  ejus  statuatur. 

XI,  1 .  Idkm  sic  : 

De  mancipiis  alterutrius  marito  vel  pâtre  accusante  quae* 
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stionem  habendam,  palam  est  :  ao  idem  extraneo  accusatiri 
permitti  debeat,  quaero.  Respondit  ;  polest  videri  earatio  fuisse 
permiltendi  istis  personis  de  servis  quaestionem  liabere,  utdi- 
îigentius  dolorem  animi  sui,  item  injuriam  Jaesae  domiis  non 
Iranslaticie  persequerentur.  Sed  quoniam  non  facile  laie  delio- 
tum  sine  ministerio  servorum  admitli  creditum  est,  ralio  eo 
perduxit,  ut  etiam  extraneo  accusante  mancipîaquaestîoni  tor- 
mentorum  subjicerentur  a  judicibus. 

Xll,  i.  Paulus  libro  sententiarum  secundo  sub  titulo  de 
adulteris*  : 

Permittitur  jt)aM  tam  adoptivo  quam  naturali,  adulterum 
cum  filia  cujusque  dignitatis  domi  suae  vel  generi  sui  depre- 
hensum  sua  manu  occidere.  2.  Filius  familias pater  si  filiam  in 
adulterio  dopiehenderit,  verbis  quidemlegis  propeest,  ut  non 
possit  occidere  :  permitlitur  tamen  etiam  ei,  ut  occidat.  3.Ma- 
ritus  in  aduUerio  deprehensos  non  alios  quam  infâmes  et 
eos  qui  corpore  quaestum  faciunt,  serves  etiam  et  liberfos* 
excepta  uxore,  quam  prohibetur,  occidere  potest.  4.  Maritam, 
qui  uxorem  deprehensam  cum  adultero  occidit,  quia  hoc  in- 
patientia  jusli  doloris  admisit,  lenius  puniri  placuit.  5.  Occiso 
adultero  dimittere  statim  maritus  débet  uxorem  atque  ita 
triduo  proximo  profîteri,  cum  quo  adultero  et  in  que  loc4> 
uxorem  deprehenderit.  6.  Inventa  in  adulterio  uxore  ma- 
ritus ita  denium  adulterum  occidere  potest,  si  eum  domi  suae 
deprehendat.  7.  Eum,  qui  in  adulterio  deprehensam  uxorem 
non  statim  diniiserit,  reum  lenocinii  postulari  placuit.  8.  Servi 
vero  tam  mariti  quam  uxoris  in  causa  adulteri  torqueri  pos- 
sunt,  nec  bis  libertas  sub  specie  impunitatis  data  valebil. 

[TITULUS   V.]    DE   STUPRATORIBUS. 

I,  i,  MoYSEs  dicit  : 

Qui  manserit  cum  masculo  mansione  muliebri,  asperna- 
nientum  est  :  anibo  moriantur,  rei  sunt. 

II,  1.  Pai'lcs  libro  sententiarum  ii  sub  titulo  de  aduUeris^  : 
Qui  raasculum  liberum  invitum  stupraverit,  capite  puni- 

tur.  2.  Qui  voiuntatc  sua  stuprum  ilagitiumque  inpuruni 
patitur,  dimidia  parte  bonorum  suorum  multatur  nec  lesla- 
nientum  ei  ex  majore  parte  facere  licet. 

4.'lf,  1-8  =  Paul,  Sent.,  i,  20,  i.  2.  4-9.  —  2.  Les  mss.:  Milieros'.  OoiUà 
ion  dans  Paul,  2,  20,  4,  par  le  Vesoniinus  ;  cf.  la  uoio  de  Morarnscu.  —  3.  SL  i-i 
6=  Paul.S«nr.,  2,20.  12.  13.  ^ 
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III,  1.  Hoc  quidem  juris  est  :  mentem  tamen  legis  Moysis 
imperaloris  Theodosii  constitution  ad  plénum  secuta  cognosci- 
tur.  [Item  Theodosianus]  : 

Iupp.VALENriNiANUs,THKODOsiusET  ARCADius  Auggg.adOrien- 
tium  vicarium  urbis  Romae.  Non  patimur  urbem  llomam  vir- 
tutum  omnium  matrem  diutius  efTeminati  in  viro  pudoris  con- 
taminatione  foddari  et  agreste  iliud  a  priscis  conditoribus 
robur  fracta  molliter  plèbe  tenuatum  convicium  sapculis  vel 
conditorum  inrogare  vel  principum,  Orienti  k(arissime)  ac 
juc(undissime)  nobis.  2.  Laudanda  igitur  cxperientia  tua  om- 
nes,  quibus  flagiti  usus'  est  virile  corpus  muliebriter  cons- 
titutum  alieni  sexus  damnare  patientia  nihilque  discretuni 
babere  cum  feminis,  occupatos,  ut  Ûagitii  poscit  inmanitas, 
atque  omnibus  eductos,  pudet  dicere,  virorum  lupanaribus 
spectante  populo  flammae  vindicibus  ezpiabit,  ut  universi  in- 
tellegant  sacrosanctum  cunctis  esse  debere  hospitium  virilis 
animas  nec  sine  summo  supplicio  alienuni  expetisse  sexuni 
qui  suum  turpiter  perdidisset.  Prop.  pr.  id.  Maias  Romae  in 
atrio  Hinervae.  (a.  390). 

[tITULUS  VI. J  de  INCESTIS    NUPTIIS. 

I,  1.  MoYSBS  dicit  : 

Quicumque  concubueritcum  muliere  uxor^  patris  sui,  pu- 
denda  patris  sui  detcxit,  mortem  moriantur  ambo  :  rei  sunt. 
2.Et  quicumque  concubuerit  cum  nuru  sua,  mortem  moriantur 
ambo  :  rei  sunt. 

II,  i .  Ulpianus  libro  regularum  singulari  sub  titulo  de  nup- 
Ijis*: 

Inter  parentes  et  liberos,  cujuscumque  gradus  sint,  conu- 
bium  non  est.  2.  Inter  cognatos  autem  ex  transverso  gradu 
olim  quidem  usque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrahi 
non  poterant:  nunc  autem  ex  tertio  gradu  licet  uxorcm  ducere, 
sed  tantum  fratris  filiam,  non  etiam  sororis,  nec  amitam  nec 
materteram,  quamvis  eodem  gradu  sint.  3.  Eam  quaenoverca 
vel  privigna,  vel  quae  nurus  vel  socrus  fuit,  uxorem  ducere 
non  possumus.  4.  Si  quis  eam  quam  non  licet  uxorem  duxe- 
rit,  incestum  matrimonium  conlrahit  :  ideoque  liberi  in  potes- 
tate  ejus  non  fîunt,  sed  quasi  vulgo  concepti  spurii  sunt. 

m,  I.  Paulus  libro  sententiarum  secundo  sub  titulo  de  nup- 
tiis*  : 

Inter  parentes  et  liberos  jure  civili  matrimonia  contrahi 

1.  Cf.  C  Tk.t  0,  7,  6.  --  2.  Pcut-èire  'flngiiiosus  usus*.  ~  3,  8,  i-4=(Jlp., 
bt  0.  1*  —  4.  Paul,  Smt,t  f,  iO,  3-6. 


508  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.   —  U 

non  possunt  nec  filiam  sororis  aut  neptem  uxorem  ducere  [non] 
possuraus  :  proneptem  aetatis  ratio  prohibet.  2.  Âdopliva  co- 
gnatio  impedit  niiplias  inter  parentes  ac  liberos  omnimodo, 
inter  fratres  eatenus,  quatenus  capitis  minutio  non  intervenit. 
3.  Nec  socrum  nec  nurum  nec  privignam  nec  novercam  ali- 
quando  citra  poenam  incesti  uxorem  ducere  licet,  sicut  nec 
amitam  aut  materteram.  Sed  qui  vel  cognatam  contra  inter- 
dictum  duxerit,  remisso  mulieri  j  uris  errore  ipse  poenam  adul- 
terii  lege  Julia  patitur,  non  etiam  ducta. 

IV,  i .  GnEGOHiANUs  libro  quinto  sub  titulo  de  nuptiis. 
Exemplum  iitterarum  Diocletiani  etMaximiani  irapp.  talem 
conjunctionem  graviter  punire  commémorât  : 

Exemplum  edicti  Diocletiani  et  Maximiani  Augg.  et  Cons- 
tanlii  et  Maximiani  nobilissimorum  Gaesarum.  Quoniam  piis 
religiosisque  mentibus  nostris  ea,  quae  Romanis  legîbus 
caste  sancteque  sunt  constituta,  venerabiiia  maxime  vi- 
dcntur  atque  aeterna  religione  servanda,  dissimulare  ea, 
quae  a  quibusdamin  praeteritum  nefarie  incesteque  commissa 
sunt,  non  oportere  credimus  :  cum  vel  cohibenda  sunt  vel 
etiam  vindicanda,  insurgere  nos  disciplina  nostrorum  tempo- 
ru  m  cohortatur.  Ita  enim  et  ipsos'  immortales  deos  Homano 
noraini,  ut  semper  fuerwnt,  faventes  atque  placatos  futures 
esse  non  dubium  est,  si  cunctos  sub  imperio  nostro  agentes 
piam  religiosamque  et  quietam  et  castam  in  omnibus  mère 
colère  perspexerimus  vitam.  2.  In  quo  id  etiam  providendum 
quam  maxime  esse  censuimus,  ut  matrimoniis  religiose  atque 
légitime  juxta  disciplinam  juris  veteris  copulatis  tam  eorum 
honestati,  qui  nuptiarum  conjunctionem  sectantur,  quam 
etiam  his,  qui  inde  deinceps  nascentur,  servata  religione  inci- 
piat  esse  consultum  et  honestate  nascendi  etiam  posteritas  ipsa 
purgata  sit.  Id  enim  pietati  nostrae  maxime  placuit,  ut  sancta 
necessitudinum  nominaoptineant  apud  alTectus  sucs  piam  ac 
religiosam  consanguinitati  debitam  caritatera.  Nefas  enim 
credere  est  ea,  quae  in  praeteritum  a  conpluribus  constat 
esse  commissa,  cum  pecudum  ac  ferarum  promiscuo  ritu  ad 
inlicita  conubia  instinctw  execrandae  libidinis  sine  uUo  re- 
spectu  pudoris  ac  pietatis  inruerint.  3.  Sed  quaecumque  ante- 
hac  vel  imperitia  delinquentium  vel  pro  ignorantia  juris  bar- 
baricae  inmanitatis  ritu  ex  inlicitis  matrimoniis  videntur 
admissa,  quanquam  essent  severissime  vindicanda,  lamen 
contemplationc  clementiae  nostrae  ad  indulgentiam  volumos 
pertinere,  ita  tamen,  ut  quicumque  inanteactum  tempus  in- 
licitis incestisque  se  matrimoniis  polluerunt,  hactenus  adeptos 


IfOSÀlCARUM  ET  ROM  AN  ARUM  LKGUM  COLLAT  10,  6,  4-6        509 

se  esse  nostram  indulgentiam  sciant,  ut  post  tam  nefaria  faci- 
nora  vitam  quidam  sibi  gratu tenter  esse  concessam,  sciant 
tamen  non  légitimes  se  suscepisse  libères,  quos  tam  nefaria 
conjunclione  genuerunt.  Ita  enim  fict,  ut  de  futuro  quoque 
nemo  audeat  infrenatis  cupiditatibus  oboedire,  eu  m  et  sciant 
ita  praecedentes  admissores  islius  modi  criminum  venia  libe- 
ratoSy  ut  liberorum  quos  inlicite  genuerunt  successione  arce- 
antur,  quae  juxta  vetustatem  Romanis  legibus  negabatur.  Et 
optassemus  quidem  nec  ante  quicquam  ejusmodi  esse  com- 
missum,  quod  esse^  aut  cleraenlia  remittendum  aut  legibus 
corrigendum.  4.  Sed  posthac  religioneni  sanctitatemque  in 
conubiis  copulandis  voiumus  ab  unoquoque  servari,  ut  se  ad 
discipltnam  iegesque  Romanas  meminerint  pcrtinere  et  eas 
tantum  sciant  nuptias  licitas,  quae  sunt  Romano  jure  permis- 
sae.  5.  *Gum  quibus  autem  personis  tam  cognatorum  quam 
ex  adfinium  numéro  contrabi  non  liceat  matrimonium,  hoc 
edicto  nostro  complexi  sumus  :  cum  filia  nepte  pronepte  item- 
que  matre  avia  proavia  et  ex  latere  amita  ac  matertera  sorore 
sororis  filia  et  ex  ea  nepte.  Itemque  ex  adtinibus  privigna 
noverca  socru  nuru  ceterisque  quae  antique  jure  prohibentur, 
a  quibus  cunctos  voiumus  abstinere.  6.  Nihil  enim  nisi  sanc- 
tum  ac  venerabile  nostra  jura  custodiuntet  ita  ad  tantamma- 
gniludinem  Romana  majestas  cuncterum  numinum  favore 
pervenit,  quoniam  omnes  leges  suas  religione  sapienti  pu- 
dorisque  observationedevinxit.  7.  Quare  hoc  edicto  nostro  vo- 
lunnus  omnibus  palam  (ieri,  quod  praeteritorum  venia,  quae 
par  clementiam  nostram  contra  disciplinam  videtur  indulta, 
ad  ea  tantum  delicta  pertineat,  quae  in  diem  111  kal.  Jan. 
ïusco  et  Anullino  cens.,  videntur  esse  commissa.  8.  Si  qua  au- 
lem  contra  Romani  nominis  decus  sanctitatemque  legum  post 
supradictum  diem  deprehendentur  admissa,  digna  severitate 
plectentur.  Nec  enim  ullam  in  tam  nefario  scelere  qujsquam 
aestimet  veniam  se  consequi  pesse,  qui  tam  evidenti  crimini 
et  post  edictum  nostrumnon  dubitabitinruere.  Dat.  kal.  Mai. 
Damasco  Tusco  et  Anullino  cens.  (a.  295). 

V,  i,  HbrmogEiNianus  sub  titulo  de  nuptiis  : 

Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  Augg.  F.  Flaviane.  His, 
qui  incestas  nuptias  per  errorem  centrahunt,  ne  poenis  subji- 
ciantur,  ita  demum  clementia  principum  subvenit,  si  postea 
quam  errerem  suum  rescierint,  ilice  nefarias  nuptias  direme- 
rint.  Prop.  id.  Mart.  Tiberiano  et  Diene  cens.  (a.  291). 

VI,  i.  Hanc  quoque  censtitutionem  Grogorianus  titulo  de 

1.  ♦.  5  =  C.,&,  4, 47. 
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nupliis  inseruit,  qiiae  est  tricesima  et  secunda,  aliis  tamon  ^t 
die  et  cons.y  id  est  :  constitiitio  prop.  V  id.  Jun.  Diocletiano 
ter  et  Maximiano  Augustis  (a.  287). 

PapiniaiNUS  libro  singulari  de  aduUeris: 

Qui  sororis  fîliam  uxorem  duxerafcpererrorein,  antequam 
praeveniretur  a  delatore,  diremit  coitum  :  quaero  an  adhuc 
possit  accusari?  Respondit  :  ei  qui  cottu  sororis  fi liae  bona 
fide  abstinuit,  poenam  remitti  palam  est,  quia  qui  errorc  co- 
gnito  diremit  coitum,  creditur  ejus  voluntaJis  fuisse,  ut,  si 
scisset  se  in  eo  necessitudinis  gradu  positum,  non  fuisset  taie 
matrimoniura  copulaturus. 

Yli,  i.  Idem  dicitur  in  eos,  qui  incestas  nuptias  con- 
traxcrunt.  MaJedicti  tamen  sunt  omnes  incesti  per  legem,  cura 
adhuc  rudibus  populis  ex  divino  nutu  condita  isdem  a^^stipu- 
iantibus  sanciretur.  Et  utique  omnes  maledicti  puniti  sunt, 
quos  divina  et  humana  sententia  consona  voce  damnavît.  Lex 
divina  sic  dicit  : 

Maledictus,inquit,dixit  Moyses,quiconcubuerit  cum  uxor<^ 
patris  sui  :  et  dicit omnis  populus  :  fiât,  Hat.  2.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  sorore  sua  de  pâtre  aut  de  raatre  :  et  dicit 
omnis  populus:  fiât,  fiât.  3.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum 
nuru  sua  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  4.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  socru  sua  :  et. dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât. 
5.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum  sorore  patris  sui  :  et  dicit 
omnis  populus  :  fiât,  fiât.  6.  Maledictus,  qui  concubuerit  euro 
sorore  matris  suae  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  7.  Male- 
dictus, qui  concubuerit  cum  sorore  uxoris  suae  :  et  dicit  omnis 
populus  :  fiât,  fiât.  8.  Maledictus,  qui  dormierit  cum  uxore  fra- 
tris  sui  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  9.  Maledictus,  qui 
dormierit  cum  omni  pécore  :  et  dixit  omnis  populus  :  fiât,  fiât, 

[tiTULUS    Vn].   DE   FURIBUS   ET  POENA   EORUM. 

I,  \.  Quod  si  duodecim  tabulai  nocturniim  furem  quoqn:» 
modo^  dhirmim  autem  si  se  diudeal  telo  defendere,  interfîci  ju- 
bent  :  scitote,juris  consuUi,  quia  Moysesprius  hocstatuit,  sicut 
lectio  manifestât,  Moyses  dicit  : 

Si  perfodiens  nocte  parietem  inventus  fuerit  fur  et  percuà- 
serit  eum  alius  et  mortuus  fuerit  hic,  non  est  bomicida  is  qui 
perçussent  eum.  2.  Si  autem  sol  ortus  fuerit  super  eum,  reu> 
est  niortis  percussor  :  et  ipse  morietur. 

II,  i.  Paulus  libro  sententiarum  v  ad  legem  Corneliam  df 
sicaris  et  venoficis*  : 

1 .  5,  23.  9. 
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Si  (fuis  furem  nocturnum  vel  diurnum  cuiu  se  lulo  defuii- 
deret  occident,  hac  quidem  lege  non  tenetur,  sed  melius  fe- 
cerit,  qui  eum  conprehensum  transmittendum  ad  praesidem 
magistratibus  optulerit. 

III,  i.  [Jlpianus  libro  vin  ad  edictum  suh  titulo  si  qua- 
(Irupes  pauperiem  dederit*  : 

Injuria  occisum  esse  merito  adjicilur;  non  enim  sufficit 
occisum,  sed  oportet  injuria  id  esse  factum.  Proinde  si  quis 
servum  iatronem  occident,  lege  Aquilia  non  tenetur,  quia  in- 
juria non  occidit.  2.  Sed  et  quemcuraque  alium  ferro  se  peten- 
tem  qui  occident,  non  videbitur  injuria  occidisse.  Proinde  si 
furem  noclurnum,  quem  lex  duodecim  tabularum  omnimodo 
permittit  occidere,  aut  diurnum,  quem  aeque  lox  permittit, 
sed  ita  [lex]  demum^,  si  se  telo  defendat,  videamus,  an  lege 
Aquilia  teneatur.  Et  Pomponiusdubitat,  nura  haec  lex  non  sit 
in  usu.  3.  Et  si  quis  noctu^  furem  occident,  non  dubitamus,  qutn 
lege  Aquilia  non  teneatur:  sin  autem,cum  possetadprehendore, 
maluit  occidere,  magis  est,  ut  injuria  fecisse  videatur  :  ergo 
etiam  lege  Gornelia  tenebitur.  4.  Injuriam  autem  accipere  hic 
nos  oportet  non,  quemadmodum  [et]  circa  injuriarwni  actio- 
nem,  conturoetiam  quandam,  sed  quod  non  jure  factum  est, 
hoc  est  contra  jus,  id  est  si  culpa  quis  occident.  Et  reliqua. 

IV,  i.  Ulpianus  libro  octavo  de  officio  proconsulis  sub 
titulo  de  furibus*  : 

Fures  ad  forum  remittendi  sunt  diurni,  nocturnique  extra 
ordinemaudiendi  etcausacognitapuniendi,dummodoin  poena 
eorum  sciamus  operis  publici  temporari  moduni  non  egredien- 
dum.  Idem  et  in  balneariis  furibus.  2.  Sed  si  se  telo  fures  de- 
fendunt  vel  efTractores  vel  ceteri  his  sirailes  noc  quemquam  per- 
cusserunt,  raetalli  poena  humiliores,  honestiores  vero  relcga- 
tione  adûciendi  erunt. 

V,  1.  Paulus  libro  sententiarum  II  sub  titulo  de  furibus"*: 
Furti  quocumque  génère  damnatus  famosus  efficitur.  2. 

Fur  est  qui®  rem  alienam  contrectat.  3.  Furtorum  gênera  sunt 
quattuor,  manifesti,  nec  manifesti,  concepti  et  oblati.  Manifes- 
tus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprehensus  est,  et  qui  intra  termi- 
nos  ejus  loci,  unde  furatusest,  conprehensus  est,  vel  antequam 
ad  eum  locum,  quo  destinaverat,  pervenerit.  Nec  manifestus 
est  fur,  qui  in  rapiendo  quidem  conprehensus  non  est,  sed 
eum  fecisse  negari  non  potest.  4.   Concepti  actione  tenetur, 

1.  Cf.  D.,  0,  2,  3,  5,  pr.  4,  Ulp.  L.  XVIII  ad  éd.  —  2.  Peul-êiie  faut-il  liro  : 
'necare  perraUtit,  sed  ila démuni  lex'.  —  Z.  D.  :  'oieiu  quis  moriis'.  —  4.  Abrégé 
D.,  47. 17,  i.  —  5.  5, 1-d  =  Paul,  Sent.,  2,  31,  45. 1-5.  —  6.  Paul,  Sent,  :  •dolo 
inalo'. 
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apud  quem  fiirtum  est  inventum.  Oblati  actione  is  tenelur,  qui 
reai  furtivam  ali  optulit,  ne  apud  se  invenirelur.  5.  Furti  ac- 
tione isagere  potest,  cujus  interestrem  non  périsse.  6.  Concep- 
tivaautemagerepotest,quireinconcepitetin7enit.  Oblati  agere 
potest,  pênes  quem  res  concepta  inventa  est. 

[tITULUS   VIÏI.]   de  FALSO   TESTIMONIO. 

I,  i.  MoYSES  dicit: 

Si  steterit  testis  injustus  adversus  hominem  accusanducn 
accusans  euni  impietalis,  2.  stabunt  duo  homines,  quibus  est 
invicem  contentio,  ante  deumet  ante  sacerdotes  et  ante  judi- 
ces,  quicumque  fuerint  in  illis  diebus.  3.  Gum  inquisierint  ju- 
dices  diligenter  et  inventus  fuerit  testis  injustus  testifîcans 
injusta,  insurgentes  adversus  eum,  4.  facietis  ei  sicut  volait 
malefacere  et  delebitis  malum  de  medio  vestrum  :  5.  et  ceteri 
audientes  tiraebunt  nec  audebunt  haec  niala  facere  inter  vos. 

II,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  omnium  legum 
sub  tiluio  ad  legem  Juliam  de  adulteris  : 

Qui  falsura  teslimonium  dixerit,  proinde  tenebitur,  ac  si 
lege  Gornelia  tostamentaria  damnatus  esset. 

III,  1.  Paulls  libro  senlentiaruni  quinto  sub  tiluio  de  te- 
stibus  et  de  quaeslionibus*  : 

Hi,  qui  falso  vel  varie^  testimonia  dixerunt  vel  utrique 
parti  prodiderunt,  autinexilium  aguntur  aut  in  insulam  reie- 
gantur  aut  curia  submoventur. 

IV,  1.  Idem  libro  senlentiarum  quinto  sub  iitulo  ad  legem 
Corneliam  de  sicaris  et  venefîcis^  : 

Lex  Gornelia  poenam  deporlationis  inÛigit  ei  qui  homi- 
nem occident  ejusque*rei causa  furtivefaciendi  cum  telo  fuerit, 
et  quivenenuni  hominis  necandi  causa  habueritvendideril pa- 
ravent, faisumve  testiraonium  dixerit  quo  quis  periret,  mor- 
lisve  causam  praestiterit.  2.  Quae  omniafacinorain  hoiiestiores 
poena  capitis  vindicari  placuit  :  bumiliores  vero  aut  in  crucem 
tolluntur  aul  besliis  subjiciuntur. 

V,  1.  Paulus  libro  senlentiarum  quinto  sub  tiluio  ad  le- 
gem Gorneliam  testamentariam'^  : 

Qui  ob  falsum  testimonium  perhibendum  pecuniam  acce- 
périt  dederit  judicemve  ut  sententiam  ferat  vel  non  ferat  cor- 
ruperit  corrumpendumve  curaverit,  humiliores  capite  puniun- 

1.  Paul,  Sent.,  5,15,5  =  D  ,  22,  5,  16.  —  2.  Paul  et  D.  ;  les  m<s.  :  'falsum Tel 
aliqna' ,  —  3.  =  raul,S«u..  1,23,1  =  CoU,,  1,2.  —4.  Tau!  avec  niisoo  :  'ejusvc'. 
—  5.  =  l»au  !.&«/.,  T),  25,2. 
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tur,  honesllores  publicatis  bonis  eu  m  ipso  judice  in  tnsulam 
deportanlur. 

VI,  i.  Idem  eodem  libro  et  titulo*  : 

Falsum  est  quidquid  in  veritate  non  est,  sed  pro  vero  ad- 
severatur. 

VII,  i.  Ulpianus  libro  oclavo  de  officio  procomuUs  sub  ti- 
tulo  de  poena  legis  Corneliae  testamentariae*  : 

Praeterea  factum  est  senatus  consultum  Statilio  et  Tauro^ 
consulibus,  quo  poena  legis  Corneliae  inrogatur  ei,  qui  quid 
aliud  quam  testamcntum  sciens  dolo  malo  falsum  signaverit  si- 
gnarive  curaverit,  item  qui  ad  falsas  testationes  faciendas  tesla- 
menlave  falsa  invicem  dicenda  aut  consigiianda  dolo  malocoie- 
rin/,  Licinio  V  et  Tauro  conss.*.  2.  Item  qui  ob  mstruendam 
advocationera  testimoniave  pecuniam  acceperit  pastusve  fuerit 
societatemce  coierit,  aut  aliquam  de  ea  re  pactionem^  interpo- 
suerit,  item  si  quis  coierit  ad  occisionem*  innocenlium,  se- 
natus consuito  quod  Cotta  et  Messalla  fuctum  est  coercetur. 
3.  Sed  et  si  quis  ob  denun/iandum  vel  non  denuntiandum  re- 
mittendumve  lestimonium  pecuniam  acceperit,  senatus  con- 
sulte, quod  duobus  Geminis  conss.  factum  est,  poena  legis  Cor- 
neliae adficitur.  Et  reliqua. 

[tITULUS   Vini.]    DE   FAMILIARIS  TESTIMONIO   NOxN    ADMITTENDO. 

I.  \.  Item  MoYSES  : 

Falsum  testimonium  non  dabis  adversus  proximum  tuum. 

II,  1.  Ulpianus  libro  viiii^  de  officio  proconsulis  sub  ti- 
lulo  ad  legem  Juliam  de  vi  pubiica  et  privata. 

Eadem  lege  quibusdam  testimonium  omnino,  quibusdam 
interdicitur  invitis,  capite  octogesimo  septimo  et  capite  ocLoge- 
simo  octavo.2.  Capite  octogesimo  octavo  in  haec  verba  his  homini- 
bus'  :  'Hac  lege  in  reum  testimonium  dicere  ne  liceto,  qui  se 
ab  60  parenteve  ejus  liberté ve  cujus  eorum  liberlive  libertrtue 
/ièef'averit,  quive  inpubeserit,  quive  judicio  publico  damnalus 
est,  gui  eorum  in  integrum  restitutus  non  est,  quive  in  vincu- 
lis  custodiaque  pubiica  erit,  quive  dopugnandi  causa  auctora- 
tus  erit,  quive  ad  bestias  depugnare  se  locavit  locaverit,  prae- 
terquam  qui  jaculandi  causa  ad  urbem  niissus  est  erit,  palamve 
oorpore  quaestum  faciet  feceritve,  quive  ob  testimonium  di- 
cendum  pecuniam  accepisse  judicatis  erit'.  Nec  woleris  quis 
eorum  haclege  in  reum  testimonium  dicit.  3.  Capite  octoge- 

i .  Paul,  5,  25,  3.  —  2.  =  D.,  48,  10,  9,  3.  —  3.  Pilhou  :  •Slaiilio  Tauro  et 

Scribonio  Libon^.  —  4.  Probablerneni  les  consuls  de  Tan  44,  ViniduB  II  el  Taurus, 

—  5.  Blommsen,  arg.  D.,  48,10,20.  Les  niss.:  'delaiioncm'.  —  C.  Pilhou,  arg.  D., 

4'7,i3,S;  'ad  accusaiionem'.  — 7.  Les  mss.;  Cujas  suivi  par  Leiiel,  Pal.,  2,  p.  978, 

D.  i  :  'Vnr.  —  8.  Chapiire  abrégé  par  CalIi&Uaie,  D.,  22,  5,  3,  5. 
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simo  septinio  his*  :  *[Hominesj  inviti  in  reuin  testimonuim  ne 
dicunto  qui  sobrinus  est  ei  reo  proprioreve  cognatione  con- 
junctus,  quive  socer  gêner  vitricus  privignusve  ejus  erit'.  Et 
reliqua. 

111,  1.  Paulus  libro  sententiarum  k  sub  titulo  de  testibas 
et  quaestionibus'  : 

Suspectes  testeseteos  vel  maxime,  quos  accusa tor  de  domo 
duxit  vel  vitae  humilitas  infaraaverit,  interrogari  non  placoit; 
in  testibus  enim  et  vitae  qualitas  spectari  débet  et  dignîtas. 
2.  In  adfinem  vel  cognatum  inviti  testes  interrogari  non  pos- 
sunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  liberi  itemque  patroni 
et  liberti  nec  volentes  ad  testimoniuni  admittendt  sunt,  quia  rei 
verae  testimonium  necessitudo  personarum  plerumquc  corrum- 
pit. 

[tiTULUS   X.]    DE    DEPOSITO. 

I,  i .  MoYSES  dicit  : 

Si  aliquis  dabit  proximo  suo  argentum  aut  vas  servare 
et  furatum  fucrit  de  domo  hominis,  si  invenitur  qui  furatus 
est,  reddet  duplum  2.  Quod  si  non  fuerit  inventus  fur,  accedet 
is  qui  conimendatum  susceperat  ante  dominum  et  jurabit 
nihil  se  nequiter  egisse  de  oroni  re  conimendata  proximi  sui 
et  liberabitur. 

II,  1.  MoDESTiNUS  libro  difTerentiarum  secundo  sub  titulo  de 
deposito  vel  commendato  : 

Commodati  judicio  conventus  et  culpam  praeslare  co- 
gitur:  qui  vero  depositi  convenitur,  de  dolo,  non  etiam  de 
culpa  condemnandus  est.  Commodati  enim  contractu,  quia 
utriusque  contrahentis  utilitas  intervenil,  utrumque  prae- 
statur  :  in  depositi  vero  causa  sola  deponentis  utilitas  ver- 
titur  et  ibi  dolus  tantum  praestatur.  2.  Sed  in  ceteris 
quoque  partibus  juris  ista  régula  custoditur  ;  sic  enim  et  in  ù- 
duciae  judicium  et  in  actionem  rei  uxoriae  dolus  et  culpa  dedu- 
citur,  quia  utriusque  contriihentis  utilitas  intervenit.  3.  Iii 
mandati  vero  judiciwm  dolus,  non  etiam  culpa  deducitur.  Qiiara- 
vis  singulariter  denotare  liceat  in  tutelae  judicium  utrumque 
deduci,  cum  solius  pupilli,  non  etiam  tutoris  utilitas  in  adroi- 
nistrationo  voi  ^c'tll^.  î .  Doposili  damnatus  infamis  est  :  qui  vero 
commodati  damnatur,  non  fit  infamis;  aller  enim  propter 
dolum,  al  ter  propter  culpam  condemnatur.  5.  Hctione  depositi 
conventus  cibariorum  nomine  apud  eundem  judicem  utililer 
experitur  :  a^  is  cui  res  commodata  est  inprobe  cibariorum 

1.  Chapitre  également  rapporté  par  Paul,  D.,  2S,  5,4.  —  2.  3,  1-3  =  Paul. 
Sent.,  5.  15,  1-3.  —  3.  Cf.  /).,  16,  3,  23. 
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exactionem  intendit.  Inpensas  tanien  necessarias  jiiro  porse- 
quilur,  quas  forte  in  aegrum  vel  alias  laborantem  inpondcrit. 

6.  Res  deposita  si  subripiatur,  dominus  dumtaxat^  habet  fuiti 
actionem,  quamvis  ejus  apud  quem  res  deposita  est  intersit 
ob  inpensas  in  rem  factas  rem  retinere.  Is  vero  cui  res  com- 
modata  sit  furti  experiri  debebit,   si  modo  solvendo  fuerit. 

7.  Actio  commodati  semper  in  simplum  competit,  depositi 
vero  nonnumquam  in  duplum,  scilicet  si  ruinae  vel  naufragii 
vel  incendii  aut  tumultus  causa  res  deponatur. 

]II;  1.  Hermogrnianus  sub  titulo  de  deposito  hujus  modi  in- 
scrit constitutiones  : 

Idem  Aug^r.  et  Gaess.  FI.  Munatio.  Eum  qui  suscepit  de- 
positum  dolum,  non  etiam  casum  praestare  certi  juris  est. 
Cum  itaque  proponas  ignis  vi  quaedani  cremata  de  his  quae 
tibi  fuere  commendata  nec  uUum  dolum  in  subtrahendis  ré- 
bus adhibitum,  rector  provinciae  nihil  contra  juris  rationem 
fieri  patietur.  Et  quoniam  necti  quereris  moras  adhibita  va- 
rietate,  negotium  intervosortum  secundum  juris  ordinem  sua 
ratione  decidetur.  Subscripta  viii  k.  Jul.Serdica  Augustis  cons. 
(a.  293)». 

IV,  i.  Idem  Augg.  et  Gaess.  FI.  Aurelio  Allenico  An- 
dronico.  Eos  pênes  quos  vestem  et  argenti  materiam  depo- 
suisse  proponis  apud  rectorem  provinciae  convenitinterrogari, 
qui  eoSj  sive  teneant  sive  dolo  fecerint  quominus  possint  resti- 
tuere,  secundum  bonam  fidem  tibi  satisfaccro  conpellot.  Sub- 
scripta VI  k.  April.  Sirmi  Gaess.  cons.  (a,  294)'. 

V,  1.  Idem  Augg.  et  Gaess.  Aurelio  et  Eustathio  et  Dio- 
simo.  Is,  qui  depositum  suscepit,  ultra  dolum,  si  non  aliud 
specialiter  convenit,  praestare  nihil  necesse  habet.  Guju 
memor  juris  rector  provinciae  partium  allegationibus  audi- 
lis  pro  ereptorum  qualitate  suam  ordina6it  sententiam.  Sub- 
scripta xiiu  k.  Nov.  Appiaria  (a.  294?*). 

VI,  1.  ^Idem  Augg.  et  Gaess.  Septimiae  Quadratillae.  Qui 
dolo  malo  depositum  non  restituit,  suo  nomine  conventus 
ad  ejus  restitutionem  cum  infamiae  periculo  urguetur.  Sub- 
scripta prid.  idus  Décembres  Nicomedia  CG.  cons.  (a.  294). 

VII,  i.  Paulus  libro  secundo  sententiarum  sub  titulo  de 
deposito  6  : 

Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  noslri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Servan- 

i.  LcA  ms8.  :  'domui*.  —  Cf.  sur  la  date  de  ce  consulat,  Momniâen,  Abh  de 
Berlin,  1860,  pp.  432-435.  —  3.  Cf.  sur  la  date  de  ce  consulat.  Moinrasen,  loc. 
cit.,  pp.  440-443.  —4.  Cf.  aur  la  date.  Monimsen,  loc.  cit..  pp.  438 -iji.  —  5  = 
C,  4,34.10.   -  6    7,  1  4  =  Paul,  %  42.1-4. 
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du  m*  est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  dalùr.  3.  De- 
ponere  videtur,  qui  in  metu  ruinae  incendii  naufragit  apud 
alium  custodiae  causa  deponit.  4.  Deponere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
vini  lalronuni  timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
mandât. 5'.Si  sacculum  vel  argentum  ngnatum  deposuero  et  is 
pênes  quem  depositum  fuit  me  invito  contrectavit,  et  depositiet 
furti  actio  mihi  in  eum  conpetit.  6^  Ob  res  depositas  dolus 
tantum  praeslari  solet.  7.  In  judicio  depositi  ex  mora  et  fruc- 
tus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8.  Siquisrem 
pênes  se  deposilam  apud  alium  deposuerit,  tam  ipse  directam 
quam  is  qui  apud  cum  deposuit  utilem  actionem  depositi  ha- 
bere  possunt.  9.  Si  pecuniam  deposuero  eamque  tibi  per- 
misero,  mutua  magis  videtur  quam  deposita  ac  per  hoc  peri- 
culo  tuo  erit.  iO.  Si  rem  apud  te  depositam  vendideris  eamque 
redenieris,  post  perdideris,  serael  admisso  dolo  perpétua  de- 
positi actione  teneberis.  il.  Ex  causa  depositi  lege  duodecim 
tabularum  in  duplum  actio  datur,  edicto  praetoris  in  simplum. 

VIII,  i,  Gregorianus  libro  ini  sub  titulo  de  deposito*  : 
Imp.  Alexander  A.  Mestrio  militi.  încursu  latronum  or- 

namenta  deposita  apud  interfectum  ab  eis  perierunt:  detrîmen- 
lum  ad  hercdes  ojus  qui  depositum  accepit,  qui  dolum  tantum 
praostare  debuit,  non  pertinet.Quod  si/)raetexti4latrociniicom- 
missi  res,  quae  in  potestate  heredis  sunt,  non  restituuntur,  tam 
depositi  quam  ad  exhibendum  actio,  sed  et  in  rem  vindicalio 
conpetit.  Prop.  vu  kal.  Jul.  Maximo  bisetUrbano  cons.  (a.  234;. 

IX,  i.  Paulus  libro  responsorum  v^sub  titulo  ex  locale  et 
conducto  : 

^4mp.  Antoninus  Julio  Agrippino.  Dominus  horreorura 
periculuin  vis  majoris  vel  effracturae  latronum  praestare  non 
cogitur.  His  cessantibus  si  quid  ex  rffpositis  rébus  inlaesis 
exlrinscicus  horreis  periit,  dainnum  depositoruni  sarciri  débet. 
Prop.  iiiinoii.  Nov.  Antoninoiincons\(a.213).Paulusrespondit: 
salis  prjppositam  constitutionem  declarare  his,  qui  horrea  lo- 
cant,  majore  m  vim  inputari  non  posse. 

[tITULUS  XI.]  DE  ABACTORIBUS. 

I,  l.  MoYSES  dicit  : 

Si  quis  involaverit  vitulum  aut  ovem  etpcciderît  aut  ven- 
didorit,  quinque  vitulos  restituet  pro  vitulo  uno,  quattuoroves 

i.  Le  sens  réclame  :  "Sed  pariier  scrvanduni'  ou  quelque  chose  d'analofue.  — 
2.  =  Paul,  Seit.,  2,  IS,  5.  D,  16.  3,  'id,pr.  -  3.  =  7,  C-41  =  Paul,  Sent  ,%il 

«         i'  ^J-n^*  *•  »*.<•—  5.  Pciii-éire  VI  ;  cf.  Lenel,  Pal.,  1.  p.  «30,0.8 
—  0.  =  C,  4,  05,  1. 
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pro  ove  una.  2.  Quod  si  non  habet  unde  reddat,    venundetur 
pro  furto. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  v  sub  titulo  de  abacto- 
ribus*  : 

Atroces  pecoruin  abactores  plerumque  ad  gladium  vel  in 
metalluDi,  nonnumquain  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  grèges  ovium  de  slabulo 
vel  de  pascuis  abigunt  vel  si  id  saepius  aut  fcrro  aut  conducta 
manu  faciunt. 

III,  i.  Idem  Pal'lus  eodem  libro  et  titulo^  : 

Abactores  sunt,  qui  unum  equum  vel  duas  equas  totidem- 
que  boves,  oves  vel  capras  decem,  porcos  quinque  abegerint. 
Quîdquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poena 
furti  pro  qualilate  ejus  aut  in  duplum,  aut  in  triplum'  con- 
venitur  dut  fustibus  caesus  in  opus  publicum  unius  anni  da- 
tur  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo*: 

Si  ea  pecora,  de  quibus  quis  litigaverat,  abegerit,  ad  forum 
remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel  in  triplum 
furis  more  damnatur. 

V,  i.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo*  : 

Qui  bovem  vel  equum  errantem  quodve  aliud  pecus  ab- 
duxerit,  furem  magis  eum  quam  abactoremconstituiplacuit. 

VI,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dixit  : 

Gum  durius  abigei  damnantur,  et  ad  gladium  tradantur  : 
itaque  divus  Pi  us  ad  concilium  Baeticae  rescripsit.  2.  Qui  pe- 
cora, de  quibus  litigabat,  abegit,  ad  forum  remittendus  est  et 
si  victus  fuerit,  in  duplum  vel  quadruplum  condemnandus. 

VII,  1.  Ulpianus  libro  octavo  de  offlcio  proconsulis,  sub 
titulo  de  abigeis  : 

®De  abigeis  puniendis  ita  divus  Hadrianus  rescripsit  con- 
cilie Baeticae  :  'Abigei  cum  durissime  puniuntur,  ad  gladium 
damnari  soient.  Puniuntur  autem  durissime  non  ubique, 
sed  ubi  frequentius  est  4ioc  genus  malefîcii  :  alioquin  et  in 
opus  et  nonnumquam  temporarium  damnantur.  2.  Ideoque 
puto  apud  vos  quoque  su fÔcere  genus  poenae,  quod  maxi-' 
mum  huic  maleficio  inrogari  solet,  ut  ad  gladium  abigei  den- 
tur  :  aut  si  quis  tam  notus  et  tam  gravis  in  abigendo  fuit,  ut 
prius  ex  boc  crimine  aliqua  poena  affectus  sit,  hune  in  me- 

1.  Paul,  Sent.,  5,  48,  9.  —  2.  Pbul.  Seul.,  5, 18,  d.  —  3.  Husihke:  'quadru- 
plum'. —  4.  Paul,  Sent.,  5,  18,  3.-5.  raul,  Sent.f  5,  18,  4.  —  6.  =/>.,  47, 
H,  1,  fr. 
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tallum  dari  oportere'.  3.  Rescriptum  divi  Hadriani  sic  loquitur, 
quasi  gravior  poena  sit  raetalli  :  nisi  forte  hoc  sensit  divus 
Hadrianus  gladii  poenam  dicendo  ludi  damnationem.  4.  Est 
autem  differentia  inter  eos  qui  ad  gladium  et  eos  qui  ad 
ludum  damnantur;  nam  ad  gladium  damnati  confestim  con- 
suniuntur  vel  carte  intra  annuni  debent  consunii;  hoc  enim 
mandaih  continetur.  Enimvero  qui  in  ludum  damnantur, 
non  utiquc  consumuntur,  sed  etiam  pilleari  etrudem  accipere 
possunt  post  intert;alh/m,  siquidem  post  quinquennium  pil- 
leari, post  triennum  autem  rudem  induere  eis  permittitur.  3. 
Eodem  rescripto  divi  Hadriani  diligentissime  expressumestnon 
ubique  parem  esse  poenam  abigeorum. 

Vlli,  1.  Item  Ulpianus  libro  et  titulo  qui  supra*  : 
Abigei  autem  proprie  hi  habentur,  qui  pecora  ex  pastu  et 
ex  armentis  subtrahunt  et  quodammodo  depraedantur  et 
abigei  studium  quasi  artem  exercent  equos  de  gregibus  vel 
boves  de  armentis  abducentes.  Ceterum  si  quis  bovem  abcr- 
rantem  vel  equum  in  solitudine  abduxerit,  non  est  abigeus, 
snd  fur  potius.  2.  Sed  et  qui  porcum  vel  capram  vel  verbecem 
abducunt,  non  tam  graviter  ut  hi  qui  majora  animalia  abi- 
gunt  plecti  debent.  3.  Quamquam  autem  Hadrianus  metalli 
poenam  temporari,  vel  etiam  gladii  praestituerit,  attamen 
qui  honestiore  loco  nati  sunt,  non  debent  ad  banc  poenam  per- 
tinere,  sed  aut  relegandi  erunt  aut  removendi  ordine.  4.  Ro- 
mae  tamon  etiam  bestiis  subjici  abigeos  videmus  :  et  sane  qui 
cum  gladio  abigunt,  non  inique  hac  poena  adficiuntur. 

[tITULUS  XII.]  DK  INCKNDIAIIIIS. 

I,  1.  MoYSKS  dicit  : 

Si  exierit  ignis  et  invenerit  spinas  et  conprehenderit  areas 
vel  spicas  aut  campum,  aestimationem  restituât  ille  qui  succen- 
dit  igneni. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  de  in- 
cendiariis*  : 

Qui  casam  aut  villam  inimicitiarum  gratia  incendenmt, 
humiliores  in  nietallum  aut  in  opus  publicum  damnantur, 
honestiores  in  insulam  relegantur.  2.  Fortuita  incendia,  quan 
casu  venti  furentis  vel  incuria  ignem  supponentisad  usque  vi- 
cini  agros  evadunt,  si  ex  eo  seges  vel  vinea  vel  olivae  vel  fructi- 
ferae  arbores  concrementur,  datum  damnum  aestimatione  sar- 
ciatur. 

1.  =/).,47, 1'».  1,  1-4.  —2=  Paul,  S<în/.,5,  iO.  i-3. 
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III,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo*  : 
Commissum  vero  servorura,  si  domino  videatur,  noxae  de- 

ditione  sarcitur.  2.  Messium  sane  per  do/um  incensores  vinea- 
rum  olivariimve  aut  in  metaiium  humiliores  damnantur,  aut 
honestiores  in  insulam  relegantur. 

IV,  1.  Idem  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra^  : 
Incendiarii,  qui  quid  inoppido  praedandi  causa  faciunt,  fa- 
cile capite  puniuntur. 

V,  1.  Ulpianus  libro  viii  de  officio  proconsuJis  sub  titulo 
de  naufragts  et  incendiariis  : 

Incendiaiiis  lex  quidem  Cornelia  aqua  et  igni  interdici 
jussit,  sedre  varie  sunt  puniti.  IVara^  qui  data  opéra  in  civitate 
incendium  fecerunt,  si  humillimo  loco  sunt,  bestiis  subjici  so- 
ient, si  in  aliquo  gradu  et  Romae  id  fecerunt,  capite  puniuntur: 
aut  certe.  .  .  .  adâciendi  sunt  qui  haec  committunt.  2.  Sed 
eis  qui  non  data  opéra  incendium  fecerint  plerumque  ignosci- 
tur,  nisi  in  lata  et  incauta*  neglegentia  vel  lascivia  fuit. 

VI,  i.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dicit  : 

Incendiarii,  qui  in  oppido  praedae  causa  id  admiserint, 
capite  puniantur  :  qui  casu  insulam  aut  villam,  nonexinimi- 
citiis  incenderint,  levius.  Fortuita  enira  incendia  ad  forum 
remittenda  sunt,  ut  damnum  vicinis  sarciatur. 

VII,  4.  Ulpianus  libro  xviii  ad  edictum,  sub  titulo  si  fate- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  diceret'''  : 

^Item  si  insulam  meam  adusseris  vel  incenderis,  Aquiliae 
actionem  habebo,  idemque  est,  et  si  arbustum  meum  vel  villani 
meam.  2.  Quod  si  dolo  quis  insulam  exusserit,  etiam  capitis 
poena  plectitur,  quasi  incendiarius.  3"^.  Item  si  quis  insulam  vo- 
ïuerît  exurere  et  ignis  etiam  ad  vicini  insulam  pervenerit, 
Aquilia  tenebitur  lege  vicino  etiam,  non  minus  inquilinis  ob 
res  eorum  exustas,  et  ita  Labeo  libro  xv  responsorum  re- 
fert.  4.  Sed  si  stipulam  in  agro  tuo  incenderis  ignisque  eva- 
gatus  ad  praedium  vicini  pervenerit  et  illud  exusserit, 
Aquilia  lex  locum  habeat  an  in  factum  actio  sit,  fuit  quae- 
stio.  5.  Sed  plerisque  Aquilia  lex  locum  habere  non  vide- 
tur,  et  ita  Celsus  libro  xxxvii  digestorum  scribit.  Ait  eninix 
*si  stipulam  incendentis  ignis  effugit,  Aquilia  lege  eum  non 
teneri,  sed  in  factum  agendum,  quia  non  principaliter  hic 
rxussit,  sed  dum  aliud  ogit,  sic  ignis  processif.  6.  Cujus  sen- 
lentia  et  rescripto  divi  Snveri  conprobata  est  in  haec  verba  : 

1.  =Paul,  Sent.,  5,  20,  4-5.  —  2.  =  Paul,  Sent.,  5,  20,  i.  —  3.  =  D.,47, 
9,  12,  1.  —  4.  M.  Mommscn  préférerait  ;  *in  causa  lata*.  —  5.  Coll.,  2,  4  et  la 
Dote.  —  6.  Cf.  D.,  9,  2,  27,  7.  —  7.  =  /).,  9,  2,  27,  8. 
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'Prolilere  propter  ignem,  qui  pabuli  gratia  factus  culpa  ser- 
vorum  Veturiae  Astiliae  evagatus  agrum  iuum,  ut  proponis. 
depopulatus  est,  ad  exemplum  legis  Aquiliae  noxali  judicio 
actura  :  si  litis  aestimatio  permittitur,  judicium  consistere 
potest'*.  Videlicet  non  est  visa  Aquilia  sufÛcere.  7.*  Si  forte  ser- 
vus,  qui  idem  conductor  est,  coloni*  ad  fornacem  obdormissf^t 
et  villa  fuerit  exusta,  Neratius  scribit  ex  locato  conventum 
praestare  debere,  si  neglogens  in  elegendis  miuisteriis  fuit, 
Ceterum  si  alius  ignem  subjecerit  fornaci,  alius  neglegenttr 
custodierit,  an  tenetur'?Namque  qui  non  custodit,  nihil  fecit: 
qui  recte  ignem  subjecit,  non  peccavit  :  quemadmoduni 
si  hominem  medicus  recte  secuerit,  sed  neglegenter  vel 
ipse  vel  alius  curaverit,  Aquilia  cessât.  Quid  ergo  est  ?  Et 
bic  puto  ad  exemplum  Aquiliae  dandam  actionem  tam  m 
eum,  qui  ad  fornacem  obdonnivit  vel  neglegenter  custodit, 
quam  in  raedicum  qui  neglegenter  curavit,  sive  homo  periit 
sive  debilitatus  est.  Nec  quisquam  dixerit  in  eo  qui  ob- 
dormi  vit  rem  eum  humanam  et  naturalem  passum,  cum 
deberet  vel  ignem  extinguere  vel  ita  munire,  ut  non  evaga- 
retur.  8*.  Item  libro  vi  ex  Vibiano  relatum  est  :  si  fumum 
secundum  parietem  communem  haberes,  an  damni  injuria 
teneris?  Et  ait  Proculus  agi  non  posse  Aquilia  lege,  quia  nec 
cum  eo  qui  focum  haberet  :  et  ideo  aequius  putat  in  faclum 
actionem  dandam.  Sed  non  proponit  exustuni  parietem.  Sane 
enim  quaeri  polest,  si  nondum  niihi  damnum  dederis  et  ita 
ignem  habeas,  ut  metuam  ne  mihi  des,  an  aequum  sit  me  in- 
térim actionem,  id  est  in  factura  inpetrare?  Fortassis  enira  de 
hoc  senserit  Proculus.  Nisi  quis  dixerit  damni  non  facti  suffi- 
cero  cautionem.  t).  '^Sed  et  si  qui  servi  inquilini  insulam  exus- 
serint,  libro  x  L'rseiusrefert  Sabinum  respondisse  lege  Aquilia 
servorum  nomine  dominum  noxali  judicio  conveniendum  :  ex 
locato  autem  dominum  teneri  negat.  Proculus  autem  respon- 
dit,  cum  coloni  servi  villam  exusserint,  colonum  vel  ex  locato 
vel  lege  Aquilia  teneri,  ita  ut  colonus  servos  posset  noxa-i" 
dedere  et  si  uno  judicio  res  esset  judicata,  altero  ampliusnou 
agendum.  10.  *Uem  Celsus  libro  xxvii  digestorum  scribit:  si 
cum  apcs  meae  ad  tuas  ad  volassent,  tu  eas  exusseris,  quosdam 
negare  conpetere  legis  Aquiliae  actionem,  inter  quos  et  Pro- 
culum,  quasi  apes  domini   mei  non  fuerint.   Sed  id  faisunk 
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esse  Geisus  ait,  eu  m  apes  revenire  soleant  et  fructui  miht 
sint.  Sed  Proculus  eo  movetur,  quod  nec  mansuetae  nec  ita 
ciaiisae  fuerint.  Ipse  autem  Celsus  ait  nihil  inter  has  et  co- 
lumbas  interesse,  quae,  si  manura  réfugiant,  domi  tamen  fu- 
giunt. 

[titulus  xih.]  de  tkrmino  amoto. 

I,  i.  MoYSEs  dicit  : 

Non  transmovebis  terminos  proximi  lui,  quos  constitue- 
runt  patres  tui  vel  principes  possessionis  tuae. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiaru m  pnmo  sub  titulo  finium 
regundorum*  : 

In  eum,  qui  per  vira  terminos  dejecit  vel  amovit,  extra  or- 
dinem  animadvertitur. 

III,  \.  Ulpianus  libro  octavo  de  officio  proconsulis  sub 
titulo  de  termino  moto  : 

Eos  qui  terminos  moverunt  non  inpune  id  facere  debere 
divus  Hadrianus  Terenlio  Gentiano  xvii  k.  Sept,  se  Illconsule 
rescripsit,  quo  rescripto  poenani  variam  statuit.  2.  Verba  res- 
cripti  ita  se  habent^  :  *Pessimum  factum  eorum,  qui  terminos 
finium  causa  positos  abstulerunt,  dubilari  non  potest.  Poenae 
tamen  modus  ex  condicione  personae  et  mente  facienlis  magis 
statui  potest  ;  nam  si  splendidiores  sunt  personae,  quae  con- 
vincuntur,  non  dubito  quin  occupandorum  aliorum  finium 
causa  id  admiserint  :  et  possunt  in  tempus,  ut  cujusque  pati- 
tur  aetas,  relegari  :  id  est  si  juvenior  in  longius,  si  senior  reci- 
sius  :  si  vero  alii  negolium  gesserunt  et  minislerio  funcli  sunt, 
castigari  et  sic  in  biennium  aut  triennium  ad  opus  publicum 
dari.  Quod  si  per  ignorantiam  aut  fortuito  lapides  usus  causa 
furati  sunt,  sufticit  eos  verberibus  coerceri. 

[titulus  XlUI.]   DE  PLAGIARIIS. 

I,  1.  MoYSEs  dicit: 

Quicumque  plagiaverit  quemquam  Israhel  et  vendiderit 
eum,  morte  moriatur. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  v  sub  titulo  ad  legem 
Fabiam'  : 

Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Romanum  ingenuum  li- 
bertinumve  servumve  alienum  celaverit  vendiderit  vinxerit 
comparaverit.  2.  Et  olim  quidem  hujus  legispoenanummaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefectum  urbis,  itemquc 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  raeruit  animadversionem. 
Ideoque  humiliores  aut  in  metallum  dantur  aut  in  crucem 

i.  =  Paul,  Sent.,  i,  10.  —  2.  Reproduit  par  CalHslrale,  D.,  47,  9i,î,  —  3. 
Paul.  5,  30  b. 
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tollunlur,  honestiores  adempta  dimidia  parte? bonorum  in  ppr- 
petuum  relegantur.  3.  Si  servus  scienLe  domino  alienum  ser- 
vum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  ipsum  dominum  ani- 
raadvertitur  :  quod  si  id  domino  ignorante  commiserit^  in 
metallum  datur. 

III,  i .  Ulpiancs  libro  nono  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
ad  iegem  Fabiam  : 

Prequcns  est  etiam  legis  Fabiae  cognitio  in  tribunalibus 
praesidum,  quamquam  quidam  procuratores  Caesaris  usurpa- 
verint  tam  in  provinciis  quam  Homae^  2.  Sed  enim  jam  eo 
perventum  est  constitiitionibus,  ut  Romae  quidem  praefectus 
urbissolus  super  earecognoscat,  si  intrarailiariumcentesioium 
sit  injuria  coramissa  :  enimvero  si  ultra  centesimum,  praefec- 
torum  praetorio  erit  cognitio.  In  provinciaes^  praesidura  pro- 
vinciarum,  nec  aliter  procuratori  Caesaris  haec  cognitio  injun- 
gitur,  quam  ai  praesidis  partibus  in  provincia  fungatur.  Plane 
post  sententiam  de  Fabia  latam  procuratoris  partes  succedunt 
hujusce  rei.  3.  AUamen  procurator  qui  nullam  provinciara  ré- 
git licet  de  capitalibus  causis  cognoscere  nec  soleat,  tamen  ut 
de  lege  Fabia  possit  cognoscere,  imp.  Antoninus  constituit. 
Idem  legis  Juliae  de  adulteris  coercendis  constitutione  impera- 
toris  Antonini  quaestionem  accepit.  4.  I.ege  autem  Fabia  te- 
netur,  qui  civem  Romanum  eumue^,  qui  in  Italia  liberatussit, 
celaverit  vinxerit  vinctumve  habuerit,  vendiderit  emerit,  quive 
in  eam  rem  socius  fuerit  :  cui  capite  primo  ejusdera  legis  poena 
injungitur^.  Si  servus  quis  sciente  domino  fecerit,  dominusejus 
sestertiis  quinquaginta  milibus  eodem  capite  punitur.  o.  Ejus^- 
dem  legis  capite  secundo  tenetur,  quialieno  servo  persuaserit, 
ut  dominum  fugiat  quive  alionum  servum  invito  domino  cela- 
verit vendiderit  emerit  dolo  malo,  quive  in  ea  re  socius  fuerit: 
jubeturque  populo  sestertia  quinquaginta  milia  dare.  Et  re- 
liqua. 

6.  Sciendum  tamen  est  ex  novellis  constitutionibus  capi- 
tali  sententia  plagiatores  pro  atrocitate  facti  puniendos  :  quam- 
vis  et  Paulus  relatis  supra  speciebus  crucis  et  metalli  hujus- 
modi  reis  inrogaverit  poenam. 

[tITULUS    XV.]    DR   MATHEMATICIS,    MALKFICIS    KT   MANICHAKIS. 

I,  ^.  MoYSKs  dicit  : 

Non  inveniatur  in  te   qui  lustret  fllium  tuum  aut  fîliam 

1.  Mommsen  ;  les  mss.  :  'quam  Romae  lam  in  provinciis'.  —  2.  Piifaou,  suiû 

par  Mommsen  :  mss.  ;  'eundemque'  ei  'ejusdemque'  ;  cf.  la  noie  de  Uoraoïs^n.— 

3.  Huschke  ajoute  :  *testertium  Cmilium';  ▼.  en  sens  contraire  la  note  de  Momm- 
sen. 
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tuam,  nec  divinus  apud  quein  sortes  tollas  :  nec  consontias 
venenariis  inpostoribus,  qui  dicant,  quid  conceptiim  habeat 
inulier,  quoniam  fabulae  seductoriae  sunt.  Nec  intendas  pro- 
digia,  nec  interroges  mortuos.  2.  *[Non  invenialurin  le  augu- 
riator  nec  inspector  avium  nec  maleficus  aut  incantator  nec 
pythonem  habens  in  ventreni  nec  haruspex  nec  interrogator 
raortuorum  necportenta  inspiciens]  :  3.  omnia  namque  ista  a 
domino  deo  luo  damnata  sunt  et  qui  fecerit  haec.  Propter 
bas  enim  abominationes  deus  eradicabit  Chaldaeos  a  facie  tua. 
4.  Tu  autem  perfectus  eris  ante  dominum  deuin  tuum  :  5. 
pentes  enim  istae,  quas  tu  possides,  auguria  et  sortes  et  di- 
vinationes  audiebant. 

II,  i.  Ulpianus  libro  v[i  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
de  mathematicis  et  vaticinatoribus: 

Praeterea  interdictum  est  mathematicorum  callida  ini- 
postura  et  obstinata  persuasione.  Nec  hodie  priraum  interdici 
eis  placuit,  sed  vêtus  haec  prohibitio  est  :  denique  exlat  se- 
natus  consultum  Pomponio  et  Rufo  cons.  factum*,  quo  cave- 
tur,  ut  mathematicis  Chaidaeis  ariolis  et  céleris,  qui  simili;  in- 
ceptum  fecerunt,  aquaet  igniinterdicatur  omniaque  bonaeo- 
rum  publicentur,  et  si  externarum  gentium  quis  id  fecerit,  ut  in 
eum  aniraadvertatur.  2.  Sed  fuit  quaesitum,  utrum  scientia  hu- 
jusmodihominumpuniatur  anexercilio  etprofcssio.  E^quidcm 
apud  veteres  dicebalur  professionem  eorum,  non  notitiam  esse 
prohibitam  :  postea  variatum.  iVecdissimulandumestnonnun- 
quam  inrepsisse  in  usum,  ut  etiam  profîterentur  et  publice 
se  praeberent.  Quod  quidem  magis  per  contumaciam  et  te- 
nieritatera  eorum  factura  est,  qui  visi  erant  vel  consulere  vel 
r^xercere,  quamquod  fueral  perraissum.  3.  Saepissime  denique 
interdictum  est  fere  ab  omnibus  principibus,  ne  quis  omnino 
hujusmodi  ineptiis  se  inmiscerel,  et  varie  puniti  sunt  ii  qui  id 
oxercuerint,  pro  mensura  scilicet  consultationis.  Nam  qui  de 
principis  salute,  capite  puniti  sunt  vel  qua  alia  poena  graviore 
adfecti  ;  enimvero  si  qui  de  sua  sworumque,  lenius.  Inter  hos 
habenlur  vaticinatores,  quanquam  ii  quoque  pleclendi  sunt, 
<{uoniam  nonnumquam  contra  publicam  quietem  imperiuro- 
que  populi  Romani  inprobandas  artes  exercent.  4.  Extat 
(îenique  decretum  divi  Pii  ad  Pacalum,  legatum  provinciae 
Lugudunensis,  cujus  rescripti  verba  quia  multa  sunt,  de  fine 
ejus  ad  locum  haec  pauca  subjeci.  5.  Denique  divus  Marcus 
oum,  qui  motu  Gassiano  vaticinatus  erat  et  multa  quasi  ins- 

1.  Seconde  version  dn  même  passage.  —  2.  An  17  ap.  J.-C. 
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tinctu  deorum  dixerat,  in  insulam  Syrum  relegavif.  6.  Et 
sane  non  debent  inpune  ferre  hujusniodi  honiines,  qui  sub 
obtentu  ex  monitu  deorum  quaedam  vel  enuntiant  vel  jactant 
vel  scientes  conlîngunt. 

m,  1.  Grrgorianus  libro  vu  sub  titulo  de  maleQcis  et 
Manichaeis  : 

Impp.DiocletianusetMaximianusAA.etCons/an/tusetMaxi- 
mianus, nobilissimi CC.  Juliano proconsuli  Africae. Otia  maxima 
interdurn  homines  in  comraunione  condicionis  naturae  huma- 
nae  modum  excédera  hortantur  et  quaedam  gênera  inanissima 
ac  turpissima  doctrinaesupersLitionisinducere  suadent,  utsui 
erroris  arbitrio  pertrahere  et  alios  multos  videantur,  Juliane 
karissime.  2.  Sed  dii  immortales  providentîa  sua  ordinare  et 
disponere  dignati  sunt,  quae  bona  et  vera  sunt  ut  multorum 
et  bonorum  et  egregiorum  virorum  et  sapientissîmorum  con- 
silio  et  tractatu  inlibata  probarentur  et  statuerentur,  quibu^ 
nec  obviam  ire  nec  resistere  fas  est,  neque  reprehendi  a  nova 
vêtus  religio  debere/.  Maximi  enim  criminis  est  relractare  quae 
semel  ab  antiquis  statuta  et  definita  suum  statum  et  cursum 
tenent  ac  possident.  3.  Unde  pertinaciam  pravae  mentis  nequis- 
simorura  hominum  punire  ingens nobis  studiuni  est;  hi  enîm, 
qui  novellas  et  inauditassectas  veterioribusreligionibus  obpo- 
nunt,  utpro  arbitrio  suo  pravo  excludant  quae  divinitus  con- 
cessa  sunt  quoncfam  nobis,  4.  de  quibus  soliertia  tua  sereuitati 
nostrae  retulit,  Manichae?,  audivimus  eos  nuperrime  veluti 
nova  et  inopinata  prodigia  in  hune  mundum  de  Persica  adver> 
saria  nobis  gente  progressa  vel  orta  esse  et  multa  facinora 
ibi  committere,  populos  namque  quietos  pertubare  nec  non 
et  civitatibus  maxima  detrimenta  inserere  :  et  verendum  est, 
ne  forte,  ut  fieri  adsolet,  accedenti  tempore  conentur  p^  exe- 
crandas  consuetudines  et  scaevas  leges  Persarum  innocentions 
naturae  homines,  Romanam  genlem  modestam  atque  traii- 
quillam  et  universum  orbem  nostrum  veluti  venenis  de  suis 
malivolis  inficere.  5.  Et  quia  omnia,  quae  pandit  prudentia 
tua  in  relatione  religionis  illorum,  gênera  maieficiorum  sta> 
tutis  evidentissime  sunt  exquisita  et  inventa  commenta,  ideo 
aerumnas  atque  poenas  débitas  et  condignas  illis  statuimus. 
G.  Jubemus  namque  auctores  quidem  ac  principes  una  cum 
abominandis  scripturis  eorum  severiori  poenae  subjici,  ita 
ut  fïammeis  ignibus  exurantur  :  consentaneos  vero  et  usqiic 
adeo  contentiosos  capite  puniri  praecipimus,  et  eorum  bona 
fisco  nostro  vindicari  sancimus.  7.  Si  qui  sane  etiara  honorali, 
aut  CMJnslib<^t  digiiitatis  vel  majoras  personao  ad  adhuc  inau- 
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ditam  et  turpem  atque  per  omnia  infamem  sectam,  vel  ad 
doctrinam  Persarum  se  transtulerint,  eorum  patrimonia  flsco 
nostro  adsociari  faciès,  ipsôs  quoquo  P/taenensibus  vel  Procon- 
iiensibus  metallis  dari.  8.  Ut  igitur  stirpitusamputari /(^eshaec 
nequitiae  de  saeculo  beatissirao  nosU*o  possit,  devotio  tua  jussis 
ac  statutis  tranquillitatis  nostrae  mature^  obsecundare.  Dat. 
pridie  k.  Aprilis,  Aleiandriae  (a.  320*). 

[tITULUS   XVI.]    DK   LEGITIMA    SUCCESSIONB. 

I,  1.  Scriptura  divina  sic  dicit  : 

Filiae  Salfad,  adstantes  ante  Moysen  et  Eleazarum  sacer- 
dotem  et  principes  omnemque  senatum  iiliorum  Israhel  in  fo- 
ribus  tabernaculitestimoniidiierunt  :  2.  Pater  noster  mortuus 
est  et  fîlii  non  fuerunt  ei,  sed  filiae,  3.  et  ideo  non  deleatur  no- 
nien  patris  nostri  de  medio  tribus  suae.  Non  est  ei  masculus  : 
date  nobis  possessionem  in  medio  fratrum  patris  nostri.  4.  Et 
obtulit  Moyses  petitionem  earum  coram  deo.  5.  Et  locutus  est 
dominus  Moysi  dicens  :  6.  Recte  filiae  Salphad  locutae  sunt  :  et 
ideo  dabitis  eis  possessionem  hereditatis  in  medio  fratrum  pa- 
tris earum.  7.  Et  dices  haec  filiis  Israhel  :  Homo  si  decesserit, 

et  filios  non  habuerit 

dabitis  hereditatem  proximo  eorum  de  tribu 

cjus:  et  possidebit  omnia  ejus  :  et  erit  haec  filiis  Israhel  justi- 
ûcatio  judiciorum  secundum  quae  constituit  dominus  Moysi. 

II,  i.  Gaius  institutionum  libre  ni  légitimas  sic  ordinat 
s  accession  es'  : 

Intestatorum  hereditates  lege  duodecim  tabularum  pri- 
mum  ad  suos  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  heredes 
existimantur  liberi  qui  in  potestate  morientis  fuerunt,  ve- 
lu ti  filius  filiave,  nepos  neptisve  ex  filioy  pronepos  pronep- 
tisve  ex  nepote  filio  nato  prognatus  prognatave.  Nec  interes^ 
naturales  sint  liberi  an  adoptivi.  Ita  demum  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proncptisve  suorum  heredum  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  ôesierii  in  potestate  parentis  esse, 
sive  morte  id  accident  sivc  alia  ratione,  veluti  emancipatione. 
Nam  si  per  id  tempus,  quo  quisque  morietur,  filius  in  pote- 
state ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  potest.  Idem  et 
in  ceteris  deinceps  llberorum  personis  dictum  intellegimus. 
3.  Uxorquoque,quae  in  manu  est, dcii/us  m  manu es^^  sua  hères 
est,  quia  filiae  loco  est  :  item  nui*us  quae  in  filii  manu  est,  nam 

1.  Pluiôt  qoe  2j7  :  cf.  la  nuto  de  Moininsen.—  2.  =:  Gains,  3, 1-17;  cf.  Jus- 
linieD,  /m/.,  3»  1.  S.  —  3.  MonornscD  ;  les  mss.  :  'ejiis  est  is  suahcres  est'  ei 
'ejus  est  Talere  et'. 
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et  haec  neptis  loco  est.  Sed  ila  demum  eritsuaheres,  si  flliu^, 
cujus  in  manu  sit  cum  pater  moritur,  in  potestate  ejus  non  si  t. 
Idemque  dicimus  et  de  ea,  quae  in  nepotis  manu  matrimonii 
causa  sit,  quia  proneptis  loco  est.  4.  Postumi  quoque,  qui,  si 
vivo  parente  nati  essent,  in  potestate  ejus  futuri  forent,  sui 
heredes  sunt.  5.  Idem  juris  est  de  his,  quorum  nomin^  ex  lejîe 
Aelia  Sentia  vel  ex  senatus  consulte  post  mortem  patris  causa 
probalur  ;  nam  et  hi  vivo  pâtre  catisa  probata  in  potestate  ejus 
futuri  essent.  6.  Quod  et  de  eo  filio,  qui  ex  prima  secundave 
mancipatione  post  mortem  patris  manumittitur,  intellegemus. 
7.  Igitur  cura  filius  filiave  et  ex  altero  filio  nepotes  neplesv.- 
ex^ant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  nec  qui  gradu  pro- 
pior  est,  ulteriorem  excludit.  Aeçtium  enim  videtur  nepotes 
neptesve  in  patris  sui  locum  portionemque  succedcre.  Pan 
ratione  et  si  nepos  neptisve  sit  ex  filio  et  ex  nepote  pronepos 
proneptisve,  simul  vocantur.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  neji- 
tesve,  item  pronepotes  proneptesve  in  patris  sui  locum  succf*- 
dere,  conveniens  esse  visum  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  he- 
reditates  dividi,  ita  ut  filius  dimidiam  partem  hereditatis  ferit 
et  ex  altero  filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam  :  item 
si  ex  duobus  filis  nepotes  extent,  ex  altero  filio  unus  fort^' 
vel  duo,  ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  urium  aut  ad  duos  di- 
midia  pars  pertineat  et  ad  très  aut  quattuor  altéra  dimidia. 

9.  De  agnatis.  Si  nullus  sit  suorum  beredum,  tune  here- 
ditas  pertinetex  eadem  lege  duodecira  tabularum  ad  agnatos. 
iO.  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  cognatione  juncli 
sunt.  Légitima  autem  cognatio  est  quae  per  virilis  sexus  perso- 
nas  conjungitur  ;  itaque  guieodem  pâtre  nati  sunt  fratres  agnati 
sibi  sunt,  qui  etiam  consanguinei  vocantur,  nec  requiritur,  an 
matrem  eandem  babuerint.  Item  patruus  fratris  filio  et  invi- 
cem  is  illi  agnatus  est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles 
inter  se,  id  est  qui  ex  duobus  iratribus  progenerati  sunt,  quo-? 
plerique  etiam  consobrinos  vocant  ;  qua  ratione  scilicet  etiam 
ad  plures  gradus  agnationis  pervenire  polerimus.  H.  Non 
tamen  omnibus  simul  agnatis  dat  lex  duodecim  tabularum 
hereditatem,  sed  his,  qui  tum  cum  certum  est  aliquem  inte- 
statwm  decessise,  proximo  gradusunt.  12.Necin  eo  jure  succes- 
sio  est:  ideoque  si  hereditatem  proximws  omiserit  vel  antequam 
hereditatem  adierit  decesserit,  sequentibus  nihil  juris  ex  lepe 
competit.  13.  Ideo  autem  non  mortis  tempore,  quis  proximus 
ent,  requirimus,  sed  eo  tempore,  quo  certum  fuerit  aliquem 
intestatum  decessisse,  quia  si  quis  testamento  facto  decesserit, 
melius  esse  visum  est  tune  reqniri  proximum,  cum  certum 
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esse  coeperit  neminem  ex  eo  testaraento  heredem  fore.  H. 
Quod  ad  feminas  tamen  adtinet  hoc  jure  aliud  in  ipsarum 
hereditatibus^apiendis  placet,  aliud  in  ceteiorura  ab  bis  ca- 
piendis.  Nam  feminarum  hereditates  proinde  agnationis  jure 
redeunt  atque  masculorum  :  nostrae  vero  hereditates  ad  fenai- 
nas  ultra  consanguincorum  gradum  non  pertinent.  Itaque  so- 
ror  fratri  sororive  légitima  hères  est,  amita  vero  et  fratris  filia 
hères  esse  non  potest.  Sororis  autera  nobis  loco  est  etiam  mater 
aut  noverca,  quae  per  in  manu  m  conventionem  apud  patreni 
nostrum  jus  filiae  nancla  est.  15.  Si  d  qui  defunctus  erit  sit 
frater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superioribus  intellegitur, 
frater  potior  est,  quia  gradu  praeccdit  :  sed  alia  facta  es£  juris 
interpretatio  inter  suos  heredes.    16.  Quod  si  defuncti  nuUus 
fraler  extet,  sed  sint  liberifratrum,  ad  omnes  quidem  hereditas 
p€rtinet,  sed  quaesitum  est,  si  dispari  numéro  sint,  forte  nati 
ex  uno  unus  vel  duo  et  ex  altero  très  aut  quattuor,  utrum  in 
stirpes  dividenda  sit  hereditas,  sicut  inter  suos  heredes  juris 
est,  an potius  in  capita.  Jam  dudum  autem  placuit  in  capita  di- 
videndam  hereditatera  :  itaque  quotquot  erunt  ab  utraque 
parte  personae,  in  totportiones  hereditas  dividetur  et  singuli 
singulas  portiones  ferunt.  i7.  Sinullus  agnatus  sit,  eadem  lex 
duodecim  tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint 
autem  gentiles,  primo  commentario  re^ulimus,  et  cum  illic  ad- 
monuerimus  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abisse,  super- 
vacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ea  re  curiosius  tractare. 

m.  1.  Paulus  libro  sententiarum  lui  sub  titulo  de  intesta- 
torum  successionibus^  : 

Intestati  dicuntur,  qui  testamentum  facere  non  possunt^, 
vel  ipsi  linum  ut  intestati  décédèrent  abruperunt,  vel  quorum 
hereditas  repudiata  est  quibusve  condicio  defecerit,  nisi  jure 
praetorio  non  jure  factum  testamentum  objecta  doli  exceptione 
optinebit^.  2.  Contra  quorum  testamenta  rumpuntur  aut  in- 
rita  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed  per  con- 
sequentias  sublato  testamento  intestati  decedunt.  3.  Inte- 
statorum  hereditas  lege  duodecim  tabularum  primum  suis 
heredibus,  deinde  agnatis  et  aliquando  quoque  genti/ibus 
deferebatur.  Sane  consanguinei,  quos  lex  non  adprehenderat, 
interpretatione  prudentium  primum  inter  agnatos  locum  ac- 
ceperunt.  4.  Sui  heredes  sunt  ht  :  primo  loco  filius  filia  in  po- 
testate  patrisconstituti  :  nec  interest,  [si]  adoptivi  sint  an  natu- 
rales  et  secundum  legem  Juliam  Papiamve  quaesiti,  modo 

1.  4,8.  — s.  Mommscn  intercale  ici  :  'vel  jure  non  feccrunt  cum  possent'.— 
3.  €r.  Ica  observations  sous  GBius,  2, 151* 
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maneant  in  potestale.  5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  here- 
des  etiam  ignorantes  constituuntur,  ut  furiosi  aut  infantes  et 
peregrinanles:  quibus  bonorum  possessio  nisi  propter  prae- 
toriam  actionem  non  erat  necessaria.  6.  Suis  beredibus  adeo  a 
morte  testatoris  rerum  hereditariarum  dominium  continuatur, 
ut  nec  tutoris  auctoritas  pupillîs  nec  furiosis  curator  sit  ne- 
cessarius,  nisi  forte  ut  abstineanty  si  minus  solvendo  sit  here- 
ditas  :  quamvis  ctiam  furiosus,  si  resipuerit,  et  pupillus,  si  ado- 
leverit,  abstinere  possint.  7.  Post  mortem  patris  natus  vel  ab 
hostibus  reversus  aut  ex  primo  secundove  mancipio  manamis- 
sus  cujusve  erroris  causa  probata  est,  licet  non  fuerint  in  pote- 
state,  sui  tamen  patri  heredes  efiiciuntur.  8.  Post  filios  fîlias  ad 
intestatorum  successionem  inter  su  os  veniunt  nepotes  neptes, 
pronepotes  proneptes  ac  deinde  masculino  seiu  per  filium  des- 
cendentes,  si  nullo  parentum  inpedimento  ipsi  in  avi  poteslate 
vel  proavi  familia  remansemtf  ;  parentes  enim  liberis  suis,  cum 
quibus  in  potestate  fuerint  ipsi,  ordine  successionisobsistunt. 
0.  Filii,  si  cum  nepotibus  ex  alio  iliio  susceptis  in  familia  reti- 
nentur,  ad  intestati  patris  successionem  cum  fratris  Ûliis  vocan- 
tur  :  quibus  in  patris  sui  partem  venientibus  hereditas  in  stir- 
pes,  non  in  capita  dividitur,  ita  ut  unus  fîlius  et  plures  nepotes 
singulos semisses  habeant. Idemqueevenit, si avo ex daobus fi liis 
inpart  numéro  nepotes  successerint.  10.  Ex  filia  nepotes  sui  he- 
redes non  sunt;  in  avi  enim  materni  potestate  alienam  fami- 
liam  sequentes  ipsa  ratione  esse  non  possunt.  11.  Eo  tempore 
suus  hères  constituendus  est,  quo  certum  est  aliquem  inte- 
statum  decessisse  :  quod  ex  eventu  deficientiscondicionis  et  ortu 
nepotis,qui  vivo  avo  post  mortem  patris  concep<«5  sit  et  post  mor- 
tem avi  natus  finiri  potest.  12.  Quem  filius  emancipatus  susce- 
pit  vel  adoptavit,  sui  heredis  locum  in  avi  successione,  sicut  ipse 
pater,  obtinere  non  potest;  potest  adoptivus,  tamen  nec  quasi 
cognatusbonorumpossessionemejuspetere  potest.  13.  Si  sui  he- 
redes non  sunt,  ad  agnatos  légitima  hereditas  pertinebit,  inter 
quos  primum  locum  consanguinei  optiiient.  Agnati  autem  sunt 
cognati  virilis  sexusper  virilem  sexum  descendentes,  sicut  ûlius 
fratris  et  patruus  et  deinceps  tota  successio.  14.  Inter  agnatos 
et  cognatos  hoc  interest,  quod  in  agnatis  etiam  cognati  continen- 
tur,  inter  cognatos  vero  agnati  non  conprehenduntur.  Et  ideo 
patruus  agnatus  est  et  cognatus,  avunculus  autem  cognatus 
tantummodo  est.  15.  Consanguinei  sunt  eodem  pâtre  nati,  licet 
diversis  matribus,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  tempore: 
adoptivus  quoque  fraler,  si  non  sit  emancipatus,  et  hi  qui 
post  mortem  patris  nati  sunt  vel  causa/»  probaveruat.    16. 
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Soror  jure  consanguinitalis  lam  ad  fratris  quam  ad  sororis 
hcredîtatem  admittitnr.  17.  Gonsanguineis  non  existenlibus 
a^'natis  defertur  hereditas,  prout  quis  alterum  gradu  praeces- 
serit.  Quod  si  plureseodem  gradi4consistunt,simul  admittun- 
tur.  18.  Si  smi  defuncti  fratris  et  fîlius  et  nepos  fratre  non 
existente,  fiiius  fratris  nepoti  praefertur.  19.  Sed  si  duorum 
fratrum  sint  liberi,  non  in  stirpes,  sed  in  capila  hereditas  dis- 
tribuitur,  scilicet  ut  pro  numéro  singuiorum  viritim  distribua- 
tur  hereditas.  20.  Feminae  ad  hereditates  légitimas  ultra  con- 
sanguîneorum  successiones  non  admittuntur  :  id  quo  jure 
civili  Voconiana  ratione  videtur  effectum  :  ceterumlex  duode- 
cim  tabularum  sine  ulla  discretione  sexus  [cognatos]  admittit. 

IV,  1.  Ulpianus  libro  singulari  regulantm  sub  titulo  de 
legitimis  hereditalibus*  : 

Intestatorum  gentiliciorum  hereditates  pertinent  primuni 
ad  suos  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt  ceteros- 
que  qui  liberorum  locosunt:  si  sui  heredes  non  sunt,  ad  con- 
sanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem  pâtre  :  si  nec 
hi  sunt,  ad  reliquos  agnatos  proximos,  id  est  cognatos  virilis 
sexus  per  mares  descendentes  ejusdem  familiae.  Id  enim  cau- 
tum  est  legeduodecim  tabularum  hac:  ^Si  intestatusmoritur, 
cui  5UUS  hères  nec  eseit,  agnatus  proximus  familiam  habe/o'. 
2.  Si  agnatus  defuncti  non  sit,  eadem  lex  duodecim  tabularum 
gentiles  ad  hereditatem  vocat  bis  verbis  :  'Si  agnatus  nec  escit, 
gentiles  familiam  hahento\  Nunc  nec  uUus  est  hères  hinc  nec 
gentilicia  jura  in  usu  sunt. 

V,  1.  Idem  libro  institutionum....  sub  titulo  de  successionibus 
ab  intestato  : 

Ab  intestato  quoque  hereditas  defertur  aut  per  jus  civile 
aut  per  praetoris  beneficium  :  per  jus  civile  suis  heredibus  vel 
liberis,  qui  in  potestate  fuerunt,  qui  sunt  filii  filiae  et  deinceps 
(|ui  in  locum  defuncti  parentis,  quia  ex  eodem  nati  sunt,  succe- 
dunt. 

VI,  1.  Idem  eodem  libro  ; 

Post  suos  ab  intestato  Icgitimi  admittuntur,  primum  con- 
sanguinei.  Consanguinei  sunt  fratcr  et  soror  qui  in  ejusdem  po- 
testate patris  fuerunt,  etsi  ex  diversis  matribus  nati  sunt.  2. 
Consanguineos  et  adoptio  facit  et  adrogatio  et  causac  probatio 
et  in  manum  conventio. 

VII,  1.  Idkm  eodem  libro  : 

Deficienlibus  consanguineislegitirai  vocantur.  Hi  suntagna- 

1.  Ulpien.  Beo.,  26,  Ma. 
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ti  qui  nos  per  patris  cognationem  coiitingunt  virilis  sexus  :  nam 
sciendum  feminis  ultra  consanguineas  hereditates  légitimas 
non  deferri.  2.  Suispraetor  solet  emancipatos  liberos  itemqae 
ci  vitale  donatos  conjungere  data  bonorum  possessions  ita  ta- 
men,  ut  bona  si  qua  propria  habent,  his  qui  in  potestate 
manserunt  conférant.  Nam  aequissimum  putavit  neque  eos 
bonis  paternis  carere  per  hoc,  quod  non  sunt  in  potestate  neque 
praecipua  bona  propria  habere,  cum  partem  sint  ablaturt  suis 
heredibus. 

YIII,  1.  iDEit  libro  qui  supra,  sub  titulo  de  suis  lieredibus  : 

Post  agnatos  praetor  vocat  cognalos  :  cognati  autem  sunt, 
qui  nos  per  patrem  aut  matrem  contingunt  :  post  cognâtes 
virum  et  uxorem.  2.  Et  haec,  si  qui  decessit  non  fuit  Jiber- 
tinus  vel  stirpis  libertinae  :  ceterum  si  libertinus  est  vel  liber- 
tina,  patrono  ejus  légitima  hereditas  patronaeve  lege  duode- 
cim  tabularum  defertur. 

IX,  1 .  Idem  eodem  libro  : 

Post  familiara  patroni  vocat  praetor  patronum  et  patro- 
nam,  item  liberos  et  parentes  patroni  et  patronae,  deinde 
virum  et  uxorem,  mox  cognatoi  patroni  et  patronae.  2.  Quod  si 
is  qui  decessit  liber  fuit  nec  ex  remancipatione  manumissus, 
lex  quidam  duodecim  tabularum  manumissort  legitimam  hère- 
ditatem  detulit,  sed  praetor  aequitate  motus  decem  personas 
cognatorum  ei  praetulit  bas  :  patrem  matrem,  Giiam  filiam, 
avwm  aviam,  nepotem  neptem,  fratrem  sororem,  ne  quis  occ4i- 
sionejuris  sanguinis  necessitudinem  vinceret.  3.  Sedimperator 
noster  in  hcreditatibus  quae  ab  intestato  deferuntur  eas  solas 
personas  voluit  admitti,  quibus  decimae  inmunitatem  ipse  tri- 
huit. 
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Fragments  découverts  et  copiés  dans  un  monastère  du  Sinaï  par 
M.  G.  Bernadiikis  et  édités  d'après  cette  copie,  d'abord  par  M.  R.  Da- 
reste,  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  1880,  p.  449  et  ss.  et 
N.  B.  Hist.  1880,  pp.  643-656,  puis  par  MM.  Zachariœ,  Sitzungsbe- 
richte  de  Berlin,  1881,  p.  62  et  ss.,  Krueger,  Zsavst.,  4,  1888,  pp.  1- 
32,  CoUectio,  3,  267-282  et  Huschke,  J.  a.,  pp.  815-834.  V.  aussi  le 
fac-similé  d'une  page  de  l'original  dû  à  M.  Gardthauscn  et  les  obser- 
vations de  M.  Lenel,  Zsavst.,  2,  1881,  p.  233  et  ss.  ainsi  que  l'ar- 
ticle récent  de  M.  Zachariœ,  Bullett.  delVist.  di  D,  /i.,  5,  1892, 
pp.  1-9.  Ce  sont  desscolies  en  langue  grecque,  sur  Ulpien  ad  Sabi' 
num,  livres  36,  37,  38  et  peut-être  39,  que  le  ms.  reproduit  seules 
sans  le  texte  commenté.  L'abréviation  2«6  ou  Cab.  qu'on  trouve  en 
tôte  de  beaucoup  de  passages,  semble  désigner  leur  auteur,  qui  est 
peut-être  même  celui  de  tous  les  fragments.  On  trouve  cités  d'autres 
ouvrages  d'Ulpien,  les  libri  ad  Sabinum  et  les  responsa  de  Paul, 
Marcien,  ad  formulam  hypothecariam^  les  Institutes  de  Florentinus, 
les  reyulae  et  les  differentiae  de  Modestin  et  les  trois  codes  grégo- 
rien, nermogénien  et  théodosien.  Connaissant  le  code  théodosien  et 
ne  connaissant  pas  la  législation  de  Justinien,  l'ouvrage  se  place  né- 
cessairement entre  les  années  438  et  529.  Il  fournit  quelques  rensei- 
gnements antérieurement  inconnus  sur  les  théories  de  la  dot  et  de  la 
tutelle  :  persistance  de  l'inapplicabilité  de  la  loi  Julia  dfi  fundo  do- 
tait aux  fonds  provinciaux,  fr.  5  ;  tutelle  des  Latins  coloniaires,  fr. 
16  ;  exclusion  des  Latins  de  la  tutelle  ex  lege  Atilia,  fr.  17  ;  incessi- 
bilité de  la  tutelle  légitime  à  l'un  des  co-tuteurs,  fr.  18  ;  différence  de 
la  loi  Atilia  et  de  la  loi  Titia,  fr.  20.  Mais  il  présente  un  intérêt  au 
moins  égal  par  les  jours  nouveaux  qu'il  ouvre  sur  la  disposition  maté- 
rielle et  le  mode  de  citation  des  ouvrages  juridiques.  V.  sur  tous  ces 
points:  Krueger,  Zsavst.,  4,  28-32,  CoUectio,  3,  267-268  et  Sources, 
pp.  427,  340.  103,  n.  6. 184,  n.  1  ;  Alibrandi,  Sludi  e  doc.,  3,  1883, 
pp.  33-48.  99-132,  Karlowa,  R,  R.  G.,  1,  pp  985-987  ,  Huschke,  /.  a., 
pp.  815-816,  et  les  observations  de  Lenel,  Pal.,  3.  pp.  1151-1159,  sur 
les  livres  36  à  39  d'Ulpien,  ad  Sabinum.  —  Le  texte  que  nous  repro- 
duisons ici  est,  à  part  quelques  modifications  sij^nalées  dans  les  notes, 
celui  de  M.  Krueger  ;  nous  avons  seulement  omis  les  signes  en  partie 
douteux,  par  lesquels  sont  distinguées,  dans  la  copie  médiocrement 
sûre  de  M.  Bernadakis,  les  restitutions  et  les  solutions  d'abréviations, 
et  nous  avons  simplement  indiqué  par  des  points  d'interrogation  les 
leçons  les  plus  incertaines.  Pour  le  classement  des  fragments,  nous 
avons  également|suivi  l'ordre  de  M.  Krueger  déjà  adopté  par  M.  Hu- 
schke et  confirmé  sauf  en  deux  ou  trois  points  par  la  restitution  de 
l'ouvrage  d'Ulpien  de  M.  Lenel  (cf.  notamment  pour  le  fr.  5,  Lenel, 
PaL,  2,  p.  1154,  n.  5,  et  pour  le  fr.  16,  Lenel,  Pal.,  2,  p.  1159,  n.  2), 
en  indiquant  entre  parenthèses  les  chiffres  des  éditions  de  M.  Dareste, 
qui  avait  reproduit  les  fragments  dans  l'ordre  des  feuilles  de  la  copie 
de  M.  Bernadakis^  et  de  M.  Zachariœ,  duquel  vint  le  premier  essai  de 
classement  méthodique.  Comme  M.  Zachariœ,  M.  Krueger  et  M.  Hu- 
schke, nous  avons  cru  rendre  service  à  nos  lecteurs  enjoignant  au  texte 
grec  une  traduction  latine. 
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1.  (Dar.  1,  Zach.  1.) 
Tov  àntXi<fBipov  èh^a 1  i  bertu  m . 


...  coy.o*  àxîvSvvov  cTvat  rvjv 
n'ccjoâjSoco'iy  t^  ^vijot^  xoti  rû  jxvi}- 
VTripi  p  àW  év  rû  7'  ^tpXi&i  roO 
9io9.  xoîStxo;  TtrXw  ce  ri  le'  toO 
TtT).ou  îtàTaïtç-x^aruvee  ràç  Trejoî 
9vtTrà(Te6ùç  rwv  ya^v  p  oeil  a  s 
xat  fiix/'c  ToO  StTrXoû^ 

ffT^ç  napairov^ivriç  tov  yip.oif 
iii}r^péi<roT^èvrûy  j9t|3)tw  toOQêo- 
Soceavoû  xtûSexoc  SiarceÇii^  '7r£joi 
yà/s  «ÙT^ç  fAÔvi9C  8ia)i7«T«i'  etç 

8i     TO     TTjOÔO'UTrOV     ToO  p.nqOT^/90C 

S{«xs)4uo|jicv  (?)  TYJ  Iv  Tw  e  pip\iM 
roO  Gre^OjOcavoO  xoâSixoc  tÇ' 
SearôÇic,  ....  toct  ceùrôv  67ri|0wTij- 
OévTK  Trpô^rtuo'j  èx  toû  I^TroSîo'Ae 
Tw   yfltaw   jxij  xaT8;^ia9ac  evSvvy- 

fAU;.   'Ev  $i  T(Û  TS^IC  ToO 


. . .  non  periculosam  esse  vio- 
la lionera  sponsae  vel  sponso 
. . .  sed  in  libro  3  Theodosîaui 
codicis  titulo  15  const.  15  con- 
firmât poenas  de  nuptiis  con- 
trahendis  promissas  et  usque 
ad  duplum. . . 

Sab  :  Ex  parte  sponsae 
recusantis  nuplias  utere 
conslitutione. . . .  in  libre  .3 
Theodosiani  codicis  :  nain 
de  ea  sola  loquitur.  In 
sponsi  vero  persona... 
conslitutione  17  in  Gregoriani 
codicis  libro  5. . . .  eu  m  es 
poena  promissa  non  efBca- 
citer  teneri,  quod  nuptias 
prohibuerit.  In  fine  au- 
teni . . . 


2.  (Dar.  8.  Zach.  2.) 


. .  .omp  ev  facto  ovvsjSi}  TotwSt ' 
cp^uv  Tc;  à^cX^vv  ^oti  Scôfisvo;  Irt- 
^àvov  Tivoç  SKI  rcvc  npiypuxTi 
ip^vTùç  t4ç  «OtoO  (x^tXtfiiç  iiCY,y- 
ystkoiTo  Tw  Iztfhjcû,  iraptxcr^SM- 
â^Eiv  njv  àSsX^Yjv  aùroû  0"jv<(- 
^>7VKe  «Orcj,  intpoiTYiBîiÇf  xoct 
Trp6(TriuiOv  i  vo/zeo'ixâroAy,  11  jxii 
ToOro  noci^a)}'  ô  Se  oùx  v^SuviiOi} 
9r£c9civ  Tviv  ocùroO  àSe).^i}v  17  xaî 
ou  6i).e(  aOr/iv  ÈxSoO-^vcce.Kat  è^co- 
T>jOe(ç  iIttov,  àSûva^ov  bTvkc  t/îv 
in-SjOGJTiio-tv  (ûc  contra  bonos 
mores  Û7ra^;^ovo"«v  Sivittp  yvjo'tv 


...  quod  tali  facto  evenit  : 
qui  sororem  habuit  indiguit- 
que  in  aliqua  re  Slephani 
cujusdam  qui  ejus  sororem 
amabat,  Stephano  promisit 
facturum  se,'  ut  soror  sua  eî 
copularetur,  poena  quoque  X 
aureorum  adjecla,  si  id  non  fe- 
cisset.  Is  autem  non  potuit  so- 
rorem movere  vel  in  malrimo- 
nium  collocare  non  vult.  Et 
consultus  dixi  inutilem  esse 
stipulationcm  utpole  contra 
bonos  mores factam,  quemad- 


i.  Zachariac  :  stipnlatumos.   —2.  Consl.  perdue.  —3.  Cf.  Karlowa,  I?.  R 
Cl,  987.  -.  4.  C.    TA.,  5.  3,  H  ? 
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0  llccxt'koç  pip\ifù  ti  responson*       inodum  ait  Paulus  in  libro  15 

«ÙToO (le  stipulation...,  Ss      responsorum. . .    de   stipula- 

Tîiç  ptiv  ir<vffefr>c tion...  quaestionis. . . 

3.  (Dar.  8  bis.  Zach.  5.) 


rà   avrà iv  tw   Heimoge- 

niano .  xoi^cxt  tîtXw  JO'  vi  px, 
Hi  h  ipx^'--  (i^bium  Ti.7.  * 
2a5.  :    xivovoc  yàp  l;;^s  toioOtov" 

. . .  lOvi^KpOCT'hxtl  HpOLTSlv  TOT  fi^ . . . 

ùXkoL  xoL^upi  ^ixBi(Tst  ycvôpsva, 
w;fv  Tû»  Hermogeniano  xoôStxi 

6c|xa,  <f>'  ûToccxovcxov  repud(07i 
otvri  flèVjOov;  ).au,'5«vrrac.  ilç  ot« 
n  emancipataÔvydTïij»  rhv  ficto 

repudio q  rf/V Tr^ooêxa  xai.... 

&>  ravri^y  rû  àvSjOc  iraXiv  rthvr. . .  ^ 


eadem in    Hermo^'e- 

niano  codice  tituio  69,  c.  120, 
cujus  initium  est  'dubium  non 
est'.  Sab:  Hegulam  enini  banc 
tene  :  répudia  (?)  valere  oportet 
ea,  quae...  non  sed  mera  vo- 
luiitate  facta  ut  in  Hermoge- 
niano  codice  tit.  41,  constitutio 
14  et...  dicit...  casus  in  que 
siniulatuni  repudium  provero 
accipitur,  veluti  cum  emanci- 
•pata  lilia  ficto  repudio...  do- 
tera et...  banc  viro  rursus.,.. 


4.  (Dar.  9.  Zacb.  6.) 


....  «V  Twv  responso  (?)  ov 
nç  TrtÛTSftiç  q  a...$ffv.  (r..ul- 
gini  xai  .6tj5Xtw  e'  toû  5i- 
ttXow''  auTov  ro  TtT).û)  de 
sponsalibus.  'A^j;^  twv  pri- 
7<ûv  de  die  pone  ciuera  : 
è/Jro  nSiç  i^cwrluv  repudio 
XOfftv  TûV  yifiov  mai  fAWïorstav. 

Atottov    yàp    tov    yâ^ov  8e>î- 

Seà  Tnç  poenas  xacfAviSiaOierst 
TuvioraaOa*. 

O  intp^ûTviBtiç  xaè  v?  èntp^- 
T/,0tî9a  poenan»  iàv  Sia^û<r>}  tôv 
yflCfiov,  oO  xars;i<crac  ce  piv)  e&>c 
ToO  ^sTpov  Tnç  ob  morte m^'jOffov 
/SvvscTO  9rff|Baxaré;^£cv  ô  àv-hp  hà. 


tituio  de 

sponsalibus.  liiitiuni  contex- 
tus  de  die  poenae. . .  babeat 
quisquislicoiitiam  repudio  sol- 
vere  matriraonium  et  sponsa- 
Ha.  Absurdum  enim  est  nia- 
trimonium,  cui  perpétua  con- 
cordia  rcquiritur,  pr opter 
poenam  nec  vohinlateni  cou- 
sis te  re. 

Qui  quaeve  poenam  pro- 
misit  si  matrimonium  solve- 
rit,  non  t«'netur,  nisi  in  quan- 
titatem  ejus  quod  ob  mortera 
promissum  est,  quantum  vir 


i.Ct.D.,  45,4,   13i,  pr.  —  2.  Zichariae  ;  Krueger  :  u..   biui  n.  e.    —3, 

Ztcharîac  :  Tflt  ovpi^va; Krueger:  ra  répudia.  ~  4.  CF.,  sur  la  finale,  C,  5,17, 

1^.  —  5.  Zachariae  :  T&ivdispulalionon.  —   (^.  Zacliariae,  Husctikd  :  'oh  inort't*. 

30. 
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Tiîç  mordis*  Tratîwv  ÛTrôvruv  (?)  fl 
"n  ywh  a)^pK  dêiracriîv    ecTro   Tiiç 

ITTÎ     TÛ     7rj909TÎfXA)    èlV9pO»rh9t(ùÇ  y 

oo'ov  r,$uvaro  xcveÎv  xaràroOro... 


propter  mortem  liberis  inter- 
venientibus  f^)  retinere  potuît 
vel  mulier  a  viro  exigere  ex 
poenae  promissione... 


5.  (Dar.  4.  Zach.  42.) 


(XTrocirro 

vôfxw  (?)  julio'st lege  Julia... 


tri6utarioi   ù;   iv  r.  u 

•OTcv  de  dote  ri  c  xat  Ç'  ax. 
Xftt  oe.|3  xac....  t  ^y}o>i  SeoraScc» 
To  ttXcov  puédi*  xov  î^ixâ;  yp»f^ 
cv  Tô)  npoixùxa  fi'o  cÇeêvocc  rù  àv- 
Sj»£  sv8;i^u^àÇc(v  Tflc  en'ap;i^(axà 
XT^para,  x«c  outu  wvévrrtXEv  ^ 
avrûy  vjrodiixy}  ;^  cv  yâyM  yevofjÀvn 
narot  ToO  àr^phç  ûç  ^ipXÎM  t  roO 
Gvegorianu  xwSixoç  titXû)  Trajoa- 

2oc|3.  oTî/ACcuorac  roûro  xac  fAvi 
(rmapTraytiç  àïro  t-^ç.  ScaT«Çc&>c 
ToO.  ....  furà  TGV  Cireg'orianon 
X6j3exa  i  TYiç  iv  r&  tu  ^iÇliXitù  roO 
Gregorianu  Ttriw  la  «jS'tou 
t£tXou. 

Ex  pecunia  dotali  :  to  àno 
irpor/A^iuç  oxKriuç  àyooocÇofavov 
TrpàytjLtt.  ÛTTOxeirae  Tv}  tt/voccx/. 
2)}ust(uo'«i  TÔ  dolali.  ToûTÔ  ^i7(rc 
xai  ô  Marcianus  ev  r/j  vttoÔïîxk- 


tributarii  ut  in 

est  de  dote  6  et  7 

...  ait  constitutio.  Âniplius 
disce  :  etiani  si  specialiter 
scriptum  sit  in  dotali  instru- 
mento  non  licere  viro  pigne- 
rare  provincialia  praedia,  sic 
quoque  constitit  eorum  hypo- 
theca  durantematrimoniofac- 
ta  contra  virum,  ut  libro  3  Gre- 
goriani  codicis  titulo  paenuUi> 
mo,  const.  3  dicit.  Sab.  :  Nota 
hoc,  neque  turbere  constitu- 
tione...  post  Gregorianum  co- 
dicem  vei  ea  quae  est  in  libro 
il  Gregoriani  titulo  ii,duode- 
cima  tituli. 

Ex  pecunia  dotali].  Re.s 
ex  dotali  pecunia  empta  tene- 
tur  niulieri.  Nota  'dotali'.  Hoc 
dicit  ctiain  Marcianus  in  h  y- 
polhecaria. 


6.   (Dar.  0  bis.  Zach.  13.) 


s.  iinsrcÇii'xai  èni  rriç.  .  .  . 
iroofMÇ  xaTs;^sTai  6  àviip  iiç  otf ov 
Suvarai   xaroc/SaX^eiv  (?)  û^aêov. 

2«,6 *0  iVodestinus  /3t- 

^"kiffi  iS'  differention  «wtoO  rir^u 
C"'  ùvoifipei  Pi  n  îiâraÇiv  'kéyovvav 


dote  teiietur  vir  in  quan  - 
tum  facere  potest.  Pulchrum. 
Sab...  Modestinus  libro  2  dif- 
ferentiarum  titulo  6  refert 
Pii  constitutioneni  quae  di - 


1  .Mfl.:  «mores';  Huschke  ;  ^{loipaç*  ;    Krueger  :  moHit  ircccSuv  virôvra»v  i  ^ 
yvvw.  —  8.  Huschke  :  ins.  :  *. . .  jiilio*. 


•TTC    TTovrôç   ffvvaXÀaYfiaroc  ivà- 
;r6svTa   rov  SvSpce   xocc   ccc   ôvoy 

(Suivent  4  lignes  illisibles) 
AocvfeoTYiç  èpaCTEvoïv  nphç 
Tov  ;çpfwffT>7v  ûeOroO  to^oOtov 
«ùrov  aTcatrstv  ^ôvov,  oo'ov  Sûva- 
rat  xaTa,SxX^cv'  to';^ujDÔv  to 
pacton. 

Kai  0  narrip  x«î  ô  irârpvtv 
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cit  non  solum  de  dote  sed 
etiam  ex  omni  contractu  con- 
ventura  virum  et  in  quan  - 
tum  habet  condemnari... 


vov,  oùx  tiç  TO  Tràv. 


Creditor  pactus  est  cum 
debitore  suo  ,  tantum  modo 
ab  eo  se  exacturum,  quan- 
tum facere  potest  :  valet  hoc 
pactum. 

Et  pater  et  patronus  te- 
nentur  dumtaxat  in  quod  ha- 
bent,  non  in  soiidum. 


Noc 


7.  (Dar.  5.  Zach.  9.) 


Gravi ori  :    6   àvrip  |3«jdu  t« 
KXnfM'fuX'h(raç  oc. 


(îraviori]  Vir,  qui  j^ravius 
aliquid  deliquit. 


8.  (Dar.   7.  Zach.  8.)' 


...  *xav()va  Tfvexôv,  Tt  è(TTt  ne- 
cessaria  SaTrainQjuuera. 

Necessaria   iartv  Scwravji- 

xfliÇrtc  6  xvhp  evayôpievoç  rri  rei 
uxoriae. 

Nos  ^eneraliter^  :  opâç  ttwç 
xaî  Ulpianos  xavovtÇscTQpLÎv,  ôva 
SairavQi/ara  TriTroc'uxtv  o  àv/ijO 
TrpéfTiMtpa  TÛv  xa^oirûv  evexiv, 
TaCîTa  TOÏç  xa/wrocç  compensa- 
teu«Ta«,  ov  fjuôv  woiiî  niv  ret^n- 
tiona*  offcc  $c  Sc//vsx^  5  xat  CTri  wo- 
).vy  ;^ôyoy  va^oipi^st  r/;v  y^iuM, 
oloy  ^ojXoç  q  oêpToxoTraêoy  >?  ro  ^u- 
Tf ûg-aiïTay Ta  necessaria  iffTt  xat 
fuioc  T7,v  TT^ooixa.  ToOto  ffiCfi  xaî 
ô  Paulos  /StjSXtw  Ç'  Twy  ad  Saôi- 
num  awToO  tit).«)i'  . 

C/6i  non  sunt  corpora^  : 


...  regulani  generalem,  quae 
sint  necessariae  impensae. 

Necessariae  sunt  impen- 
sae, quibus  non  factis  con- 
demnaretur  vir  rei  uxoriae 
actione  conventus. 

Nos  generaliter].  Vides, 
quomodo  etiam  Ulpianus  re- 
gulam  nobis  ponit,  quas  ini- 
pensas  fecit  vir  ad  tempus 
fructuum  causa,  eas  cumfruc- 
tibus  compensât  nec  facit  re- 
tentioneni  :  quae  vero  perpe- 
tuaesuntetin  multum  tempus 
praebent  utilitatem,  velut  mo- 
les vel  pistrinum  vel  plantatio, 
eae  necessariae  sunt  et  minu- 
unt  dotem.  Hoc  ait  et  Paulus 
libro  7  ad  Sabinum  titulo  35. 

Ubi  non  sunt  corpora]  : 


1.  Se  rapporte  à  D.,  «5,  \,  {,  3,  5.-2.  D.,  25.1,  3,  1.— 3.  D,  25.  1,  5,  ;»r. 
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TÔT*    Ta    necessaria    hanonii-      tune  necessariae  impen- 
^utra.  .  .  .  sae... 

9.  (Dar.  {\.  Zach.  7.) 


*  va    à).Xa Ta 

fuvTOC  roluptaria  où8é  ànanei 
ovSs  Xoyitfrai)  si  fih  oipa.  fkotzo 
q  yuv/j  e;^ttv  aOrflt'  et  8i  ou  /3ovp- 
^Tac  e^iiv  avTà  ii  yuyiôf  ScSoTai 
Ttfi  àvS^t  irapptiviaL  toO  àfcXsvGai 
atÎTa  py?  |6Xa7rTOvTt  rirpt  àpx^^iav 

Ob    donationes  ^  :   ^>ï 
tff;^u6Tw    paclon    «vatpovv 

T19V  ob  res  donatas  i  ob  in- 
;)ensas  rt  ob  res  amolas  re- 
fentiona. 

Sab.arbitriumrei  uxoriae: 
iv  TÛ  napivTi  ce'  xs^Xaiu  ScSào^ 
xfi  Toùc  duvausvovç  xivcîv  niv 
rei  uxoriae. 

Mora:  o"/îix£iWai,  ot«  moras 
ytvofjLSwiç  inl  rHç  adventicias 
irpotxhç  6  vurrip  exii  tyjv  rei  uxo- 
riae '  yakOt  ÔTi  TcXtuTYsadéo-ific 
Tnç  wpyiç  0  TraTT]/)  t;^tt  tïjv.  .  .  . 


tamen  voluplaria  neque  exi- 
^\t  neque  computat,  nisi  niu- 
lior  habere  eas  vohierit  :  si 
vero  nolit  habere  eâs  niulier, 
datur  viro  licentia  toUendi,  si 
modo  non  laedat  pristinum 
stalum. 

Ob  donationes].  Ne  va- 
leat  pactum,  quod  tollit  re- 
tenlionem  ob  res  donatas  Yel 
ob  impensas  vel  ob  res  amo- 
las. 

Sab.  arbitrium  rei  uxoriae: 
in  praesenti  io  capitalo  expo- 
nit,  qui  experiri  possint  rei 
uxoriae  aclione. 

Mora].  Notandum,  quod 
mora  facta  in  adventicia  dote 
pater  habel  rei  uxoriae  ac- 
tionem  :  disce,  quod  mortua 
filia  pater  habct... 


10.  (Dar.  12.  Zach.  3.) 


ap . . . .  «X  Tîi  Twv  e  c  Ovi 
ÔTav  ev  yikitM  rùs\jrr,^vi  ri  yinni 

xa(   av.  .f  imptarm to 

comniittcuO^vai  a (ivs;i^( 

.  .  Tov  CTTE^or^O'aVTa. 

Sab ev  T«  nupôvTt  ri- 

r\o)    uvio    5caX£0'.  .  .    |3c.    i  r^ç 
adventicias  npoixéç. 


si  in  matriraonio  millier 

niorlua  est  et 


Sab. . .  in  praesente  tilu- 

lo loquitur  de  adventicia 

do  Le. 


1.  Se  rapporte  à  />.,  25,  1,  9.  —  2.  HuRclikc  ;  Zacliariae,  Kruegei:  ôJ»w. 
3.   Cf.  D..  23.  4.  5.  »  6  T 
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De  dote  :  nspi  tâç  ad  vent  i- 
cias  TT^ocxoc  sIttov  *  ,  h  toîç 
Kp6Xùiôo\Kti'»  ^ipy^ltù  ).«'  tit).6)  a  ' 
zvccTVAkOt  rà  ixtî  priQtéTu. 
\c  socf'r:  5t«v  tiç  xbv  névQîpov 
1^  npoi^  ip^irai,  SvveeTat  Sidc 
pactu  â^^Sqvac,  xai  on  onoLT-hp 
s?ri3ovç  TTpotxa  ovvarai  Trotwocc 
avnjv  adventician.  2ï7ttïtWai 
û^acGV  xai  ôviôo't^ov. 

'Eàv  vntÇoxtatoç  SavEio'aiievo; 
STTcSfiii  /ôyo)  irpoixoç  cr/;;iaurov6u- 
yuTpôç,  où<  etfTîv  adventicia  (?)^ 

H.  (Dar.  10. 

0<.CTrcxoevov  rij  rei  uxoriae 
StSouevov  prociiratoreni  o.re. . . . 

3t avTôi  manda^on  toO  t« 

KuTpoç  x«i  Ty,c  0vy«Tjo6ç.    MâX- 

fxÔvOÇ,   )3   Si  XÔ/9Y}  TVVCCtVSÎTU^. 

Sab.  e.osa  :  ev  tw  itupévxi 
tç    y.gfa'Xaîtû  SeSxo^e,  Tt'vtxivSu-- 
vrurrae  rà  ittî  t-â  iTjOotxi  ovfA|Saî- 
vovra  • 


De  dote].  De  advcnlicia 
dote  dixi  in  antecedenti- 
bus  libro  31  titulo  primo  : 
iege  quae  ibi  dicta  sunt. 
Ac  socer].  Cuin  ad  socerum 
dospervenit,potest  pactocon- 
dicio  ejus  deteiior  fieri,  et 
quod  pater,  cum  doteni  dat, 

pote'^leamfacereadvcnticiam. 
Nota  pulchrum  et  utile. 

Si  nu  us  familias  rautuo 
accepto  dat  nomine  dotis  suac 
flliae ,  non  est  adventicia 
dos.  Aliud  est,  si  quis.    . . 

Zach.  10.) 

. .  conimunem  rei  uxoriae  da- 

tum  procuratorem 

ei  mandatum  et  patris  et  fl- 
liae. Potius  autem  pater 
mandet  solus,  fîlia  consen- 
tiat. 

Sab in  praesenti 

16  capitulo  docot,  cujus  peri- 
culo.sint,  (]uae  circa  dotcni 
eveniant. 


'Ettc  Trâov]  oiaZrtJiQrt  Tr^ocxè 
dolov  xai  CM l pan  x/^****"'  ô 
ir/r,p.  Ofxoieuç  rfr,9i  xoù  ô  Pau  lus 
jSiS^io)  -h  T&3v  responson  «utoO 

Jtph  j6'  f 0À).OiV  TOV  TfXovç  ToO  5i- 

jSiiou,  wç  opot  p  ïT  .  "/uvi  ToG  de 
îiberisad^'noscendis  TtrXoy  ov- 

TWÇ.  . . 


In  omni  qualicu nique  dote 
dolum  et  culpam  praestal  ma- 
ritus.  Similiter  ait  et  Paulus 
libro  8  re.<iponsoruin  ejus 
duobus   foliis  ante    fineia  li- 

bri tituli  de 

liberis  ad^noscendis... 


12.  (Dar.  3.  Zach.  11.) 

tMvÙ9L   .   VOV 

'€7r«   ToO   itçLxphi  mptûTriOivroç      cum  pater   dotem  promisit  ; 


1.  Hiisclike  :  ©ïîffl  =  inquit   (Ulpiunus).  —   2.   Husclike  :  'profecticia\   — 
3.  Cf.  D.,  23,  3,  5,  8.  —  4.  Cf.  /).,  3,  3,  8,  pr.—  I.  Se  rapporle  à  D,.  S3,  3,  33. 
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irpoîxa'  «yy  Mon  pii  ànoLtTfi' 
ffotç  avr6v  ô  àvrjjO  f...Èyxa>f(ra(, 
ôtc  adventicia  ttri  «  npoii'  xai 
ô  irarrip  yip  cirtScSoùç  i^dôrs 
froieî  Tfiv  irpoiita  adveiitician. 
Z)7uc(6)0'a(  ôtc  xat  ô  narrip  )ro(« 
adventician  ir^îxa. 

Aû).ds  To  i('  xai  ei9  x«fa- 
Xacov'  TravTa  yà/ï  rà  iv  axnotç 
ccTTOv  av«>>  !3c23^i(u  ^'  tît/o)  5    xac 


4         i 


7  .  Oaoïwc  xat  ô  Paulos  |3cj5ÀtwÇ' 
Twvat^  SabinumTtT>w>7'.*Ex«î 


»  *. 


(TiiÇ  yuvatxo;,    on  >?  axovroç  toi» 

r^ç  Trpotxoç  ûç  rfxoOo-a,  Ônspy.ai 
w8«  fiîct.  .  . 


sed  interdum  viro,  qui  ab  eu 
non  petiit. ..,  imputabîtur  si 
adventicia  sit  dos  ;  nam  et 
pater,  qui  dotem  dat,  interdum 
fecit  dotem  adventiciam.  Nota 
quod  eliam  pater  facit  dotem 
adventiciam. 

Praetereas  i7  et  \è  capi- 
tuluni  :  omnia  enira  qiiae  in 
bis  tractanlur  dixi  supra  in 
libro  35  tituJo  2  et  3.  Simi- 
liter  et  Paulus  libro  7  ad 
Sabinum  titulo  33.  Ibi  laie  ait 
de  muiiere»  quae  aborturo 
fecit,  quod  quae  invite  viro 
fecit,  punitur  sexta  dotis,  qua> 
si  pepererit.  Quod  et  hoc  loco 
dicit... 


13.   (Dar.  45.  Zach.  4.) 


Ouap*. 


Sab.  Volonti  :  èv  tw  napo^rt 
cd  xf^a).o(t&>  ScSào^ti  TTEpi  rriç  h 
auv«OTâ)T«  Tw  yi^Mxaraf^'kifiBtlayiÇ 
TTjOOcxoç  Y}  xoti  iiiKtiBsi^-riÇ,  xat 
o->!pift&i>7at,  oTt  ov  TjOÔTrov  yivsrai 
KpovAoç  en^'^n^tç  8V  O^IVSffrÛTt  TÛ 
yà^u,  ovruç  i^ai  ueioao'tç  Tr^oixoc 
éy  ffuveTTWTi  tm  yiyL<ù  irpûPfxivet, 
K«î  rcOrô  (rot  S(ry}^iea9dr|X)}v  xat  cv 
T^  yy  iroLpvTfpwfi]  ToO  de  in  inte- 
fzrum  restitutione  rwv  «'  Ul- 
piani,  ottou  >5  àpy^^tÇ  «yw/j  àn'o- 
xadtararat  ,  et  vaa'|xtx.vi7  ttiv 
Trpotxa.  To  «vrô  ^qfft  xaî  ô 
Florentiruis  ^i^Um  y  Twvinsti- 
tutionon  «OtoO  mpi  rà  rîkn  tov 
[jL^lioM  npb  t'  (^vk'kùiv  Tov  Tt- 
Àovç  prifxaaiv  TouTotç  ut  in- 
crementum  dotis  prosit  et  de- 

i.    Darcslo,  Huschke:    '0  Ulp(cavoç) 


Sab.  Volenti].In  praescnti 
capitule  19  docet  de  dote  con- 
stante matrimonio  reddita  et 
deminuta.  Et  nota  quo  modo 
augraentum  fît  dotis  durant** 
matrimonio,  ita  et  deniinutio 
nem  dotis  durante  matrimonio 
locum  habere.  Et  hoc  tibi  indi- 
cavi  etiam  in  32  paragraphe  ti- 
tuli  de  in  integrum  restitu- 
tione Tûy  9r|»eurwv  Llpiani,  ubî 
raulier  minorrestituitur,  si.. 

dotem.  Idem  dicit  etiam 

Florentinus  libro  3  institu- 
tionum  circa  finem  libri, 
quinque  foliis  a  fine  his  vor- 
bis  :  *Ut  increraentum  dotis 
prosit  et  deminutio  noceat*. 
Quibus  consentit   etiam   Mo- 


FUAGMIiNTS  DU   BINAI,    13  —  15 

niîiuitio  noceat.  Iwuht  tov- 
Tocc  xat  Q  Modestiniis  ^tp<if^  a 
regularum  aOroO  nph  tÇ'  régu- 
las, ToO  Tf)ou;  ToO  pi.'3)îou  iv 
régula,  ou  «  àpxn'  Dotis.. 
divortio  semper  esse  x«i  ô 
Paul  us  fSijSXîw  c  Twv  ad  Sabi- 
num  avroû. 

14.  (Dar.  15  bis.  Zach.  iS,) 


5:39 

destinas  libro  1  regularum 
ante  17  regulam,  in  fine  li- 
bri,  in  régula,  cujus  initium  : 

'Dotis divortio  sem- 

per  esse',  et  Pauius  libro  5  ad 
Sabinum. 


3tà  procura toros  Sidoodeee  ciri- 
TjDOTrov  cên  cOou;  j  v^pou.  Zq  ■ 
•ULOifTCci    ravr-riÇ    yLé^'jTiTai     rriç 

In  p/ano  :  r,  aûvroftoç  5tâ- 
yv((>7eç  xat  iÇ  fVtTrsSGu  ^cvcrae,  ûç 
^  TÛy  sirtr^oTTwv.  Aeà  tovto  xocî  i) 
Toû  in  /ocum  absenlis  Sc^o^ié- 
vou  Ittit^itou  $ca7v(i>0'cc  cuOv;  1$ 
in-CTTcdou  yvpivcîffrac  xaî  ti  pt/} 
no^ptin. 

Jnsulas  :  r^;  Ilalia;  flvccc 
Soxovvcv  xai  ai  vvj9oe  riî;  llaliab-* 
ovxoOv  ô  TTiç  lia  lias  èlopKrBtiç 
tipyrcKt  xac  rûv  v^qo'uv  raûnjc. 

Ubicumque  :  ô  àvBxmaToç 

ôirouSqiroTC  uv,   rouTio'Tt  xai   fv 

àXX)}  cira^;^îa,  :Jç   ovx   a^X^'  ^'~ 

SôvaidvyoETac.OuTuç  xeù  ô  vTraro;. 

O  Se  praetor  c. . . 


...  constitutio  est,  inquit,  fra- 
trum,  quae  dicit  absenti  nec 
per  procuratorera  dari  tuto- 
rem  moribus  vel  lege.Notahu- 
jus  constitutionis  post  2  folia 
rursus  raentionem  facit. 
In  piano].  Sunimaria  cognitio 
etiam  de  piano  fit,  velut  de  tu- 
toribus.  Propterea  etiam  co- 
gnitio  de  tutore  in  absentis 
locum  dando  sLatim  de  piano 
exercetur,  etiamsi  praesens 
non  sit. 

Insulas].  ItalJae  esse  vi- 
dentur  etiam  iiisulie  ïtaliae  ; 
igitur  ex  Italia  relegatus  arce- 
tur  etiam  insulis  ejus. 

U  b  i  c  u  m  q  u  e] .  Proconsul 
ubicumque  est,  id  est  etiam 
in  alla  provincia,  cui  non 
praeest,  dare  potest.  lia  etiam 
consul.  Praetor  autem. . . 


15.  (Dar.  10.  Zach.  16.) 


In  lute/û.  Sab.:  tv  tû  nupôvxi 
TiT^  Sia^yfTai  mpi  teslamen- 
tariont7rer/967rci>v,xaè  on  g  Si$o\>c 
nut^'iTt  iitirponov  sSoÇsv  ScSeoxivae 
xaè  Tocc  post  u  mois  tov   aùrov 

Cff-ÎT^OTTOV. 


In  tulelis]  Sab.  :  in  praesenti 
titulo  disseritur  de  testamen- 
tariis  tutoribus  et  quod  is,  qui 
dédit  liberis  tutorem,  videtur 
dédisse  etiam  postumis  eun- 
dera  tutorem. 


1.  Dar.,  Huschke  ajouieni .'  yLo  J^ovre.  Mummsen  ;  tiç  roiro'j  roû  àno-éTOÇ. 
—  î.  Cf.  D.,6,  1,9. 
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Qnid  siK  Sab.:  rp  t«v  Traî- 

7rejO(îp^ovT«C)  oùx-Vt  Se  T>j  T&iv 
vcûv.  ilcà  Tovro  o  SiScoxù;  roc; 
Traio'iv  èirirpoiTov  f  SoÇev  aOrov  x«t 
roc;  s/zôvocç  Ss^uxivae. 


Quid  si]  Sab.  :  liberoruni 
appellatione  etiara  Dépote'* 
comprebenduntur,  non  veru 
filiorum.  Ob  id  qui  dedil  li- 
beris  tutoreni  videlur  eum 
etiam  nepotibus  dedi>se. 


16.  (Dar.  2.  Zach.  14.) 


.  .  .eiTrfv  Êv  T&i  de  tutclis  avroy 
a  Pipiirô^f  w;  OTTOU  rtç  toû  otxstou 
OL^ikfo'j  àTToypayivToç  tiç  ràç 
latinas  coloiiias  litLitponzyjii 
àvh^v  ovroç. 

lictpeXBs  swç  Tov  7s).oyç  toO 
xi^«Xaiou,  xat  to  S  x^î  s  X£^z- 
).atov,  sv^iio-êi;  8è  toOto  èv  tw 
c'xf^a^ai&),  wç  ^Erà  p  sn-v?  àTro 
ToO  TsXouç  : 

Nam  et.  .co  qui  a  furioso: 
or(  0  nupi.  |Aaivo//(vou  ayopiva; 
Sûvarat  usacapere. 

S  a  6.:    TzàpÙbt  V   STTIÎCWJTOO 

elJ  qiiidcm  eu  m  res  venit  : 
oOx  aÀX&>;  yevETai  ^itmÔTTiç  6 
Kyopaarriç. 


...  dixit  in  ejus  de  tutelis 
Jibro  1,  velut  ubi  quis  fralris 
sui  impuberis  descripti  in 
Latinas    colonias    tutor   est. 

Praetereas  usque  ad  finem 
capituli  et  4  et  5  capitu- 
lum  :  invenies  autem  hoc  iu 
5  capitule  post  verba  circiter 
100  a  fine  : 

Nani  et...  qui  a  furioso". 
Qui  a  furioso  émit  potest  usu- 
capere. 

Sab.  :  praetereas  30  versus 
usque  ad  :  'et  quideni  cuni 
res  venit\  Non  aliter  fit  do- 
niinus  erator. 


17.  (Dar.  14.  Zach.  15.) 


4  lignes  illisibles. 

Nani  Latinus  e  lege  Atilia 
tutor  dari  non  potest  :  ae/xsiw- 
ffat  oTi  Lalinos  où  StSorat  Ati- 
lianos  iTrÎT^oTroç,  w;  £v  t^  Té)si 
ToO   eÇîj;  )vj     jSt.S^tou    toOto  ffot 

O  x«Tft  iiiquisitiona  Meiç 
ènirpoKOç  xzv  nûO/i  capilis  de- 
minutioudi  [lvjzi  èKÎrpoKoç. 

Iloip£\$e  i   CTrq  icûç  roO  alii5 
quoque  niodis*  :   //  aè;ç/)5t).wo"t« 


Nani  Latinus  e  loge  Atilia 
tutor  dari  non  potest].  Nota 
quod  Latinus  non  dalur  Ali- 
lianus  tutor,  ut  in  fine  se- 
quentis  38  libri  hoc  te  do- 
cui. 

Ex  inquisitione  datus  tu- 
tor ctiamsi  patiatur  capitis 
deiuinutiouem,  nianet  tutor. 

Praetereas  10  versus  us- 
que ad  'aliis  quoque  modis": 


i.  Krijcgor,  suivi  du'^iiaiivenicni  par  Lenel,  Pal.,  2,  1155,  n«  5  :  se  rappurie- 
raii  alors  ù  /).,  i'O,  2,  0.  Zach.:  'vidctur\  —  2.  Peul-clre  |*OVo€iê)A).  —  3.  Cf. 
(ialuF,  1,23.  Ulpiori,    H,    10.  -  4.  Se  roppoilc  h  D.,  2Î,  1,  14,  2. 
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Tojv  ijtirpÔKorj  yi  x«t  t<ûv  èniTpo-  capLivitas  tiitorum  vel  etiani 

Ttvjouhoiv   Xûst   Tïiv    èjrLTponhvj  pu[>illorum    sol  vit     tu  tel  a  ni  ; 

6'j.oiMç  8è  3««t  ô  irjooffxac^oi;  80-  similiter  vero  etiam  ad  tem- 

Ôetç.  .  .  pus  datus. . . 

18.  (Dar.  43.  Zach.  17.) 


p     OVX    i(TTlV 

Ati/ianos  eTrirpiKoç  ovre  àyto-ra 
<j9oh  Svvaxai  ovrt  in  jure  cedere 

•     •    .       C  a 

nipÙ^S    7.i  EKVI  »wç  ToO  Tu- 
lelam.  .  .    Ô  ^JTTl^Qf'jŒLO;  WÇ    /XVJ  »V 

legis*  SezTtxôç  oO  Sûvarai  injure 
cedcre  STip';)  tJîv  èirirpfmhTt. 

Capax  :  w;...  o  vns^oxtmo^ 
iitirponoç  ow«Tit  testa  mentarian 

Legitimos  oii  8uv«t«i  legi- 
tirao  aX).w  in  jure  cerfere  r/jv 
htiTpoTcvpf,  où  yà|B  oiov  Ta  tov 
avTov  xaé  legi timon  civai  xoci 
cessicion. 


non  est 

Atilianus  tutornequeabdicare 
potest  noque  in  jure  cedeï'e... 

Praetereas  25  versus  usque 

ad  Hutelam' Filius  fami- 

liascumlegisactionis(?)  capax 
non  sit,  non  potest  in  jure  ce- 
dere  alii  tutelam. 

Capaxj:...  filius  famiiius 
tutor. , .  testamentariam  tute- 
lam. 

Legitiraus  non  potest  le- 
gitimo  alio  in  jure  cedere 
tutelam,  nequeenim  consen- 
taneum  est  eundem  et  Icgiti- 
mum  esse  et  cessicium. 


19.  (Dar.  14.  Zach.  19.) 


r.  Sab.  ;ra/aaxaTt&>v  ô  Ul- 
pianos  c .  .  .  .  xg^a).at(>)  ro  7rW> 
fQ(Ti^  oTi  7.ai  ô  ro7tùTi/ipY,rr,ç  réîv 
ffrpaTUTwv*  5î8wo-£v  cTriT^OTTov  '  d 
oè  OiXciç  i^îivai  Ta  irspi  twv  to- 
TToTijjOouvTwv  zotç  a^^ouctv,  «va- 
yvdjQi  QioSoo'tavov. . .  tJîv  pxç'  8ia- 
raÇcv  xecpiivTTV  lurà  tov  v:|ji.  .  .  . 
i$  ÉTijOuv  eSc'SocÇa  Tr^ccréuç  t(  Sv- 
vot vrai  Troewv  ot  tottotu^oûvtiç. 


r.  Sab.  :  inPra  U 1- 
pianus....  capitulo  plus  di- 
cit,  etiam  vicariuni  magistra- 
tuum  dare  tutorem  ;  si  vero 
vis  scire  quae  pertinent  ad 
vicarios    judicum,     lege 

Theodosiani 126  consti- 

tutionem,  quae  posita  est 
post  ...  Ex  aliis  exposui  late, 
quid  possint  facerc  vicarii. 


20.  (Dar.  6.  Zach.  20.) 

uen/ive . .  .  (?j  ScSoao'tv .... 

l/uod  oTt  u  Syvavra*  x«t  excu-       possimt  etiam  excusa- 

sationasSoxtfAaÇïtvxaipotioras.      tiones  exaniinare  et  poli  ores. 

1.  UAoqoe  probablemenl  'aciionis*.—  2.  C.  a.  d.  des  daumviis. 
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A^Xoç  Titiu  vofAou  rir^oç  rpt 
rôv  o^^avov  $è  savroO  am tv  irrc- 
T^oTTOv.  Civis  Romanus('?)*5uva- 

....  SuvaToee  ttots  2XXoç  ce.  .  .  . 
«yrw.  Erejoôv  eoriv  «r«  toO  Ati- 
liannu  èTrcTjDÔirou. 


Ali  us  Titiae  legis  titulu^ 
erat  pupillumper  semelipsum 
peteretutorem.  Civis  Romanus 

potest  Latino  tutor  esse 

potest  quando  alius ei. 

Aliud    est    in     Atiliano   tu- 
tore. 


1.  Krueger,  suivi  par  Lciiel  :  'Civis  Romaous*  ;  Huscblte  :  'ottov*  ;  Ztcharin  : 
*ÔTC  o\i  Svyocrac  laiino  ènlrpwm  ^ycrc/xoç  fivac\ 
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21.    GONSULTATIO  VKTKRIS  CUUSDAM  JUHISCONSULTl. 

L*ouvrage  désigné  de  ce  nom  par  Cujas,  son  1»'  éditeur,  est  un 
recueil  de  consultations  adressées  par  un  jurisconsulte  d'une  époque 
récente  à  des  avocats  auxquels  il  donne  en  même  temps  la  solution 
de  la  question  posée  et  les  textes  qui  appuient  celte  solution.  Parmi 
ces   consultations,   quelques-unes  se   rapportent  directement   à  des 
hypothèses  concrètes,  d'autres  semblent  indiquer  d'avance  à  l'avocat 
la  solution  de  difficultés  futures.  Le  chapitre  final  ne  contient  que 
des  textes  et  est  considéré  par  certains  comme  une  addition.  Malgré 
l'utilité  qu'il  présente  soit  pour  l'appréciation  du  niveau  juridique  de 
son  temps,  soit  pour  la  connaissance  des  rapports  qui  existaient  alors 
entre  les  jurisconsultes  et  les  praticiens,  ce  document  nous  intéresse 
surtout  par  les  textes  qu'il  cite  et  gui  sont  empruntés  aux   sentences 
de  Paul  et  aux  trois  codes  grégorien,  hermogénien  et   théodosien. 
Le  cercle  même  des  sources  auxquelles  puise  le  compilateur  et  les 
ressemblances  relevées  par  Huschke  entre  le  langage  de  la  Consultatio 
et  celui  de  la  Lex  Romana  Bui^gundionum  portent  à  placer  sa  com- 
position au   début  du  VI«  siècle,  et  elle  paraît  avoir  été    écrite  en 
France,  où  Ton  en  trouve  une  citation  dans  l'évêque  Ives  de  Chartres 
au  début  du  XII»  siècle   et  où  l*on  rencontre  aussi,  au  X VI»,  le  seul 
manuscrit  dont  on  ait  connaissance  :  un  ms.  appartenant  à  Antoine 
Loisel  duquel  il  offrit  une  copie  à  Cujas.  C'est  d'après  celte  copie  que 
Cujas  a  publié  d'abord  des  citations  puis  le  texte  intégral  de  la  Con- 
sultatio  dans  divers  volumes  qui,  le  ms.  de  Loisel  et  la  copie  de  Cujas 
étant  aujourd'hui  perdus,  restent  le  seul  instrument  de  la   critique 
moderne.  V.  la  liste  des  éditions  dans  Krueger,  Coll.  3,  pp.  201-202. 
Sources,  p.  510.  Cf.  aussi,  sur  les  diverses  questions  soulevées  par 
cet   ouvraj^e,   Huschke,  /.   a.,  pp.  834-838  ;  Karlowa,   /?.  R.   G.,  1, 
pp.  973-976  ;  Krueger,  Sources,  pp,  408-410.  —  Les  éditions  les  plus 
récentes  sont  celles  de  Puggé,  Corpus  juris  antejustiniani,  1,1831, 
pp.  333-107,  de  Huschke,  J.  a.,  pp.  825-809  et  de  Krueger,  Collectio,  3, 
pp.  208-220.  Les  chiffres  placés  entre  parenthèses  à  la  suite  des  cons- 
titutions sont  ceux  de  leurs  dates. 

I,  1.  Consuluisti  me,  utruin  inter  fratrem  et  sororem 
habita  de  rébus  dividendis  pactio  virtutem  aliquam  possit  re- 
tinere  :  quam  tamen  pactionem  dicis  mulierera  illam  metu 
mariti  et  imperio  subscripsisse  et  ignorasse,  quae  vel  quales 
coiidiciones  ipsi  pactioni  fuissent  inditae  vel  insertae.  2.  Ergo 
si  ita  est,  quemadmodura  tua  consultatione  significas,  pactum 
hujusmodi  juredissolvitur,  necstare  poterit,  quia  legum  bene- 
ficiis  omnimodis  impugnatur.  3.  Primoreque  juxta  id,  quod 
proposuisti,  capite  inviti  pactio  et  metu  coacti  ipsis  legibus 
de  pactis  clamantibus  apertissime  infîrmatur  ;  nam  manifeste 
constitutuQi  est,  ne  quispiam  pacisci  cogetur  invitas.  4.  Dein 
textus  memoratarum  legum  siccontinet:  *quas  libère  arbitrio 
et  voluntate  confecit'.  Quis  erit  tam  destitutus  sapientia  et  va- 
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cuus  inteliectu,  ut  dicat  illam  pactionem  fortero  et  firmam  esse 
debere,  quam  mulier  metu  coacta  mariti  subscripsit  imperio, 
ac  sic  liberam  voluntatem  et  proprium  arbitrium  non  intelle- 
gitur  habuisse?  5.  Ac  per  hoc  ipso  legum  capite,  sicut  jam  su- 
pra dictum  est,  taie  pactum  nullius  judicatur  esse  momenti, 
quantum  leges  subter  annexae  testantur. 

0.  Ex  corpore  Gregoriani  lib.  II.  :  Imp.  Severus  A.  Jalio 
Conserturino.  Ea,  quae  per  vim  et  metum  gesta  sunt,  etiam 
citra  principale  auxilium  irrita  esse  debere  jam  pridem  con- 
stitutum  est.  Accepta  kal.  Jul.  DextroIIet  Pnscoconss.(a.  496i. 

7.  Item  aliaex  corpore  [etlibroj  supradicto*:  Inip.  Antoni- 
nus  A.  Juliae  Basiliae.  Pacta,  quae  ab  invitis  vel  contra  leges 
constitutionesque  flunt,  nullam  vim  habere  indubitati  juris 
est,  et  cet.  PP.  V  kal.  Aug.  Antonino  A.  lïll  et  Albino  conss. 
(a.  213). 

8*.  Imp.  Alexander  A.  Dionysio.  Ad  iocum  :  Pactura,  quod 
mala  fide  factura  est,  irritum  esse,  et  cetera.  PP.  Il  id.  Sept, 
Alexandre  Aug.  cons.  (a.  222). 

9.  Item  alia  eod.  libre  et  corpore:  Irapp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  Aurelio  Heraclidi.  Si  non  ex  mandato  uxoris 
tuae  adversario  ejus  cautionem  remisisti,  idque  evi(}entibus 
docu mentis  monstrari  potest,  quod  citra  conscientiam  uxoris 
tuae  et  ea  invita  factura  est,  carebit  efîectu.  PP.  VIII  id.  Sept. 
Diocletiano  IlII  et  Maxiraiano  III  conss.  (a.  290). 

10.  Item  alia  eodem  libre  et  corpore  :  Impp.  Garus  Carinus 
et  Numerianus  AA.  Aurelio.  Gum  fraudis  studio  transactionem 
interpositara  esse  dicas,  quod  inter  vos  gestura  est,  infirmai 
juris  auctoritas,  et  reliqua.  PP.  VI  idus  Decembr.  Garo  et  Ca- 
rino  consulibus.  (a.  283). 

11.  Ergo  si  leges  servantur  et  custodiuntur  principum 
statuta,  pactionem,  de  qualocuti  sumus,  manifestissimum  est 
nu  lias  vires  habere.  12.  Nara  hoc  loco  Theodosiani  legem^  He 
pactis  pro  hoc  credidi  inserendara,  quia  initium  ipsius  consli- 
tutionis  taie  est,  ut  dicat  :  'Si  adversura  pacta  vel  transaction 
nés,  quas  libero  arbitrio  et  voluntate  confecit,  putaverit  esse 
veniendura,  et  poenam  reddat,  et  eraoluraenta  perdat,  et  in- 
famiara  incun^at*  ;  sed  ille,  qui  liberum  arbitriura  habuit,  non 
ille,  qui  invitus  fecit  et  faciendi  voluntatem  non  habuit. 

II,  1 .  Secundo  loco  me  consulendum  sub  hac  voce  duxisti, 
ut  diceres  divisioneni  in  castello  sic  factam  a  marito  mulio- 
ris  ipsius,  ut  illa  ncsciente  domus  cum  niembris  suis  vel  hospi- 

i.  =C..  2,  8,6.  — î.  =9,  U.C..  2,3,8.  -3.  C.  Th.,  2,9,  3- 
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liis  circuinjectis  divisa  sit.  2.  Sine  conscientia  uxoris  si  ca 
praedictus  maritus  fecerit  nulla  aequalitate  servata,nulia  com- 
pensatione  in  omnibus  custodita,  ad  haec  verba  ex  legum 
constitutione  respondi  maritum  in  negoliis  uxoris  sine  man- 
date non  recte  aliquid  definire  :  nec  posse  aliquid  ûrmum  et 
stabile  esse,  quod  sine  conscienlia  uxoris  de  rébus  uxoriis 
visus  fuerit  transegisse  ;  praesertim  si  doceatur  inutilis  esse 
et  sine  aequalitate  vel  compensatione  ipsa  divisio.  3.  Notum 
est,  quod  etiam  si  mandato  uxoris  niteretur,  et  fraudulenta 
divisio  vel  minus  aequalis  posset  ostendi,  vacua  et  inanis  spe- 
cialiter  remaneret.  4.  Adde,  quod  sine  uxoris  conscientia 
maritus  dicitur  définisse,  qualem  poterit  habere  virtutem  ? 
Aut  quid  valebit,  cum  primum  boc  refragari  voiuerit?5.  Sed 
ne  forte  dicat  :  ^Amplexa  es  divisionem  et  acquievisti  rébus 
divisis',  respondenduni  est  legaliter,  et  pro  omni  veritate  hoc 
specialiter  habendum,  quia  etiam  inter  majores  personas  et 
légales,  si  fraudulenta  divisio  facta  probetur,  legibus  rescin- 
ditur^  et  a  judice  divisio  ipsa,  aestimantibus  magnis  viris,  ad 
meliora  reducitur,  et  facta  compensatione  firmior  divisio 
constituitur,  sicut  lex  infra  scripta  evidenti  lectione  déclarât. 

6.  Ex  corpore  Gregor.  libro  IIP  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maxiniianus  AA.  Aureliae  Severae.  An  divisio,  quam  jam  fac- 
tam  esse  proponis,  convelli  debeat,  rector  provinciae  praesente 
parte  diversa  diligenter  examinabit  ;  et  si  fraudibus  eam  non 
caruisse  perspexerit,  quando  etiam  majoribus  in  perperam 
factis  divisionibus  soleat  subveniri,  quod  improbum  atque 
inaequaliter  factum  esse  constiterit,  in  melius  reformabit.  PP. 
XVII  kal.  Jul.  ipsis  IIII  et  [Constantio]  III  conss.  (a.  290). 

7.  Item  alla  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus 
et  Maximianus  AA.  Aproniae  Mammae.  Si  divisio  inter  te  et 
sororem  tuam  non  bona  fide  facta  est,  etiam  citra  principalis 
restitutionis  auxiiium,  quod  etiam  majoribus  tribui  solet,  ad 
aequitatis  temperamentum  reformari  potest,  etc.  PP.  VI  kal. 
Jul.  Maxi^nq  II  et  Aqui/tno  consulibus.  (a.  286). 

111,  1.  Tertio  loco  vel  capite  interrogandum  mespecialius 
censuisti,  utrum  contra  judicium  iri  possit,  quod  adversus 
maritum  in  causa  mulieris  priusdatum  est,  eo  quod  mandato 
usus  fuerit  uxoris  suae  et  in  causa  ipsa  victus  abscesserit  et 
contra  cum  judicium  prolatum  fuerit.  Addidisti  etiam,  quod 
mandatum  neque  gestis  legaliter  fuerit  allegalum,  nec  satis- 
datoreni  dedisset  ille  ipse  procurator  ab  uxore  factus,  et  sic 
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causam  dixisset  quam  agebat.  2.  Quod  si  verum  est,  illud  ju- 
diciura  dici  non  potest.  Sed  nec  judices  sine  verecundia  ettar- 
pitudine  erunt,  qui  personani  in  ipso  litis  inilio  non  inquisie- 
nint,  sicut  est  legitimum,  nec  fecerunt  ut  satisdatorem  daret 
procurator,  quod  et  consuetudinis  est  et  re  vera  legaliterob- 
servatur.  Ac  praetereasi  hoc  factura  non  est,  nullam  personam 
habuit  Hti^andi.  Sed  nec  illi  potuerunt  in  causa  proferrejudi- 
cium,ubi  fuit  procuratorisludificatoria  inaniset  nullapersona. 
3.  Quid  potest  esse  miserius?  Quid  abjectius  ?  Quid  legibus  sic 
contrarium,  ut  ingrediatur  audientiam,  sedentibus  judicibus, 
ille  qui  nuUara  in  se  habuit  firmitatera  et  citra  leguni  sollemnia 
vanas  actiones  intendat  ?  4.  Respicelegessubter  adjectas;  tune 
intelleges  quod  qui  mandato  utitur  satisdatorem  dare  débet. 
Sed  in  illo  mandato  hoc  futurum  est,  ubi  aut  verbo  mandatur 
aut  gestis  epistula  mandati  non  legitur  allegata.  5.  Ergo  te- 
stimonium  legum,  sicut  jam  dictura  est,  sequentium  diligenler 
attendite.  Sic  agnoscetisjudicium  stare  non  posse,  ubi  adagen- 
dum  solleranis  persona,  id  est  sollemniter  ordinata,  ingressa 
non  fuerit.  6.  Ex  Pauli  senlentiarum  lib.  I*  :  Voluntarius  pro- 
curator, qui  se  negotiis  al ienis  offert,  rem  ratam  dominumha- 
biturum  cavere  débet.  7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore^  : 
Actoris  procurator  non  solum  absentera  defendere  sed  et  rem 
ratam  dominum  habiturum  satisdare  cogitur.  8.  Item  alia 
eodem  libro  et  corpore^  :  Petitoris  procuralor  rem  ratam  do- 
minum habiturum  desiderante  adversario  satisdare  cogendus 
est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine  satisdatione.  9. 
Item  alia  eodem  libro  et  corpore*  :  Si  satis  non  det  procurator 
absentis,  actio  ei  absentis  nomine  non  datur. 

10.  Quid  apertius,  quam  leges  supra  scriptae  déclarant, 
quod  nulla  actio  per  procuratorem  sine  satisdatione  intendi 
potest  aut  proponi  ?  11.  Ergo  si  actio  non  datur  illi  procura- 
tori  qui  satis  non  dederit,  quomodo  poterit  dici  aut  nomiDari 
judicium,  ubi  sa^isdationis  vestigium  nullalenus  invenilur  ? 
Quid  testificantur  principes  per  constitutiones  innumeras,  nisi 
nulla  esse  liiîbeio  judicia,  ubi  procurator  satisdationem  non 
dederit  aut  rem  ratam  dominum  habiturum  evidentissima 
sponsione  firmarit  ?  Attentus  audi  quid  loquitur  lex  subter 
adjecta  :  tune  intelleges  cadere  judicia  quae  sine  procuralorî* 
satisdatione  fuerint  omnino  prolata. 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  lib.  IF'  :  Impp.  Valentinianus 
et  Valons  AA.  Commune  negotium  et  quibusdam  absentibus 
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agi  potest,  si  praesentes  rcra  ratam  dominum  habiturum  ca- 
vere  sint  parati,  vel  si  quod  ab  his  petitur  judicalum  solvi  sa« 
tisdatione  firmaverint.  PP.  VI  id.  Decembr.  divo  Joviano  et 
Varroniano  conss.  (a.  364). 

43.  Item  eodem  libro  et  titulo^  :  Impp.  Gratianus  Valen- 
tinianus  et  Theodosius  AÂA.  Pancratio  pf.  p.  In  principio 
quaestionis  persona  inquiri  débet,  utrum  ad  agendum  nego- 
tium  mandato  utatur  accepte.  Quibus  rite  et  sollemniter  con- 
stitutis  potest  esse  sententia  ;  praeteritis  autem  his,  nec  dici 
controversiae  soient,  nec  potest  esse  judicium  etc.  Dat.  prid. 
non  Apr.  CP.  Antonio  et  Syagrio  conss.  (a.  382). 

IV,  i.  In  dei  nomine  quid  tractari  aut  observari  debeat, 
quoties  pacta  inter  partes  emissa  fuerint,  si  condiciones  taies 
interponantur,  quae  nec  legibus  nec  rationi  conveniunt  ?  2. 
Quid  agere  aut  objicere  adversario  debeas,  lectionibus  subter 
annexis  poteris  evidentius  informari,  quod  tantum  de  dubiis 
rébus  pacisci  possumus  ;  de  rébus  enim  certis  et  incertis^  et 
futuris  aut  de  crimine  transigi  nulia  paenitus  ratione  potest. 

3.  Paulus  sentent,  lib.  I  tit.  de  pact.  et  conventionibus  vel 
transactionibus^  :  Functio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privataconventio  juri  publico  nihil  derogat.  4.  In  bonae  Hdei 
contractibus  pactum  conventum  alio  pacto  dissoivitur,  et  licet 
exceptionem  pariât,  replicalione  tamenexcluditur.  Eodem  lib. 
et  tit.*  5.  ^»Enimvero  si  de  re  judicata  aliqua  pactio  inter- 
ponatur,  stare  legibus  non  potest.  6.  Ad  quam  pactionem  ex- 
cludendam  harum  Pauii  sententiarum  profères  lectionera  : 
Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa  interpo- 
natur,  servari  non  potest.  Lib.  I  tit.  de  transact.^  7.  Item  eo- 
dem lib.  et  tit."^  :  Neque  contra  leges  neque contra bonos  mores 
pacisci  possumus.  De  criminibus  propter  infamiam  nemo 
cum  adversario  pascisci  potest.  8.  Idem  lib.  III  tit.  de  instit. 
hered.'  :  Pacta  vel  condiciones  contra  leges  vel  décréta  princi- 
pum  vel  bonos  mores  nullius  sunt  momenti. 

9.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  depact.ettransact.  :  Impp. 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Sebastiano.  Neque  ex  nudo 
nascitur  pacto  actio,  neque  si  contra  bonos  mores  verborum 
intercessitobligatio,  ex  his  actionem  dari  convenit,  et  reliqua. 
PP.  IlIIkal.  Jan.  iisdem  conss.  (a.  293)^. 

10.  Item  eodem  corpore  et  tit,  :  lidem  AA.  et  CC.  Flavio 
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Rumitalo.  Inter  cetera  etad  locuni  :  Pactuiu  iiequc  coiilra  bonos 
mores  neque  contra  legesemissum  valet  et  reliqua.  PP.  iistl. 
AA.  conss.  (a.  293). 

1 1 .  Item  eodem  corpore  et  tit.  :  lidera  AA.  et  (X.  Zeuxiaiiu 
Antoiiino.  Pacto  transactionis  exactio  judicati  non  lollilur. 
Unde  si  pater  tuus  condemnatus  judicio  post  transegit  et  solvit, 
solutione  magis  quam  transactione  tuum  défende  negolium, 
et  reliq.  PP.  XVIII  kal.  Jan.  ipsis  AA.  conss.  (a,  293). 

V,  i.  In  dei  nomine  quid  tractari  debeat,  quotiens  adver- 
sarius  aliqua  sibi  direpta  sublata  proposita  intendit  actione 
reposcere  ?  2.  Primore  in  loco  débet  personara  suam,  quae  sit 
ad  repetendum  idonea,  evidenter  ostendere  :  et  dum  clarueri! 
cum  ad  repelenduni  personam  habere  legitimam,  in  génère 
actionis  quid  aut  quantum  aut  quas  species  in  modum  et  men- 
suram  vel  summam  et  quantitatem  débet  specialiter  desi- 
gnare et  indubitanler  exprimere.  3.  Quae  universa  secundum 
leges  subter  annexas  hi  qui  judicaturi  sunt  petitorem  implen' 
compellunt:  qui  si  aut  neglexeri^  aut  salisfacere  legibus  for- 
tasse  nequivcrit,  causani  perdat  secundum  leges  subter  adne- 
xas.  4.  Quibus  modis  causa  pelilor  cadat,  leges  lib.  I  Paulli 
sentent,  tit.  de  eo  qui  causa  cadit  ita*  :  Causa  cadimus  aut  loco 
aut  sumnia  aut  tempore  aut  qualitate.  Loco  alibi,  summa  plu< 
petendo,  tempore  ante  petendo,  qualitate  ejusdem  rei  speciem 
meliorem  postulantes. 

5.  Item  iil).  I  Pawli  sentent,  sub  titulo  si  hereditas  v.-l 
quid  aliud  petalur^  :  Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua 
ad  nos  pertinet  :  alioquin  plus  petendi  periculum  incurrîmus 
et  causani  perdimus. 

6.  Ex  corpore  Hermogeniani,  titul.  de  calumniatoribus  et 
plus  petendo  :  ïmpp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio 
Dextro.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Si  tutor  vel  curatorplus  pe- 
tierit,  causa  cadit.  Quod  cum  factum  esse  dicas,  frustra  a  nobis 
remedium  quaeris  quia  te  ratio  juris  impugiiat.  PP.  1111  id. 
Decembr.  NicomediaConstantio  et  Maxiraia?io  conss.  {a.  204'. 

7.  Item  eodem  corpore  et  tit.  :  Itdem  AA.  et  CC.  Claudio 
Menandro.  Quotiescumque  ordinatisactionibusaliquid  pelitur, 
ideo  petitor  co;^'itur  specialiter  genus  litis  edere,  ne  plus  debito 
aut  eo  quod  competit  postuletur,  Sive  itaque  fîdeicommissum 
sive  fundus  sive  pars  fundi  sive  domus  sive  pars  domus  siv<* 
debitum  aut  quodcumque  petatur,  specialiter  designari  débet 
petitionis  summa  vel  quantitas,  cum  genus  litis  editur.  Si  qui5 
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igitur  plus  eo  quod  ei  competit  vel  debetur  petierit,  rem  et 
causam  de  qua  agitur  perdit.  Plus  enim  petitur,  sicut  responsis 
prudenlum  continetur,  sumnia  loco  tempore  causa  qualitate 
aestiraatione.  Unde  instructus  istius  lege  rescripti  excipe  ad- 
versarium  apud  judiceni  competentem  ;  queni  si  judex  plus 
petiisse  perspexerit,  extinctis  adversarii  lui  petitionibus,  pro 
partibus  tuis  sententiam  dicet.  PP.  Mediolano  XII kal.  Apriles, 
Tusco  et  Anw/lino  conss.  (a.  295). 

[^Hic  require,  qualiler  actionis  editio  pulsato  flat]. 
VI,  1.  Juvante  deo  quid  tractari  debeat  adversus  euiii, 
qui  se  heredem  dicit  alicujus  aut  ad  se  hereditalem  personae 
cujuslibet  aestiniat  posse  competere?  2.  Et  dum  agere  forsitan 
temptaverit,  primorein  loco  débet  evidenter  ostendere  se  per- 
sonam  haberelegitimam;  et  hocdumostenderitutjurislegum- 
que  dictât  auctoritas,  genus  actionis  edere  débet,  in  quo  manu 
sua  siibscribat;  quo  dato  génère  actionis,  acceptis  triduanis 
indutiis  quarto  die  respondeat  adversarius  suus,  ut  leges  prae- 
cipiunt,  responsionibus  salvis  pulsato,  quae  de  jure  et  legibus 
suHragantur  ;  salva  etiam  actione  calumniae,  quia,  dum  ca- 
lumniator  qui  puisât  ostensus  fuerit,  qualis  sit  poena  calum- 
niae legibus  subter  annexis  ostenditur  :  sic  tamen,  ut  ipse 
probet  quemadmodum  sua  interest  et  ostendat  ad  se  uni- 
versa  quae  repetit  pertinere.  3.  Illud  praecipue  sunima  cum 
cautela  observari  oportet,  ut,  si  adversarius  scripturam  ali- 
quam  donationis  ostenden^,  primore  in  loco  ôdem  faciat 
scripturae  :  quam  dum  fccerit,  in  eadem  munificentia  singulae 
quaeque  res  si  scriptae  fuerint  quae  donantur,  sicut  leges 
jubent,  valet  facta  donalio,  et  si  eas  dum  vixit  in  bonis  suis 
habuit,  aut  ejus  juri  vel  dominio  compelebant,  aut  si  lite  con- 
testata  de  hac  luce  migra verit.  Quae  universa  qualiler  et  quibus 
modis  adstruere  et  defensori  vel  adversario  divinilalis  auxilio 
resistere  debeas,  inferius  continentur  adscripta.  4.  Et  ne  forte 
dicat  adversa  pars  aliqua  sibi  principali  rescriplo  uut  prae- 
ceptione  fuisse  concessa,  adhujus  modi  versuliam  potest  pul- 
satus  modis  omnibus  replicare,  principem  ea  semper  veile  con- 
cedere  quae  legibus  rationique  conveniunt  :  quia  causa,  quae 
nullam  de  legibus  sorlitur  firmitateni,  in  praejudicium  alte- 
rius  a  principe  non  potest  sumere  iirmitatem  ;  sicut  item  infe- 
rius declaratur. 

.H.  Petitio  hereditatis,  cujus  defunctus  litem  non  erat  con- 
tcstatus,  ad  heredem  non  transmittitur  :  lib.  I  sentent,  tit.  [6] 
si  hereditasvel  quid  aliud  petatur*.  5^^.  Qui  petit  hereditatem, 
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ipse  probare  debel  ad  se  magis  quam  ad  eum  qui  possidet 
sive  ex  testamento  siveab  intestate  pertinere.  Idem  eodem  li- 
bro  sententiarum  receptarum,  eodem  titulo  si  hereditas  etc.* 
6.  Eas  res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat,  petere  potest,  ita  la- 
me n  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi  eas  ad  se  pertinere. 
Idem  eod.  leges  lib.  et  Lit.  [iiu]^.  7.  In  petitione  hereditatis  ea  ve- 
niunt,  quae  defunctus  mortis  tempore  dereliquit,  vel  ea,  quae 
post  mortem  ante  aditam  hereditatem  exea  quaesita  sunt.  Eod. 
lib.  et  tit.  si  hereditas  vel  quid  aliud  petatur".  8.  Lib.  II  sent. 
Pauli  tit.  ex  empto  et  vendito*:  Herodibus  débitons  adversus 
crcditorem,qui  pignoravel  fiducias  distraxit,  nuila  actio  datur, 
nisi  a  testatore  inchoata  ad  eos  transmissa  sit.  9.  Lib.  III  PauL 
sent.  tit.  de  legatis^  :  Post  diem  legati  cedentem  actio,  quae 
inchoata  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur. 

10.  Item  qualiter  donatio  fieri  debeat,  ex  corpore  Hermo- 
geniani,  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  iixor.*  :  Impp.  Diocletianus 
et  Maxiraianus  A  A.  Septimio  Sabiniano.  Cura  de  bonis  tuis 
partem  quidera  lertiara  pênes  te  retinuisse,  partem  vero  ter- 
tiam  in  eum  quem  in  potestate  habes  ac  lertiam  in  émancipa- 
tum  donalionis  titulo  contulisse  commémores,  non  est  juris 
incerti  in  eum  quidem  qui  in  sacris  Tamiliae  tuae  remanet  des- 
tinationem  magis  paternae  voluntatis  factam  quam  perpetuam 
donationem  pervenisse,  nec  in  emancipatum  translatam,  si 
generaliter  eidem  partem  tertiam  bonorum  donasti:  quia  ge- 
neraliter  bonorum  portionem  donare  non  posse,  eum  singulae 
res  noniinari  debeant  quae  donatione  mancipationevel  in  jure 
cessione  transferuntur,  et  reliqua.  Dat.  prid.  kal.  Mai  Heraclea 
ipsis  AA.  conss.  {a.  293). 

11.  Idem  eod.  lib.  et  tit.  :  Impp.  Diocletianus  et  Maxiraianus 
AA.  Greliano  Maxinio.  Nec  venditio  donationis  causa  bonorum 
omnium  valet  sed  rerum  singularum  nominatim  donatio  fac- 
ta  capit  efîectum  etc.  Dat.  VIII  kal.  Jan.  Caesaribus  conss. 
(a,  294)^  12.  Item  leges  legatum  si  per  codicillos  dimissum 
fuerit,  sine  testamento  valere  non  posse,  ex  corpore  Hermoge- 
niani  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.  :  Itdem  AA.  et  CC.  Au- 
relio  Alpino.  Inter  cetera  et  ad  iocum  :  Codicillis  autem  sine 
testamento  le^^atum  nec  adimi  nec  dari  potest.  Datum  sub  die 
VIII  kal.  Jan.  Nicomedia  CG.  conss.  (a,  294). 

13.  Item  leges,  qua  poena  calumniatores   plectendi  sint. 
Ex  corpore  Hcrmogeniani  tit.  de  calumniatorib.  :  Impp.  Dio- 

1.  i,  13  b,  6. -2.  1,  13  b,  7.  —3.  1,  13  b,  1.  -4.2,  17,15.  —  5.  3.  «, 
3.  —■  6.  =  c,  8,  53, 11,  jusqu'à  'pervenisae'.  —7.  Sur  la  date  de  ce  consulat,  cf. 
Mommsen,  Abh.  de  Berlin.  1860,  p.  4*0. 
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cletian.  et  Max.  AA.  Quintiano.  Tibi  magis  quam  adversario 
qui  per  calumniam  petit,  contra  quem  supplicas,  judicio  tute- 
lae  conveiiit  excipere  actioncm,  ad  quam  respondere  debes  ; 
quippe  si  per  calumniam  hoc  eum  facere  confidis,  remedio 
repromissionis  initio  postulatae,calumniae  decimae  partis  ejus 
quod  petit  tibi  condemnari  eum  desiderare  potes.  PP.  XI  kal. 
Noverabr.  AA.  conss.  (a.  293). 

14.  Item  leges  qualiter  petitor  probare  debeat,  quod  in- 
tendit, non  ab  adversario  instrui.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit. 
ad  exhib.*  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio 
Diogeni.  Nimis  grave  est  quod  petitis  urgueriad  exhibitionem 
parteni  diversam  eorum  per  quos  sibi  negotium  fiât.  Unde 
intellegitis  quod  intention!  vestrae  proprias  afferre  debeatis 
probationes,  non  adversum  se  ab  adversariis  adduci.  PP.  kal. 
Mai  AA.  et  CG.  conss.  (ci.  293).  45.  Item  eodem  corpore  titui.  ubi 
agi  debeat:  Impp.  Diocletian.  et  Maximian.  AA.Fiavianae.  Inter 
cetera  et  ad  locum  :  Quaecunque  ad  te  pertinentia  detineri 
dicis  ab  his  quorum  roeministi  vel  probaveris  tibi  deberi  prae- 
ses  provinciae  restitui  providebit.  PP.  VU  id.  Januar.  AA. 
conss.  (a.  293).  16.  Idem  eodem  corpore  tit.  de  instrum.:  Impp. 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Julio  Pancratio.  Inter  cetera  et 
ad  locum  :  Omissis  itaque  istiusmodi  moris,  si  intentionem 
suam  incipiat  adversarius  tuus  implere,  praescriptionibus  tem- 
poris  vel  alterius  rei^  et  tu  causam  magis  tuam  défende,  habens 
securitatem  victoriae,  si  quod  intendit  adversarius  tuus  proba- 
tionibus  implere  non  possit.  PP.  DD.  Diocletiano  V  A.  et  Maxi- 
miano  A.  conss.  (a.  293).  47.  Item  leges  quod  scriptura,  quae 
nullam  de  legibus  habeat  flrmitatem,  Ormari  a  principe  non 
débet.  Eodem  corpore  tit.  de  testament.  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  A  A.  Aurelio  Secundino,  optioni.  Inter  cetera  et  ad 
locum:  Scriptura,  quae  nec  jure  nec  legibus  consistit,  nec  a 
nobis  banc  conOrmari  convenit  ;  quippe  eum  bénéficia  nisi  citra 
cujusquam  injuriam  petentibus  decernere  minime  soleamus, 
PP.  VII  kal.  Nov.  Martianopoli,CC.  conss.  (a.  294).  18.  Item  leges 
qualiter  quod  auctor  habuit  hoc  ejus  heredi  possit  competere. 
Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  successionibus  :  Impp.  Diocle- 
tianus et  Maximianus  AA.  Aurelio  Asterio.  Inter  cetera  et  ad 
locum  :  Si  secundum  edicti  formam  testamentum  obsignatum 
existit,  bona,  quae  eum  moreretur  auctor  tuus  ejus  fuerunt, 
sollemniter  petes,  et  reliq.  PP.  III  kal.  April.  Sirraio,  CG.  conss. 
(a.  294). 

i.  =  C..  i,  80, 7.  —  9.  Huschke  ajoute  'rei';  Knieger  propose  de  corriger 
'aUerius*  en  'aliter'. 
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10.  I^em  eodeni  corpore  tit.  de  pact.  (;t  Iransact.'  :  Impp. 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Eiisebio.  Inter  cetera  et  ad  lo- 
cum  :  Manifesti  atque  evidentis  juris  est,  antequam  cerneret  vel 
pro  herede  gereret  vel  bonoruiu  possessionem  peteret  defuncta, 
successionem  eam  non  potuisse  ad  heredes  suos  transmittere. 
PP.  X  kal.  Mart.  iisdeni  AA.  coss.  (a.  203). 

20.  Item  leges  qiiapoena  calumniatores  plectendi  sunt,  lib. 
I  sentent,  tit.  de  calumniator.^  :  Galunuiiosus  est,  qui  scîens 
pnidensque  per  fraudem  nepotium  alicui  comparât. 

21.  Idem  lib.  [VJ  tit.*  :  Et  in  privatis  et  in  publicis  judiciis 
onines  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi  plec- 
tendi sunt. 

VII,  1.  Quantum  ad  nos  delatae  pactionis  texlus  insinuai, 
potius  contra  bonos  mores  chartula  ipsa  litigii  seminarium 
propagavit,quam  tiim  utili^deiiberatione  adsurgentium  jurgio- 
rum  scandala  resecavit.  Dignoscitur  ilaque  calliditas  dictaiitis 
non  habuisse  prudentiam.  2.  Dum  igitur  contra  legum  juris- 
que  ordinem  veniens  justani  arbitrii  ignoravit  custodire  nien- 
suram,  quae  tanta  duarum  personarum  dignitas  potuit  reperirî, 
aut  quae  intra  regionem  tanta  fuit  defeclio  judicantium,  ut 
nec  triumvirale  judicium  eliam  de  rébus  judicatis  maie  pacis* 
centium  non  tam  electio,  sed,  quod  verius  dici  constat,  facilitas 
eligeret?  De  rébus  enim  judicatis  soli  principi  et  contra  judi- 
ccs  licuit  judicare,  aut  si  ita  convenerat  ut  judicii  vinculum 
solveretur.  3.  Ergo  pactio  ipsa  judicii  ordinem  et  constitu- 
tionem  infirmât  atque  discingit,  quod  tamen  non  pacisceiido, 
sed  donando  fieri  potuisset,  secundum  sententiaxn  Pauli  juri- 
dici,  cujus  sententias  sucratissimorum  principum  scita  semper 
valituras  ac  divalis  constitutio  declaravit». 

4.  Pauli  sentent.  I  lib.  de  pact.^  :  Nec  contra  leges  nec 
contra  bonos  mores  pacisci  possumus.  5.  Item  eod.  lib.  et  tit.'  : 
Pactuni  contra  jus  aut  constitutiones  aut  s.  c.  intcrposiluni 
nihii  nionienti  habet,  6.  Item  ex  corpore  Pauli  de  pact.  et 
convenlis^  :  Postrem  judicatam  pactum,  nisi  donatiouis  causa 
interponatur,  servari  non  potest. 

7.  Inteilegis  memoratae  pactionis  constitutionem  juridici 
auctoris  sententiis  vacuam.  Quid,  inquam,  ulterius  requircn- 
dum  ?  Dicit  pars  adversa  :  Pacti  sumus  libero  arbitrio,  nulle 
cogentis  imperio,  tibiet  bonis  moribus  constat.  Si  certuni  non 
contra  jussa  et  senatus  consulta,  quae  judicata  suntprius,  ef- 

i.  =  c  c,  30,  7.  —  2.  1,  5,   i.  —  3.  î,  0,  2.   —  4.    Nuls  corronifius  que 
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foctui  contradantur  :  et  de  his,  quae  allercalioni  superesse  iios- 
cuntur,  sit  di^nus  ac  legalis  numcrus  judicum,  qui  cuncta 
lata  seiilentia  moderatioiie  discingat.  8.  Cerle  si  necesse  est 
rusticis  iinprobisque  moribus  aliquid  amplius  satisfieri,  ipsi 
duo,  quos  quasi  juc/iceis  praefata  carlula  norainavit,  subprae- 
senlia  electarum  persoiiarum,  defensore  quoque  adhibito,  ap- 
pellentur,  ut,  si  praesumunt  aut  putant  justum  vel  légale, 
audianl,  quae  parles  jurgantiuai  crediderint  iutinianda  :  et  si 
ipsius  cartulae,  quae  jam  dignoscitur  juris  formulis  vacuata, 
modum  aestiniant  se  supplere,  proniant  de  agnitis  \eg\bus  sen- 
tentiain.  9.  Tune  et  ipsi  sentient,  quae  sit  temeritas  judicantis, 
ubi  minor  numerus  post  majorem,  praeterea  et  religiosoruni, 
quos  non  summi  pontiOcatus  honor  attollit,  contra  resjudicio 
terminatas  praesumpserit  ferre  sententiam  :  ac  si  destiterint^ 
contestatio  allegetur  illos  aut  differre  aut  non  praesumere,  aut 
electionem  impleant  paciscentium.  10.  Demum  si  quae  in  con- 
tentionem  veniunt,  aut  umpliori  numéro  judicum  aut  sunimae 
potestatis  sunt  arbitrio  decernenda. 

Vil*,  1,  Deinde  vero  (quod  minime  fuerat  necessarium  con- 
sul tationem  nostram  tuis  utilitatibus  sciscitari),  si  avus  ma- 
ternus  nepoti  aliqua  contulisse  noscatur,  utrum  in  jure  ejus 
manere  debeant,  an  matri  in  possessione  sua  consorti  persua- 
sionibus  lubricis  imputari,  pro  eo  fortasse,  quod  usufructua- 
ria  mater  sit  de  proprietatefîliiconstitutaac,  si  filiae  proprium^ 
vel  cuiiibet  exlraneo  aliquid  reliquisset,  domino^  de  facultate 
sualestari  non  licuil;  cumque  etiam  si  pater  fîlii  superesset, 
nec  ad  ipsum  ab  avo  malerno  quod  nepoti  coUatum  fuerat,  per- 
tineret,  ut  etiam  C.  Th.  déclarât  auctoritas.  2.  Quod  tamen  su- 
perfluum  pênes  electas  magnificasque  pcrsonas  fieri  judica- 
mus:  sed  necesse  est,  ut  ignorantia  rusticitatis  vel  tergiversa- 
tionis  iniquitas  directis  semper  oblatlonibus  comprimatur. 

3.  Ex  Tbeodosiani  lib.  VIII  sub  tit.  de  mat.  bon.  et  mat. 
^'en.  cretione  sublata^:  Inipp.  Uouorius  et  Ârcadius  AA.  Flo- 
rentio  praef.  urb.  Ad  locum  :  Quicquid  avus  avia  proavus  proa- 
via  nepoti  nepti  pronepoti  pronepti  cujuslibet  lituli  largitate 
contulerint,  id  est  testamento  fldeicommisso  legato  codicillo 
donatione  vel  etiam  intestati  successione,  pater  ûlio  liliaevc 
intégra  inlibataque  custodiat.  Dat.  prid.  id.  Octobr.  Mediolano 
Olybrio  et  Probino  conss.  (a.  395). 

4.  Luce  clarius  constitit  patefactum  nec  matri  usum 
obesse,  ut  de  reliqua  facultate  po'tionem  debitam  consequatur, 

i.  'Filiae  propriae*.  conjecture  Krueger.  —  â.  Hommseo  :  'nisi  domiao'.  ~  3.  = 
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et  circa  nepotem  munus  aviaticum  perpétua  liberalitate  man- 
sunim.  Hoc  et  consultorum  jura  déclarant,  quae  necessarium 
tractatui  nostro  bon  duxiinus  adhiberi. 

VIII,  1.  Adde  dum^  sollicitudinis  tuae  cura  tractavit,  ut 
de  efTractoribïis  et  manifeste  crimine  comprebensis  quam  judex 
debuit  ferre  sententiam  tractatus  nostri  pagina  declaret,  aut 
si  maritus,  queni  judiciariae  potestatis  cingit  auctoritas,  de 
servis,  qui  res  uxorias  manifeste  crimine  abstulisse  convicti 
sunt,  peremptoriam  debuerit  ferre  sententiam,  quasi  id  objici 
possit^  in  propria  causa  quis  judicet  stulte  :  buic  lex  divorum 
principum,  quae  infra  legitur  opponenda,  roaritum  illa  tan- 
tum  negotia  uxoris  velut  extraneum  actorem  prosecuturum, 
quae  procuratio  emissa  praescripserit. 

2.  Excorpore  Tbeodosiani*.  Impp.  Theodosius  et  Arcadius 
et  Honorius  AA.  Victori  proconsuli  Asiae.  Procurator,  licel 
maritus  sit,  id  soiuin  exequi  débet  quod  procuratio  emissa 
praescripserit.  Dat.  V  kal.  Jul.  Theodosio  A.  ÏII  et  Abundantio 
conss.  (a,  303). 

3.  Agnoscis  maritum  velut  extraneum  causam  uxoriam 
prosecutum.  4.  Agnoscis  judicem  de  manifestis  reis  non  po- 
tuisse  tardare  sententiam. 

5.  Item  ex  corpore  Theodosiani  lib.  IX  tit.  de  accusatio- 
nibus  et  inscriptionibus^.  :  Impp.  Arcadius  et  Honorius  AA.  Ne 
diversorum  criminum  rei  vel  desidia  judicum  vel  quadam  le- 
vitatis  ambitione  per  provincias  detenti  in  carcerem  crudelius 
dilTerantur,  moneantur  omnes  judices  productos  e  custodiis 
reos  discussioni  debitae  subjicere  et  quod  leges  suaserint  de- 
fînire.  Datum  III  non.  Aug.  GP.  Arcadio  111/  et  Honorio  lU 
conss.  (a,  396). 

6.  Hoc  eliam  specialiter  post  banc  le^em  judex  sibi  me- 
luat  inferendum,  quod  si  dignam  tardarit  ex  lege  ferre  sen- 
tentiam, dum  principum  praecepta  despexit,  ipse  legibus 
damnabitur. 

7.  Unde  ex  corpore  Tbeodosiani*:  Impp.  Constanttus  A. 
et  Julianus  Gaes.  ad  Taurum  pp.  Ad  locum  :  MuUabuntur  judi- 
ces, qui  rescripta  contempserint  aut  distuierint.  Dat.  lll  non, 
Jul.  Constantino  A.  VII  et  Juliano  conss.  (a.  356). 

S.  Intellegat  nunc  improbus  accusator  cinctum  judicem  et 
uxoria  velut  externa  debuisse  negotia  definire  et  non  licuisse. 
ut  alienum  reatum  metueret,  cui  de  manifestis  reis  non  licuit 
tardare  sententiam. 

4.  SchulUnj:  *Addendum'  ;  Huschke  :  'quod  demnm'.  —  â.  =  C.  T/i . ,  2.  M 
*.— 3=C.  771.,  9,1,  18. —4=  C.  rft.,r,  2,  7. 
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IX,  i.  Ex  corpore  Hermogeniani  :  Impp.  Valens  et  Valen- 
tinianus  AA.  ad  Volusianum  praefect.  urb.  Post  sententiara 
pacisci  non  licere  jurisordine  praecavetur.  Unde  cnm  suppli- 
cans  inique  se  oppressum  et  post  sententiam  sacri  auditorii 
depactum  esse  commemoret,  Volusiane  parens  carissime  et 
amantissinie,  amota  poena  quam  pacto  contra  jus  facto  serc- 
nitas  tua  inesse  praeviderit,  legum  auxilio  consulat  suppli- 
canti.  Dat.  ÏIÏI  id  Aug.  Mediolani  (a.  36*)).  2.  lidemAA.Pompeio 
Favonio.  Heredilalrm,  quam  tibi  competere  jure  confirmas, 
ifegotii  merito  discusso,  approbatis  allegationibus,  restitui  effl- 
ciet  legum  fonte  demanans  sententia  judicantis,  remota  vi- 
delicet  pactione  quam  dolo  patuérit  elicitam.  Dat.  VIII  id. 
Februar.  alleg.  non*  kal.April.  in  basilicaThermarum  Commo- 
dianarum  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  3.  lidem  Aug.Mamertino  pp. 
Intercet,  et  ad  locum:  Pacta  quidem  par  vim  et  metum  apud 
omnes  satls  constat  cassala  viribus  esse  respuenda.  Dat.  XII 
kal.  April.  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  4.  lidem  AA.  adValentinia- 
num  consularem  Piceni.  Non  dubium  est  eum  a  Ode  placiti 
recessisse  qui  quae  promiserat  implerenoluit,Valentiniane  ca- 
rissime. Proinde  si  adversario  supersedente  cominus  expli- 
care  ea,  quae  spoponderat,  Odes  placiti  vacillât,  familiares 
iitterae  quas  ad  se  missas  dicit,  supplici  Exoperio  non  obe- 
ruilt.  Fines  etiam,  quos  temeratos  asseverat  amota  praescrip- 
tione  temporis,  hi  qui  pprvaserunt,  ut  ratio  juris  est,  redliibere 
cogantur.  Alleg.  IIII.  kal.  Mai  Flavia  Fanestri  in  secretario, 
ipsis  AA.  conss.  (a.  365). 

5.  lidem  AA.  Heliae  Ravoniae.  Lites  trahi  et  sub  quodam 
potentiae  terrore  inOmos  fatigari  judiciorum  expeclat  invidia. 
Unde  si  adversarium  tuum  longe  a  Olii  tui  successione  positum 
haec  in  te, quae  precibus  texuisti,  excogitasse  consti!erit,rector 
provinciae  hominis,  qui  nec  paciscendi  nec  conloquendi  de 
ncgotio  substantiam  habuit,  impudentiam  submoveat  reddi- 
que  faciat  quidquid  claruerit  usurpatum  nec  impudentia  vin- 
dicet  quod  concedere  leges  et  jura  non  possunt,  maxime  cum 
memores  nec  a  prima  pactione,  quae  substantiam  non  habebat, 
secunda  conventione  discessum,  sed  etiam  inaniter  resedisse, 
quod  non  jam  pactio,  sed  quaedam  usurpaticiis  non  subsis- 
tentibus  causis  immoderatio  doceatur.  Dat.  III  kal.  Aug.  Me- 
diolani, ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  6.  Impp.  Valens  et  Valenti- 
nianus  AA.  Ampeliae.  Ea,  quae  heredes  inter  se  transactione 
interposita  coraposuerint,  Orma  illibataque  perseverabunt.  Et 
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ideo  secundum  fidem  instrumenti  conpetens  tibi  porlio  apos- 
sussoribus  eu  m  fructibus  restituetur  per  viruni  clarissimum 
proconsulein  Africae,  amicum  nostruui,  fide  gestorum  diligenti 
examinatione  coniprobata.  Dat.  III  non.  Jul.  Sirmio,  divo  Jo- 
viano  et  Varroniano  conss.  (a.  364).  7.  Impp.  Valenlinianus  et 
Valens  aA.  Felici  consulari  Macedoniae.  Inter  cetera  et  ad  li> 
cum  :  Si  servilibus  contuberniis  sese  mulieres  quondam  in^e- 
nuae  subdiderint  et  nunc  contemnentes  doniinum  minoris 
aetatis  servitulis  juj^'uni  conantur  efTugere,  gravitas  tua  his, 
quae  servilem  condicionem  non  statim  in  ipsisconjunctionutn 
primordiis  refugerunt,  necessitatem  subeundae  servitutis  ini- 
ponat.  Dat.  Xllll  kal.  Aug.  Mediolani,  ipsis  AA.  conss.  (a.  .365). 
8.  Ex  corpore  Gregoriano*  :  Imp.  Antoninus  A.  Prisciano 
militi.  Su nima  sententia coniprebensa,  quam,  cessantibus  cura- 
toribus  quondam  tuis^  judex  secutus  jurisjurandi  a  te  perlati 
religionera  in  condemnationeni  deduxit,  minui  pacte  non  po- 
tuit:  ac  praeterea  sublata  cautione  transaclionis,  quae  nuUo 
jure  interposita  est,  Septimius  Varianus  rem  judicatam  exe- 
quatur.  PP.  kal.  Jul.  Laeto  II  et  Céréale  conss,  (a.  215). 

9.  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Ulpiae  MarcelU- 
nae.  Si  praeses  provinciae  ignorantiam  tuam  fraudulenta  tran- 
sactione  ac  dolosis  artibus  generi  tui  circumscriptani  esse  co- 
gnoverit,  si  quidem  Aquiliana  stipuiatio  et  acceptilatio  insecuta 
non  est,  pat^tum  callide  scriptum,  integrissingulorumactioni- 
bus,  amovebit.  PP.  III.  non  Octobr.  ipsis  AA.  conss.  (a.  293). 

10.  Imp.  Gordianus  A.  Cliniae  Antoniae.  Pacta  quae 
contra  bonos  mores  interponuntur  juris  ratio  non  tuetur.  PP. 
non.  Octob.  ipso  A.  Il  et  Pompeiano  conss.  (a.  241). 

11*.  Imp.  Alexander  Aurelio  Dionysio.  Cum  posteaquam 
adversarius  matris  tuae  victus  e.sset,  matrem  tuam  circunive- 
nerit  utpacisceretur  nullam  se  controversiara  de  servis  moUi- 
ram,  id  paclum  mala  fide  factum  irritum  est.  Et  cum  ex  ea 
conventione  cum  mutre  tua  agi  coeperit,  judex  eam  liberabit, 
quia  de  re  judicata  pacisci  nemo  potest.  PP.  prid.  id.  Sept. 
Alexandro  A.  cons.  (a.  222). 

12.  Ex- corpore  Theodosiani*  :  Impp.  Honoriuset  Theodo- 
sius  AA.  Juliano  proconsuli  Africae.  Et  mulieribus  et  minori- 
bus  in  iis,  quae  praetermiserint  vel  ignoraverint,  innumens 
auctoritatibus  constat  esse  consultum.  Dat.  prid.  non.  Mart. 
Ravennae  Constantio  cons.  {a.  414). 

13.  Item  eodem  corpore  :  Imp.  Constantinus  A.  ad  Maxi- 

i.  =  C.,5,  53,3.  -2.  =  4,8.  C,  2,8.  8.-3.   =  C.  TA., 2, 18,3. 
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mum  praefecl.  urb.  Inter  cetera  et  ad  locuni  :  Paotiones  eas 
valere  volumus,  si  cuiu  legibus  consentiant,  et  reliqua.  Dat. 
VI  non.  Febr.  Uomae  Sabino  et  Hufino  conss.  (a.  316). 

14.  Ex  corpore  Gregoriani*  :  Impp.  ValerianusetGallienus 
AA.  et  Valeria/ius  Caesar  Aureiio.  Praesesprovinciae  aestima- 
bit  utrum  de  dubia  iite  transaclio  inter  te  et  civitatis  tuae  ordi- 
ncm  facta  sit,  an  de  rejudicata  :  quia  de  rejudicata  pacisci  ne- 
mo  potest.  PP.  III  kalend.  Jun.  Aemiiiano  et  Basso  conss. 
[a,  259). 

15.  Item  ex.  corpore  Gregoriani  tit.  de  transact.:  Inip. 
Gordianus  A.  Flavio  Herculano.  Super  judicato  non  subsecuta 
appellatione  frustra  transigi  non  est  opinionis  incertae.  PP. 
Xlïlï  kalend.  Nov.  Sabino  et  Ventisto  conss.  (a.  240). 

16.  Item  eodem  corpore  :  Impp.  Alexander  Donato  militi. 
Si  certa  quantitas  in  condemnationem  judicii  deducta  fuerit, 
pacisci  exinde  non  posse,  etc.  PP.  VllII  kalend.  Jun.  Fusco  II 
et  Dextro  conss.  (a.  225). 

17.  Item  ex  corpore  Gregoriani:  Qui  contra  arbitri  senten- 
tiam  petit,  sola  in  euni  poenae  actio  ex  compromisso  com- 
patit, non  etiam  ea?ceptio  pacti  conventi  :  lib.  I  tit.  X.  18.  Ex 
eodem  libro  et  tit.  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA. 
Sergiae  et  Anagio.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  De  dubia  vero  iite 
facta  transactio  rescindi  non  potest.  PP.  Vlll  id.  ApriL  Caes. 
conss.  (a.  204). 

19.  Item  eodem  corpore  et  titulo  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  et  CC.  Aurelio  Hermogeni  militi.  Pactum,  quod 
contra  juris  formam  provinciae  rector  factura  animadvertit,  id 
infirmare  minime  dubitabit,  PP.  XlIII  kal.  Nov.  Gaesaribus. 
conss.  (a.  294). 

1.  Cf.  C,  2,  4,  12. 
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22.  Institutks  de  Justinikn. 

Ouvrage  didactique  spécialement  destiné  aux  étudiants,  mais  cepen- 
dant muni  de  la  force  législative,  promulgué  par  Justinien  le  21  novem- 
bre 533,  après  la  l***  édition  du  Code  publiée  le  7  avril  529,  et  avant  le 
Oiseste,  publié  seulement  le  16  décembre  583,  et  la  2'  édition  du  Code 
puDliée  le  17  décembre  534. 

Les  Institutes  sont,  comme  le  Digeste,  composées  en  grande  par- 
tie d'extraits  de  jurisconsultes  classiques  ;  mais,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  pour  le  Digeste,  les  extraits  y  sont  fondus  dans  le  texte 
sans  indication  d'origine  et  accompagnés  de  renvois  et  d'emprunts 
aux  constitutions  impériales  contenues  dans  la  première  édition  du 
Code  ou  rendues  postérieurement.  Quant  à  la  source  dont  viennent 
ces  extraits  des  jurisconsultes  classiques,  il  est  certain  que  plusieurs 
ont  été  tirés  directement  du  Digeste  déjà  achevé  au  moment  de  la 
confection  des  Institutes  :  la  preuve  matérielle  en  est  la  façon  dont 
se  retrouvent  réunis  aux  Institutes  des  morceaux  déjà  rassemblés  au 
Dij|;este  et  empruntés  soit  à  des  auteurs  différents  {Inst.^  %  i,  pr.), 
soit  à  des  ouvrages  dilTérents  du  même  auteur,  [Tnst,  1,  26,  pr  8.  tl. 
13}  soit  à  des  livres  différents  du  même  ouvrage  {Inst.  1, 14,  5).  Mais 
les  compilateurs  ont  aussi  consulté  directement  certains  ouvrages 
élémentaires,  pour  la  connaissance  desquels  les  Institutes'foarnissent 
donc  un  second  instrument  indépendant  du  Digeste.  C'est  incon- 
testé pour  les  Institutes  de  Gains  relativement  auxquelles  le  ms.  de 
Vérone  permet  une  comparaison  suivie.  Et,  en  dépit  de  l'opinion 
contraire  formulée  par  M.  Mispoulet  [N.  R.  hist.,  1890,  pp.  S^îîO)  et 
appliquée  par  lui  dans  l'établissement  du  texte  des  Institutes,  Manuel 
des  textes  de  droit  romain,  fasc.  1,  1889,  pp.  3-270,  la  chose  nous 
parait  également  indubitable  pour  un  groupe  d'autres  ouvrages  élé- 
mentaires du  môme  type,  qui  comprend  notamment  les  res  cotti- 
dianae  de  G-aius,  les  Institutes  de  Florentinus,  les  Institutes  de  Mar- 
cien, les  Institutes  d'Ulpien  et  les  Institutes  de  Paul, auxquelles  Kmeger 
ajoute  les  libri  VU  regularum  d'Ulpien  et  Âppleton,  les  lihri  diffe- 
i^entiarum  de  Modestin.  En  laissant  de  côté  ces  derniers  ouvrages 
et  d'autres  points  de  détail,  l'extraction  d'un  certain  nombre  de  frag- 
ments des  ouvrages  originaux  est  établie  par  le  même  procédé  qui 
permet  d'en  considérer  certains  autres  comme  tirés  du  Digeste  (v.  par 


4,  pr.,  pour  Florentinus,  3,  29,  2)  et  on  a  le  droit  de  penser  que  les 
emprunts  directs  que  nous  pouvons  constater  ne  sont  qu'une  faible 
partie  de  ceux  qui  ont  été  opérés,  que,  par  exemple,  une  bonne  part 
des  solutions  des  Institutes  que  le  Digeste  montre  données  par  Paul 
et  Ulpien  dans  leurs  ouvrages  étendus  ont  été  prises  par  les  compila- 
teurs des  Institutes  non  pas  dans  le  Digeste,  mais  dans  les  ouvrages 
élémentaires  où  ces  auteurs  les  donnaient  également,  ainsi  que  Gaius 
fait  par  exemple  dans  ses  Institutes  et  ses  res  cottidianae.  Voir  sur 
tous  ces  points  la  dômonstralion  topique  présentée  parC.  Ferrini 
Sulle  fonte  dclVinstituzioni  di  Giustiniano,  Hendiconti  deWistituto 
Lotnbardo,  23, 1890,  pp.  131-180  et  par  Appleton,  Revue  générale  de 
droit,  1891,  pp.  12-41,  97-125.  Ajoutez  C.  Ferrini,  Rendfconti  deltac- 
cademia  dei  Lineei,  6,  18ÎK),  p.  .326-:^30. 
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Pour  le  plan,  les  Institutes  de  Justinien  suivent  en  général  celai 
des  Institutes  de  Gains  dont  elles  adoptent  la  division  en  quatre  livres 
en  la  compliquant  par  une  subdivision  en  titres  ;  seulement,  par  suite 
de  la  simplification  de  la  théorie  des  actions,  le  quatrième  livre  con- 
tient en  outre,  à  son  début,  la  théorie  des  obligations  qui  naissent  des 
délits  et,  à  la  fin,  deux  titres  relatifs  à  ToKice  du  juge  et  aux  judicia 
publica.  La  commission  chargée  de  la  confection  des  Institutes  était 
composée  de  trois  membres,  Tribonicn,  Dorothée  et  Théophile.  Ce  qui 
a  été  fait  pour  le  Digeste  donne  à  penser  que  Tribonien  prit  la  prési- 
dence, et  diverses  particularités  de  rédaction  font  croire  que  le  tra- 
vail fut  divisé  par  moitié  entre  les  deux  autres,  Tun  étant  chargé  des 
deux  premiers  livres  et  du  dernier  titre  du  livre  IV,  l'autre  du  livre  III 
et  da  reste  du  livre  IV  (v.  la  préface  de  Téd.  de  Huschke,  18^,  p.  v 
et  ss.et  surtout  E.  6i  upe,  De  Justiniani  institulionum  composilione, 
18Si,  et  Cammentationes  in  honorem  Guillelmi  Sludemund^  1889, 
pp.  175-180  ;  cf.  C.  Ferrini,  Archivio,  37,  188(3,  p.  373  et  ss.). 

Parrailes  mss.  nombreux  que  nous  possédonsdes  Institutes,  (v.  un 
relevé  d'ensemble  dans  Th.  von  Dydynski,  Beitràge  zur  handschrift- 
lichen  Vberlieferung  der  Justinianischen  Rechlsquellen,  I.  Institu- 
tionen^  !•  Lief.  Berlin,  1891),  les  plus  anciens  et  les  meilleurs  pa- 
raissent être  un  ms.  complet  de  Bamberg  (D  II  3),  du  IX*  ou  du 
X^  siècle,  et  un  ms.  incomplet  de  Turin,  de  la  même  période  (D  II 
13),  dont  les  lacunes  sont  d'autant  plus  regrettables  aue  ces  deux 
mss.  paraissent  les  meilleurs  représentants  de  deux  ramilles  aux- 
quelles se  ramènent  tous  les  mss.  plus  récents.  —  Quant  aux  édi- 
tions, parmi  celles  antérieures  à  notre  temps,  les  meilleures  sont 
celles  de  Cujas  dont  la  l*^*  est  de  1585  et  dont  le  texte  a  été  jusqu'à 
notre  siècle  reproduit  pins  ou  moins  fidèlement  par  tons  les  éditeurs 
postérieurs.  Celle  donnée  en  1832  par  E.  Schrader  comme  l""  vol. 
(seul  paru)  d'une  éd.  complète  du  Corpus^  s'appuie  sur  un  examen 
nouveau  de  mss.  nombreux,  entre  lesquels  l'auteur  n*a  malheureu- 
sement pas  su  établir  de  classification  méthodique.  Un  texte  beaucoup 
plus  scientifique  en  a  été  donné  par  M.  P.  Krueger,  d'abord  dans  une 
éd.  spéciale  publiée  en  1867,  puis,  avec  des  corrections  qui  rendent 
cette  nouvelle  version  préférable,  dans  le  1*^  vol.  de  l'ëd.  stéréotype 
du  Corpus  juris  civilis  publié  par  lui  et  M.  Mommsen.  C'est  ce  texte 
que  nous  avons  le  plus  ordinairement  reproduit,  en  indiquant  en  note 
quelques-unes  des  variantes  les  plus  importantes  et  en  mettant  entre 
apostrophes  les  passages  dont  le  texte  se  retrouve  ailleurs.  Quant  aux 
indications  de  sources  contenues  dans  les  notes,  nous  renvoyons  d'a- 
bord an  Digeste  et  seulement  entre  parenthèses  à  l'ouvrage  pour 
les  textes  qui  nous  paraissent  directement  empruntés  au  Digeste, 
d'abord  à  l'ouvrage  et  seulement  entre  parenthèses  au  Digeste  pour 
ceux  qui  nous  semblent  puisés  directement  aux  ouvrages  originaux  ; 
pour  ceux  desquels  on  ne  peut  savoir  si  leur  coïncidence  plus  ou 
moins  entière  avec  un  autre  témoignage  de  sources  vient  ou  non 
d'un  emprunt,  nous  nous  contentons  de  signaler  la  coïncidence.  Nous 
aurions  cru  sortir  de  notre  rôle  d'éditeur  en  laissant  pénétrer  dans 
notre  texte  les  conjectures,  d'ailleurs,  en  partie  fort  plausibles,  en 
vertu  desquelles  on  peut  essayer  de  déterminer  plus  intégralement 
l'origine  de  chaque  élément  de  l'ouvrage  et  dont  l'exemple  le  meil- 
leur a  jusqu'à  présent  été  donné  dans  l'excellent  travail  de  M.  Ferrini, 
pp.  146-164. 
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IN  NOMINE  DOMINI  NOSTIU  JESU  CHUISTI 

IMPEHATOB     CAESAR     FLAVIUS      JUSTINIANUS    ALAMA.NNICUS     G0TH1CU> 

FRANCIGUS    GKRMANICUS    ANTIGUS    ALANICCS    VANDAUCUS    AFRICAM  > 

Plus  FELIX  LNCLITUS  VICTOR  AC  TRIUMPUATOR    SRSIIKH    AUGUSTUS 

CUPIDAE   LEGUM  JUVENTCTI. 

Imperatoriam  niajeslateni  non  solum  arniis  decoralani, 
sed  etiam  legibus  oportet  esse  armalara,  ut  utrumque  tempus 
et  bellorum  et  pacis  recte  possit  guberiiari  et  princeps  Roma- 
nus  Victor  existât  non  solum  in  hostilibus  proeliis,  sed  etiam 
per  legitimos  tramites  calumniantium  iniquitates  expellens, 
et  fiât  tani  juris  religiosissimus  quain  victis  hoslibus  trium- 
phator. 

i.  Quorum  utramque  viam  cumsummis  vigiliisetsumma 
providentia  adnuente  deo  perfecimus.  Et  beilicos  quidem  su- 
dores  nostros  barbaricae  gentes  sub  juga  nostra  deductae 
cognoscunt  et  tam  Africa  quam  aliae  innumerosae  provinciae 
post  tanta  temporum  spatia  nostris  victoriis  a  caelesti  nu  mine 
praestitis  iterum  dicioni  Homanae  nostroque  additae  imperio 
protestantur.  Omnes  vero  populi  legibus  jam  a  nobis  vel  pro- 
mulgatis  vel  compositis  reguntur.  2.  Et  cum  sacratissimas 
consliluliones  antea  confusas  in  luculentain  ereximus  conso- 
nantiam,  tune  noslrum  extendimus  curam  et  ad  immensa 
prudontiae  veteris  volumina,  et  opus  desperalum  quasi  per 
médium  profundum  euntescaelesti  favore  jam  adimplevimus. 

3.  Cumque  hoc  deo  propitio  peractum  est,  Triboniano  viro 
magnifico  magistro  et  exquaestore  sacri  palatii  nostri  nec  non 
Théophile  et  Dorotheo  viris  illustribus  antecessoribus,  quorum 
omnium  sollertiametlegum  scientiametcirca  nostras  jussiones 
fidem  jam  ex  multis  rerum  argumenlis  accepimus,  conTocatis 
specialiter  mandavimus,  ut  nostra  auctoritate  nostrisque  sua- 
sionibus  componant  institutiones  :  ut  liceat  vobis  prima legum 
cunabula  non  ab  antiquis  fabulis  discere,  sed  ab  imperiali 
splendore  appetere  et  tam  aures  quam  animae  vestrae  nihii 
inutile  nihilque  perperum  positum,  sed  quod  in  ipsis  rerum 
oplinet  argu mentis  accipiant  :  et  quod  in  priore  tempore  vix 
post  quadricnnium  prioribus  contingebat,  ut  tune  constilu- 
tiones  imperatorias  legerent,  hoc  vos  a  primf«rdio  ingrediamini 
digni  tanto  honore  tantaquo  reperli  felicitate,  ut  et  initiuni 
vobis  et  finis   legum   eruditionis  a  voce   principali  procédai. 

4.  Igilur  post  libros  quinquaginta  digestorum   seu  pandecta> 
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runi,  in  quos  omne  jus  antiquum  collatum  est  (quos  per  eun- 
dem  viriim  exceisum  Tribonianum  nec  non  ceteros  viros  illus- 
tres et  facundissimos  confecimus),  in  hos  quattuor  libros 
easdem  institutiones  partiri  jussimus,  ut  sint  totius  legitimae 
scientiae  prima  elementa.  5.  Quibus  breviter  expositum  est  et 
quod  antea  optinebat  et  quod  postea  desuetudine  inambratum 
ab  imperiali  remedio  illuminatura  est.  6.  Quas  ex  omnibus 
antiquorum  institutionibus  et  praecipue  ex  commentariis  Gaii 
nostri  tam  institutionum  quam  rerum  cottidianarum  aiiisque 
multis  commentariis  compositas  cum  très  praedicti  viri  pru- 
dentes nobis  optulerunt,  et  legimus  et  cognovimus  et  plenis- 
simum  nostrarum  constitutionum  robureisaccommodavimus. 

7.  Summa  itaque  ope  et  alacri  studio  bas  leges  nostras 
accipite  et  vosmet  ipsos  sic  eruditos  ostendite,  ut  spes  vos 
pulcherrima  foveat  toto  légitime  opère  perfecto  posse  etiam 
nostram  rem  publicam  in  partibusejusvobiscredendis  guber- 
nare. 

Data  undecimo  kalendas  Décembres  Constantinopoli  do- 
mino nostro  Justiniano  perpétue  Auguste  tertium  consule. 


DOMINI   NOSTRI   JUSTINIANI   PERPETUO   AUGUSTI 
INSTITUTIONUM  SIVE  ELEMENTORUM 

COMPOSITORUM    PKR  TRIBONIANUM    VIRUM  EXCELSUM  JURISQUE    DOCTIS- 

SIUUH    IIAGISTRIJII   ET   EX    OUAESTORK    SA  CRI   PALATII  ET  THEOPHILUM 

VIRCH    MAGNIFICUM     JURIS   PERITUM    BT   ANTECESSORKM    HUJUS   ALMAE 

UBBIS   ET   DOROTHEUM    VIRUM   MAGNIFICUM   QUAESTORIUM   JURIS 

PKRITUM   ET   ANTEOESSOREM    BERYTENSIUM   INCLITAE   CIVITATIS 

LIBER  PRIMUS. 

I.  De  justîtia  et  jure*. 

'^Justitia  est  conslans  et  perpétua  voluntas  jus  su  uni  cui- 
que  tribuens*.  1.  Juris  prudentia  est  divinarum  atque  huma- 
narum  rerum  notitia,  justi  atque  injusti  scientia*. 

2.  Dis  generaliter  cognitiset  incipientibus  nobis  exponere 

i,C(.  D.,\,i.  —2.  D.,  1,  1,  10,  pr.  2    Ulp.,  L.  1  reg.  —  3.  /).,  suivi  par 
Pellit,  Accarias  :  'iribuendi'. 
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jura  populi  Romani  ita  maxime  videntur  posse  tradi  commo- 
dissime,  si  primo  levi  ac  simplici,  post  deinde  diligentissioia 
atque  exactissima  interpretatione  singula  tradantur.  Alioquin 
si  statim  ab  initio  rudem  adhuc  et  infîrmum  animum  studiosi 
multitudine  ac  varietatererum  oneraverimus,  duorumaiterum 
aut  desertorem  studiorum  efficiemus  aut  cura  magno  labor^ 
ejus,  saepe  etiam  cum  diffldentia,  quae  plerumque  juvenes 
avertit,  serius  ad  id  perducamus,  ad  quod  leniore  via  ductus 
sine  magno  iabore  et  sine  ulla  diffldentia  maturius  perduci 
potuisset. 

3.  **Jurispraeceptasunthaec  :  honestevivere,  aiterum  non 
laedere,  suum  cuique  tribuere'.  4.  ^'Huju*-  studii  duae  sunl 
positiones,  publicum  et  privatum.  Publicum  jus  est,  quod  ad 
statum  rei  Romanae  spectat,  privatum,  quod  ad  singulorum 
utilitatem  pertinet.  Dicendum  est  igitur  de  jure  privato,  quod 
est  tripertitum  ;  collectum  est  enim  ex  naturalibus  praecepUs 
aut  gentium  aut  civiiibus*. 

II.  De  jurk  natl'rali  et  gbntium  et  civili^. 

*'Jus  naturale  est,  quod  natura  omnia  animalia  docuit; 
nam  jus  istud  non  humani  generis  proprium  est,  sed  omnium 
animalium,  quae  in  caelo,  quae  in  terra,  quae  in  mari  nas- 
cuntur.  Hinc  descendit  maris  atque  feminae  conjugatio,  quam 
nos  matrimonium  appellamus,  hinc  liberorum  procreatio  et 
educatio  ;  videmus  etenim  cetera  quoque  animalia  istius  juri» 
peritia  censeri'.  1.  Jus  autem  civile  vel  gentium  ita  dividitur: 
'''  omnes  populi,  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  partira  suo 
proprio,  partira  communi  omnium  hominura  jure  ulantur: 
nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsîu^ 
proprium  civitatis  est  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium 
ipsius  civitatis,  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque  custoditur  voca- 
turque jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  Et 
populus  itaque  Romanus  partira  suo  proprio,  partira  communi 
omnium  hominura  jure  utitur.  Quae  singula  qualia  sunl,  suis 
locis  proponeraus'.  2.  Sed  jus  quidera  civile  ex  unaquaque 
civitate  appellatur,  veluti  Atheniensiura  ;  nam  si  quis  velit 
Solonis  vel  Draconis  leges  appellare  jus  civile  Atheniensium, 
non  erraverit.  Sic  enim  et  jus,  quo  populus  Romanus  utitur! 
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jus  civile  Romanoram  appellamus,  vel  jus  Quiritiuni,  quo 
Quirites  utuntur;  Romani  eniin  a  Quirino  Quirites  appel- 
lantur.  Sed  quotiens  non  ad  di  m  us,  cujus  sit  civitatis,  nostrum 
jus  signiQcamus  :  sicuti  cum  poetam  dicimus  nec  addimus 
nonien,  subauditur  apud  Graecos  egregius  Homerus,  apud 
nos  Vergilius.  Jus  aulem  gentiura  omni  humano  generi  com- 
mune est.  Nam  usu  exigente  et  humanis  necessilatibus  gentes 
humanae  quaedam  sibi  constituerunt  ;  belia  etenim  orta  sunt 
et  captivitates  secutae  et  servitutes,  quae  sunt  juri  naturali 
contrariae.  Jure  enim  naturali  ab  initio  omnes  homines  liberi 
nascebantur.  Ex  hoc  jure  gentium  et  omnes  paene  contractus 
introducti  sunt,  ut  emptio  venditio,  locatio  conductio,  societas, 
depositum,  mutuum  et  alii  innumerabiles. 

3*.  'Constat  autem  jus  nostrum  aut  ex  scripto  aut  ex  non 
scripto,  ut  apud  Graecos  :  rûv  vôpav  oé  fih  i^^pafoty  oi  Si 
3iyfiafoi^\  Scriptum  jus  est  lex,  plebi  scita,  senatus  consulta, 
principum  placita,  magistratuum  edicta,  responsa  prudentium. 
4^.  Lex  est,  quod  populus  Romanus  senatore  magistratu  inter- 
rogante,  veluti  consule,  constituebat.  Plebi  scitum  est,  quod 
plebs  plebeio  magistratu  interrogante,  veluti  tribuno,  consti- 
tuebat. Plebs  autem  a  populo  eo  differt,  quo  species  a  génère; 
nam  appellatione  populi  univers!  cives  signifîcantur  connu- 
meratis  etiam  patriciis  et  senatoribus,  plebis  autem  appella- 
tione sine  patriciis  et  senatoribus  ceteri  cives  signifîcantur. 
Sed  et  plebi  scita  lege  Hortensia  lata  non  minus  valere  quam 
leges  coeperunt.  5.  *'Senatus  consultum  est,  quod  senatus  jubet 
atque  constituit'.  Nam  cum  auctus  est  populus  Romanus  in 
eum  modum,  ut  difficile  sit  in  unum  eum  convocare  legis  san- 
ciendae  causa,  aequum  visumestsenatum  vice  populi  consuli. 
6.  ^*Sed  et  quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem,  cum  lege 
regia,  quae  de  iniperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne 
suum  imperiuni  et  potestatem  concessit.  Quodcumque  igitur 
imperator  per  epistulam  constituit  vel  cognoscens  decrevit  vel 
edicto  praecepit,  legem  esse  constat  :  haec  sunt,  quae  consti- 
tutiones  appellantur.  Plane  ex  bis-  quaedam  sunt  personales, 
quae  nec  ad  exemplum  trahuntur,  quoniam  non  hoc  princeps 
vult  ;  nam  quod  alicui  ob  mérita  induisit,  vel  si  cui  poenam 
irrogavit,  vel  si  cui  sine  exemple  subvenit,  personam  non 
egreditur'.  Aliae  autem,  cum  générales  sunt,  omnes  procul 
dubio  tenent.  7.  Praetorum  quoque  edicta  non  modicam  juris 
optinent  auctoritatem.  Haec  etiam  jus  honorarium  solemus 
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appellare,  quod  qui  honores  gérant,  id  est  magistralus, 
auctoritatem  huicjuri  dedenint.  Proponebant  et  aedilescuru- 
les  edictum  de  quibusdam  casibus,  quod  edictum  juris  hono- 
rarii  portio  est.  8.  **  Responsa  prudenliiira  sunt  sententiae  et 
opiniones  eorum,  quibus  permissura  orat  jura  condere'.  >'ara 
antiquitus  institutum  erat,  ut  essent  qui  Jura  publiée  inter- 
pretarentur,  quibus  a  Gaesare  jus  respondendi  datum  est, 
qui  juris  consuUi  appellabantur.  Quorum  omnium  senlentuv 
et  opiniones  eam  auctoritatem  tenent,  ut  judici  recedere  a 
responso  eomm  non  liceat,  ut  est  constitutum.  9.  Ex  non 
scripto  jus  venit,  quod  usus  comprobavit.  Nam  diuturni  mo- 
res consensu  utentium  comprobati  legem  iraitantur.  10.  El 
non  ineleganter  in  duas  species  jus  civile  distributum  videtur. 
Nam  origo  ejus  ab  institutis  duarum  civitatium,  Athenarum 
scilicet  et  Lacedaemonis,  fluxisse  videtur  ;  in  his  enim  civita- 
tibus  ita  agi  solitum  erat,  ut  Lacedaemonii  quidam  magis  ea, 
quae  pro  legibus  observarent,  memoriae  mandarent,  Athe- 
nienses  vero  ea,  quae  in  legibus  scripta  reprehendissent,  eus- 
todirent. 

11.  Sed  naturalia  quidam  jura,  quae  apud  omnes  gantes 
peraeque  servantur,  divina  quadam  providentia  constiluta 
semper  firma  atque  immutabilia  permanent;  ea  vero,  quaeipsa 
sibi  quaeque  civitas  constituit,  saepe  mutari  soient  val  tacito 
consensu  populi  val  alia  postea  lage  lata. 

12.  •*  Omna  autam  jus,  quo  utimur,  val  ad  personas  perti- 
net  vel  ad  res  vel  ad  actionas.  Ac  prius  de  personis  videamusV 
Nam  parum  est  jus  nosse,  si  personaa,  quarum  causa  statutum 
est,  ignorentur. 

Iir.  De  JURE  personardm'. 

**  Summa  itaque  divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod 
omnes  homines  autliberi  sunt  aut  servi'.  1.  ''^Et  libertas  qui- 
dem  est,  ex  qua  etiam  liberi  vocantur,  naturalis  facultas  ejus 
quod  cuique  facere  libet,  nisi  si  quid  aut  vi  aut  jure  prohibetur. 
2.  Servitus  autem  est  constitutio  juris  gentium,  qua  quis  do- 
mino alieno  contra  naturam  subjicitur.  3.  Servi  autam  ex  eo 
appallati  sunt,  quod  iraperatores  captives  vendere  jubent  ac 
per  hoc  servare  nec  occiderc  soient.  Qui  etiam  mancipia  dicti 
sunt,  quod  ab  hostibus  manu  capiuntur'.  4,  Servi  autem  aul 
nascuntur  aut  fiunt.   Nascuntur  ex  ancillis   nostris  ;  (iunt  aat 
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jure  gentium,  id  est  ex  captivitate,  aut  jure  ci?ili,  cuin  homo 
liber  major  viginti  annis  ad  pretium  participandum  sese  ve- 
namdari  passus  est.  5.  In  servorum  condicione  nulla  differen- 
lia  est.  In  iiberis  multae  difTerenliae  sunt  ;  aut  enim  ingenui 
sunt  aut  libertini. 

IIII.  Db  ingendis^ 

Ingénu  us  is  est,  qui  statim  ut  natus  est  liber  est,  sive  ex 
duobus  ingenuis  matrimonio  editus,  sive  ex  libertinis,  sive  ex 
altero  libertino  altero  ingénu o.  Sed  et  si  quis  ex  matrc  libéra 
nascatur,  pâtre  servo,  ingenuus  nihiio  minus  nascitur  ;  quem- 
admodam  qui  ex  matre  libéra  et  incerto  pâtre  natus  est, 
quoniam  vulgo  conceptus  est.^^Surficit  autem  liberam  fuisse 
matrem  eo  tempore  quo  nascitur,  licet  ancilla  conceperit.  Et 
ex  contrario  si  libéra  conceperit,  deinde  ancilla  facta  pariât, 
placuit  eum  qui  nascitur  liberum  nasci,  quia  non  débet  cala- 
mitas  matris  ei  nocere,  qui  in  utero  est.  Ex  his  et  illud  quae- 
situm  est,  si  ancilla  praegnans  manumissa  sit,  deinde  ancilla 
postea facta  peperit,  liberum  an  servum  pariât?  Et  Marcellus^ 
probat  liberum  nasci  ;  suffi  ci  t  enim  ei  qui  in  ventre  est 
liberam  matrem  vel  medio  tempore  habuisse'  :  quod  et  verum 
est.  1.  Gum  autem  ingenuus  aliquis  natus  sit,  non  officit  illi 
in  servitute  fuisse  et  postea  manumissum  esse;  saepissime 
enim  constitutum  est  natalibas  non  offlcere  manumissionem. 

V.  De  lïbbrtinis*. 

^'Libertini  sunt,  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt\ 
^'Manumissio  autem  estdatio  libertatis;  nam  quamdiu  quis  in 
servitute  est,  manui  et  potestati  supposilus  est,  et  manumissus 
liberatur  potestaie.  Quae  res  a  jure  gentium  originem  sump* 
sit,  utpote  cum  jure  naturali  omnes  liberi  nasccrentur  nec 
esset  nota  manumissio,  cum  servitus  esset  incognita;  sed  post- 
eaquam  jure  gentium  servitus  invasit,  secutum  est  benefi- 
cium  manumissionis.  Et  cum  uno  communi  nomine  homines 
appellaremur,  jure  gentium  tria  gênera  hominum  esse  coe- 
perunt,  liberi  et  his  contrarium  servi  et  tertium  genus  liber- 
tini, qui  desierant  esse  servi'.  1.   Multis  autem  modis  manu- 

1.  Cf.  Gains,  i,  il.  —  2.  Cf.  Marcien,  L.  /  itisL  (!>.,  i,  5,  5,  3.  3).  —  3.  Les 
niss.  saisis  par  Krueg€r  :  'Marcellus'.  Acrarias,  Lenel  :  'Marctanu»'  ;  mais  voir  en 
sens  contraire  Ferrioi,  Rendiconti  delVAcademiadti  Hncei,  Uoma,6, 1800,  p.  3S6; 
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missio  procedit  ;  aut  enim  ex  sacris  constitutionibus  iii 
sacrosanctis  ecclesiis  aut  vindicla  aut  înter  arnicos  aut  ptii 
epistulam  aut  per  testamenluni  aut  aliam  quamiibet  ultimam 
voluiitatem.  Sed  et  aliis  multis  modis  libertas  servo  competeie 
potest,  qui  tam  ex  veteribus  quam  nostris  constitutionibus 
introducti  sunt.  2.  *'Servi  vero  a  doniinis  semper  manumitti 
soient:  adeo  ut  vel  in  transitu  raanumittantiir,  veluti  cuin 
praetor  aut  proconsul  aut  praeses  in  balneuni  vel  iji  theatruiii 
eat'- 

3.  Liberlinorumautem  status  tripertitusanteafuerat:  nam 
qui  manumittebantur,  modo  majorem  etjustam  libertatem 
consequebantur  et  (lebant  cives  Romani,  modo  minorom  ft 
Latini  ex  lege  Junia  Norbana  lîebant,  modo  inferiorem  et  fie- 
bant  ex  lege  Aelia  Sentia  dediticiorum  numéro.  Sed  dedili- 
ciorum  quidem  pessima  condicio  jam  ex  multis  temporibus 
in  desuctudinem  abiit,  Latinorum  vero  nomem  non  frequen- 
tabatur  :  ideoque  nostra  pielas  omnia  augcre  et  in  melioreni 
statuni  reducere  desiderans  in  duabus  constitutionibus'  hoc 
emendavit  et  in  pristinum  statum  reduxit,  quia  et  a  primis 
urbis  Romae  cunabulis  una  atque  simpicx  libertas  compele- 
bat,  id  est  eadem,  qnam  habebat  manumissor,  nisi  quod  soi- 
licet  libertinus  fit  qui  inanumlttitur,  licet  manumissor  in^e- 
nuus  sil.  Et  dediticios  quidem  per  constitutionem  expulimus. 
quam  promulgavimus  inter  nostras  decisiones,  per  quas  sui:- 
gorente  nobis  ïriboniano  viro  excelso  quaestore  antiqui  juris 
altercationes  placavimus.  l.atinos  auteni  Junianos  et  omnem 
quae  circa  eos  fuerit  observantiam  alia  constitutione  per  ejus- 
(îem  quaestoris  suggestionem  correximus,  quae  inter  impé- 
riales radiât  sanctiones,  et  omnes  liberlos  nulio  nec  aetati^ 
manumissi  ncc  dominii  manumissoris  nec  in  manumissioni^ 
modo  discrimine  habite,  sicuti  antea  observabatur,  civitale 
Romana  donavimus:  multis  additis  modis  per  quos  possil 
libertas  servis  cuni  civitate  Romana,  quae  sola  in  praeseuti 
est,  praestari. 

VI.  Qui  ex  uuiuus  causis  manlmitterk  non  posscnt*. 

*'Non  tamen  cuicumque  volenti  manumitteie  licet.  Nam  is 
qui  in  fraudera  creditorum  manumittit  nihil  agit,  quia  lex 
Aelia  Sentia  impedil.  libertatem'.  1.  Licet  autem  domino,  qui 
solvendo  non  est,  tcstamonto  servum  suum  cum  libertate  hert— 
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dem  instituere,  ut  fîat  liber  heresque  ei  solus  et  necessarius, 
si  modo  nemo  alius  ex  eo  testamento  hères  extiterit,  aut  quia 
nemo  hères  scriptus  sit,  aut  quia  is  qui  scriptus  est  qualibet 
ex  causa  hères  non  exiiterit.  Idque  eadem  le^e  Aelia  Sentia 
provisum  est  et  recte;  valde  enim  prospiciendum  erat,  utegen- 
tes  homines,  quibus  alius  hères  extatarus  non  esset,  vel  ser- 
vuni  suum  necessarium  heredem  habeant,  qui  satisfacturus 
esset  creditoribus,  aut  hoc  eo  non  faciente  creditores  res  here- 
ditarias  servi  nomine  vendant,  ne  injuria  defunctus  afficiatur. 
2.  Idemque  juris  est  et  si  sine  libertate  servus  hères  institutus 
est.  Quod  nostra  constitution  non  solum  in  domino,  qui  sol- 
vendo  non  est,  sed  generaliter  constituit  nova  humanitatis 
ratione,  ut  ex  ipsa  scriptura  institutionis  etiam  libertas  ei 
competere  videatur,  cum  non  est  verisimile  eum,  quem  here- 
dem sibi  elegit,  si  praeter misent  libertatis  dationem,  servura 
remanere  voluisse  etnerainem  sibi  heredem  fore.  3.^'  In  frau- 
dera autem  creditorum  manumitterre  videtur,  qui  veijara  eo 
tempore  quo  manumittit  solvendo  non  est,  vel  qui  datisliber- 
tatibus  desifurus  est  solvendo  esse\  Praevaluisse  tamen  vide- 
tur nisi  animum  quoque  fraudandi  manumissor  habuit,  non 
impediri  libertatem,  quamvis  bona  ejus  creditoribus  non  suf- 
ficiant;  'saepe  enim  de  facultatibus  suis  amplius  quam  in  his 
est  sperant  homines'.  Itaque  tune  intellegimus  impediri  liber- 
tatem, cura  utroque  modo  fraudantur  creditores,  id  est  et 
consilio  manumittentis  et  ipsa  re,  eo  quod  bona  non  sufToctura 
sont  creditoribus. 

4.  "Eadem  lege  Aelia  Sentia  domino  minori  annis  viginti 
non  aliter  manumittere  permittitur,  quam  si  vindicta  apud 
consilium  justa  causa  manumissionis  adprobata  fuerint  manu- 
missi'.  5.*  *Justae  autem  manumissionis  causae  sunt,  velutisi 
quis  patrem  aut  matrem  aut  fiiium  fîliamve  aut  fratrem  soro- 
remve  naturales  aut  paedagogum  nutricem  educatorem  aut 
alumnum  alumnamve  aut  collactaneum  manumittat,  aut  ser- 
vura procuratoris  habendi  gratia,  aut  ancillam  matrimonii 
causa',  dura  tamen  intra  sex  menses  uxor  ducatur,  nisi  justa 
causa  impediat,  et  qui  manumitlitur  procuratoris  habendi 
gratia  ne  minor  septem  et  decem'*  annis  manumittatur.  6.  Se- 
mel  autem  causa  adprobata,  sive  vera  sive  falsa  sit,  non 
retractatur. 

7.  **Cum  ergo  certus  modus  manumittendi  minoribus  vi- 
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ginti  annis  dominis  per  legem  Aeliam  Sentiam  constitutus  sit, 
eveniebat  ut  qui  quattuordecini  annos  aetatis  expleverit,  licet 
testamentum  facere  possifc  et  in  eo  heredem  sibi  instituere 
legataque  relinquere  possit,  tamen,  si  adhuc  minor  sit  annis 
viginti,  libertatem  servo  dare  non  poterat'.  Quod  non  erat 
ferendum,  si  is  cuî  totorum  bonorum  in  testamento  disposi- 
tio  data  erat  uni  serve  libertatem  dare  non  permittebatur. 
Quare  nos  similiter  ei  quemadinodum  alias  res  it'a  et  serves 
suos  in  ultima  voluntate  disponere  quemadmodum  voluerit 
permittimus,  ut  et  libertatem  eis  possit  praestare.  Sed  cum 
libertas  inaestimabilis  estetpropter  hoc  ante  vicesimum  aeta- 
tis annum  antiquitas  libertatem  servo  dari  prohibebat,  ideo 
nos  mediam  quodammodo  viam  eligentes  non  aliter  minorl 
viginti  annis  libertatem  in  testamento  dare  servo  suo  conce- 
dimus,  nisi  septimum  et  decimum  annum  impleverit  et  octa- 
vum  decimum  tetigerit.  Cum  enim  antiquitas  hujusmodî 
aetati  et  pro  aliis  postulare  concessit,  cur  non  etiamsui  judi- 
cii  stabilitas  ita  eos  adjuvare  credatur,  ut  et  ad  liberlales 
dandas  servis  suis  possint  provenire. 

VII.  De  lkgk  fufia  caninia  sublata'. 

^*Lege  Fufia  Ganinia  certus  modus  constitutus  erat  in  ser- 
vis testamento  manumittendis'.  Quam  quasi  libertatibus  im- 
pedientemet  quodammodo  invidam  tollendam  esse  censuimus, 
cum  satis  fuerat  inhumanum  vivos  quidem  licentiam  habere 
totam  suam  familiam  libertate  donare,  nisi  alia  causa  împe- 
diat  iibertati,  morientibus  autemhujusmodi  licentiam adimere. 

VIII.    De  HIS  QUI  SUI  VEL  ALIENI  JURIS  SUNT^. 

*■  ^Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Namquaedam 
personae  sui  juris  sunt,  quaedam  alieno  juri  subjectae  sunt  : 
rursus  earum  quae  alieno  juri  subjectae  sunt,  aliae  in  pote- 
slate  parentum,  aliae  inpotestate  dominorum  sunt.  Videamus 
itaque  de  hisquae  alieno  juri  subjectae  sunt  ;  nam  si  cognove- 
rimus  quae  istae  personae  sint,  simul  intellegemus  quae  sui 
juris  sunt.  Ac  prius  dispiciamus  de  bis  qui  in  potestate  domi- 
norum sunt. 

1 .  In  potesfate  itaque  dominorum  sunt  servi.  Quae  quideni 
potestas  juris  gentium  est  ;  nam  apud  omnes  peraeque génies 
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animadvertere  possumus  dominis  in  servos  vilac  necisquc  po- 
testatem  esse.  Et  quodcumquo  per  servura  adquiritur,  id  do- 
mino adquiritur.  2.  Sed  hoc  tempore  nullis  hominibus,  qui 
sub  imperio  nostro  sunt,  licet  sine  causa  legibus  cognita  et 
supra  modum  in  servos  suos  saevire.  Nain  ex  constituttone 
divi  Pii  Ântonini  qui  sine  causa  servura  suum  occident,  non 
minus  puniri  jubetur,  quara  qui  servum  alienum  occiderit. 
Sed  et  major  asperitas  dominorum  ejusdem  principis  consti- 
tutione  coercetur  ;  nam  consuUus  a  quibusdam  praesidibus 
provinciarum  de  his  servis  qui  ad  aedem  sacram  vel  ad  sta- 
tuas principum  confugiunt,  praecepit  ut,  si  intolerabiiis  videa- 
tur  dominorum  saevilia,  cogantur  servos  bonis  condicionibus 
vendere,  ut  pretium  dominis  duretur,  et  recte  ;  expedit  enim 
rei  publicae,  ne  quis  re  sua  maie  utatur\*'Cujus  rescripti  ad 
Aelium  Marcianum  emissi  verba  haec  sunt  :  'Dominorum  qui- 
dem  potestatem  in  suos  servos  illibatam  esse  oportet  nec  cui- 
quam  hominum  jus  suum  detrahi.  Sed  dominorum  interest, 
ne  auxiiium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolerabilem 
înjuriam  denegeturhis  qui  juste  deprecantur.  Ideoque  cognosce 
de  querellis  eorum,  qui  ex  faniilia  Julii  Sabini  ad  statuam 
confugerunt  et  si  vel  durius  babitos  quam  aequum  est  vel 
infami  injuria  aiïectos  cognoveris,  veniri  jubé,  ita  ut  in  pote- 
statem domini  non  revertantur.  Qui  Sabinus  si  meae  consti- 
lulioni  fraudem  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  exsecu- 
turum'. 

VIllI,  De  patria  potkstate^. 

^'  In  potestate  nostrasunt  liberi  nostri,  quosex  justis  nup- 
tiis  procreaverimus'.  i.  Nuptiae  autem  sive  matrimonium  est 
viri  et  mulieris  conjunctio,  individuam  consuetudinem  vitae 
conlinens.  2.  ^'Jus  autem  potestatis,  quod  in  liberos  habemus, 
proprium  est  civium  Homanorum  ;  nulti  enim  alii  sunthomi- 
nés  qui  talem  in  liberos  habeant  potestatem  qualem  nos  ha- 
bemus'. 3.  '^'Qui  igiturex  te  et  uxore  tua  nascitur,  in  tua  pote- 
state est  :  item  qui  ex  filio  tuo  et  uxore  ejus  nascitur,  id  est 
nepos  tuus  et  neptis,  aeque  in  tua  sunt  potestate,  et  pronepos 
et  proneptis  et  deinceps  ceteri\  Qui  tamen  ex  filia  tua  nasci- 
tur, in  tua  potestate  non  est,  sed  in  patris  cjus. 


4.  D.,  4.  6,  2.  Ulp.,  L.  8  de  off.  prùc.  ;  cf.  Coli,  3,  3.  —  2.  Cf.  /).,  1.6. 
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X.  Dr  NUPTIIS*. 

Justas  autem  nuptias  inter  se  cives  Romani  contrahunt, 
qui  secundum  praecepta  legum  coeunl,  masculi  quidem  pubè- 
res, feniinae  autem  viripoteiites,  sive  patres  farailias  sint  sive 
fiiii  familias,  dum  tamen  fîlii  famiiias  et  consensum  babeant 
parentum,  quorum  in  potestate  simt.  Nam  hoc  fieri  debere  et 
civilis  et  naturalis  ratio  suadet  in  tantum,  ut  jussum  parenti> 
praecedere  debeat.  Unde  quaesitum  est,  an  furiosi  filia  nubere 
aut  furiosi  filius  uxorem  ducere  possit?  Cumque  super  filio 
variabatur,  nostra  proressit  decisio*,  qua  permissum  est  ad 
exeraplum  filiae  furiosi  fîlium  quoque  posse  et  sine  patris  in- 
terventu  matrimonium  sibi  copulare  secundum  datum  ex 
constitutione  modum. 

1.  3*Ergo  non  omnes  nobis  uxores  ducere  licet  ;  nam  qua- 
rundara  nuptiis  abstinendum  est.  Inter  eas  enim  personas 
quae  parentum  iibororumve  locura  inter  se  optinent,  nupliae 
contrahi  non  possunt,  veluti  inter  palrem  et  iiliam  vel  avum  et 
neptem  vel  matrem  et  fîlium  vel  aviam  et  nepotera  et  usque 
ad  infînitura  :  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefaria? 
atque  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita 
sunt,  ut,  quamvis  per  adoptionem  paientum  liberorumve  loco 
sibi  esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  jungi  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  maneat;  ita- 
que  eam  quae  tibi  per  adoptionem  fîlia  aut  neptis  esse  coe- 
perit,  non  poteris  uxorem  ducere,  quamvis  eam  émancipa- 
veris. 

2.  Inter  eas  quoque  personas,  quae  ex  transverso  gradu 
cognationis  junguntur,  est  quaedam  similis  observatio,  sed 
non  tanta.  Sane  enim  inter  fratrem  sororemque  nuptiae  pro- 
hibitae  sunt,  sive  ab  eodem  pâtre  eademque  matre  nati  fuerint, 
sive  ex  alterutro  eorum.  Sed  si  qua  per  adoptionem  soror  tibi 
esse  coeperit,  quanidiu  quidem  constat  adoplio,  sane  inter  te 
et  eam  nuptiae  consistere  non  possunt  ;  cum  vero  per  emanci- 
pationem  adoptio  dissoluta  sit,  poteris  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  tu  emancipatus  fueris,  nihilestimpediraento  nuptiis\ 
Et  ideo  constat,  si  quis  generum  adoptare  velit,  debere  eum 
ante  filiam  suani  emancipare,  et  si  quis  velit  nurum  adoptare, 
debere  eum  ante  fîlium  emancipare.  3.  Fratris  vel  sorori? 
fîliam  uxorem  ducere  non  licet.  Sed  nec  neptem  fratris  vel  soro- 
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ris  ducere  quis  potest,  quainvis  quarto  gradu  sint;  cujiis  enim 
(iliam  uiorem  ducere  non  licet,  ejus  neque  neptem  perniittitur. 
Ejus  vero  mulieris,  quam  pater  tuus  adoptavit,  filiam  non 
videris  irapediri  uxorem  ducere,  quia  neque  naturali  neque 
civili  jure  tibi  conjungitur.  4.  Duorum  autem  fratrura  vel  so- 
rorum  liberi  vel  fratris  et  sororis  jungi  possunt.  5.  Item  arai- 
tam  licet  adoptivam  uxorem  ducere  non  licet,  item  raaterteram, 
quia  parentum  loco  habentur.  Qua  ratione  verura  est  magnam 
quoque  aniitam  et  materteram  magnam  prohiber!  uxorem 
ducere.  6.  Adfinitatis  quoque  veneratione  quanindam  nuptiis 
abstinere  necesse  est.  Ut  ecce  privignam  aut  nurum  uxorem 
ducere  non  licet,  quia  utraeque  fîliae  loco  sunt.  Quod  scilicet 
ita  accipi  debeat,  si  fuit  nurus  aut  privigna,  nam  si  adhuc 
nurus  est^  id  est  si  adhuc  nupta  est  filio  tuo,  alia  ratione  uxo- 
rem eam  ducere  non  possis,  quia  eadem  duobus  nupta  esse 
non  potest  ;  item  si  adhuc  privigna  tua  est,  id  est  si  mater  ejus 
tibî  nupta  est,  ideo  eam  uxorem  ducere  non  poteris,  quia  duas 
uxores  eodem  tempore  habere  non  licet.  7.  Socrum  quoque  et 
novercam  prohibitum  est  uxorem  ducere,  quia  matris  loco 
sunt.  Quod  et  ipsum  dissoluta  demum  adfinitate  procedit; 
alioquin  si  adhuc  noverca  est,  id  est  si  adhuc  patri  tuo  nupta 
est,  communi  jure  impeditur  tibi  nubere,  quia  eadem  duobus 
nupta  esse  non  potest  ;  item  si  adhuc  socrus  est,  id  est  si  adhuc 
filia  ejus  tibi  nupta  est,  ideo  impediuntur  nuptiae,  quia  duas 
uxores  habere  non  possis.  8.  Mariti  tamen  filius  ex  alia  uxore 
et  uxoris  filia  ex  alio  marito  vel  contra  matrimonium  recte 
contrahunt,  licet  habeant  fratrem  sororemve  ex  matrimonio 
postea  contracto  natos.  9.  Si  uxor  tua  post  divortium  ex  alio 
Bliam  procreaverit,  haec  non  est  quidera  privigna  tua  ;  sed 
Julianus*  hujusmodi  nuptiis  abstinere  debere  ait;  nam  nec 
sponsam  filii  nurum  esse  nec  patris  sponsam  novercam  esse, 
rectius  tamen  et  jure  factures  eos,  qui  hujusmodi  nuptiis  se 
abstinuerint.  10.  lllud  certum  est  serviles  quoque  cognationes 
impedimento  esse  nuptiis,  si  forte  pater  et  filia  aut  frater  et 
soror  manumissi  fuorint.  il.  Sunt  et  aliae  personae,  quae 
propter  diversas  rationes  nuptias  contrahere  prohibentur,  quas 
in  libris  digestorum  seu  pandectarum  ex  veteri  jure  collecta- 
rum  enumerari  permisimus. 

\'2.  Si  adversus  ea  quae  diximus  aliqui  coierint,  nec  vir 
nec  uxor  nec  nuptiae  nec  matrimonium  nec  dos  intellegitur. 
Itaque  ii,  qui  ex  eo  coitu  nascuntur,  in  potestate  patris  non 
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sunt,  sed  taies  sunt,  quantum  adpatriampotestatemperlinet, 
quales  sunt  ii,  quos  mater  vulgo  concepit.  ^'  Nam  nec  hi  patrem 
habere  intelleguntur,  cum  is  etiam  incertus  est  :  unde  soient 
filii  spurii  appellari,  vel  a  Graeca  voce  quasi  OTro/scéfav  con- 
cepti  vel  quasi  sine  pâtre  filii'.  Sequitur  ergo,  ut  et  dissoluto 
tali  coitu  nec  dotis  exactioni  iocus  sit.  Qui  autem  prohîbitas 
nuptias  coeunt,  et  alias  poenas  patiuntur,  quae  saciis  consti- 
tutionibus  continentur. 

1^.  ^'Âliquando  autem  eveiiit,  ut  iiberi,  qui  statim  utnati 
sunt  in  potestate  parentum  non  fiant,  postea /amen  redigantur 
in  potestatem'.  Qualis  est  is,  qui,  dum  naturalis  fuerat,  postea 
curiae  datus  potestati  patris  subjicitur.  Necnon  is,  qui  a'mu- 
liere  libéra  procreatus,  cujus  matrimoninm  minime  legibus  in- 
terdictuni  fuerat,  sed  ad  quam  pater  consuetudinem  habuerat, 
postea  ex  nostra  constilutione^dotalibus  instru mentis  compo- 
sitis  in  potestate  patris  efficitur  :  quod  et  aliis,  si  ex  eodeni 
matrimonio  fuerint  procreati,  similiter  nostra  constitution 
praebuit. 

XI,  De  ADOPTlOiNIBUS^. 

®'Non  solum  tamen  naturales  Iiberi  secundum  ea  quae 
diximus  in  potestate  nostra  sunt,  verum  etiam  ii  quos  adopta- 
mus.  1.  AdopLio  autem  duobus  modisfit,autprinc.ipali  rescripto 
aut  imperio  magislratus.  Imperatoris  auctoritate  adoptamus 
eos  easve,  qui  quaeve  sui  juris  sunt.  Quae  species  adoplionis 
dicitur  adrogatio.  Imperio  magislratus  adoptamus  eos  easve. 
qui  quaeve  in  potestate  parentium  sunt,  siveprimum  graduai 
llberorum  optineant,  qualis  est  fllius  fllia,  sive  inferiorem, 
qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis'.  2.  Sed  hodie  ex 
nostra  conslitulione'',cum  filius  familias  a  pâtre  naturali  extra- 
neac  personae  in  adoptionem  dalur,  jura  polestalis  naturalis 
pulris  minime  dissoLvuntur  nec  quidquum  ad  patrem  adoptî- 
vum  transit  nec  in  polestale  ejus  est,  licet  ab  i n testa to  jura 
successionis  ei  a  nobis  tributa  sunt.  Si  vero  pater  naturalis  non 
extraneo,  sed  avo  filii  sui  materno,  vel  si  ipse  pater  naturalis 
fuerit  emancipatus,  etiam  paterno,  vel  proavo  simili  modo  pa- 
terne vel  materno  lilium  suum  dederit  in  adoptionem,  in  hoc 
casu,  quia  in  unam  personam  concurruntetnaturaliaetadop- 
tionis  jura,  manet  stabile  jus  patris  adoptivi  et  naturali  vinculo 

r   ^>\?*î''"'J'  ^*-  -  2-  Gaius.  4.  65.  -  3.  C,  5,  «7.  10.  —  4.  C,  5  27,  «4.  - 
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copulatum  et  legilimo  adoptionis  modo  constrictum,  ut  et  in 
famiiia  et  in  poteslate  hujusmodi  patris  adoptivi  sit.  3.  Cuin 
autem  impubes  per  principale  rescriptum  adrogatur,  causa 
cognita  adrogatio  permiltitur  et  exquiritur  causa  adrogatio- 
nis,  an  honesta  sit  expediatque  pupillo,  et  cum  quibusdam 
condicionibus  adrogatio  fit,  id  est  ut  caveat  adrogator  perso- 
nae  publicae,  hoc  est  tabulario,  si  intra  pubertatem  pupillus 
decesserit,  restituturum  se  bona  illis,  qui,  si  adoptio  factanon 
esset,  ad  successionem  ejus  venturi  essent.  Item  non  alias 
emancipare  eos  potest  adrogator,  nisi  causa  cognita  digni 
emancipatione  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si 
decedens  pater  eum  exheredaverit  vel  vivus  sine  justa  causa 
eunoi  emancipaverit,  jubetur  quartam  parlem  ei  suorum  bono- 
rum  relinquere,  videlicet  praeter  bona,  quae  ad  patrem  adop- 
tivum  transtulit  et  quorum  commodum  ei  adquisivit  postca. 
4.  Minorem  natu  non  posse  majorem  adoptare  placet;  adop- 
tio enim  naturam  imitatur  et  pro  monstro  est,  ut  major  sit 
ftlius  quam  pater.  Débet  itaque  is,  qui  sibi  per  adrogationem 
vel  adoptionem  filium  facit,  plena  pubertate,  id  est  decem  et 
oclo  annis  praecedere.  5.  Licet  autem  et  in  locum  nepotis  vel 
neptis  vel  in  locum  pronepotis  vel  proneptis  vel  deinceps 
adoptare,  quamvis  fîlium  quis  non  habeat.  6.  Et  tam  filium 
alienum  quis  in  locum  nepotis  potest  adoptare,  quam  ncpo- 
tem  in  locum  filii.  7.  Sed  si  quis  nepotis  loco  adoptet  vel  quasi 
ex  60  fiUo,  quem  habet  jam  adoptatum,  vel  quasi  ex  illo, 
quem  naturalem  in  sua  potestate  habet,  in  eo  casu  et  filius 
consentire  débet,  ne  ei  invito  su  us  hères  adgnascatur.  Sed  ex 
contrario  si  avus  ex  filio  nepotem  dat  in  adoptionem,  non  est 
necesse  filium  consentire.  8.  In  plurimis  autem  causis  adsimi- 
latur  is,  qui  adoptatus  vel  adrogatus  est,  ei  qui  ex  legitimo 
matrimonio  natus  est.  ^'Ët  ideo  si  quis  per  imperatorem  sive 
apud  praetorem  vel  apud  praesidem  provinciae  non  extraneum 
adoptaverit,  potest  eundem  alii  in  adoptionem  dare*.  9.  ^'Sed 
et  illud  utriusque  adoptionis  commune  est,  quod  et  hi,  qui 
generarenon  possunt,  quales  sunt  spadones,  adoptare  possunt, 
castrat!  autem  non  possunt.  10.  Femiuae  quo({ue  adoptare 
non  possunt,  quia  nec  naturales  liberos  in  potestate  sua  ha- 
benf  ;  sed  ex  indulgentia  principis  ad  solatium  liberorum 
amissorum  adoptare  possunt.  11.  ^«iilud  proprium  est  iilius 
adoptionis,  quae  per  sacrum  oraculum  fit,  quod  is,  qui  liberos 
in  potestate  habet,  si  se  adrogandum  dederit,  non  soium  ipse 
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potpstatt  adrogaloris  subjicitur,  sed  etiam  liberi  ejus  in  ejus- 
dem  fiunt  potestate  tamquam  nepotes\  Sic  enim  et  divus 
Âugustus  non  ante  Tiberium  adoptavit,  quam  is  Germanicum 
adoptavit  :  ut  protinus  adoptionc  facta  incipiat  Germanicus  Au- 
gusti  nepos  esse.  12.  Apud  Catonem  bene  scriptuin  refertanti- 
quitas,  servi  si  a  domino  adoptati  sint,  ex  hoc  ipso  posse  libe- 
rari.  Unde  et  nos  eruditi  in  nostra  constitutione*  etiam  eum 
servum,  quem  dominusactis  inlervenientibus  Hlium  suum  no- 
minaverit,  liberum  esse  constituimus,  licet  hoc  ad  jus  filii 
accipiendum  ei  non  suffîcit. 

XII.  QuiBUS  MODÎS  JLS  POTESTATIS  SOLVITUR^. 

3'Videamus  nunc  quibus  modis  ii,  qui  alieno  juri  sub- 
jecli  sunt,  eo  jure  Hberantur.  Et  quidem  servi  quemadmodum 
potestate  liberantur,  ex  bis  intellegere  possumus,  quae  de 
servis  manumittendis  superius  exposuiinus.  Hi  vero,  qui  in 
potestate  parentis  sunt,  raortuo  eo  sui  juris  fiunt.  Sed  hoc 
distinctionem  recipit.  Nam  mortuo  pâtre  sane  omnimodo  filii 
filiaeve  sui  juris  efficiuntur.  Mortuo  vero  avo  non  omnimodo 
nepotes  neptesque  sui  juris  fiunt,  sed  ita,  si  post  mortem  avi 
in  potestatem  patris  sui  recasuri  non  sunt.  Itaque  si  moriente 
avo  pater  eorum  et  vivit  et  in  potestate  patris  sui  est,  tune 
post  obitum  avi  in  patris  sui  potestate  fiunt;  si  vero  is,  quo 
tempore  avus  moritur,  autjam  mortuus  est  aut  exiitde  potes- 
tate patris,  tune  h\,  quia  in  potestatem  ejus  cadere  non  pos- 
sunt,  sui  juris  fiunt.  i.Cum  autem  is,qui  obaliquodmaleGciam 
in  insulam  deportatur,  civitatem  amittit,  sequitur  ut,  quia  eo 
modo  ex  numéro  civium  Romanorum  tollitur,  perinde  acsi 
mortuo  eo  desinant  liberi  in  potestate  ejus  esse.  Pari  ratione 
et  si  is,  qui  in  potestate  parentis  sil,  in  insulam  deportatus 
fuerit,  desinit  in  potestate  parentis  esse\  Sed  si  ex  indulgentia 
principali  restituti  fuerint,  per  omnia*  pristinum  statum  reci- 
piunt.  2.  5'Belegati  autem  patres  in  insulam  in  potestate  sua 
ïiberos  retinent*  :  et  e  contrario  liberi  relegati  in  potestate  pa- 
rentum  rémanent.  3.  Poenae  servus  efîectus  filios  in  potestate 
habere  desinit.  Servi  autem  poenae  efficiuntur,  qui  in  métal- 
lum  damnantur  et  qui  bestiis  subjiciuntur.  4.  Filius  familias 
si  militaverit,  vel  si  senator  vel  consul  fuerit  factus,  manet  in 
patris  potestate.  Militia  enim  vel  consularia  dignitas   patris 
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Pellai.   _  5.  IWarcien,  /..  ?  imt.  (D.,  *8.  22,  4). 


INSTITUTES  DE  JLSTINIEN,   1,   12  575 

potestate  filiumnon  libérât.  Sed  exconstitutionc  nostra*suniraa 
patriciatus  dignitas  ilico  ab  imperialibus  codicillis  praestitisa 
patria  potestate  libérât.  Quis  enim  patiatur  patrem  quidem 
posse  per  emancipationis  modum  suae  potestatis  nexibus 
iilium  relaxare,  imperatoriam  autein  celsitudinom  non  valere 
eum  quem  sibi  patrem  elegit  ab  aliéna  eximere  potestate? 
5.  *'Si  ab  hostibus  captus  fuerit  parens,  quamvis  servus  hos- 
tium  fiât,  tamen  pendet  jusliberoruni  prop(erjus  postliniinii, 
quia  hi,  qui  ab  hostibus  capti  sunt,  si  reversi  fuerint,  omnia 
pristina  jura  recipiunt.  Idcirco  reversus  et  liberos  habebit  in 
potestate',  quia  postliminium  fîngit  eum  qui  captus  est  semper 
in  civitate  fuisse.  Si  vero  ibi  decesserit,  exinde,  ex  quo  captus 
est  pater,  filius  suijuris  fuisse  videtur.  *Ipse  quoque  filius  ne- 
posve  si  ab  hostibus  captus  fuerit,  siniiliter  dicimus  propter 
jus  poslliminii  jusquoque  potestatis  parentisin  suspenso  esse'. 
Dictum  est  autem  postliminium  a  limine  et  pust,  ut  eum,  qui 
ab  hostibus  captus  in  fines  nostros  postea  porvenit,  postliniiniu 
reversum  recte  dicimus.  Nam  limina  sicut  in  domibus  fincm 
quendam  faciuut,  sic  et  imperii  finem  linien  esse  veterus  vo- 
luerunt.  Hinc  et  limes  dictus  est  quasi  finis  quidam  et  termi- 
nus. Ab  eo  postliminium  dictum,  quia  eodem  limine  reveite- 
batur,  quoamissus  erat.  '*Sedetqui  victishnstibusiTcuperatur, 
postliminio  rediisse  existimatur*.  6.  **Praetorca  eniancipalionc, 
quoque  desinunt  liberi  in  potestate  parenlum  esse'.  Srd  ea 
emancipatio  antea  quidem  vel  per  antiquam  logis  obsJTva- 
tionem  procedebat,  quae  perimaginarias  venditionos  et  int»'r- 
cedentes  manumissiones  celebrabatur,  vel  ex  impi-riali  re- 
scripto.  Nostra  autem  providentia  et  hoc  in  melius  per  consti- 
tulionem^  reformavit,  ut  fictione  pristina  explosa  recta  via 
apud  compétentes  judices  vel  magistratus  parentes  intrent  et 
lilios  suos  vel  fîlias  vel  nepotes  vol  neptes  ac  deinceps  sua 
manu  dimitterent.  Et  tune  ex  edicto  praetoris  in  hujus  filii 
vel  filiae,  nepotis  vel  neptis  bonis,  qui  vel  quae  a  parente  ma- 
numissus  vel  manumissa  fuerit,  eadom  jura  praestantur  pa- 
renti,  quae  tribuuntur  patrono  in  bonis  liberti  ;  et  praetcrea  si 
impubes  sit  filius  vel,filia  vel  cetori,  ipse  parens  ex  manuniis- 
sione  tutelam  ejus  nanciscitur.  7.  '^^  Admonondi  autem  sunius 
liberum  esse  arbitrium  ei,  qui  filium  et  ex  oo  nepotem  vel 
neptem  in  potestate  habobit,  filium  quidem  de  poti*statf*  diniil- 
tere,  nepotem  vero  vel  neptem  rdinere,  et  ex  di verso  liliuni 

i.  C,  i%  3,  5.  —2.  Gaïua.  1, 129.  —  3.  bloreniinu?,  L.  6  iJist.  (D.,  49,  i5. 
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quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  yero  vel  neplemmanu- 
mittere  (eadeni  et  de  pronepote  vel  pronepte  dicta  esse  intelle- 
gantur),  vel  omnes  sui  juris  efficere*.  8.  Sed  et  sipater  fillum. 
quem  in  potestate  habet,  avo  vel  proavo  naturali  secundum 
nostras  constitutiones'  super  his  habitas  in  adoptionem  de- 
derit,  id  est  si  hoc  ipsum  actis  intervenientibus  apud  compe- 
tentem  judicemnianifestavit,  praesente  eo  qui  adoptaturet  non 
contradicente  necuon  eoqui  adoptât,  solvitur  quidem  jus  po- 
testatis  patris  naturalis,  transit  autem  in  hujusmodi  parentem 
adoptivum,  in  cujus  persona  et  adoptionem  plenissimam  esse 
antea  diximus.  9.  111  ud  autem  scire  oportet,  quod,  si  nurus 
tua  ex  filio  tuo  conceperit  et  filiumpostea  émancipa veris  vel  in 
adoptionem  dederis  praegnante  nuni  tua,  nihilo  minus  quod 
ex  ea  nascitur  in  potestate  tua  nascitur  ;  quod  si  post  eman- 
cipationem  vel  adoptionem  fuerit  conceptum,  patris  sui  eman- 
cipati  vel  avi  adoptivi  potestati  subjicitur:  10.  Et  quod  neque 
naturales  liberi  neque  adoptivi  uUo  paene  modo  possunt  cogère 
parentem  de  potestate  sua  eos  dimittere. 

XIII.  De  tutelis*. 

3*Transeamusnuncad  aliam  divisionem.  Nam  ex  hisper* 
sonis,  quae  in  potestate  non  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt 
vel  in  curatione,  quaedam  neutro  jure  tenentur.  Yideamus 
igitur  de  his,  quae  in  tutela  vel  in  curatione  sunt;  ita  enim 
intellegemus  ceteras  personas,  quae  neutro  jure  tenentur.  Ac 
prius  dispiciamus  de  his,  quae  in  tutela  sunt'.  1.  ^^Est  autem 
tutela,  ut  Servius  definivit,  vis^  ac  potestas  in  capite  libero  ad 
tuendum  eum,  qui  propter  aetatem  se  defendere  nequit,  jure 
civili  data  ac  permissa.  2.  Tutores  autem  sunt,  qui  eam  vim  ac 
potestatera  habent,  ex  qua  re  ipsa  nomen  ceperunt.  Itaqae 
appellantur  tutores  quasi  tuitores  atque  defensores,  sicut  aedi- 
tui  dicuntur  qui  aedes  tuentur'.  3.  ®*Permissum  est  itaqae 
parentibus  liberis  impuberibus,  quos  in  potestate  habent,  te- 
stamento  tutores  dare'.  Et  hoc  in  lilio  fîliaque  omnimodo  pro- 
ccdit  ;  Miepotibus  tamen  neptibusque  ita  demum  parentes  pos- 
sunt testamento  tutores  dare,  si  post  mortem  eorom  in  patris 
sui  potestatem  recasuri  non  sunt.  Itaque  si  (llius  tuus  mortis 
tuae  tempore  in  potestate  tua  sit,  nepotes  exeo  non  poterunt 
teslaniento  tuo  tutorem  habere,  quamvis  in  potestate  lua  fue- 
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rint  ;  scilicet  quia  mortuo  te  in  patris  sui  potestatera  recasuri 
sunt.  4.  Gum  aiitem  in  compluribus  aliis  causis  postumi  pro 
jam  natis  habentur,  et  in  hac  causa  plaçait  non  minus  pos- 
tamis  quam  jam  natis  testamento  tutores  dari  posse,  si  modo 
in  ea  causa  sint,  ut,  si  vivis  parentibus  nascerentar,  sui  et 
in  potestate  eorum  fièrent'.  5.  Sed  si  emancipato  filio  tutor  a 
pâtre  testamento  datus  fuerit,  confirmandos  est  ex  sententia 
praesidis  omnimodo,  îd  est  sine  inquisitione. 

XIIII.  Qui  dari  tutores  testamento  possunt*. 

Dari  autem  potest  tutor  non  solum  pater  familias,sed  etiam 
filins  familias.  i.  Sed  et  servosproprius  testamento  cum  libt^r- 
tate  recte  tutor  dari  potest.  Sed  sciendum  est  eu  m  et  sine 
llbertatetutoremdatum  tacite  et  libertatem  directam  accepisse 
videri  et  per  hoc  recte  tutorem  esse.  l^Iane  si  por  errorem 
quasi  liber  tutor  datus  sit,  uliud  dicenduni  est.  Servus  autem 
alienus  pure  inutiliter  datur  testamento  tutor  ;  sed  ita  *cum 
liber  erit'  utiiiter  datur.  Proprius  autem  servus  inutiliter  eo 
nnodo  datur  tutor.  2.  Furiosus  vel  minor  viginti  quinqueannis 
tutor  testamento  datus  tutor  erit,  cum  compos  mentis  a  ut 
major  viginti  quinque  annis  fuerit  factus. 

3.  Ad  certum  tempus  et  ex  certo  tempore  vel  sub  condi- 
cione  vel  ante  heredis  institutionem  posse  dari  tutorem  non 
diibitatur.  4.  Certae  autem  rei  velcausae  tutor  dari  non  potest 
2*quia  personae,  non  causae  vel  rei  datur*. 

3.  •'*  Si  quis  filiabus  suis  vel  filiis  tutores  dederit,  etiara 
posturaae  vel  postumo  videtur  dédisse,  quia  filii  vel  flliae  ap- 
pellatione  et  postumus  et  postuma  contincntur.  Quid  si  ne- 
potes  sint,  an  appellatione  filiorum  et  ipsis  tutores  dati  sunt? 
Dicendum  est  ut  ipsis  quoque  dati  videantur,  si  modo  libères 
dixit.  Ceterum  si  filios,  non  continebuntur  ;  aliter  enim  filii, 
aliter  nepotes  appellantur.  Plane  si  postumis  dederit,  tam  filii 
postumi  quam  ceteri  liberi  continebuntur'. 

XV.    De  LEGITIMA  ADGNATORUM  TUTELA*. 

^'Quibus  autem  testamento  tutordatus  non  sit,  hls  ex  lege 
duodecim  tabularum  adgnati  sunt  tutores,  qui  vocantur  legi- 
timi.  4.   Sunt  autem  adgnati  per  virilis  sexus  cognationem 

1.  Cf.  D.,  26,  2.  C,  5,  fc8.  -  2.  Marcien,  L.  2  hist.  (D.,  26,  2,  U).  —  3. 
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conjuncti,  quasi  a  pâtre  cognali,  veluli  frater  eodem  pala' 
nalus,  fratris  filius  neposve  ex  eo,  item  patruus  etpatrui  iilius 
neposvc  ex  eo.  At  qui  per  feminini  sexus  personas  cognalione 
junguntur,  non  sunt  adgnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati. 
Itaque  amitae  tuae  filius  non  est  tibi  adgnatus,  sed  cognalas, 
et  inviceni  scilicet  tu  illi  eodem  jure  conjungeris,  quia  qui 
nascuntur  patris,  non  matris  familiam  sequuntur'.  2.  Quod  au- 
tem  iex  ab  intestato  vocat  ad  tulelam  adgnatos,  non  banc  habe' 
significationem,  si  omnino  non  fecerit  testamentum  is  qui 
poterat  tutoies  dare,  sed  si  quantum  ad  tutelam  pertinct  in- 
testatus  decesserit.  Quod  tune  quoque  accidere  intellegitur,cuni 
is  qui  datus  est  tutorvivo  lestâtore  decesserit.  3.*  'Sed  adgna- 
tionis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  deminutione  plerum- 
que  perimitur';  nam  adgnatio  juris  est  uomen.  *Cognationis 
vero  jus  non  omnibus  modis  commutatur,  quia  civiiis  ratio 
civil iu  quidem  jura  corrumpere  potest,  naturalia  vero  non 
utique'. 

XVI.  De  capitis  mlnutionk". 

^^Est  au  tem  capitis  deminutio  prions  status  commutatîo, 
eaque  tribus  modis  accidit  ;  nam  aut  maxima  est  capitis  demi- 
nutio aut  minor,  quam  quidam  mediam  vocant,  aut  minioia. 
1.  Maxima  est  capitis  deminutio,  cumaliquis  simuletciviiatem 
et  libertatem  amittit;  quod  accidit  in  bis,  qui  servi  poenae 
efficiunturaLrocitalesententiae,vel  liberli  ut  ingrati  circa  pa- 
tronos  condemnati,  vel  qui  ad  pretium  participandum  ^e  ve- 
numdari  passi  sunt.  2.  Minorsive  média  est  capitis  deminutio, 
cum  civitas  quidem  amittitur,  libertas  vero  retinetur;  quod 
accidit  ei,  cui  aqua  et  igni  interdictum  fuerit',  vel  ei,  quiio 
insulam  deportatus  est.  3.  ^Minima  est  capitis  deminutio,  cum 
et  civitas  et  libertas  retinetur,  sed  status  hominis  commutatur; 
quod  accidit  iu  his  qui\  cum  sui  juris  fuerunt,  coeperunt  alieiio 
juri  subjecti  esse,  vel  contra.  4.  Scrvus  autem  manumissus  ca- 
pite  non  minuilur,  quia  nuUum  caput  habuit.  5.  Quibus  autem 
dignitas  magis  quam  status  permutatur,  capite  non  minuun- 
tur  :  et  ideo  senatu  motos  capite  non  minui  constat. 

6.  Quod  autem  dictum  est  manere  cognationis  jus  et  post 
capitis  deminutionem,  hoc  itaest,  si  minima  capitis  deminutio 
interveniat  ;  manet  enim  cognatio.  Nam  si  maxima  capitis  de- 
rainulio  incurrat,  jus  quoque  cognationis  périt,  ut  puta  servi- 
tute  alicujus  cognati,  et  ne  quidem,  si  manumissus  fuerit, 
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recipil  cognationem.  Sed  et  si  in  insulam  deportalus  quis  sit, 
cognatio  solvitur.  7.*  *Cum  autem  ad  adgnatos  tutelapertineat, 
non  simul  ad  omnes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum,  qui  proximo 
gradu  sunt',  vel,  si  ejusdem  gradus  sint,  ad  omnes. 

XVII.  De  LEGITIMA  PATRO^'ORUM  TUTELA*. 

3'Ex  eaderalege  duodecim  labularum  libertorum  et  liber- 
tarum  tutela  ad  patronos  liberosque  ecrum  perlinet,  quae  et 
ipsa  légitima  tutela  vocatur,  non  quia  noniinatim  ea  lege  de 
bac  tutela  cavetur,  sed  quia  pcrinde  accepta  est  per  interpre- 
tationem,  atque  si  verbis  iegis  introducta  esset.  Eo  enim  ipso, 
quod  hereditates  libertorum  libertarumque,  si  intestati  deces- 
sissent,  jusserat  lex  ad  patronos  liberosve  eorura  perlinere, 
crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad  eos  perti- 
nere,  cum  et  adgnatos,  quos  ad  hereditatem  vocat,  eosdem  et 
tutores  essejussif  et  quia  plerumque,  ubi  successionis  est 
emolumentum,  ibi  et  tutelae  onus  esse  débet.  Ideo  autem 
diximus  plerumque,  quia,  si  a  femina  impubes  manumittatur, 
ipsa  ad  hereditatem  vocatur,  cum  alius  est  tutor. 

XVIII.  Db  LEGITIMA  PARENTIUU  TUTELA*. 

Exemplo  patronorum  recepta  est  et  alia  tutela,  quae  et 
ipsa  légitima  vocatur.  Nam  si  quis  filium  aut  filiam,  nepotem 
aut  neptera  ex  filioet  deinceps  impubères  emancipaverit,  legi- 
timus  eorum  tutor  erit. 

XVlllI.  De  fiduclvria  tutela^ 

Est  et  alia  lutela,  quae  fiduciaria  appellatur.  Nam  si  pa- 
rons filium  vel  filiam,  nepotem  vel  neptem  et  deinceps  impu- 
bères manumiserit,  legitimam  nanciscitur  oorum  tulelam  : 
quo  defuncto  si  liberi  virilis  sexus  extant,  fiduciarii  tutores 
flliorum  suorum  vel  fratris  vel  sororis  etceterorum  efficiuntur. 
Atqui  patrono  legitimo  tutore  mortuo,  liberi  quoque  ejus  legi- 
tinii  sunt  tutores  :  quoniam  filius  quidem  defuncti,  si  non  esset 
a  vivo  pâtre  emancipatus,  postobitum  ejussuijuris  efficeretur 
nec  in  fratrum  potestatem  recideret  ideoque  nec  in  tutelam, 
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libertiis  autem  si  servus  raansisset,  utique  eodein  jure  apud 
libcros  domini  post  mortem  ejus  futurus  esset.  Ita  tamen  ii 
ad  tutelam  vocantur,  si  perfectae  aetatis  sint.  Quod  nostra 
constitutio*  generaliter  in  omnibus  tutelis  et  curationibus  ob- 
servari  praecepit. 

XX.    Db  ATILIANO  TUTORK   VEL   KO  QUI  EX    LKGE  JDLIA 

ET    TITIA    DABATUR*. 

**Si  cui  nullus  omninp  tutor  fuerat,  ei .  dabatur  in  urbe 
quidem  Uoma  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
plebis  tutor  ex  lege  Atilia,  in  provinciis  vero  a  praesidibus 
provinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  i.  Sed  et  si  testaniento 
tutor  sub  condicione  autdie  certo  datus  fuerat,  quamdiu  wii- 
dicio  aut  dies  pendebat,  ex  isdem  legibus  tutor  dari  polerat. 
Item  si  pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  ex  testamento  hères 
existai,  taradiu  ex  isdem  legibus  tutor  petendus  erat,  qui  de- 
sinebal  tutor  esse,  si  condicio  existeret  aut  dies  veniret  aut 
hères  existeret.  2.  Ab  hostibus  quoque  tutore  capte  ex  his  le- 
gibus tutor  petebatur,  qui  desinebat  esse  tutor,  si  isqui  captus 
erat  in  civitatem  reversus  fuerat;  nam  reversus  recipiebat  tu- 
telam jure  postliminii\  3.  Sed  ex  his  legibus  pupillis  tutores 
desierunt  dari,  posteaquam  primo  consules  pupillis  utriusque 
sexus  tutores  ex  inquisitione  dare  coeperunt,  deinde  praetores 
ex  constitutionibus  ;  nam  supra  scriptis  legibus  nequede  cau- 
tione  a  tutoribus  exigenda  rem  salvam  pupillis  fore  neque  de 
compellendis  tutoribus  ad  tutelae  administrationem  quidquam 
cavetur.  4.  Sed  hoc  jure  utimur,  ut  Romae  quidem  praefectus 
urbis  vei  praetor  secundum  suam  jurisdictionem,  in  provinciis 
autem  praesides  ex  inquisitione  tutores  crearent,  vel  magis- 
tratus  jussu  praesidum,  si  non  sint  magnae  pupilli  facultates. 
5.  Nos  autem  per  constitutionem  nostram*  et  hujusraodi  diffl- 
cultates  hominum  resecantes  nec  éxspectata  jussione  praesi- 
dum disposuimus,  si  facultas  pupilli  vel  adulti  usque  ad  quin- 
gentos  solidos  valeat,  defensores  civitatum  una  cum  ejusdem 
civitatis  religiosissimo  antistite  vel  apud  alias  publicas  perso- 
nas  id  est  magistratus,  vel  juridicum  Alexandrinae  civitatis 
tutores  vel  curatores  creare,  légitima  cautela  secundum  ejus- 
dem constitutionisnorraam  praostanda,  videlicnt  eorura  peri- 
culo  qui  oam  accipiant. 
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6J'Impuberes  autem  iii  tutela  essft  naturali  jure  conv<'nioiis 
est,  ut  is  qui  perfectae  aetatis  non  sit  alterius  tutela  regatur'. 
7.  Cum  igitur  **pupillorum  pupillarumque  tutores  negotia 
gerunt,  post  pubertatem  tutelae  judicio  ralionem  reddunt*. 

XXI.  De  AUCTORITATE  TUTORUM'^. 

Auctoritas  autem  tutoris  in  quibusdam  causis  neccssaria 
pupillis  est,  in  quibusdam  non  est  necessaria.  Ut  ecce  si  quid 
dari  sibi  stipuleiitur,  non  est  necessaria  tuloris  aucloritas  ; 
quod  si  aliis  pupilli  promittant,  necessaria  est  ;  iiamquc  pla- 
çait meliorem  quidem  suam  condicionem  licere  eis  facere 
etiam  sine  tutoris  auctoritate,  deleriorem  vero  non  aliter  quam 
tutore  auctore.  Unde  in  bis  causis,  ex  quibus  mutuae  obliga- 
tiones  nascuntur,  in  emptionibus  venditionibus,  localionibus 
conductionibus,  mandatis,  depositis,  si  tutoris  auctoritas  non 
interveniat,  ipsi  quidem  qui  cum  bis  conlrahunt  obligantur, 
at  invicem  pupilli  non  obligantur.  i.  **Neque  tamen  heredi- 
tatem  adiré  neque  bonorum  possessionem  petere  neque  here- 
ditatem  ex  fldeicommisso  suscipere  aliter  possunt  nisi  tutoris 
aucloritate,  quamvislucrosa  sit  neque  ullum  daninum  habeat. 
2.  Tutor  autem  statim  in  ipso  negotio  praesens  débet  auctor 
Oeri,  si  hoc  pupillo  prodesse  existimaverit.  Post  tempus  vero 
autper  epistulam  interposita  auctoritas  nihil  agit'.  3.  ^Si  inter 
tutorem  pupiliumve  judicium  agendum  sit,  quia  ipse  tutor  in 
rem  suam  auctor  esse  non  potest,  non  praetorius  tutor  ut  olim 
constituitur,  sed  curator  in  locura  ejus  datur,  quo  interve- 
niente  judicium  peragitur  et  eo  peracto  curator  esse  dcsinit. 

XXII.  QuiBUS  MODIS  TUTBLA  PIMTUR*. 

Pupilli  pupillaeque  cum  pubères  esse  coeperint,  tutela 
liberantur.  Pubertatem  autem  veteres  quidem  non  solum  ex 
annis,  sed  etiam  ex  habitu  corporis  inmasculis  aestimari  vole- 
bant.  Nostra  autem  majestas  dignum  esse  castitate  temporum 
nostrorum  beneputavit,  quod  in  feminisetantiquisimpudicum 
esse  visum  est,  id  est  inspectionem  habitudinis  corporis,  boc 
etiam  in  masculos  extendere  :  et  ideo  sancta  constitutione  pro- 
mulgata''  pubertatem  in  masculis  post  quartum  dccimum  an- 

i.  Gaiu»,  1,  489.-2.  Gaîus,  1,  191.  —  3.  Cf.  D.,  26,  8.  C,  5,  59.  —  4.  Cf. 
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num  completiim  ilico  initium  accipere  disposai  mus,  aiîliquUatis 
normam  in  femininis  personis  bene  positam  suo  or^Jine  relin- 
quentes,  ut  post  duodecimum  annum  completuiu  viripotentes 
esse  credantur.  i.  Item  fmitur  tutela,  si  adrogati  sint  adhuc  im- 
pubères vel  deportati  ;  item  si  in  servitutem  pupilius  rediga- 
tur  vel  ab  hostibus  fuerit  captus.  2.  **Sed  et  si  usque  adcertam 
condicionem  datus  sit  testamento,  aequeevenit,  utdesinatesse 
tutor  existente  condicione'.  3.  Simili  modo  finitur  tutela  morte 
vel  tutorum  vel  pupillorum.  4.  Sed  et  capitis  deminutione  tu- 
toris,  per  quam  libertasvel  civitas  ejus  amittitur,  omnistutela 
périt.  Minima  autem  capitis  deminutione  tutoris,  veluti  si  se  in 
adoptionem  dederit,  légitima  tantum  tutela  périt,  ceterae  non 
pereunt.  Sed  pupilli  et  pupillae  capitis  dominulio,  licet  minima 
sit,  omnes  tutelas  tollit.  5.  Praeterea  qui  ad  certum  tempus 
testamento  dantur  tutores,  finito  eo  deponunt  tutelam.  6.  D^- 
sinunt  autem  esse  tutores,  qui  vel  removentur  a  tutela  ob  id 
quod  suspecti  visi  sunt,  vel  ex  justa  causa  sese  excusant  et 
onus  administrandae  tutelae  deponunt  secundum  ea  quae  in- 
ferius  proponeraus. 

XXIII.    De  CURATORIBUS*. 

Masculi  pubères  et  feminae  viripotentes  usque  ad  vicesi- 
mum  quintum  annum  completum  curatores  accipiunt  :  qui  licet 
pubères  sint,  adhuc  tamen  hujus  aetatis  sunt,  ut  negotia  sua 
tueri  non  possmt.  1.  Dantur  autem  curatores  ab  isdem  magis- 
tratibus,  a  quibus  et  tutores.  Sed  curator  testamento  non  da- 
tur,  sed  datus  confirmatur  decreto  praetoris  vel  praesidis. 
2.  Item  inviti  adulescentes  curatores  non  accipiuntpraeterquam 
in  litem  ;  curator  enira  et  ad  certam  causam  dari  potest.  3.  Fu- 
riosi  quoque  et  prodigi,  licet  majores  viginti  quinque  annis 
sint,  tamen  in  curatione  sunt  adgnatorum  ex  lege  duodecim 
tabularum.  Sed  soient  Romae  praefeclMS  urbis  vel  praetoretin 
provincils  praesidcs  ex  inquisitione  eis  dare  curatores.  4.  Sed  et 
mente  captis  et  surdis  et  mutis  et  qui  morbo  perpetuo  labo- 
rant,  quia  rébus  suis  superesse  non  possunt,  curatores  dandi 
sunt.  5.  interdum  autem  et  pupilli  curatores  accipiunt,  ut  puta 
si  legitimus  tutor  non  sit  idoneus,  quia  habenti  tutorem  tutor 
dari  non  potest.  Item  si  testamento  datus  tutor  vel  a  praetorf 
vel  a  praeside  idoneus  non  sit  ad  administrationem  nec  tamen 
fraudulenter  negotia  administrât,   solet  ei  curator  adjungi. 

1.  Cf.   /).,  26,4,44,5.  Ulp.,   L.  37  ad  Sab,  —2.  Cf.  Gaius,  4,  497-198.  D,. 
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Itnm  in  locam  tiitoram,  qui  non  in  perpetuum,  sed  ad  terapus 
a  tutela  excusantur,  soient  curatores  dari. 

6.  Quodsi  tutor  adversa  valetudine  vel  alia  necessitate 
impeditur,  quo  minus  negotia  pupilli  administrare  possit,  et 
pupillus  vel  absit  vel  infans  sit,  quem  velit  actorem  pcriculo 
ipsius  tutoris  praetor  vel  qui  provinciae  praeerit  decreto  con" 
stituet. 

XXIIII.  De  SATISDATIONE  TUTOBUM  KT  CURATORUM*. 

**Ne  tamen  pupillorum  pupillarumve  eteorura,  qui  quaeve 
in  curatione  sunt,  negotia  a  tutoribus  curatoribusve  consuman- 
turvel  deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tutores  et  curatores 
60  noraine  satisdent.  Sed  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  tutores 
testamento  dali  satisdnre  non'  coguntur,  quia  fides  eorum  et 
diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est  ;  item  ex  inquisitione 
tutores  vel  curatores  dati  satisdatione  non  onerantur,  quia 
idonei  electi  sunt*.  i.  Sed  et  si  ex  testamento  vel  inquisitione 
duo  pluresve  dati  fuerint,  potest  unus  offerre  satis  de  indemni- 
tate  pupilli  vel  adulescentis  et  contutori  vel  concuratori  prae- 
ferri,  ut  solus  adrainistret,  vel  ut  contutor  satis  ofTcrens  prae- 
ponatur  ei,  ut  ipse  solus  administret.  Itaque  per  se  non  potest 
petere  satis  a  contutore  vel  concuratore  suo,  sed  offerre  débet, 
utelectionem  det  contutori  suo,  utrum  vclit  satis  accipere  an 
satis  dare.  Quodsi  nemo  eorum  satis  offerat,  si  quidem  ad- 
scriptum  fuerit  a  testatore  quis  gerat,  il  le  gerere  débet  ;  quodsi 
non  fuerit  adscriptum,  quem  major  pars  elegerit,  ipse  gerere 
débet,  ut  edicto  praetoris  cavetur.  Sin  autera  ipsi  tutores  dis- 
senserintcircaeligendum  eum  vel  eos  qui  gerere  debent,  prae- 
tor partes  suas  interponere  débet.  Idem  et  in  pluribus  ex  in- 
quisitione datis  probandum  est,  id  est  ut  major  pars  eligere 
possit,  per  quem  administratio  fieret. 

2.  Sciendum  autem  est  non  solum  tutores  vel  curatores 
pnpillis  et  adultis  ceterisque  personisex  administratione  teneri, 
sed  etiam  in  eos  qui  satisdationes  âccipiunt  subsidiariam  ac- 
tionem  esse,  quae  ultimum  eis  praesidium  possit  afferre.  Sub- 
sidiaria  autem  actio  datur  in  eos,  qui  vel  omnino  a  tutoribus 
vel  curatoribus  satisdari  non  curaverint  aut  non  idonee  passi 
essent  caveri.  Quae  quidem  tam  exprudentium  responsisquam 
ex  constltutionibus  imperialibus  et  in  heredes  eorum  extendi- 
tur.  3.  Quibus  constitutionibus  et  iilud  exprimitur,  ut,  nisi 
caveant  tutores  vel  curatores,  pignoribus  captis  coerceantur. 
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4.  Neque  autem  praefectus  urbisneque  praelor  neqiie  prae<**s 
provinciae  neque  quis  alius  cui  tutores  dandi  jus  est  hac  ac- 
tione  tenebilur,  sed  hi  taiilummodo  qui  satisdationem  exi- 
gera soient. 

XXV.    De  EXCUSATIONIBUS*. 

Excusantur  autem  tutores  vel  curatores  variis  ex  causis  : 
plerumque  autem  propter  liberos,  sive  in  potestate  sint  sive 
emancipati.  Si  enim  très liberos quis  superstites  Romaehabeat 
vel  in  Italia  quattuor  vel  in  provinciis  quinque,  a  tutela  vel 
cura  possunt  excusari  exemplo  ceterorum  munerum  ;  nam  et 
tutelam  et  curam  placuit  publicum  munus  esse.  Sed  adoptivi 
liberi  non  prosunt,  in  adoptionem  autem  dati  naturali  pairi 
prosunt.  Item  nepotes  ex  filio  prosunt,  ut  in  locum  patris  suc- 
cédant, ex  fi lia  non  prosunt.  Filii  autem  superstites  tanturo 
ad  tutelae  vel  curae  muneris  excusationem  prosunt,  defunclî 
non  prosunt.  Sed  si  in  bcUo  amissi  sunt,  quaesitum  est,  an 
prosint.  Kt  constat  eos  solos  prodesse  qui  in.acie  amittuntur; 
hi  enim,  quia  pro  re  publica  ceciderunt,  in  perpetuura  por 
gloriam  vivere  intelleguntur.  1.  Item  divus  Marcus  in  senios- 
tribus  rescripsit  eum,  qui  resfisci  administrât,  a  tutela  vel  cura 
quamdiu  administrât  excusari  posse.  2.  Item  qui  rei  publicae 
causa  absunt,  a  tutela  et  cura  excusantur.  Sed  et  si  fuerunt 
tutores  vel  curatores,  deinde  rei  publicae  causa  abesse  coepe- 
runt,  a  tutela  et  cura  excusantur,  quatenus  rei  publicae  causa 
absunt,  et  interea  curator  loco  eorum  datur.  Qui  si  reversi 
fuerint,  recipiunt  onus  tutelae  necanni  habent  vacationem,  ut 
Papinianus  responsorum  libro  quinto  scripsit;  nam  bocspa- 
tium  habent  ad  novas  tutelas  vocati.  3.  Et  qui  potestatem  aii- 
quam  habent,  excusare  se  possunt,  ut  divus  Marcus  rescripsit, 
sed  coeptam  tutelam  deserere  non  possunt.  4.  Item  propter 
lilem,  quam  cum  pupillo  vel  adulto  tutor  vel  curator  habet, 
excusare  se  nemo  potest  :  nisi  forte  de  omnibus  bonis  velhere- 
ditate  controversia  sit.  o.'Item  tria  onera  tutelae  non  affecta tae 
vel  curae  praestant  vacationem,  quamdiu  administrantur  :  ut 
tamen  plurium  pupillorum  tutela  vel  cura  eorundem  bono- 
rum,  veluti  fratrum,  pro  una  computetur.  6.  Sed  et  propter 
paupertatem  excusationem  tribui  tam  divi  fratres  quam  pei 
se  divus  Marcus  rescripsit,  si  quis  imparem  se  oneri  injunclo 
possit  docere.  7.  Item  propter  adversam  valetudinem,  proptti 
quam  nec  suis  quidem  negotiis  interesse  potest,  excusalio  lo- 

I.  Cf.  /?.,27,  4.  C,  5,02-09. 
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cum  habet.  8.  Similitereuiu,  qui  litteras  nescirct^  excusandum 
esse  divus  Pius  rescripsit  :  quamviset  imperiti  liUerarum  pos- 
sunt  ad  administrationem  negotiorum  sufficere.  9.  Item  si 
propter  inimiciliam  aiiquem  testamento  tutorem  pater  dedc- 
rit,  hoc  ipsum  praestat  ai  excusationem  :  sicut  peicontrarium 
non  excusantur,  qui  se  tutelam  patri  pupilLorum  administra- 
turos  promiserunt.  10.  Non  esse  autem  admiltendam  excusatio- 
nem ejus^qui  hoc  solo  utitur,quodignotus  patri  pupillorum  sit, 
divi  fratres  rescripserunt.  H.  Inimicitiae,  quas  quis  cum  pâtre 
pupillorum  vel  adultorum  exercuit,  si  capitales  fuerunt  nec 
reconciliatio  intervenit,  a  tutela  vel  cura  soient  excusare. 
i  2.  Item  si  quis  status  controversiam  la  pupillorum  pâtre  passus 
est,  excusatur  a  tutela.  i3.  Item  major  septua^inta  annis  a 
tutela  vel  cura  se  potest  excusare.  Minores  autem  viginti  et 
quinque  annis  olim  quidem  excusabantur  ;  a  nostra  autem 
constitutione*  prohibentur  ad  tutelam  vel  curam  aspirare,  adeo' 
ut  nec  excusatione  opus  flat.  Qua  constitutione  cavetur,  ut  nec 
pupillus  ad  legitimam  tutelam  vocetur  nec  adultus,  cum  erat 
incivile  eos,  qui  aheno  auxilio  in  rébus  suis  administrandis 
egere  noscuntur  et  sub  aliis  reguntur,  aliorum  tutelam  vel 
curam  subire.  14.  Idem  et  in  milite  observandum  est,  ut  nec 
volens  ad  tutelae  munus  admittatur.  15.  Item  Romae  gram- 
matici  rhetores  et  medici  et  qui  in  patria  sua  id  exercent  et 
intra  numerum  sunt,  a  tutela  vel  cura  habent  vacalionem. 

16^.  *Qui  autem  se  vult  excusare,  si  plures  habeat  excusa- 
tiones  et  de  quibusdam  non  probaverit,  aliis  uti  intra  tempora 
non  prohibetur*.  Qui  excusare  se  volunt,  non  appellant  ;  sed 
intra  dies  quinquaginta  continues,  ex  quo  cognoverunt,  excu> 
sare  se  debent  (cujuscumque  generis  sunt,  id  est  qualitercu ni- 
que dati  fuerint  tutores),  si  intra  centesimum  lapidem  sunt 
ab  eo  loco,  ubi  tu  tores  dati  sunt  ;  si  vero  ultra  centesimum 
habitant,  dinumeratione  facta  viginti  miilium  diurnorum  et 
amplius  triginta  dierum.  Quod  tamen,  ut  Scaevola  dicebat,  sic 
débet  computari,  ne  minus  sint  quam  quinquaginta  dies.  17. 
Datus  autem  tutor  ad  universum  patrimonium  datus  esse  cre- 
ditur.  48.  Qui  tutelam  alicujus  gessit,  invituscurator  ejusdem 
fieri  non  compellitur,  in  tantum  ut,  licet  pater,  qui  testamento 
tutorem  dcderit,  adjccit  se  eundem  curatorem  dare,  tamen  in* 
vitum  eum  curam  suscipere  non  cogendum  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt.  19.  Idem  rescripserunt  maritum  uxori 
suae  curatorem  datum  excusare  se  posse,  licet  se  immisceat. 
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20.  Si  quis  autem  falsis  allegationibus  excusationem  tntc^l.ie 
meruit,  non  est  liberatus  onere  tutelae. 

XXVI.  De  suspectis  tutoribus  et  cuhatoribus*. 

•*Sciendumestsuspecti  crimen  e  lege  duodecini  tabularum 
descendere.  1.  Datum  est  autem  jus  removendi  su?pectos  tu- 
tores  Romae  praetori  et  in  provinciis  praesidibus  earum  et  le- 
gato  proconsulis.  2.  Ostendimus,  qui  possunt  de  suspecte  co- 
gnoscere  :  nunc  videamus,  qui  suspecti  fîeri  possunt.  Etquidem 
omnes  tutores  possunt,  sive  testamenlarii  sint  sive  non,  sed 
alterius  generis  tutores.  Quare  et  si  legitimus  sit  tutor,  accu- 
sari  poterit.  Quid  si  patronus?  Adhuc  idem  eril  dicendum, 
dummodo  meminerimus  famae  patroni  parcendum,  licet  ut 
suspectus  remotus  fuerit.  3.  Consequens  est,  ut  videamus,  qui 
possint  suspectes  postulare.  Et  sciendum  est  quasi  public^im 
esse  banc  actionem,  hoc  est  omnibus  patere.  Quin  immo  el 
mulieres  admittuntur  exrescripto  divorum  Severi  et  Antonini, 
sed  hae  solae,  quae  pietatis  necessitudine  ductae  ad  hoc  pro- 
cedunt,  ut  puta  mater  :  nutrix  quoque  et  avia  possunt,  potest 
et  soror  :  sed  et  si  qua  mulier  fiierit,  cujus  praetor  perpensam 
pietatem  intellexerit  non  sexus  verecundiam  egredientis,  sed 
pietate  productam  non  continere  injnriam  pupiilorura,  admit- 
tit  eam  ad  accusationem'.  4.  Impubères  non  possunt  tutores 
suos  suspectos  postulare,  pubères  autem  curatores  suos  ex 
consilio  necessariorum  suspectos  possunt  arguere  :  et  ita  divi 
Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  5.  Suspectus  est  autem, 
qui  non  ex  fide  tutelam  gerit,  licet  solvendo  est,  ut  et  Juh'anus 
quoque  scripsit  ;  sed  et  ante,  quam  incipiat  gerere  tutelam  tu- 
tor, posse  eum  quasisuspectura  removeri  idem  Julianus  scrip- 
sit et  secundum  eum  constitutum  est.  6.  Suspectus  autem  re- 
motus, si  quidem  ob  dolum,  famosus  est,  si  ob  culparo,  non 
aeque.  7.  Si  quis  autem  suspectus  postulatur,  quoad  c^gnitio 
liniatur,  interdicitur  ei  administratio,  ut  Papiniano  visura 
est,  8.  Sed  si  suspecti  cognitio  suscepta  fuerit  posteaqiie  tutor 
vel  curator  decesserit,  extinguitur  cognitio  suspecti.  9.  Si  quis 
tutor  copiam  sui  non  faciat,  ut  alimenta  pupille  decernantur, 
cavetur  epistula  divorum  Severi  et  Antonini',  ut  in  possessîo- 
nem  bonorum  ejus  pupillus  mittatur  ;  et  quae  mora  détériora 
futura  sunt,  date  curatore  distrahi  jubentur.  Ergo  ut  suspec- 
tus removeri  poterit  qui  non  praestat  alimenta.  10.*  Sed  si 
quis  praesens  negat  propter  inopiam  alimenta  posse   decerni, 
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si  hoc  per  mcndacium  dicat,  remittendu  m  eum  essn  ad  prae 
fectum  iirbis  puniendum  placuit,  sicutille  remittitiir,  qui  data 
pecunia  ministerium  tutelae  redemit*.  H.  *'Libertus  quoqnc,  si 
l'raudulenter  gessisse  tutelam  filioruni  vel  nepotum  patroni 
probetur,  ad  praefectum  iirbis  remittitur  puniendus'.  \2,  No- 
vissime  sciendura  est  eos,  qui  fraudulenter  tutelam  vel  curam 
administrant,  etiamsi  satis  offerant,  reniovendos  a  tutela, 
3*quia  satisdatio  propositum  tutoris  malevolum  non  mutât,  sed 
diutius  grassandi  in  re  familliarifacultatempraestaf.  13.  ♦^Sus- 
pectum  enim  eum  putamus,  qui  moribus  talis  est,  ut  suspec^ 
tus  sit  ;  enimvero  tutor  vel  curator,  quamvis  pauper  est,  fîdelis 
tamen  et  diligcns,  removendus  non  est  quasi  suspectus*. 

LIBER  SECUNDUS. 

I.  De  rkrum  divisione'*. 

^•'Superiore  libro  de  jure  personarum  exposuimus;  modo 
videamus  de  rébus;  quae  vel  in  nostro  patrimonio  vel  extra 
nostrumpatrimoniumhabentur'.  "^'Quacdam  enim naturali jure 
communia  sunt  omnium,  quaedam  publica,  quaedam  univer- 
sitatis,  quaedam  nullius,  pleraque  singulorum,  quae  variis  ex 
causis  cuique  adquiruntur,  sicut  ex  subjectis  apparebit. 

1.  Et  quidemnaturali  jure  communia  sunt  omnium  haec: 
aer  et  aqua  profhions  et  mare  et  per  hoc  litora  maris.  Nomo 
igiturad  litus  maris  accedere  prohibetur,  dum  tamen  viiliset 
monumentis  etaedificiis  abstineat,quia  non  suntjuris  gentium, 
sicut  et  mare.  2.Flumina  aulem  omnia  et  portus  publica  sunf  : 
ideoquejus  piscandi  omnibus  commune  est  in  portu  flumini- 
busqué.  3.  Est  autem  litus  maris,  quatenus  hibernus  fluctus 
maximus  excurrit.  4.  ^'Riparum  quoque  usus  publicus  est  juris 
gentium,  sicut  ipsiusflumînis.  Itaque  navem  ad  eas  appellere, 
funes  ex  arboribus  ibi  natis  religare,  on  us  aliquid  in  his  repo- 
nere  cuilibet  liberum  est,  sicuti  per  ipsum  flumen  navigare. 
Sed  proprietas  earum  illorum  est,  quorum  praediis  haerent  : 
qua  de  causa  arbores  quoque  in  isdem  natae  corundem  sunt\ 
5.  Litorum  quoque  usus  publicus  juris  gentium  est,  sicut  ipsius 
maris  :  et  ob  id  quibuslibet  liberum  est  casam  ibi  imponere, 
in  qua  se  recipiant,  sicut  retia  siccare  et  ex  mare  deducere. 

i.  Pellat-Accarias  :  'qui  dala  pecunia  miniftteriis  tutelam  rcdemii*.  —2.  D.j 
26,  ^0,  2  (Ulp.  ,L.  4  de  omn.  trib.).  —  3.  />.,  26,  10,  6  (Callisirate,  L.  4  de  cogn.), 
—  4.  D..  26,  40,  8  (Ulp.,  L.  6/ arf  <'(!.).  —5.  Cf.  Gaius,  2.1-H.  !0  21.41  65-79. 
D.,1,8.41, 1.  —  6.  Gains.  2,1.  —  7.  Marclen,  L.  3  itut.  (/) ,  1,8,2.  4).  -  8.  Gains, 
L.  Srer.cott,  (D.,  1,8,5). 
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Proprietas  autem  eorum  potest  inlellegi  nullius  esse,  sed  ejus- 
dom  juris  esse,  eu  jus  et  mare  et  quae  subjacent  mari,  terra 
vel  Iiarena.  6.  ^'Uaiversilntis  sunt,  non  singulorum  veluliquae 
in  civitatihiis  sunt,  ut  theatra  stadia  et  similia  et  si  qua  alia 
sunt  communia  civitatium\ 

7.  Nullius  autem  sunt  res  sacrae  et  religiosae  et  sanctae; 
quod  enim  divini  juris  est,  id  nullius  in  bonis  est.  8.  Sacra  sunt, 
quae  rite  et  per  pontifices  deo  consecrata  sunt,  yeluli  aedes 
sacrae  et  dona,  quae  rite  ad  ministerium  dei  dedicata  sunt, 
quae  etiam  per  iiostram  constitutionem*  alienari  et  obligari 
prohibuinuis,  excepta  causa  redemptionis  captivorum.  Si  quis 
vero  aucloritate  sua  quasi  sacrum  sibi  constituent,  sacrum 
non  est,  sed  prof'anum.  Locus  autem,  in  quo  sacrae  aedes 
aedificatae  sunt,  etiam  diruto  aedifîcio  adhuc  sacer  manet,  ut 
et  Papinianus  scripsil'.  9.  **Reiigiosum  locum  unusquisque 
sua  voluntate  facit,  du  m  mortuum  infert  in  locum  suum.  In 
communem  autem  locum  purum  invitosocio  inferre  non  licet. 
In  commune  vero  sepulcrum  etiam  invitis  ceteris  licet  infene. 
Item  si  alienus  usus  fructus  est,  proprietarium  placetnisi  con- 
sentienle  usufructuarioIocumreli^iosuninonfacere.InalieDum 
locum  concodente  domino  licet  inferre  :  et  licet  poslea  ratum 
habuerit,  quam  illatus  est  mortuus,  tamen  religiosus  locus  fit'. 
10.  ^'Sanctae  quoque  res,  veluti  mûri  et  portae,  quodammodo 
divini  juris  sunt  et  ideo  nullius  in  bonis  sunt\  Ideo  autem  mu- 
ros  sanctos  dicimus,  quia  poena  capitis  constîtuta  sit  in  eos, 
qui  aliquid  in  muros  deliquerint.  Ideo  et  legum  eas  partes, 
quibus  poenas  constituimus  adversus  eos  qui  contra  leges  fe- 
cerint,  sanctiones  vocamus. 

li^.  Singuloruni  autem  hominum  multis  modis  res  flunt  ; 
quarundam  enim  rerum  dominium  nanciscimurjure  naturali, 
quod,  sicut  diximus,  appellatur  jus  gentium,  quarundum  jure 
civili.  Comiuodius  eslitaque  a  vetusliore  jure  incipere.  Palam 
est  autem  vetuslius  esse  naturale  jus,  quod  cum  ipso  génère 
luimano  reruni  natura  prodidit;  civilia  enim  jura  tune  coe- 
perunt,  cum  et  civitates  condi  et  magistratus  creari  et  leges 
scribi  cocperunt. 

12.  ''Ferae  igitur  bestiae  et  volucres  et  pisces,  id  est  omnia 
animalia,  quae  in  terra  mari  caelo  nascuntur,  simulatque  ab 
aliquo  capta  fuerint,  jure  gentium  statim  illius  esse  incipiunt  ; 

i.  Munit  n.  L.  Sinst.  (D.,  i,  8,  0,  1).  —  2.  C.  A,  2,  2«.  —3.  Cf.  Papieien. 
L.  3  resp.,  D.,  18,  !,  73,  pr.  =  F.  K.,  5.  —  4.  Marcien.  /.  c.  (D,,  i,  8,  8.  4». 
-  5.  Gttius  2,  8.  9  {/).,  1,  8.  1,  pr).  -  6.  Cf.  Gaius,  L.  i  rer.  ioit.  <D.,  41.  i, 
i,pr.).  —  7.  Gaius.  L.  2  rer.  coll.  {D.,  Ai,  1,  1.  3.  5.  7,  pr.). 
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quod  enim  ante  nullius  est,  id  naturali  ratione  occupanti  con- 
ceditur.  Nec  interest,  feras  bestias  et  volucres    utrum  in  suo 
fundo  quisque  capiat  an  in  alieno.  Plane  qui  in  alienum  fun- 
dum  inf?reditur  venandi  autaucupandi  fîratia,potesta  domino, 
si  is  providerit,  prohiberi  ne  ingrediatur.  Quidquid   autem 
eorum  ceperis,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,  donec  tua  cus- 
todia  coercetur;  cum  vero  evaserit  custodiam  tuam  et  in  na- 
turalem  libertatem  se  receperit,  tuum  esse  desinit  et  rursus  oc- 
cupantis  fit.  Naturalera  autem  libertatem  recipere  intellegitur, 
cum  vel  oculos  tuos  efîugerit  vel  ita  sit  in  conspeclu  tuo,  ut 
difûcilis  sit  ejuspersecutio.  13.  Illud  quaesitum  est,  an,  si  fera 
bestia  ita  vulnerala  sit,  ut  capi  possit,  statim  tua  esse  intelle- 
gatur.  Quibusdam  placuit  statim  tuam  esse  et  eo  usque  tuam 
videri,  donec  eam  persequaris,  quodsi  desieris  persequi,  desi- 
nere  tuam  esse  et  rursus  fieri  occupantis.  Aliinon  aliterputa- 
verunt  tuam  esse,  quam  si  ceperis.  Sed  posteriorera  sententiam 
nos  confirmamus,  quia  multa  accidere  soient,  ut  eam  non  ca- 
pias.  44,  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaque  quae  in  arbore 
tua  consederint,  antequam  a  te  alveo  includantur,  non  magis 
tuae  esse  intelleguntur  quam  volucres,  quae  in  tua  arbore 
nidum  fecerint  :  idecTque  si  alius  eas  incluserit,  is  earum  do- 
minus  erit.  Favos  quoque  si  quos  hae  /ecerint,  quilibet  eximere 
potest.  Plane  intégra  re  si  provideris  ingredientem  in  fundum 
tuum,  potes  eum  jure  prohibere  ne  ingrediatur.  Examen,  quod 
ex  aiveo  tuo  evolaverit,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,  donec 
in  conspectu  tuo  est  nec  difficilis  ejus  persecutio  est  :  alioquin 
occupantis  fit.  45.  Pavonum  et  columbarum  fera  natura  est.Nec 
ad  rem  pertinet,  quod  ex  couauetudine  avolare  et  revolare  so- 
ient; nam  et  apes  idem  faciunt,  quarum  constat  feram  esse 
naturam.  Gervos  quoque  ita  quidam  mansuetos  habent,  ut  in 
siivas  ire  et  redire  soleant  ;  quorum  et  ipsorura  feram  esse 
naturam  nenio  negat.  In  bis  autem  animalibus,  quae  ex  con- 
suetudine  abire  et  redire  soient,  talis  régula  comprobata  est, 
ut  eo  usque  tua  esse  intellegantur^  donec  animum  revertendi 
babeant;  nam  si  revertendi  animum  haberedesiennt,etiam  tua 
esse  desinunt  et  fiuntoccupantium.  Revertendi  autem  animum 
videntur  desinere  habere,  cum  revertendi  consuetudinem  dese- 
ruerint.  16.  Gallinarum  et  anserum  non  est  fera  natura  idque  ex 
eo  possumus  intellegere,  quod  aliae  sunt  gallinae,  quas  feras 
vocamus,  item  alii  anseres,  quos  feros  appellamus.  Ideoquesi 
anseres  tui  aut  gallinae  tuae  aliquo  casu  turbati  turbataeve 
evolaverint,  licet  conspectum  tuum  effugerint,  quocumque  ta- 
men  loco  sint,  tui  tuaeve  esse  intelleguntur:  et  qui  lucrand/ 
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animo  ea  animalia  retinet,  fartum  commiltere  inielle^itur. 
i7.  Item  ea,  quae  ex  hostibus  capimus,  jure  gentium  statim 
nostra  fiiint  :  adeo  quideni,  ut  et  liberihomines  in  semtatem 
nostram  deducantur  :  qui  tamen,  si  evaserint  nostram  potes- 
tatem  et  ad  su  os  reversi  fuerint,  pristinum  slatum  recipiunt'. 
i8.  **ïtem  lapilli  geramae  et  cetera,  quae  in  litore  inveniun- 
tur,  jure  naturali  statim  inventons  flunt.  19.  Item  ea,  quae 
ex  animalibus  dominio  tuo  subjectis  nata  sunt,  eodem  jure 
tibi  adquiruntur*. 

20.   *'Praeterea  quod  per  alluvionem  agro  tuo  fiumen  ad- 
jecit,  jure  gentium  tibi  adquiritur.  Estautem  alluvio  incremen- 
tum  latens.  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ita 
paulatim  adjicitur,  ut  intellegere  non  possis,  quantum  quoquo 
momento  temporis  adjiciatur.  21.  Quodsi  vis  iluminis  partem 
aliquam  ex  tuo  praedio  detraxerit  et  vicini  praedio  appulerit, 
palam  est  eam  tuam  permanere.  Plane  si  longiore  tempore 
fundo  vicini  haeserit  arboresque,  quas  secum  traxerit,  in  euro 
fundum  radices  egerint,  ex  eo  tempore  videntur  vicini  fundo 
adquisitae  esse.  22.  Insula,  quae  in  mari  nata  est,  quod  raro 
accidit,  occupantis  (it;  nuUius  enim  esse  creditur.  At  in  Où- 
mine  nata,  quod  fréquenter  accidit,  si  quidem  mediam  partem 
fluminis  teneat,  communis  est  eorura,  qui  ab  utraque  parte 
fluroinis  prope  ripam  praedia  possident,  pro  modo  latitudinis 
cujusque  fundi,  quae  latitudo  prope  ripam  sit.  Quodsi  alteri 
parti  proximior  sit,  eorum  est  tantum,  qui  ab  ea  parte  prope 
ripam  praedia  possident.  Quodsi  aliqua  parte  divîsum  flumen, 
deinde  infra  unitum  agrum  alicujus  in  formam  insulae  rede- 
gerit,  ejusdem  permanet  is  ager,  cujus  et  fuerat.  23.  Quodsi 
naturali  alveo  in  universum  derelicto  alia  parte  fluere  coeperît, 
prior  quidem  alveus  eorum  est,  qui  prope  ripam  ejus  praedia 
possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque  agri,  quae 
latitudo  prope  ripam  sit,  novus  autem  alveus  ejus  juris  esse 
incipit,   cujus  et  ipsum  llumen,  id  est  publions.  Quodsi  posl 
aliquod  tempus  ad  priorem  alveum  reversuin  fuerit  flumen, 
rursus  novus  alveus  eorum  esse  incipit,  qui  prope  ripam  ejus 
praedia  possident.  24.  Alia  sane  causa  est,  si  cujus  lotus ager 
inundatus  fuerit.  Neque  enim  inundatio  speciem  fundi  com- 
mutât e\  ob  id,  si  recesserit  aqua,  palam  est  eum  fundum  ejus 
manere,  cujus  et  fuit'. 

25.  ^'Gura  ex  aliéna  materia  species  aliqua  facta  sit  ab 
aliquo,  quaeri  solet,  quis  eorum  naturali  ratione  dominas  sit, 

/«    V.  ï'!o»'Sntin»9,  A.  6  inêt.  (D.,  1.  8, 3.  41, 1, 6).  —  2.  Gains,  L.  S  rer.  eoti. 
(D.,  41,  I,  7,  1-6).  —  3.  Cf.  Galus,  /.  r.  (D.,  41,  1,  7,  7). 
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iitrum  is  qui  fecerit,  an  ille  potins  qui  materiae  dominus  fuerit: 
ut  ecce  si  quis  ex  alienis  uvis  aut  olivis  aut  spicis  vinum  aut 
oleum  aut  frumentum  fecerit,  aut  ex  alieno  auro  vel  argento 
vel  aère  vas  aliquod  fecerit,  vel  ex  alieno  vino  et  melle  mul- 
sum  miscuerit,  vel  ex  alienis  medicamentis  emplastrnm  aut 
collyrium  composuerit,  vel  ex  aliéna  lana  vestimentum  fecerit, 
vei  ex  alienis  tabulis  navem  vel  armarium  vel  subsellium  fabri- 
caverit.  Etpost  multas  Sabinianorura  et  Proculianorura  ambi- 
^uitates  placuit  média  sententia  existimantium,  si  ea  species 
ad  materiam  reduci  possit,  eum  videri  dominum  esse,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  si  non  possit  reduci,  eum  potiusin- 
lelligi  dominum  qui  fecerit  :  ut  ecce  vas  conflatum  potest  ad 
rudem  massam  aeris  vel  argenti  vel  auri  reduci,  vinum  autem 
aut  oleum  aut  frumentum  ad  uvas  et  olivas  et  spicas  reverti 
non  potest  ac  ne  mulsum  quidem  ad  vinum  et  mel  resolvi 
potest'.  Quodsi  partim  ex  sua  materia,  partim  ex  aliéna  speciem 
aliquam  fecerit  quisque,  veluti  ex  suo  vino  et  alieno  melle 
mulsum  aut  ex  suis  et  alienis  medicamentis  emplastrum  aut 
collyrium  aut  ex  sua  et  aliéna  lana  vestimentum  fecerit,  dubi- 
tandum  non  est  hoc  casu  eum  esse  dominum  qui  fecerit,  eum 
non  solum  operam  suam  dédit,  sed  et  partem  ejusdem  mate- 
riae praestavi  t.  26.  Si  tamen  alienam  purpuram  quis  intexuit 
suo  vestimento,  licet  pretiosior  est  purpura,  accessionis  vice 
cedit  vestimento  :  et  qui  dominus  fuit  purpurae,  adversus  eum 
qui  subripuit  habet  furti  actit)nem  et  condictionem,  sive  ipse 
est  qui  vestimentum  fecit,  sive  alius.  Nam**extinctate  res  licet 
vindicari  non  possint,  condici  tamen  a  furibus  et  a  quibusdam 
aliispossessoribuspossunt\27.Si  duorum  materiae  ex  voluntate 
dominorum  confusae  sint,  totum  id  corpus,  quodex  confusione 
fit,  utriusque  commune  est,  veluti  si  qui  vina  sua  confuderint 
aut  massas  argenti  vel  auri  conflaverint.  Sed  et  si  diversae  ma- 
teriae sint  et  ob  id  propria  species  facta  sit,  forte  ex  vino  et 
nielle  mulsum  aut  ex  auro  et  argento  electrum,  idem  juris  est; 
nam  eteocasu  communem  esse  speciem  non  dubitatur.  Quodsi 
fortuitu  et  non  voluntate  dominorum  confusae  fuerint  vel  diver- 
sae materiae  vel  quae  ejusdem  generis  sunt,  idem  juris  esse 
placuit.  28.  Quodsi  frumentum  Titii  tuo  frumento  mixtum  fue- 
rit, si  quidem  ex  voluntate  vestra,  commune  erit,  quia  singula 
corpora,  id  est  singula  grana,  quae  cujusque  propria  fuerunt, 
ex  consensu  vestro  communicata  sunt.  Qnodsicasuid  mixtum 
fuerit  vel  Titius  id  miscucrit  sine  voluntate  tua,  non  videtiir 

i.  Gdiufl.2,79. 
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commune  esse,  quia  singula  corpora  in  suasiibslantia  durant 
nec  magis  istis  casibus  commune  lit  frumenlum,  quam   grex 
communis  esseintellegitur,  si  pecora  Titii  tuis  pecoribus  niixta 
fuerint;  sed  si  ab  alterutro  vestrumid  totum  frumentum  reti- 
neatur,  in  rem  quidem  actio  pro  modo  frumenti  cujusque  com- 
petat,  arbitrio  autem  judicis  continelur,  ut  is  aestimet,  quai*: 
cujusque  frumentum  fuerit.  29.  *'Cum  in  suo  solo  aliquis  aliéna 
materia  aedificaverit,  ipse  dominus  intellegilur  aedificii,  quia 
omne  quod  inaedificatur  solo   cedit.  Nec  tamen  ideo  is,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  desinit  ejus  dominus  esse  ;  sed  tar.- 
tisper  neque  vindicare  eam  potest  neque  ad  exhibendum  de  ea 
re  agere  propter  legem  duodecim  tabu]arum,qua  cavetur,  nr^ 
quis  tignum  alienum  aedibus  suis  injunctum  eximere  cogatur. 
sed  du  plu  m  pro  eo  praestet  per  actioncm,  quae  vocatur  de 
tigno  juncto  (appellatione  autem  tigni  omnis   materia  signi- 
ficatur,  ex  qua  aedificia  fiunt)  :  quod  ideo  provisum   est,  ne 
aedificia  rescindi  necesse  sit.  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutom 
sit  aedificium,  poterit  materiae  dominus,  si  non  fuerit  duplum 
jam  persecutus,  tune  eam  vindicare  et  ad  exhibendum  agere. 
30.  Ex  diverso  si  quis  in  alieno  solo  sua  materia  domum  aedifi- 
caverit,  illius  fit  domus,  cujusel  solum  est.  Sed  hoc  casu  ma- 
teriae dominus  proprietatem  ejus  amittit,  quia  voluntate  eju> 
alienata  inlellegitur,  utique  si  non  ignorabat  in  alieno  solo  se 
aedificare:  et  ideo,  licet  diruta  sit  domus,  vindicare  materîam 
non  possit.  Gerte  illud  constat,  si  in  possessione  constîluto 
aedificatore  soli  dominus  petat  domum  suam  esse  nec  solvat 
pretium  materiae  et  mercedes  fabrorum,  posse  eu  m  per  ex- 
ceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bonae  fidei  possessor 
fuit  qui  acdidcasset  ;  nam  scienti  alienum  esse  solum  potest 
culpa  objici,  quod  temere  aedificaverit  in  eo  solo,  quod  intelle- 
geret  alienum  esse.  31.  Si  Titius  alienam  plantani  in  suo  solo 
posuerit,  ipsius  erit,  et  ex  diverso  si  Titius  suam  plantam  in 
Maevii  solo  posuerit,  Maevii  planta  erit,  si  modo  ulroquecasu 
radiées  egerit.  Antequam  autem  radiées  egerit,  ejus  permanet, 
cujus  et  fuerat.  Adeo  autem  ex  eo,  ex  quo  radiées  agit  planta, 
proprietas  ejus  commutatur,  ut,  si  vicini  arborera  ita  lerra" 
Titii  pressent,  ut  in  ejus  fundum  radiées  ageret,  Titii  effîci 
arborera  dicimus  ;  rationem  etenim  non  permittere,  utallerius 
arbor  esseintellegatur,  quam  cujus  in  fundum  radiées  egisse t. 
Et  ideo  prope  confinium  arbor  posita  si  etiam   in  vicini   fun- 

4.  Gaius.  L.  Srer.  cott.  (D.   41,  1,  7,  10  .  42.  43).  —  2.  Pellat,  Accariasi'v- 
Dor  lia  lerram';  />.  :  'arborem  iia  lerra  pre««erim*. 
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diini  radiées  egerit,  comniunisfit'. 32J'Qaa  ratione  aiitem  plan- 
Uie,  quae  terra coalescunl,  solo  cedunt,  eadeni  ratione  frumenta 
quoque,   quae  sata  sunt,  solo  cedere  intelleguntur.  Geterum 
sicut  is,  qui  in  alieno  solo  aediflcaverit,  si  ab  eo  dominus  pe- 
tat  aedificium,  defendi  potest  per  exceptionem  doli  mali  secun- 
dum  ea  quae  dizimus,  ita  ejusdem  exceptionis  auxiiio  tutus 
esse  potest  is,  qui  alienum   fundum  sua  impensa  bona  fide 
consevit.  33.  Litterae  quoque,  licet  aureae  sint,  période  charlis 
membranisque  cedunt,  acsi  solo  cedere  soient  ea  quae  inaedi- 
ficanlur  aut  inseruntur  :  ideoque  si  in  chartis  membranisve  tuis 
Carmen  vel  hisloriam  velorationemTitius  scripserit,  hujus  cor- 
poris  non  Titius,  sed  tu  dominus  esse  judiceris.  Sed  si  a  Titio 
petas  tuos  libros  tuasve  membranas  esse  nec  inipensara  scrip- 
turae  solvere  paralus  sis,  poterit  se  Titius  defendere  per  ex- 
ceptionem doH  mali,  utique  si  bona  Ode earumchartarum mem- 
branarumve  possessionem  nanctus  est'.  34.  Si  quis  in  aliéna 
tabula  pinxerit,  quidam  putant  tabulam  picturae  cedere;  aliis 
videtur  picturam,  qualiscumque  sit,  tabulae  cedere.  Sed  nobis 
videtur  melius  esse  tabulam  picturae  cedere  ;  ridiculum  est 
enim  picturam  Apellis  vel  Parr^asii  in  accessionem  vilissimae 
tabulae  cedere.  ^*Unde  si  a  domino  tabulae  imaginera  possi- 
dente  is  qui  pinxit  eam  petat  nec  solvat  pretium  tabulae,  po- 
terit per  exceptionem  doli  mali  summoveri  ;  at  si  is  qui  pinxit 
possideat,  consequens  est  ut  utilis  actio  domino  tabulae  ad- 
versus  eumdelur,  quo  casu,  si  non  solvat  impensam  picturae, 
poterit  per  exceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bona  fidc 
possessor  fuerit  ille  qui  picturam  imposuit.  Illud  enim  palani 
est,  quod,  sive  is  qui  pinxit  subripuit  tabulas  sive  alius,  com- 
petit  domino  tabularum  furti  actio\ 

35.  Si  quis  a  non  domino,  quem  dominum  esse  crederet, 
bona  fide  fundum  emerit  vel  ex  donatione  aliave  qua  justa 
causa  aeque  bonafîde  acceperit,  naturali  ratione  placuit  fruc- 
tus  quos  percepit  ejus  esse  pro  cultura  et  cura.  Et  ideo  si  post- 
ea  dominus  supervenerit  et  fundum  vindicet,  de  fructibus  ab 
eo  consumptis  agere  non  potest.  Ei  vero,  qui  sciens  alienum 
fundum  possèdent,  non  idem  concessum  est.  Itaque  eu  m  fundo 
etiam  fructus,  licet  consumpti  sint,  cogitur  restituere.  36.  Is, 
ad  quem  usus  fructus  fundi  pertinet,  non  aliter  fructuum  do- 
minus efficitur,  quam  si  eos  ipse  perceperit.  Et  ideo  licet  ma- 
turis  fructibus,  nondum  tamen  perceptis  decesserit,  ad  here- 
dem  ejus  non  pertinent,  sed  domino  proprietatis  adquiruntur. 

1.  Gttius,  /..  9rer.  cott.  (D.,  41,  i,  9,  pr.  i).  —  2.  Gaius,  2,  78. 
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Eadera  fere  et  de  colono  dicuntur.  37.  **In  pecudum  fructu 
etiam  fcLus  est,  sicuti  lacet  pihiset  lana.  Ilaque  agni  et  haedi 
et  vituli  et  equuli  statini  naturali  jure  dominii  sunt  fructuarii. 
Partus  vero  ancillae  in  fructu  non  estitaque  ad  dominum  pro- 
prietatis  pertinet;  absurdum  enim  videbatur  hominem  in 
fructu  esse,  cum  omnes  fructus  rerum  natura  hominum  gratia 
comparavit'.  38.  Sed  si  gregis  usuin  rructum  quis  habeat,  in 
locum  demortuorum  capitum  ex  fétu  fructuarius  summitterf" 
débet,  ut  et  Juliano*  visum  est,  et  in  vinearum  demortuarum 
vel  arborum  locum  alias  débet  substituere.  Recte  enim  colère 
débet  et  quasi  bonus  pater  familias  uli  débet. 

39.  Thesauros,  quos  quis  in  suo  loco  invenerit,  divus  Ha- 
drianus  naturalem  aequitatem  secutus  ei  concessitqui  invene- 
rit. Idemque  statuit,  si  quis  in  sacro  aut  in  religioso  loco  for- 
tuito  casu  invenerit.  At  si  quis  in  alieno  loco  non  data  ad  hoc 
opéra,  sed  fortuitu  invenerit,  dimidiura  domino  soli  concessit. 
Et  convenientcr,  si  quis  in  Caesaris  loco  invenerit,  dimidium 
inventons,  dimidium  Caesaris  esse  statuit.  Cui  conveniens  est, 
ut.  si  quisin  publico  loco  vel  fiscali  invenerit,  dimidium  ipsius 
esse,  dimidium  flsci  vel  civitatis. 

40.  3'Per  traditionem  quoque  jure  naturali  res  nobis  ad- 
quiruntur;  nihil  enim  tam  conveniens  est  naturali  aequitati. 
quam  voluntatem  domini,  volentis  rem  suam  in  alium  trans- 
ferre,  ratam  haberi*.  Et  ideo  cujuscumque  generis  sit  corpn- 
ralis  res,  tradi  potest  et  a  domino  tradita  alienatur.  Itaque 
stipendiaria  quoque  et  tributaria  praedia  eodcm  modo  alie- 
nantur.  Vocantur  autem  stipendiaria  et  tributaria  praedia, 
quae  in  provinciis  sunt,  inter  quae  nec  non  italica  praedia  ex 
nostra  constitutione*  nulla  dilTerentia  est.  44.  Sed  si  quidem 
ex  causa  donationis  aut  dotis  aut  qualibet  alia  ex  causa  tradan- 
tur,  sine  dubio  transferunlur  :  (41)  venditae  vero  et  traditaenon 
aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pretiuni  sol- 
verit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromissore  aut  pi- 
gnore  dato.  Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  duodecim  labu- 
larumrtamen  recte  dicituret  jure  gentiuni,id  est  jure  naturali. 
id  effici.  Sed  si  is  qui  vendidit  fidem  emptoris  secutus  fuerii, 
dicendum  est  statim  rem  emptoris  fieri.  42.  "*Nihil  autem  in- 
terest,  utrum  ipse  dominus  tradat  alicui  rem,  an  volantate 
ejus  alius.  43.  Qua  ratione,  si  cui  libéra  negotiorura  admînis- 
tratio  a  domino  permissa  fuerit  isque  ex  bis  negotiis  rem  ven- 

1.  Gaiua.  L.  8  rer.  cott.  (D.,  H.  1,  28).  —  2.  Cf.  /).,  7,1,  70.  1 .  5.  Ulu.,  JL.  f: 
adSab.  —  3.  Gaiua,  L.  2  rer.  coït.  (D.,  ',\,  i,  0,  3).  —4.  C.  7,  31.  I.  - 
5.  Gaïus,  L.  9  rer,  cott,  (0.,  41,  \,  0,  4-7). 
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(liderit  et  tradiderit,  facit  eam  accipientis.  44.  Interdum  etiam 
sine  Iraditione  nuda  voluntas  sufficit  domini  ad  rem  transfe- 
rendam,  veluti  si  rem,  quam  tibi  aliquis  commodavit  aut  lo- 
cavit  aut  apud  te  deposuit,  verulideril  tibi  aut  donaverit.  Quam- 
vis  enim  ex  ea  causa  tibi  eam  non  tradiderit,  eo  tamen  ipso, 
quod  patitur  tuam  esse,  statim  adquiritur  tibi  proprietas  per- 
inde  ac  si  eo  nomine  tradita  fuisset.  45.  Item  si  quis  nierces  in 
horreo  depositas  vendiderit,  simul  atque  claves  horrei  tradi- 
derit emptori,  transfert  proprietatem  mercium  ad  emptorem. 
46.  Hoc  amplius  interdum  et  in  incertam  personam  collocata 
voluntas  domini  transfert  rei  proprietatem  :  utecce  praetores 
vel  consules,  qui  missilia  jactant  in  vulgus,  ignorant,  quid  eo- 
rum  quisque  excepturus  sit,  et  tamen,  quia  volnnt  quod  quis- 
que  exceperit  ejus  esse,  statim  eum  dominum  efflciunf.  47. 
(jua  rationc  verius  esse  videtur  et,  si  rem  pro  derelicto  a  do- 
mino babitam  occupaverit  quis,  statim  eum  dominum  effici. 
Pro  derelicto  autem  habetur,  quod  dominus  ea  mente  adjece- 
rit,  ut  id  rerum  suarum  esse  nollet,  ideoque  statim  dominus 
esse  desinit.  48.  *'Alia  causa  est  earum  rerum,  quae  in  tempes- 
late  maris  levandae  navis  causa  ejiciuntur.Hae  enim  domino- 
rum  permanent,  quia  palam  est  eas  non  eo  animo  ejici,  quo 
quis  eas  habere  non  vuU,  sed  quo  magis  eum  ipsa  nave  peri- 
culum  maris  effugiat  :  qua  de  causa  si  quis  eas  fluctibus  expul- 
sas vel  etiam  in  ipso  mari  nactus  lucrandi  animo  abstulerit, 
furtum  committit'.  Nec  longe  discedere  videntur  ab  bis,  quae 
de  rbeda  currente  non  intellegentibus  dominis  cadunt. 

n.  —  De  rebi's  incorporalibus. 

'*Quaedam  praeterea  res  corporales  sunt,  quaedam  incor- 
porales.i.  Corporales eae sunt,  quae  sui  natura  tangi  possunt: 
veluti  fundus  homo  vestis  aurum  argentum  et  denique  aliae 
res  innumerabiles.  2.  Incorporales  autem  sunt,  quae  tangi  non 
possunt  ;  qualia  sunt  ea  quae  in  jure  consistunt  :  sicut  heredi- 
tas,  usus  fructus,  [usus]  obligationes  quoquo  modo  contractae. 
>'ec  ad  rem  pertinet,  qiiod  in  hereditate  res  corporales  conti- 
nentur  ;  nam  et  fructus,  qui  ex  fundo  percipiuntur,  corporales 
sunt  et  id,  quod  ex  aliqua  obligatione  nobis  dcbetur,  plerum- 
que  corporale  est,  veluti  fundus  homo  pecunia  ;  nam  ipsuni 
jus  hereditatis  et  ipsum  jus  utendi  fruendi  et  ipsum  jus  obli- 
fîationis  incorporale  est.  3.  Eodem  numéro  sunt  jura  praedio- 
rum  urbanorum  etrusticorum,  quae  etiam  servitutes  vocantur. 

1.  Gains,  L.  9rer.  cott,{D.,  ♦l.i.O.S).  —  2.  Gains,  2,  12-44.  (D.,  1,8,1,1). 
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in.    De  SERVITUTIBUS^ 

''Rusticorum  praediorum  jura  sunt  haec  :  iler  actus  yu 
aquae  ductus.  lier  est  jus  eundi  ambulandi  homini,  non  eliam 
jumentum  agendi  vel  vehiculum.  Actus  est  jus  agendi  yel 
jumentum  vel  vehiculum.  Itaque  qui  iter  habet,  actam  non 
habet.  Qui  actum  habet,  et  iter  habet  eoque  uti  potest  etiam 
sine  jumento.  Via  est  jus  çundi  et  agendi  et  ambulandi  ;  nani 
et  iter  et  actum  in  se  via  coiitinet.  Âquae  ductus  est  jus  aquaf' 
ducendae  per  fundum  alienum'.  4.  ^Praediorum  urbanorum 
sunt  servitutes,  quae  aedifîciis  inhaerent,ideo  urbanorum  prae- 
diorum dictae,  quoniam  aedificia  omnia  urbana  praedia  appel- 
lantur,  etsi  in  villa  aedificala  sunt.  Item  praediorum  urba- 
norum servitutes  sunt  hae  :  ut  vicinus  onera  vicini  sustineat  : 
ut  in  parietem  ejus  liceat  vicino  tignum  immittere  ;  ut  stilli> 
cidium  vel  flumen  recipiat  quis  in  aedes  suas  vel  in  a^ea^l^ 
vel  non  recipiat;  et  ne  altius  tollat  quis  aedes  suas,  ne  lunii- 
nibus  vicini  ofOciatur.  2.  ^*In  rusticorum  praediorum  servilutc* 
quidam  computari  recte  putant  aquae  haustum,  pecoris  ad 
aquam  adpulsum,  jus  pascendi,  calcis  coquendae,  harenao 
fodiendae. 

3.  Ideo  autem  hae  servitutes  praediorum  appellantur,  que»- 
niam  sine  praediis  constilui  non  possunt.  Nemo  enim  pote<t 
servitutem  adquirere  urbani  vel  rustici  praedii,  nisi  qui  habd 
praedium,  nec  quisquam  debere,  nisi  qui  habet  praedium*.  4. 
Si  quis  velit  vicino  aliquod  jus  constiluere,  pactionibus  atqu" 
stipulationibus  id  efficere  débet.  ^''Potest  etiam  in  testamentu 
quis  heredem  suum  damnare,  ne  altius  tollat^  ne  luminibu5 
aedium  vicini  officiât,  vel  ut  patiatur  eum  tif^num  in  parietom 
immittere  vel  stillicidium  habere,  vel  ut  patiatur  eum  ptr 
fundum  ire  agere  aquam ve  ex  eo  ducere'. 

IIII.  De  usu  fructu'. 

*'Usus  fructus  est  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi  salva 
rcrum  substantia.  Est  enim  jus  in  corporc  :  quo  subiato  H 
ipsum  tolli  necesse  est'.  1.  Usus  fructus  a  proprietate  sepani- 
tionem  recipit  idque  plurimis  modis  accidit.  Ut  ecce  si  quis 
alicui  usum  fructum  legaverit.  nam  hères  nudam  habet  pio- 
prietatem,  legatarius  usum  fructum,  et  contra  si  fundum  le- 

l.Cf.  D.,8.  C.,3,  34.— 2.Ulp..X,.  «»«*«.  (0.,  8, 8,1,  pr.).— 8.  Cf.  Ulp.,  I.  f. 
(/).,  8,  4,  1.  pr.).  —  4.  Les  mag.  îDrérieurBajnuleiU:  *vel  In  cloacani*.  —  5.  Ulp., 
l.c.  (D„  8.  3,  J.  1.8,4.  i,  I).  —  6.  Gaius.Z..  S  rer.  cott.  (/).,  8,  4 ,16,  1).  7j. 
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(Paul,  /.  5  ad  Vitell,  ;  Celse,  l.  18  dig.). 


INSTITUTES   DE  JUSTINIEN,   2,   3-5  597 

gaverit  deducto  usu  fructu,  legatariusnudam  habet  propriela- 
tem,  hères  vero  usum  fructuni  ;  item  alii  usum  fructum,  alii 
deducto  eo  fundum  legare  potest.   **Sine  testaraento  vero  si 
qiiis  velit  alii  usum  fructum  constituere,  pactionibus  et  stipu- 
iationibus  id  efficere  débet.    Ne  tamen  in  universum  inutiles 
essent  proprietates  semper  abscedente  usu  fructu,  placuit  cer- 
tis  modis  extingui  usum  fructum  et  ad  proprietatem  reverti. 
2.  Constituiturautem  usus  fructus  non  tantum  in  fundo  et  ae- 
dibus,  verum  etiam  in  servis  etjumentis  ceterisque  rébus' 
exceptis  bis  quae  ipso  usu  consumuntur  ;  nam  eae  neque  natu- 
rali  ratione  neque  civili  recipiunt  usum  fructum.  Quo  numéro 
sunt  vinum  oleum  frumentum  vestimenta*.  Quibus  proxima  est 
pecunia  numerata  ;  namque  in  ipso  usu  adsidua  permutatione 
quodammodo  extinguitur.  Sed  utiiîtatis  causa  senatus  censuit 
posse  etiam  earum  rerum  usum  fructum  constitui,  ut  tamen  eo 
nomine  heredi  utiiiter  caveatur.  Itaque  si  pecuniae  usus  fructus 
lef^atus  sit,  ita  datur  legatario,  ut  ejus  fiât,  et  legatarius  satis- 
dat  heredi  de  tanta  pecunia  restituenda,  si  morietur  aut  capite 
minuetur.  Geterae  quoque  res  ita  traduntur  legatario,  ut  ejus 
fiant  ;  sed  aestimatis  his  salisdatur,  ut,  si  morietur  aut  capite 
minuetur,  tanta  pecunia  restituatur,  quanti  eae  fuerint  aesti- 
malae.  Ergo  senatus  non  fecit  quidem  earum  rerum   usum 
fructum  (nec  enim  poterat),  sed  per  cautionem  quasi  usum 
fructum  constituit.  3.  Finitur  autem  usus  fructus  morte  fruc- 
tuarii  et  duabus  capitis  deminutionibus,  maxima  et  média,  et 
non  utendo  per  modum  et  tempus.  Quae  omnia  nostra  statuit 
constitution.  Item  finitur  usus  fructus,  si  domino  proprietatis 
ab  usufructuario  cedatur  (nam  extraneo  cedendo  nihil  agitur)  : 
vel  ex  contrario  si  fructuarius  proprietatem  rei  adquisierit, 
quae  res  consolidatio  appellatur.  Eo  amplius  constat,  si  aedes 
incendie  consumptae  fiierint  vel  etiam  terrae  motu  aut  vitio 
suocorruerint,extingui  usum  fructum  et  ne  areae quidem  usum 
fructum  deberi.  4.  Cum  autem  finitus  fuerit  usus  fructus,  re- 
vertitur  scilicet  ad  proprietatem  et  ex  eo  tempore  nudae  pro- 
prietatis dominus  incipit  plenam  habere  in  re  potestatem. 

V.  De  usu  kt  habitatione*. 

Isdem  istis  modis,  quibus  usus  fructus  constituitur,  etiam 
nudus  usus  constitui  solet  isdcmque  illis  modis  finitur,  quibus 
et  usus  fructus  desinit.  1.  Minus  autem  scilicet  juris  in  usu  est 

i.  Gains,  L.  i  ver,  t:ott.  ID.,  7,  1,  3).  —  2.  de  Ihering,  Gesammelte  Auftaixe^ 
3,  1883,  p.  450  :  'esculenia';  v.  en  sens  cODlrairc  Kniep,  Praetcriptio  undPactum, 
i89i,  p.  133,  n.  lis.  —  3.  C,  3,  33,  iO.  —  4.  Cf.  D.,1,  8.  33,  «.  C,  3,  33. 
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quam  in  usu  fmclu.  Namque  is,  qui  fuiidi  nudum  usuni  habet, 
nihii  ulterius  habere  inteilegitur,  quam  ut  oleribuâ  pomi? 
noribusfenostramentislignisadusumcottidianuniutalur:  '^  in 
eoque  fundo  hactenus  ei  morari  licet,  ut  nequo  domino  fundi 
molestus  sit  neque  his,  per  quos  opéra  rustica  fîunt,  impedi* 
mento  sit,  nec  ulli  alii  jus  quod  habet  aut  vendere  aut  locare 
aut  gratis  concedere  potest',  eu  m  is  qui  usum  fructum  habei 
polest  haec  omnia  facere.  2.  Item  is,  qui  aedium  usum  habet. 
hactenus  juris  habere  inteilegitur,  ut  ipse  tantuni  habitet,  nec 
hoc  jus  ad  alium  transferre  potest,  et  vis  receptum  videlur, 
ut  hospitem  ei  recipere  iiceat.  Et  cum  uxore  sua  liberisque 
suis,  item  libertis  nec  non  aiiis  liberis  personis,  quibus  non 
minus  quam  servis  utitur,  habitandi  jus  habeat  :  et  conve- 
nienter  si  ad  mulierem  usus  aedium  pertineat,  cum  marito  W 
habitare  Iiceat.  3.  Item  is,  ad  queni  servi  usus  pertinet,  ipse 
tantum  operis  atque  ministerio  ejus  uti  potest  :  ad  alium  vero 
nuilo  modo  jus  suum  transferre  ei  concessum  est.  Idem 
scilicet  juris  est  et  in  jumento.  4.  Sed  si  pecoris  vel  ovium 
usus  legatus  fuerit,  neque  lacté  neque  agnis  neque  lana  utetur 
usuarius,  quia  ea  in  fructu  sunt.  Plane  ad  stercorandum  agrum 
suum  pecoribus  uti  potest. 

5.  Sed  si  cui  habitatio  legata  sive  aliquo  modo  constituta 
sit,  neque  usus  videtur  neque  usus  fructus,  sed  quasi  proprium 
aliquodjus.  Quam  habitationem  habentibus  propter  rerum 
utilitatem  secundum  Marcelli  sententiam  nostra  decisione^  pro- 
mulgata  permisimus  non  solum  in  ea  degere,  sed  etiam  aliis 
locare. 

6.  Haec  de  servitutibus  et  usu  fructu  et  usu  et  habitatione 
dixisse  sufficiat.  De  hereditate  autem  et  de  obligationibus  5ui:s 
locis  proponamus.  Exposuimus  summatim,  quibus  modis  jure 
gentium  res  adquiruntur:  modo  videàmus,  quibus  modis  le- 
gitimo  et  civili  jure  adquiruntur. 

VI.  De  usucapionibus  et  longi  temporis  possessionibcs^ 

Jure  civili  constitutum  fuerat,  ut  qui  bona  (ide  ab  eo,  qui 
dominus  non  erat,  cum  crediderit  eum  dominum  esse,  rem 
emerit,  vel  ex  donatione  aliave  qua  justa  causa  acceperit,  i> 
eam  rem,  si  mobilis  erat,  anno  ubique,  si  immobilis,  biennio 
tantum  in  Italico  solo  usucapiat,  ne  rerum  doniiniain  incerto 
essent.  Et  cum  hoc  placitum  erat,  putantibus  antiquioribus 
dominis  sufficere  ad  inquirendas  res  suas  praefata  tempera, 
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nobis  melior  sententia  resedit,  ne  domini  raaturius  suis  rébus 
defraudenliir  neque  certo  loco  beneficium  hoc  coiicludatur.  Et 
ideo  constitutionem*  super  hoc  promulgaviraus,  qua  cautum 
est,  ut  res  quidem  mobiles  per  triennium  usucapiantur,  im- 
mobiles vero  per  longi  teraporis  possessionem,  id  est  inter 
praesenles  deconnio,  inter  absentes  viginti  annis  usucapiantur 
et  his  modis  non  solum  in  Ttalia,  sed  in  omni  terra,  quae 
uostro  iniperio  gubernatur,  dominium  rerum  justa  causa  pos- 
sessionis  praecedente  adquiratur. 

1.  'Sedaliquandoetiamsi  maxime  quis  bonafîderem  posse- 
derit,  non  tamen  illi  usucapio  ullo  tempore  procedit,  veluti  si 
quis  libenim  hominem  vel  rem  sacram  vel  religiosam  vel  ser- 
vum  fugitivum  possideat.  2.  Furtivae  quoque  res  et  quae  vi 
possessae  sunt,  nec  si  praedicto  longo  tempore  bona  fide  pos- 
sessae  fuerint,  usucapi  possunt;  nam  furtivarum  rerum  lex 
duodecim  tabularum  et  lex  Atinia  inhibet  usucapionem,  vi 
possessarum  lex  Julia  et  Plautia.  3.  ^'Quod  autem  dictum  est 
furtivarum  et  vi  possessarum  rerum  usucapionem  per  legem 
prohibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  fur  quive  per  vim 
possidet  usucapere  possit,  nam  his  alia  ratione  usucapio  non 
competit,  quia  scilîcet  maia  fide  possident,  sed  ne  uUus  aiius, 
quamvis  ab  eis  bona  lide  emerit  vel  ex  alia  causa  acceperit, 
usucapiendi  jus  habeat.  Unde  in  rébus  mobilibus  non  facile 
procedit,  ut  bonae  fidei  possessori  usucapio  competat.  Nam 
qui  alienam  rem  vendidit  vel  ex  alia  causa  tradidit,  furtum 
ejus  committit.  4.  Sed  tamen  id  aliquando  aliter  se  habet. 
Nam  si  hères  rem  defunclo  commodatam  aut  locatam  vel 
apudeum  depositam  existimans  hereditariam  esse  bona  ilde 
accipienti  vendiderit' autdonaverit  aut  dotis  nomine  dederit, 
quin  isqui  acceperit  usucapere  possit,  dubium  non  est,  quippe 
ea  res  in  furti  vitiuin  non  ceciderit,  cum  utique  hères,  qui 
bona  Ode  tamquam  suam  alienaverit,  furtum  non  committit. 
o.  *'Item  si  is,  ad  quem  ancillae  usus  fructus  pertinet,  partum 
suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit ;  furtum  enim  sine  afTectu  furandi  non  committitur. 
G.  Aliis  quoque  modis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vitio  furti 
rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efOciat,  ut  a  possessore 
usucapiatur'.  7.  Quod  autem  ad  eas  res,  quae  solo  continentur, 
expeditius  procedit.  Ut  si  quis  loci  vacaulis  possessionem 
propter  absentiam  aut  neglegentiam  domini,  aut  quia  sine  suc- 
cessore  decesserit,  sine  vi  nanciscatur.  ^*  Qui  quamvis  ipse  mala 

i .  C  .  7.  Si,  i.  —  8.  Cr.  r.aiDS,  i,  4S.  —  3.  Gaius,  2.  l'J-50.  —  4.  Gftius,  I.  c. 
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flde  possidet,  quia  intellegit  se  alienum  fundum  occupasse, 
taraen,  si  alii  bona  fîde  accipienti  tradiderit,  poterit  ei  lon^a 
possessione  res  adquiri,  quia  neque  furtivum  neque  vî  posses* 
sum  accepit;  abolita  est  enim  quorundam  veterum  sententia 
existimantium  etiani  fundi  locive  furtum  fîeri'  et  eorum,  qui 
res  soli  possident,  principalibus  constitutionibus  prospicitar, 
ne  cui  lonf^a  et  indubitata  possessio  auferri  debeat.S.Âliquando 
etiam  furtiva  vel  vi  possessa  res  usucapi  potest:  veloti  si  in 
domini  potestatem  reversa  fuerit.  Tune  enim  vitio  reipurgato 
procedit  ejus  usucapio.  9.  Res  iisci  nostri  usucapi  non  potest. 
Sed  Papinianus  scribit  bonis  vacantibus  fîsco  nondam  nan- 
tiatis  bona  fîde  emptorem  sibi  traditam  rem  ex  bis  bonis  usa- 
capere  posse  :  et  ita  divus  Pi  us  et  divus  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt.  40.  Novissime  sciendum  est  rem  talem  esse  de- 
bere,  ut  in  se  non  habeat  vitium,  ut  a  bona  fîde  emptore  usu- 
capi possit  vel  qui  ex  alia  justa  causa  possidet. 

11.  Error  auteni  falsae  causae  usucapionem  non  parit.  Ve- 
luti  si  quis,  cum  non  enierit,  émisse  se  existimans  possideat. 
vel  cum  ei  donatum  non  fuerat,  quasi  ex  donatione  possideat. 

12.  Diutina  possessio,  quae  prodesse  coeperat  defuncto,  d 
heredi  et  bonorum  possessori  continuatur,  licet  ipse  sciât  prae- 
dium  aiienum  :  quodsi  ille  initium  justum  non  habuit,  heredi 
et  bonorum  possessori  licet  ignorauti  possessio  non  prodest. 
Quod  nostra  constitution  similiter  et  in  usucapionibus  obser- 
vari  constituit,  ut  tempora  continuentur.  13.  Inter  yenditorem 
quoque  et  emptorem  conjungi  tempora  divus  Severus  et  An- 
toninus  rescripserunt. 

14.  Edicto  divi  Marci  cavetur  eum,  qui  a  fîsco  rem  alîenam 
émit,  si  post  vendilionem  quinquennium  praeterierit,  posse 
dominum  rei  per  exceptionem  repellere.  Gonstitutio  autem 
divae  memoriae  Zenonis^  bene  prospexit  bis,  qui  a  fîsco  per 
venditioncm  vel  donationem  xc\  alium  titulum  aliquid  acci- 
piunt,  ut  ipsi  quidem  securi  statim  fîant  et  victores  existant, 
sive  conveniantur  sîve  experiantur;  advcrsus  sacratissimum 
autem  aerarium  usque  ad  quadriennium  liceat  intendere  his, 
qui  pro  dominio  vel  hypotheca  earum  rerum,  quae  alienatae 
sunt,  putaverint  sibi  quasdam  competere  actiones.  Nostra 
autem  divina  constitution,  quam  nuperpromulgavim us,  etiam 
de  bis,  qui  a  nostra  vel  venerabilis  Augustae  domo  aliquid 
acceprrint,  haec  statuit,  quae  in  fiscalibus  alienalionibus  prae- 
fatac  Zenonianae  constitutioni  continentur. 
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VII.   De  DONATIONIBL'S*. 

Est  etiam  aliud  genus  adquisitionis  donatio.  Donationum 
autem  duo  gênera  sunt:  mortis  causa  et  non  mortis  causa,  i. 
Mortis  causa  donatio  est,quae  propter  mortis  fit  suspicionem, 
cum  quis  ita  donat,  ut,  si  quid  humanitus  ei  contigisset,  ha- 
beret  is  qui  accepit  :  sin  autem  supervixisset  qui  donavit,  reci- 
peret,  vel  si  eum  donationis  poenituisset  aut  prior  decesserit 
is  oui  donatum  sit.  Hae  mortis  causa  donationesad  exemplum 
legatorum  redactae  sunt  per  omnia.  Nam  cum  prudentibus 
ambiguum  fuerat,  utrum  donationis  an  legati  instar  eam 
optinere  oporteret,  et  utriusque  causae  quaedamhabebatinsi- 
gnia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  retrahebant  :  anobisconstitu- 
tum  est',  ut  per  omnia  fere  logatisconnumeretur  et  sic  procé- 
dât, quemadmodum  eam  nostra  formavit  constitutio. '*Et  in 
summa  mortis  causa  donatio  est,  cum  magis  s".  quis  velitha- 
bere,  quameum  cui  donatur,  magisque  eum  cui  donat,  quam 
heredem  suum.  Sic  et  apud  Homerum  Telemachus  donat  Pi- 
raeo'*. 

2.  Aliae  au(em  donationes  sunt,  quac  sine  uUa  mortis  co- 
gitatione  fiunt,  quas  inter  vivos  appeiiamus.  Quac  omnino  non 
comparantur  legatis:  quae  si  fuerint  perfectae,  temere  revo- 
cari  non  possunt.  PerOciuntur  autem,  cum  donator  suam  vo- 
luntatem  scriptis  aut  sine  scriptis  manlfestaverit  :  et  ad  exem- 
plum venditionis  nostra  constitution*  cas  etiam  in  se  habere 
necessitatem  traditionis  voluit,  ut,  et  si  non  tradantur,  ha- 
béant  plenissimum  et  perfectum  robur  et  traditionis  nécessitas 
incumbat  donatori.  Et  cum  rétro  principum  dispositiones  in- 
siuuari  eas  actis  intervenientibus  voiebant,  si  majores  ducen- 
toram  fuerant  solidorum,  nostra  constitution  et  quantitatem 
usque  ad  quingentos  solides  ampliavit,  quam  starectsine  in- 
sinuatione  statuit,  etquasdam  donationes  invenit,  quae  peni- 
tus  insinuatîonem  Aeri  minime  desiderant,  sed  in  se  plenissi- 
mam  habent  fîrmitatem.    Alia  insuper  multa  ad  uberiorem 
exitum  donationum  invenimus,  quae  omnia  ex  nostris  consti- 
tutionibus,  quas  super  bis  posuimus,  colligcnda  sunt.   Scien- 
dum  tamem  est,  quod,  etsi  plenissimae  sint  donationes,  tamen 
si  ingrati  existant  homines,  in  quos  beneficium  collatum  est, 
donatoribus  per  nostrara  constitutionem"'  licentiam  praestavi- 
mus  certis  ex  causis  eas  revocare,   ne  qui   suas  ros  in   alios 

i.  Cf.  D.,  24,  i.  39.  50.  C,  5,  3,  16.  8,  53  56  (î  4-r7).  —  2.  C,  8,  5tî  (57), 
4—3.  Marnen,  L.Hnst,  (D.  39,  6.  4).  —  4.  Od.,  il,  78-83.  -5.  C,  8,  53  (54), 
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contulerunty  ab  his  quandam  patiantur  injuriam  vel  jacturam, 
secundum  enunieratos  in  nostra  constitutione  modos  3.  Est 
et  aliud  genus  inter  vivos  donationum,quod  veteribusquidem 
prudentibus  penitus  erat  incognituiUi  postea  autem  a  junio- 
ribus  divis  principibus  introductum  est,  quod  antenuptias  vo- 
cabaturet  tacitam  in  se  condicionem  habebat,  ut  tune  ratum 
csset,  eu  m  matrimonium  fuerit  insecutum  :  ideoque  ante  nup- 
lias  appellabatur,  quod  ante  matrimonium  effîciebatur  et  nus- 
quam  post  nuptias  ceiebratas  talis  donatio  procedebat.  Sed 
primusquidem  divus  Justinus  pater  noster,  cum  augeri  dotes 
et  post  nuptias  fuerat  permissum,  si  quid  taie  evenit,  etiam 
ante  nuptias  donationem  augeri  et  constante  matrimonio  sua 
constitutione*  permisit  ;  sed  tamen  nomen  inconveniens  rema- 
nebat,  cum  ante  nuptias  quidem  vocabatur,  post  nuptias  au- 
tem taie  accipiebat  incrementum.  Sed  nos  plenissimo  fîni  tra- 
dere  sanctiones  cupientes  et  consequentia  nomina  rébus  esse 
studentes  constituimus^,  ut  taies  donationes  non  augeantur 
tantum,  sed  et  constante  matrimonio  initium  accipiant  et  non 
ante  nuptias,  sed  propter  nuptias  vocentar  et  dolibus  in  hoc 
exaequentur,  ut,  quemadmodum  dotes  et  constante  matrimo- 
nio non  solum  augentur,  sed  etiam  fiunt,  ita  et  istae  donatio- 
nes, quae  propter  nuptias  introductae  sunt,  non  solum  ante- 
cédant  matrimonium,  sed  etiam  eo  contracto  et  augeantaret 
constituantur. 

4.  Erat  olim  et  aiius  modus  civilis  adquisitionis  perjus 
adcrescendi,  quod  est  taie  :  si  communem  servum  habens  ali- 
quis  cum  Titio  solus  libertatem  ei  imposuit  vel  vindicta  Tel 
testamento,  eo  casu  pars  ejus  amittebatur  et  socio  adcresce- 
bat.  Sed  cum  pessimo  fuerat  exemplo  et  libertate  servum  de- 
fraudari  et  ex  ea  humanioribus  quidem  dominis  damnum  in- 
ferri,  severioribus  autem  lucrum  adcrescere,  hoc  quasi  in^dia? 
plénum  pio  remedio  per  nostram  constitutionem'  mederi  ne- 
cessarium  duximus  et  invenimus  viam,  per  quam  et  manumis- 
sor  et  socius  ejus  et  qui  libertatem  accepit  nostro  fruanturbe- 
neficio,  libertate  cum  effectu  procedente  (cujus  favore  et 
antiques  legislatores  niulta  et  contra  communes  régulas  sta- 
tuisse  manifestissinium  est)  et  eo  qlii  eam  imposuit  suae  libe- 
ralitatis  stabilitate  gaudente  et  socio  indemni  conservato  pre- 
tiumque  servi  secundum  partem  dominii,  quod  nosdefinivimuSf 
accipiente. 
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VIII.    QUIBUS  AUENARE  LICET  VEL  NON*. 

*'  Accidit  aliquando,  ut  qui  dominus  sit  alienare  non  possit 
et  contra  qui  dominus  non  sit  alienandae  rei  potestatem  ha- 
beat.  Nam  dotale  praedium  maritus  invita  muliere  per  legem 
JuHam  prohibetur  alienare,  quamvis  ipsius  sit  dotis  causa  ei 
datum'.  Quod  nos  legem  Juliam  corrigentes  in  meliorem  sta- 
tum  deduximus'.  Cum  enim  lex  in  soli  tantummodo  rébus  lo- 
cum  habebat,  quaeltalicae  fuerant,  et  aiienationes  inhibebat, 
quae  invita  muliere  fiebant,  hypothecas  autem  earum  etiam 
volente,  utrisque  remedium  iraposuimus,  ut  etiam  in  eas  res, 
quae  in  provinciali  solo  positae  sunt,  interdicta  fiat  alienatio 
vel  obligatio  et  neutrum  eorura  neque  consentientibus  mulie- 
ri bus  procédât,  ne  sexus  muliebris  fragililas  in  perniciom  sub- 
stantiae  earum  converteretur.  1 .  *'Contra  autera  créditer  pignus 
ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit,  alienare  potest.  Sed 
hoc  forsitan  ideo  videtur  (ieri,  quod  voluntate  débitons  intelle- 
gitur  pignus  alienare,  qui  ab  initio  contractus  pactus  est,  ut 
liceretcreditori  pignus  vendere,  si  pecunia  non  solvatur'.  Sed 
ne  creditores  jus  suumpersequi  impedirentur  neque  debitores 
temere  suarum  rerum  dominium  amittere  videantur,  nostra 
constitutione*  consultum  est  et  certus  modus  impositus  est, 
per  quem  pignorum  distractio  possit  procedere,  cujus  tenore 
utrique  parti  creditorum  et  debitorum  satis  abundeque  provi- 
sum  est.  2.  **Nunc  admonendi  sumus  neque  pupillum  neque 
pupillam  ullam  rem  sine  tutoris  auctoritale  alienare  posse. 
Ideoque  si  mutuam  pecuniam  alicui  sine  tutoris  auctorilate 
dederit,  non  contrahit  obligationem,  quia  pecuniam  non  facit 
accipientis.  Ideoque  vindicare  nummospossunt,  sicubi  extent'. 
Sed  si  nummi,  quos  mutuos  dédit,  ab  eo  qui  accepit  bonafide 
consumpti  sunt,  condici  possunt,  si  mala  iide,  ad  exhibendum 
de  his  agi  potest.  At  ex  contrario  oranes  res  pupillo  et  pupil- 
lae  sine  tutoris  auctoritate  recte  dari  possunt.  Ideoque  si  de- 
bitor  pupillo  solvat,  necessaria  est  tutoris  auctoritas  :  alioquin 
non  liberabitur.  Sed  etiam  hoc  evidenlissima  ratione  statu tum 
est  in  constitutione,  quam  ad  Caesareenses  advocatos  ex  sug- 
gestione  Triboniani  viri  eminentissimi  quaestoris  sacri  palatii 
nostri  promulgavimus'',  qua  dispositum  est  ita  licere  tutori  vel 
curatori  debitorem  pupillarem  solvere,  ut  prius  sententia  ju- 
dicialis  sine  omni  damno  celebratahoc  permittat.  Quo  subse- 
cuto,  si  et  judex  pronuntiaverit  et  débiter  solverit,  sequitur 

1.  Cf.  Gaius,  2,  62.6*.  80-85.  —  2.  Gaias,  2,  C2.63.  —  3.  C,  5,  13, 1,15.— 
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hujusniodi  solutionem  plenissima  securilas.  Sin  autom  alihT 
quam  disposuimus  solutio  facta  fuerit  et  peciniiam  salvam  ha- 
beat  pupillus  aut  ex  ea  locupletior  sit  et  adhuc  eandeiu  sum- 
niam  pecuniae  petat,  per  exceptioneni   doli  malî  summoveii 
poterit.  Qiiodsi  aut  maleconsumpserit  autfurto  araiserif,nihii 
proderit  debitori  doli  mali  exceptio,  sed  nihilo  minus  damna- 
bitur,  quia  temere  sine  tutoris  auctoritate  et  non  secundum 
nostram  dispositionem  solverit.  Sed  ex  diverso  pupillî  velpu- 
pillae  solvere  sine  tutore  aiictore  non  possuiit,  quia  id  quoj 
solvunt  non  fit  accipientis,  cum  scilicet  nullius  rei  alienatio 
eis  sine  tutoris  auctoritate  concessa  est. 

IX.  PkR  QUAS  PKBSONAS  NOBIS  ADOCIRITUR*. 

**Adquiritur  nobis  non  solum  per  nosmet  îpsos,  sed  etiam 

per  ces,  quos  in  potestate  habemus  ;  item  per  eos  servos,  in 

quibus  usum  fructum  habemus  ;  item  per  homines  liberos  et 

servos  aiienos,  quos  bona  fide  possidemus.  De  quibus  singulis 

diligentius  dispiciamus.  i.  Igitur  liberi  vestri  utriusquesexus, 

quos  in  potestate  habetis',  olim  quidera,  quidquid  ad  eosper- 

venerat  (exceptisvidelicet  castrensibus  peculiis), hoc  parentibus 

suis  adquirebant  sine  ulla  distinctione  :  et  hoc  ita  parentum 

fiebat,  ut  esset  eis  licentia,  quod  per  unum  vel  unam  eorum 

adquisituiu  est,  alii  vel  extraneo  donare  vel  vendere  vel  quo- 

cumque  modo  voluerant  applicare.  Quod  nobis  inhumanum 

visum  est  et  generali  constitutione'  emissa  et  liberis  peper- 

cJmus  et  patribus  debitum  reservavimus.  Sanciluni  clenim  a 

nobis  est,  ut,  si  quid  ex  re  patris  ei  obveniat,  hoc  secundum 

antiquam  observationem  totuni  parenti  adquirat  (quae  enini 

invidia  est,  quod  ex  patris  occasione   profectum  est,  hoc  ad 

eum  reverti?),   quod  auteni  ex  alia  causa  sibi  filius  familias 

adquisivit,  hujus  usum  fructum  quidem  patri  adquiret,  doroi- 

nium  autem  apud  eum  remanéat,  ne,  quod  ei  suis  laboribus 

vel  prospéra  fortuna  accessit,  hoc  in  aliuin  perveniens  luctuo- 

sum  ei  procédât.   2.  Hocque  a  nobis  dispositum  est  et  in  ea 

specie,  ubi  parens  emancipando  liberum  ex  rébus,  quae  ad- 

quisitionera  efîugiunt,  sibi  partem  tertiam  retinere  si  voluerat 

licentiam  ex  anterioribus  constitutionibus  habebat,  quasi  pro 

pretio  quodammodo  emancipationis,  et  inhumanum  quid  ac- 

cidebat,  ut  filius  rerum  suarum  ex  hac  emancipationedominio 

pro  parte  defraudetur  et,  quod  honoris  ei  ex  émancipations 

additum  est,  quod  sui  juris  elTectus  est,  hoc  per  reruni  demi- 
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nutionem  decrescat.  Ideoquo  statuimus,  ut  parens  pro  tertia 
bonorum  parte  dorninii,  quam  retinere  poterat,  diniidiani  non 
dominii  rerum,  sed  usus  fructus  retineat;  ita  etenim  et  res 
intactae  apud  filium  remanebunt  et  pater  ampliore  summa 
frueturpro  tertia  dimidia  potiturus.  3.  *'Iteni  vobis  adqniritur, 
quod  servi  vestri  ex  tradilione  nanciscuntur  sive  quid  stipii- 
lentur  vel  ex  qualibet  alla  causa  adquirunt'.   Hoc  enim  vobis 
et  ignorantibus  et  invitis  obvenit.   *Ipse  enim  servus  qui   in 
potestate  alterius  est  nihil  sum  habere  potest.  Sed  si  iieres 
institutus  sit,  non  alias  nisi  jussu  vestro  heredilateni  adiré 
potest;  et  si  jubentibus  vobis  adierit,  vobis  hereditas  adquid- 
tur,  perinde  ac  si  vos  ipsi  heredes  instituti  essetis.  Et  con- 
venienter  sciiicet  legatum  per  eos  vobis  adquiritur.  Non  solum 
autem  proprietas  per  eos  quos  in  potesfate  habetis  adquiritur 
vobis, sed  etiam  possessio;  cujuscumque  enim  rei  possessionem 
iidepti  fuerint,  id  vos  possidere  videmini.  IJnde  etiam  per  eos 
usucapio  vel  longi  temporis  possessio  vobis  accedit.  4.  De  bis 
autem  servis,  in  quibus  tantum  usum  fruclum  habetis,  ita 
plaçait,  ut,  quidquid  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adqui- 
rant,  id  vobis  adjiciatur,  quod  vero  extra  eas  causas  persecuti 
sunt,  id  addominum  proprietatis  pertineat.  Itaque  si  is servus 
hères  institutus  sit  legatumvequid  eiautdonatum  fuerit,  non 
usufructuario,  sed  domino  proprietatis  adquiritur.  Idem  placet 
et  de  eo,  qui  a  vobis  bona  fide  possidetur,  sive  is  liber  sit  sive 
aliénas  servus;  quod  enim  placuit  de  usufructuario,    idem 
placet  et  de  bonae  fidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas 
istas  causas  adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est, 
vel  ad  dominum,  si  servus  est.  Sed  bonae  fldei  possessor  cum 
nsuceperit  servum,   quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omnibus 
causis  per  eum  sibi  adquirere  potest  ;  fructuarius  vero  usuca- 
pere  non  potest,   primum  quia  non  possidet,  sed  habet  jus 
utendi  fruendi,  deinde  quia  scit  servum  alienum  esse'.   Non 
solum  autem  proprietas,  per  eos  servos,  in  quibus  usum  fruc- 
tum  habetis  vel  quos  bona  fide  possidetis,  vel  per  liberam 
personam,  quae  bona  fide  vobis  servit,  adquiritur  vobis,  sed 
etiam  possessio;  'Moquimur  aulem  inutriusquepersonasecun- 
dum  defînitionem,  quam  proxime  exposuimus,  id  est  si  quam 
possessionem  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adepti  fuerint. 
5.  Ex  bis  itaque  apparet  per  liberos  honiines,  quos  nequcjuri 
vestro  subjectos  habetis  neque  bona  lido  possidetis,  ilcni  per 
alienos  serves,  in  quibus  neque  usum  fructum  habetis  neque 
justam  possessionem,  nulla  ex  causa  vobis  adquiri  posse.  Et 

i  .  Gains,  3.  87.  SO.  91-03  (D.,  41,  1,  10).  —  â.  Gatus,  3. 94.  95. 
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hoc  est,  quod  dicitur  per  extraneam  personam  nihil  adquiri 
posse',  excepto  eo,  quod  per  liberam  personam  veluti  per 
prociiratorem  placet  non  solum  scientibus,  sed  etiam  ignoran- 
tibus  vobis  adquiri  possessionem  secundum  dlvi  Severi  consti- 
tutionem^  et  per  hanc  possessionem  etiam  dominium,  si  demi- 
nus  fuit  qui  tradidit,  vel  usucapionem  aut  longi  teraporis 
praescriptionem,  si  dominus  non  sit. 

6.  ^^Hactenus  tantisper  adnionuissesufficiat,  quemadmo- 
dum  singulae  res  adquiruntur  ;  nam  legatorum  jus,  que  et  ipso 
singulac  res  vobis  adquiruntur,  item  fideicommissorum,  uh\ 
singulae  res  vobis  reiinquuntur,  opportunius  inferiori  loco 
referemus.  Videamus  itaque  nunc,  quibus  modis  per  univer- 
sitatem  res  vobis  adquiruntur.  Si  cui  ergo  heredes  facti  sitis 
sive  cujus  bonorum  possessionem  petieritis  vel  si  queni  adro- 
gaveritis  vel  si  cujus  bona  liberlatum  conservandarum  causa 
vobis  addicta  fuerint,  ejus  res  omnes  ad  vos  transeunt.  Ac 
prius  de  hereditatibus  dispiciamus.  Quarum  duplex  condicio 
est  ;  nam  vel  ex  testamento  vel  ab  intestato  ad  vos  pertinent.  Et 
prius  est,  ut  de  his  dispiciamus,  quae  vobis  ex  testamento  ob- 
veniunt'.  Qua  in  re  necessarium  est  initio  de  ordinandis  tes- 
tamentis  exponere. 

X.  De  testamentis  ordinandis*. 

Testamentum  ex  eo  appellatur,  quod  testatio  mentis  est. 

i.  Sed  ut  nihil  antiquitatis  penitus  ignoretur,  sciendum 
est  olim  quidem  duo  gênera  testamentorum  in  usu  fuisse,  quo- 
rum altero  in  pace  et  in  otio  utebantur,  quod  calatis  comitiis 
appellabatur,  altero,  cum  in  proelium  exituri  essent,  quod 
procinctum  dicebatur.  Accessit  deinde  tertium  genus  lesta- 
mentorujn,  quod  dicebatur  per  aes  etlibram,  scilicetquia  per 
eraancipationem,  id  est  imaginariam  quandam  venditionera, 
agebatur  quinque  testibus  et  libripende  civibus  Romanis  pube- 
ribus  pracsentibus  et  eo  qui  familiae  emptor  dicebatur.  Sed 
illa  quidem  priera  duo  gênera  testamentorum  ex  veteribus 
temporibus  in  desuetudinem  abierunt;  quod  vero  per  aes  et 
libram  fiebat,  licet  diutius  permansit,  attamen  partim  et  hoc 
in  usu  esse  desiit.  2.  Sed  praedicta  quidem  nomina  testamen- 
torum ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex  edicto  prae- 
toris  alia  forma  faciendorum  testamentorum  introducta  est; 
jure  enim  honorario  nulla  emancipatio  desiderabatur,  sed 
s«*ptem  tostium  signa  sufficiobant,  cum  jure  civilisigna  testium 
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non  erant  necessaria.  3.  Sed  cum  paulatim  tam  ex  usu  honii- 
numquam  exconstitutionum  etnendationibus  coepit  in  unam 
consonantiani  jus  civile  et  praetorium  jungi,  constitutum  est, 
ut  uno  eodemque  tempore,  quod  jus  civile  quodammodo  exi- 
gebat,  septem  testibus  adhibitis  et  subscriptione  testium,  quod 
ex  constitutionibus  inventum  est,  et  ex  edicto  praetoris  signa- 
cula  testamentis  imponerentur  :  ut  hoc  jus  tripertitum  esse 
videatur,  ut  testes  quidem  et  eorum  praesentia  uno  contextu 
testamenti  celebrandi  gratia  a  jure  civili  descendant,  sub- 
scriptiones  autem  testatoris  et  testium  ex  sacrarum  constitu- 
tionum  observatione  adhibeantur,  signacula  autem  et  nuraerus 
testium  ex  edicto  praetoris.  4.  Sed  bis  omnibus  ex  nostra  cons- 
titutione^  propter  testamentorum  sinceritatem,  ut  nuUa  fraus 
adhibeatur,  hoc  additum  est,  ut  per  manum  testatoris  vel 
testium  nomen  heredis  exprimatur  et  omnia  secundum  illius 
constitutionis  tenorem  procédant. 

5.  Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  signare  testa- 
mentum  (quid  enim,  si  septem  anuli  una  sculptura  fuerint?) 
secundum  quod  Pomponio  visum  est.  Sed  et  alieno  quoque 
anulo  licet  signare.  6.  Testes  autem  adhiberi  possunt  ii,  cum 
quibus  testamenti  factioest.  Sed  neque  muliernequeimpubes 
iieque  servus  neque  mutus  neque  surdus  neque  furiosus  nec 
cui  bonis  interdictum  est  nec  is,  quem  leges  jubent  improbum 
intestabilemque  esse,possuntin  numéro  testium  adhiberi. 7. Sed 
cum  aiiquis  ex  testibus  testamenti  quidem  faciendi  tempore 
liber  existimabatur,  postea  vero  servus  apparuit,  tam  divus 
Hadrianus  Gatonio  Vero^  quam  postea  divi  Severus  et  Antoni- 
nus  rescripserunt  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testament©, 
ut  sic  habeatur,  atque  si  ut  oportet  factum  esset,  cum  eo 
tempore,  quo  testamentum  signaretur,  omnium  consensu  hic 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei  status 
quaestionem  moveat.  8.  ^*Pater  nec  non  is,  qui  in  potestate 
ejus  est,  item  duo  fratres,  qui  in  ejusdem  patris  potestate 
sunt,  utrique  testes  in  unum  testamentum  fleri  possunt  :  quia 
nihil  nocet  ex  una  domo  plures  testes  alieno  negotio  adhiberi'. 
9.  ♦•In  testibus  autem  non  débet  esse  qui  in  potestate  testatoris 
est.  Sed  si  fiiius  familias  de  castrensi  peculio  post  missionem 
faciat  testamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhibetur  nec 
is  qui  in  potestate  ejusdem  patris  est;  reprobatum  est  enim 
in  ea  re  domesticum  testimonium'.  iO.  Sed  neque  hères  scriptus 
neque  is  qui  in  potestate  ejus  est  neque  pater  ejus  qui  habet 

1.  C..6,  23,  29.  -2.  C.,6,  23,  4.—  3.  Ulp..  ««i/.,  20,  6.  [).,22,  5,  H.— 
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euni  in  potestate  neque  fratres  qui  in  ejusdera  patris  pole- 
state  sunt  testes  adhiberi  possunt,  quia  totum  hoc  negolium, 
quod  agitur  testamenii  ordinandi  gratia,  creditur  hodje  inter 
heredem  et  testatorem  agi.  Licet  enim  totum  jus  taie  contiir- 
batum  fuerat  et  veteres,  qui  familiae  eraptorem  et  cos,  qui 
per  poteslatem  ei  coadunati  fuerant,  testa men tari is  testimoniis 
repellebant,  lieredi   et   bis,  qui  conjuncti  ei  per  poteslatem 
fuerant,  concedebant  testiraonia  in  testamentis  praestare,  liceC 
hi,   qui  id  permittebant,   hoc  jure   minime  abuti  debere  eos 
suadebant  :  tamen  nos  eandem  observationera  corrigentes  et, 
quod  ab  iilis  suasum  est,  in  legis  nocessitatem  transferentes 
ad  imilationem  prislini  familiae  emptoris  merito  nec  heredi, 
qui  imaginem  velustissimi  familiae  emptoris  optinet,  necaliis 
personis,  quaeei  ut  dictum  cstconjunctae  sunt,  licentiam con- 
cedimus  sibi  quodammodo  testimonia  praestare  :  ideoque  nec 
ejusmodi  veterem  constitutionem  nostro  codici  inseri  permi- 
simus.il.Legatariisautem  et  fideicommissariis,  quia  nonjuris 
successores  sunt,  et  aliis  personis  eis  conjunctis  testimoniuiu 
non  denegamus,  immo  in  quadam  nostra  constitutione^  et  hoc 
specialiter  concessimus,  et  multo  magis  bis,  qui  in  eorum  po- 
testate sunt,  vel  qui  eos  habent  in  potestate,  hujusmodi  licen- 
tiam  damus. 

i2.  Niliil  autem  interest,  testamentum  in  tabulisanincbar- 
tis  membranisve  vel  in  alia  materia  fiât.  13*.  Sed  et  unum  te- 
stamentum pluribuscodicibus  conficere  quispotest,  secundum 
optinentem  tamen  observationem  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  secum  ferre  et 
domi  relinquere  judiciorum  suorum  conlestationem  velit,  vt^l 
propter  alias  innumerabiles  causas,  quac  hnmanis  nécessitât!- 
bus  imminent.  i4.  Sed  haec  quidem  de  testamentis,  quae  in 
scriptis  conficiuntur.  Si  quis  autem  voluerit  sine  scriptis  ordi- 
nare  jure  civili  testamentum,  septem  testibus  adhibitis  et  sua 
voluntate  coram  eis  nuncupala  sciât  hoc  perfectissimum  testa- 
mentum jure  civili  tirmumque  conslitutum. 

XI.  De  militari  testamento'. 

^'Supra  dicta  diligens  observatio  in  ordinandis  testamentis 
militibus  propter nimiam  imperitiam  constitutionibus  principa- 
libus  remissa  est.  Nam  quamvis  hi  neque  legitimum  numerum 
testium  adbibuerint  neque  aliam  lestamentorum  sollemnila- 
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tem  observaverint,  recte  nihilo  minus  tcslantur',  videlicetcuni 
in  expeditionibus  occupali  siiut  :  quud  nierito  noslra  constitu- 
tion induxit.  Quoquo  eiiim  modo  voiuntas  ejus  suprema  sive 
scripta  inveniatur  sive  sine  scriptura,  valet  testamentum  ex 
Yohmlate  ejus.  Illisautem  temporibus,  perquae  citra  expedi- 
tionum  neccssitatem  in  aliis  locis  vel  in  suis  sedibus  degunt, 
minime  ad  vindicandum  taie  privilegium  adjuvantur;  sed  ter 
stari  quidem  et  si  filii  familias  sunt  propter  militiam  conce- 
duntur,  jure  tamen  comniuni,ea  observatione  et  in  eoruni  testa- 
mentisadhibeii(ii'),  quam  et  in  Icsiamonlis  paganorum  proxime 
exposuinius.  l.^Tlane  de  miiitum  testamentis  divus  Trajanus 
Statilio  Severo  ita  rescripsit  :  'Id  privilegium,  quod  militanti- 
bus  datum  est,  ut  quoquo  modo  facta  ab  bis  testaraenta  rata 
sint,  sic  intelligi  débet,  ut  utique  prius  constare  debeat  testa- 
mentum factum  esse,  quod  et  sine  scriptura  a  non  militan- 
tibus  quoque  fieri  potest.  Is  ergo  miles,  de  cujus  bonis  apud 
te  quaeritur,  si  convocatis  ad  hoc  hominibus,  ut  voluntatem 
suam  testaretur,  ita  loculus  est,  ut  deciararet,  quem  veilet 
sibi  esse  heredem  etcui  libertatem  tribuere,  potest  videri  sine 
scripto  hoc  modo  esse  testatus  et  voiuntas  ejus  rata  habenda 
est.  Ceterum  si,  ut  plerumque  sermonibus  fieri  solet,  dixit 
alicui  :  kgo  te  heredem  facio  aut  tibi  bona  mea  relinquo, 
non  oportethoc  pro  testamento  observari.  iNec  ullorum  magis 
interest  quam  ipsorupi,  qiiibus  id  privilegium  datum  est, 
ejusmodi  exemplum  non  admitti  ;  alioquin  non  difliciiiler 
post  niorlem  alicujus  militis  testes  existèrent,  (jui  adtirman;nt 
se  audisse  dicentem  aliquem  relinquere  se  bona,  cui  visu  m 
sit,  et  per  hoc  judicia  vera  subvertantur'.  2.  Quim  immo  et 
mutus  et  surdus  miles  testamentum  facere  possunt.  3.  Sed 
hactenus  hoc  illis  aprincipalibus  constitutionibus  conceditur, 
quatenus  militant  et  in  castris  degunt  ;  post  missiottem  v'ero 
veterani  vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testa- 
mentum, communi  omnium  civium  Uomanorum  jure  facere 
debent.  Et  quod  in  castris  feccrint  testamentum  non  communi 
jure,  sed  quomodo  voluerint,  post  missionem  intra  annura 
tantum  valebit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  decesserit, 
condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  extilerit?  An 
quasi  militis  testamentum  valeat?  Etplacet  valere  quasi  militis. 
4.  Sed  et  si  quis  anto  militiam  non  jure  fecit  testamentum  et 
miles  factus  et  in  expeditione  degens  resignavit  illud  etquae- 
dam  adjecit  sive  detraxit  vel  alias  manifesta  est  militis  voiun- 
tas hoc  valere  volentis,  dicendum  est  valere  testamentum  quasi 
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ex  nova  militis  voluntate.  5.  *Denique  et  si  in  adrogationem 
datus  fuerit  miles  vel  filius  familias  emancipatus  est,  testa- 
mentura  ejas  quasi  militis  ex  nova  voluntate  valet  nec  vide- 
tur  capitis  deminutione  irritura  fieri. 

6.  Sciendum  tamen  est,  quod  ad  exemplum  castrensispe- 
culii  tam  anteriores  leges  quam  principales  constituliones 
quibusdam  quasi  castrensia  dederunt  peculia,  quorum  qui- 
busdam  permissum  erat  etiam  in  potestate  degentibus  lestari. 
Quod  nostra  constitution  latius  extendens  permisit  omnibus  in 
his  tantunimodo  peculiis  testari  quidera,  sed  jure  communi  : 
cujus  constitutionis  tenore  perspecto  licentia  est  nihil  eorum 
quae  ad  praefatum  jus  pertinent  ignorare. 

XII.  QUIBUS  NON  EST  PERMISSUM  TE3TAMENTA  FACEBE*. 

*Non  tamen  omnibus  licet  facere  testamentum.  Statîm  enim 
hi,  qui  alieno  juri  subjecti  sunt,  testamenti  faciendi  jus  non  ba- 
bent,  adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eis  permiserint,  nihilo 
magis  jure  testari  possint  :  cxceptis  his  quos  antea  enumera- 
vimus  et  praecipue  militibus  qui  in  potestate  parentum  sunt, 
quibus  de  eo,  quod  in  castris  adquisierint,  permissum  est  ex 
constitutionibus  principum  testamentum  facere.  Quod  quidem 
initio  tantum  militantibus  datum  est  tam  ex  auctoritate  diri 
Augusti  quam  Nervae  nec  non  optimi  imperatoris  Trajani, 
postoa  vero  subscriptione  divi  H  ad  ri  a  ni  etiam  dimissis  railitia, 
id  est  veteranis,  concessum  est.  Itaque  si  quidem  fecerint  de 
castrensi  peculio  testamentum,  pertinebit  hoc  ad  eum  quem 
heredçm  reliquerint;  si  vero  intestati  decesserint  nullis  liberis 
vel  fratribus  superstitibus,  ad  parentes  eorum  jure  communi 
pertinebit.  Ex  hoc  intellegere  possumus,  quod  in  castris  ad- 
quisierit  miles,  qui  in  potestate  patris  est,  neque  ipsum  patreni 
,  adimere  posse  neque  patris  creditores  id  vendere  vel  alitt-r 
inquietare  neque  pâtre  mortuo  cum  fratribus  esse  commune, 
sed  scilicet  proprium  ejus  esse  id  quod  in  castris  adquisierit, 
quaraquam  jure  civili  omnium  qui  in  potestate  parentum  sunt 
peculia  perinde  in  bonis  parentum  compulantur,  acsi  servorum 
peculia  in  bonis  dominorum  numerantur  :  exceptis  videlicet 
his,  quae  ex  sacris  constitutionibus  et  praecipue  nostris  propter 
diversas  causas  non  adquiruntur.  Praeter  hos  igitur,  qui 
caslrense  peculium  vel  quasi  castrense  habent,  si  quis  alius 
filius  familias  testamentum  fecerit,  inutile  est,  licet  su ae  pot»^- 
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statis  factus  decesserit.  1.  Praeterea  testamentum  facere  non 
possunt  impaberes,  quia  nullum  eoruin  aniniî  Judicium  est^ 
item  furiosi,  qaia  mente  carent.  Nec  ad  rem  pertinet,  si  im- 
pubes  postea  pubes  factus  aut  furiosus  postea  compos  men- 
tis factus  fuerit  et  decesserit.  Furiosi  autem  si  per  id  tempus 
fecerint  testamentum,  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure 
testati  esse  videntur,  certe  eo  quod  ante  furorem  fecerint 
testamento  val  ente  ;  nam  neque  testamenta  recte  facta  neque 
aliud  uUum  negotium  recte  gestum  postea  furor  interveniens 
peremit.  2.  Ilem  prodigus,  cui  bonorum  suorum  administratio 
interdicta  est,  testamentum  facere  non  potest,  sed  id  quod 
ante  fecerit,  quam  interdictio  ei  bonorum  fiât,  ratum  est. 
3.  Item  mutus  et  surdus  non  semper  facere  testamentum  pos- 
sunt. Utique  autem  de  eo  surdo  loquimur,  qui  omnino  non 
exaudit,  non  qui  tarde  exaudit  ;  nam  et  mutus  is  intellegitur, 
qui  eloqui  nihil  potest,  non  qui  tarde  loquitur.  Saepe  autem 
etiam  litterati  et  eruditi  homines  variis  casibus  et  audiendi  et 
loquendi  facultatem  amittunt  :  unde  nostra  constitution  etiam 
bis  subvenit,  ut  certis  casibus  et  modis  secundum  normam 
ejus  possint  testari  aliaque  facere  quae  eis  permissa  sunt. 
*Sed  si  quis  post  testamentum  factum  valetudine  aut  quolibet 
alio  casu  mutus  aut  surdus  esse  coeperit,  ratum  nibilo  minus 
ejus  remanet  testamentum.  4.  Gaecus  autem  non  potest  facere 
testamentum  nisi  per  observationem,  quam  lex^  divi  Justini 
patris  mei  introduxit.  5.  *'Ejus,  qui  apud  hostes  est,  testamen- 
tum quod  ibi  fecit  non  valet,  quamvis  redierit'  ;  sed  quod  dum 
in  civitate  fuerat  fecit,  siveredierit,  valet  jure  postliminii,  sive 
iliic  decesserit,  valet  ex  lege  Gornelia. 

XIII.  De  exheredatione  liberoruu». 

•*Non  tamen,  ut  omnimodo  valeat  testamentum,  sufficit. 
haec  observatio,  quam  supra  exposuimus.  Sed  qui  iilium  in 
potestate  habet,  curare  débet,  ut  eum  heredem  instituât  vel 
exheredem  nominatim  faciat  ;  alioquiii  si  eum  silentio  prae- 
terierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem  ut,  etsi  vivo  pâtre 
fllius  mortuus  sit,  nemo  ex  eo  testamento  hères  existere 
possit,  quia  stilicet  ab  initio  non  constiterit  testamentum'. 
Sed  non  ita  de  filiabus  vel  aliis  per  virilem  sexum  descen- 
dentibus  liberis  utriusque  sexus  fuerat  antiquitati  observatum; 
sed  si  non  fuerant  heredes  scripti  scriptaeve  vel  exheredati 
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exheredataeve,  testaraeutum  quidem  non  infînnabatur,  jusau- 
tem  adcrescendi  eisad  certamportionempraestabatur.  SedntfC 
nominatim  eas  personas  exheredare  parentibus  necesse  erat, 
sed  licebat  et  inter  ceteros  hoc  facere.  1.  *'Nominatim  autera 
exheredari  quis  videtur,sive  itaexheredetur:  TiTiusnuusîia'? 
EXHERES  ËSTO,  sîvo  îta  :  FiLius  MEUS  EXHËREs  ESTO  non  adjeclo 
proprio  nomine',  scilicet  si  alius  filius  non  extet.  **Postuniî 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari.  Et 
in  eo  par  omnium  condicio  est,  quod  et  in  fiiio  posturao  et  ia 
quolibet  ex  ceteris  liberis  sive  feminini  sexus  sive  niasculini 
praeterito  valet  quidem  testamentum,  sed  postea  adgnatione 
postumi  sive  postumae  rumpitur  et  ea  ratione  lotum  infirma- 
tur  :  ideoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut  postuma  spera- 
batur,  abortum  fecerit,  nihil  inipedimento  est  scriptis  here- 
dibus  ad  heredilatem  adeundam.  Sed  feminini  quidem  sesus 
personae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros  exheredari  solebant, 
dum  tamen,  si  inter  ceteros  exheredentur,  aliquid  eis  legetur. 
ne  videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse,  masculos  vero 
postumos,  id  est  filium  et  deinccps,  placuit  non  aliter  recte 
exheredari,  nisi  nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  : 

gUICUMQUE  MIHI  FILIUS  GENITUS  FUERIT,  EXHERES  ESTO.  2.   PostumO- 

rum  autem  loco  sunt  et  hi,  qui  in  sui  heredis  locum  succe- 
dendo  quasi  adgnasccndo  fiunt  parentibus  sui  heredes.  D 
ecce  si  quis  filium  et  ex  eo  nepotem  neptemve  in  poleslate 
liabcat,  quia  fiIius  gradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem  pote- 
slale  sunt  ;  sed  si  filius  ejus  vivo  eo  moriaturaut  qualibetalia 
ratione  exeat  de  potestate  ejus,  incipit  nepos  neptisve  in  ejus 
locum  succedere  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  ad- 
;<natione  nanciscuntur.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  ejus  testa- 
mentum, sicut  ipsum  filium  vel  heredem  instituere  vei  nomina- 
tim exheredare  débet  testator,  ne  non  jure  faciat  testamentum, 
ita  et  nepotem  neptemve  ex  filio  necesse  est  ei  vel  here- 
dem instituere  vel  exheredare,  ne  forte  vivo  eo  filio  morluo, 
succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione 
rumpant  testamentum.  Idque  lege  Junia  Velleia  provisum 
est,  in  qua  simul  exheredationis  modus'  ad  similitudinem 
postumorum  demonstratur.  3.  '*Emancipatosliberosjurecivili 
neque  heredes  instituere  neque  exheredare  necesse  est,  quia 
non  sunt  sui  heredes.  Sed  praelor  omnes  tam  feminini  quara 
niasculini  sexus,  si  heredes  non  instituantur,  exheredarijulwt, 
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virilis  séxus  nominalim,  feminini  vero  et  inter  ceteros.  Quodsi 
neque  beredes  inslituti  fuerint  neque  ita  ut  diximus  exhere- 
dati,  promiltit  praetor  eis  contra  tabulas  testament!  bonorum 
possessionem'.  4.  Âdoptivi  liberi  quamdiu  sunt  in  potestate  pa- 
trîsadoptiyi,ejusdem  juris  babentur,  cujus  suntjustis  nuptiis 
quaesiti,  itaque  beredes  instituendi  vel  exheredandi  sunt  secun- 
dum  ea  quae  de  naturalibus  exposuiraus  ;  '*emancipati  vero 
a  paire  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad  edictum 
praetoris  attinet  inter  liberos  numerantur.  Qua  ratione  acci- 
dit,  ut  ex  diverso  quod  ad  naturalem  parentem  attinet,  quam- 
diu quidem  sint  in  adoptiva  familia,  extraneorum  numéro 
habeantur',  ut  eos  neque  beredes  instituere  neque  exberedare 
necesse  sit.  'Cum  vero  emancipati  fuerint  &b  adoptivo  pâtre, 
tune  incipiant  in  ea  causa  esse,  in  qua  futuri  essent,  si  ab 
ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuissent'.  5.  Sed  baec  vetustas 
introducebat.  Nostra  vero  constitution  inter  masculos  et  femi- 
nas  in  hoc  jure  nibil  interesse  existimans,  quia  utraque  per- 
sona  in  bominum  procreatione  similiter  naturae  ofOcio  fungi- 
tur  et  lege  antiqua  duodecim  tabularum  omnes  similiter  ad 
successiones  ab  intestato  vocabantur,  quod  et  praetores  postea 
secuti  esse  videntur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  filiis  et 
iu  Ûliabus  et  in  ceteris  descendentibus  per  virilem  sexum 
personis  non  solum  natis,  sed  etiam  postumis  introduxit,  ut 
omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nominatim  exbe- 
redentur  et  eundem  babeant  eiTectum  circa  tcstamenta  pa- 
rentum  suorum  inÛrmanda  et  hereditatem  auferendam,  quem 
filii  sui  vel  emancipati  babent,  sive  jam  nati  sunt  sive  adbuc 
in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adoptivos  autcm 
certam  induximus  dlvisionem,   quae   constitutioni  nostrae', 
quam  super  adoptivis  tulimus,  continetur.  6.  Sed  si  expédia 
tione  occupatus  miles  testamentum  faciat  et  liberos  suos  jam 
natos  vel  postumos  nominatim  non  exheredaverit,  sed  silenti^ 
praeterierit  non  if^norans,  an  babeat  liberos,  silentium  ejus 
pro  exheredatione  nominatim  facta  valere  constitulionibus 
principum  cautum  est.  7.  Mater  vel  avus  maternus  necesse  non 
babent  liberos  suos  aut  beredes  instituere  aut  exberedare,  sed 
possunt  eos  omittere.  Nam  silentium  matris  aut  avi  materni 
ceterorumque  per  matrem  ascendentium  tantum  facit,  quan- 
tam   exheredatio    patris.  Neque  enim  matri  filium  filiamve 
neque  avo  materno  nepotem  neptemve  ex  filia,  si  eum  eamve 
heredem  non  instituât,  exberedare  necesse  est,  sive  de  jure 
civili  quaeraraus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeterilis  libe- 
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ris  contra  tabulas  bonorum  possessionem  promittit.  Sedalîud 
eis  adminiculum  servatur,  quod  paulo  post  vobis  manireslum 
fia  t. 

XIIII.  De  heredibus  instituendis^ 

Heredes  instituere  permissum  est  tam  liberos  homines 
([uainservos  tam  proprios  quam  alienos.  Proprios  autem  olim 
quideni  sccundum  pjuriuni  sententias  non  aliter  quam  cum 
libertate  recte  instituere  licebat.  Hodie  vero  eliam  sine  liber- 
taie  ex  nostra  constitutione^  heredes  eos  instituere  permissum 
est.  Quod  non  per  innovationem  înduximus,  sed  quoniam  et 
aequius  erat  et  Atiiicino  placuisse  Paulussuislibris,  quostam 
ad  Masurium  Sabinum  quam  ad  Plautium  scripsit,  refert.  Pro- 
prias  autem  servus  etiam  is  intellegitur,  in  que  nudam  pro- 
prietatem   testator  habet,  alio  usum  fructum  habenle.  ^Est 
autem  casus,  in  quo  nec  cum  libertate  utiliter  serTus  a  domina 
hères  instituitur,  ut  constitulione  divorum  Severi  et  Antonini 
cavetur,  cujus  verba  haec  sunt  :  'Servum  adultcrio  maculatum 
non  jure  testamento  manumissum  anto  sententiam  ab  ea  mu- 
liere  videri,  quae  rea  fuerat  ejusdemcriminis  postulata,  ratio- 
nis  est  :  quare  sequitur,  ut  in  eundem  a  domina  collata  insli- 
tutio  nuUius  momenti  habeatur*.  Alienus  servus  etiam  is  inlelie- 
^'itur,  in  quo  usum  fructum  testator  habet.  1.  ^'Servus  autem 
a  domino  suo  hères  iustitutus,  si  quidem  in  eadem  causa  man- 
scrit,  fit  ex  testamento  liber  heresque  necessarius.  Si  Tero  a 
vivo  tcstatore  manumissus  fuerit,  suo  arbitrio  adiré  heredita- 
tem  polest',  quia  non  (It  necessarius,  cum  utrumque  ex  domini 
testamento  non  consequitur.  ^Quodsi  alienatus  fuerit,  jossu 
novi  domini  adiré  hereditatem  débet  et  ea  ratione  per  eum 
dominiis  fit  hères  ;  nam  ipse  alienatus  neque  liber  neque  hères 
esse  potest',  etiamsi  cum  libertate  hères  institulus  fuerit  ;  de- 
stilissc  etenim  a  libertatis  datione  videtur  dominus,  qui  eum 
alienavit.  'Alienus  quoque  servus  hères  institutus  si  in  eadem 
causa  duraverit,  jussu  domini  adiré  hereditatem  débet.  Si  vero 
alienatus  ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus 
.inlequam  adeat,  débet  jussu  novi  domini  adiré.  At  si  manu- 
missus est'  vivo  testatore,  vel  mortuo  antequam  adeat,  *suo 
arbitrio  adiré  hereditatem  potcst'.  2.  Servus  alienus  post  domini 
mortem  recte  hères  instituitur,  quia  et  cum  hereditariis  servis 
est  testament!  factîo  ;  nondum  enim  adita  hereditas  personae 
vicem  siistinet,  non  heredis  futuri,  sed  defuncti,  cum  et  ejus, 
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qui  in  utero  est,  servus  recteheres  instituitur.  3.  Servus  plu- 
rium,  cum  quibus  testamenti  factio  est,  ab  extraneo  institutiis 
hères  unicuique  dominorum,  ciijus  jussu  adierit,  pro  portione 
dominii  adquirit  hereditatera. 

4.  Et  unum  hominem  et  plures  in  infinitum,  quot  quis 
velit,  heredes  facere  licet.  5.  **Hereditas  plerumque  dividitur 
in  duodecim  uncias,  quae  assis  appellatione  continentur.  Ha- 
bent  autem  et  hae  partes  propria  nomina  ab  uncia  usque  ad 
assem,  ut  puta  haec  :  sextans,  quadrans,  triens,  quincunx,  se- 
mis, septunx,  bes,  dodrans,  dextans,  deunx,  as\  Non  autem 
u tique  duodecim  uncias  esse  oportet  ;  nam  tôt  unciae  assem  ef- 
ticiunt,  quot  testator  voluerit,  et  si  unum  tantum  quis  ex  se- 
misse  verbi  gratia  heredem  scripserit,  totus  as  in  semisse  erit  ; 
neque  enim  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte  intestatus  décé- 
dera potest,  nisi  sit  miles,  cujus  sola  voluntas  in  testando  spec- 
tatur.  Et  e  contrario  potest  quis  in  quantascumque  voluerit 
plurimas  uncias  suam  hereditatem  dividere.  6.  Si  plures  insli- 
tuantur,  itademum  partium  distributio  necessaria  est,  si  nolit 
testator  eos  ex  aequis  partibus  heredes  esse  ;  satis  enim  con- 
stat, nuUis  partibus  nominatis,  aequis  ex  partibus  eos  heredes 
esse.  Partibus  autem  in  quorundam  personîs  expressis,  si  quis 
alius  sine  parte  nominatus  erit,  si  quidem  aliqua  pars  assi  dee- 
rit,  ex  ea  parte  hères  ût,  et  si  plures  sine  parte  scripti  sunt, 
omnes  in  eadem  parte  concurrent.  Si  vero  totus  as  completus 
sitf  in  partem  dimidiam  vocatur  et  ille  vel  illi  omnes  in  alteram 
dimidiam.  Necinterest,  primus  an  médius  an  novissimus  sine 
parte  scriptus  sit;  ea  enim  pars  data  intellegitur  quae  vacat. 
7.  Videamus,  si  pars  aliqua  vacet  nec  tamen  quisquam  sine 
parte  hères  institutus  sit,quid  juris  sit?  Veluti  si  très  ex  quartis 
partibus  heredes  scripti  sunt?  Et  constat  yacantem  partem  sin- 
gulis  tacite  pro  hereditarîa  parte  accedere  et  perinde  haberi,  ac 
si  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  essent:  et  ex  diverso  si  plus 
in  portionibussit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbi  gratia 
quattuorex  tertiis  partibus  heredes  scripti  sint,perinde  habean- 
tur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte  scriptus  fuisset.  8.  Et  si 
plures  unciae  quam  duodecim  distributae  sunt,  is,  qui  sine 
parte  institutus  est,  quod  dipondio  deest  habebit  :  idemque 
erit,  si  dipondius  expletus  sit.  Quae  omnes  partes  ad  assem 
postea  revocantur,  quamvis  sint  plurium  unciarum. 

9.  Hères  et  pure  et  sub  condicione  institui  potest.  Ex  certo 
tempore  aut  ad  certuni  tempus  non  potest,  veluti  post  quin- 

QUENNIUM    QUÀM    MORUR     VCl   EX    KALENDIS    ILLIS    aut    USQUE   AD 
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KALENDAS  iLLAs  HKRKs  ESTO  :  diemque  adjectum  pro  supervacuo 
haberi  placet  et  perinde  esse,  ac  si  pure  hères  institutus  esset. 
10.  Impossibilis  condicio  in  institutionibus  et  legatis  nec  non  in 
(ideicommissis  et  libertatibus  pro  non  scripto  habetur  H.  Si 
plures  condiciones  institution! adscriptae  sunt,  siquidem  coii- 
junctim,  ut  puta  si  illudet  illud  factum  erit,  omnibus  paren- 
dura  est;  si  separatim,  veluti  si  illud  aut  illud  kactum  erit, 
cuilibet  obtemperare  satis  est. 

12.  Hi,  quos  nuraquam  testator  vidit,  heredesinstitui  pos- 
sunt.  Veluti  si  fratris  Hlios  pcregri  natos  ignorans  qui  essent 
heredes  instituent  ;  ignorantia  enim  testantis  inutilem  institu- 
tionem  non  facit. 

XV.    De  VULGARl  SUBSTITUTIOXE*. 

^^  Potest  auteni  quis  in  teslainento  suo  plures  gradus  here- 
duin  facerei  ut  pula  si  ille  heres  non  erit,  ille  hères  esto, 
et  deinceps  in  quantum  velit  testator  substituere  potest  et  Dovis- 
simo  loco  in  subsidium  vel  servum  necessarium  heredem 
instituere.  1.  Et  plures  in  unius  iocum  possunt  substitui,  rel 
unus  in  plurium,  vel  singuli  singulis,  vel  invicem  ipsi  qui  fae- 
redcs  instituti  sunt\  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus  heredes 
scriptos  invicem  substituent  etnullam  mentionem  in  substitu- 
tione  habuerit  partium,  cas  videtur  partes  in  substitutione 
dédisse,  quas  in  institutione  expressit  :  et  ita  divus  Pius  rescrip- 
sit^.  3.  Sed  si  instîtuto  heredi  et  coheredi  suo  substituto  dato 
alius  substitutus  fuerlt,  divi  Severus  et  Antoninus  sine  distinc- 
tione  rescripserunt  ad  utramque  partem  substitutum  admitti. 
4.  Si  servum  alienum  quispatrem  famiiias  arbitratus  heredeni 
scripserit  et,  si  heres  non  esset,  Maevium  ei  substituent  isque 
servus  jussu  domini  adierit  hereditatem,  Maevius  in  partem 
admittitur.  Illa  enim  verba  si  heres  non  erit  in  eo  quidem, 
quem  alieno  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur  : 
si  neque  ipse  heres  erit  neque  alium  heredem  effecerit  ;  in  co 
vero,  quem  patrom  famiiias  esse  arbitratur,  illud  signiOcant  : 
si  hereditatem  sibi  eive,  cujus  juri  postea  subjectus  esse  coe- 
périt,  non  adquisierit.  *Idque  Tiberius  Caesar  in  persona  Par- 
thenii  servi  sui  constituit. 

XVI.  De  pupillari  substitutione^. 
^'Uberis  suis  impuberibus,  quos  in  potestate  quis  habt»t, 

i.  Cf.  Gdius,  2,  174-178.  D,,  28,  6.  C.,  6,  26.  —  2.  Marcien,  L,4inst.  (D. 
^'^:^h  -  ^-  ^'-.«.«ô.  1.  —4.  Cf.  /).,«8.  5,42  (4i).  —  5.  Cf.  Gaiw,  2, 179-184. 
D..  28,  6.  C,  6,  26.  —  6.  Gaius,  2, 179-180. 
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non  solum  îta,  ut  supra  diximus,  subslituere  polest,  id  est  ut, 
si  heredes  ei  non  extiterint,  alius  ei  sit  hères,  sed  eo  amplius 
ut  et,  si  heredes  ei  extiterint  et  adhuc  impubères  morlui 
fuerint,  sit  eis  aliquis  hères.  Veluti  si  quis  dicat  hoc  modo  : 

TITIUS  FILIUS  MEUS  HERES  MUII  ESTO  ;  SI  FILIUS  MEUS  HERES  MIHI 
NON  ERIT,  SIVE  HERES  ERIT  ET  PRIUS  MORIATUR,  QUAM  IN  SUAM 
TUTELAM  VENERIT  (id  est  pubeS  factUS  sit),  TUNC  SEIUS  HERES  ESTO. 

Quo  casu  si  quidem  non  extiterit  hères  filius,  tune  substitutus 
patri  fît  hères;  si  vero  extiterit  hères  filius,  et  ante  puberta- 
tem  decesserit,  ipsi  filio  fit  hères  substitutus*.  Nam  mori- 
bus  tnstitutum  est,  ut,  cum  ejus  aetatis  sunt,  in  qua  ipsi  sibi 
testamentum  facere  non  possunt,  parentes  eis  faciant.  1.  Qua 
ratione  excitati  etiam  constitutionem*  in  nostro  posuimus  co- 
dice,  qua  prospectum  est,  ut,  si  mente  captos  habeant  filios 
vel  nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque  sexus  vel  gradus,  lice- 
ateis,  etsi  pubères  sint,  ad  exemplumpupiliaris  substitutionis 
certas  personas  substituere  :  sin  autem  resipuerint,  eandem 
substitutioneminfirmari,  et  hoc  ad  exemplum  pupillaris  sub- 
stitutionis, quae  postquam  pupillus  adoleverit  infirmatur. 
2.  *'Igitur  in  pupillarisubstitutionesecundum  praefatum  mo- 
dumordinataduo  quodaramodo  sunt  testamenta,  alterumpa- 
tris,  alterum  fîlii,  tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredem  insti- 
tuisset  :  aut  certe  unum  est  testamentum  duarum  causarum, 
id  est  duarum  hereditatum'.  3.  Sin  autem  quis  ita  formidolo- 
sus  sit,  ut  timeret,  ne  filius  ejus  pupillus  adhuc  ex  eo,  quod 
palam  substitutum  accepit,  post  obitum  ejus  periculo  insidia- 
rum  subjiceretur  :  ^vulgarem  quidem  substitutionem  palam 
facere'  et  in  primis  testamenli  partibus  débet,  ^iilam  autem 
substitutionem,  pcr  quam  et  si  hères  extiterit  pupillus  et  intra 
pubertatem  decesserit  substitutus  vocatur,  separatim  in  infe- 
rioribus  partibus  scribere  eamque  partem  proprio  lino  propria- 
que  cera  consignare  et  in  priore  parte  testamenti  cavere,  ne 
inferiores  tabûlae  vivo  filio  et  adhuc  impubère  aperiantur'. 
Illud  palam  est  non  ideo  minus  valere  substitutionem  impube- 
ris  fiiii,quod  in  isdem  tabulis  scripta  sit,  quibus  sibi  quisque 
heredem  instituisset,  quamvis  hoc  pupillo  periculosum  sit. 
4.  ^'Non  solum  autem  heredibus  institutis  impuberibus  liberis 
ita  substituere  parentes  possunt,  ut  et  si  heredes  eis  extiterint 
et  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  eis  hères  is  quem  ipsi 
voluerint,  sed  etiam  exheredatis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupillo 
ex  hereditatibuslegatisve  aut  donationibus  propinquorum  at- 
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que  amicorum  adquisitum  fuerit,  id  omneadsubstitutum  per- 
tineat.  Quaecumque  diximus  de  substitutione  impuberum 
liberorumveLheredum  institutorum  veL  exheredatoruni,eadein 
etiam  d^  postumis  intellegimus'.  5  Liberis  autem  suis  testa- 
rnentum  facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat  ;  nam  pu  pillant 
testamentum  pars  et  sequeLa  est  paternî  testament!,  adeo  ut, 
si  patris  testamentum  non  valeat,  ne  filii  quidem  valebit. 
6.  '^Vel  singulis  autem  liberis  velqui  eorumnovissimusimpu- 
bes  piorietur  substitui  potest.  Singulis  quidem,  si  neminem 
eorum  intestato  decedere  voluit,  novissirao,  si  jus  legitimarum 
hereditatium  integrum  intereoscustodiri  velit*.  7.  Substituitur 
autem  impuberi  aut  nominatim,  veluti  titius,  aut  generaliter 
QUisQUis  MiHi  HERES  ERiT  :  quîbus  verbis  vocantur  ex  substi- 
tutione impubère  filio  mortuo,  qui  et  scripti  sunt  heredes  et 
extiterunt,  et  pro  qua  parte  beredesfacti  sunt.  8.  Masculo  igi- 
tur  usque  ad  quattuordecim  annos  substitui  potest,  feminae 
usque  ad  duodecim  annos  ;  et  si  hoc  tempus  excesserit,  substi- 
tutio  evanescit.  9.  *'Exlraneo  vero  vel  fiiio  puberi  heredi  insti- 
tuto  ita  substituere  nemo  potést,  ut,  si  hères  extiteritet  intra 
aliquod  tempus  decesserit,  alius  ei  sit  hères;  sed  hoc  solum 
permissum  est,  ut  eum  per  fldeicommissum  testator  obiiget 
alii  hereditatem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restîtuere  :  quotl 
jus  quale  sit,  suo  loco  trademus*. 

XVII.  QUIBUS  MODIS  TESTAMENTA  INHEMANTUR'. 

Testamentum  jure  factura  usque  eo  valet, donec  rumpatur 
irritumve  ûat.  1.  Rumpitur  autem  testamentum,  cumin  eodem 
statu  manente  testatore  ipsius  testamenti  jusvitiatur.  ^'Si  quis 
enim  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi  filium  perim- 
peratorem  eum,  qui  sui  juris  est,  aut  per  praetorem  secan- 
dum  nostram  constitutionem  eum,  qui  in  potestate  parentis 
fuerit,  testamentum  ejus  rumpitur  quasi  adgnatione  sui  hère- 
dis.  2.  Posteriore  quoque  testamento,  quod  jure  perfectumest, 
superius  rumpitur,  nec  interest,  an  extiterit  aliquis  hères  ex 
eo,  an  non  extiterit  ;  hoc  enim  solum  spectatur,  an  aliqoo 
casu  existere  potiierit.  Ideoque  si  quis  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus  antequam  heredita- 
tem adiret  decesserit,  aut  condicione,  sub  qua  hères  institu- 
tus  est,  defectus  sit,  in  bis  casibus  pater  familias  intestatus 
moritur  ;  nam  et  prius  testamentum  non  valet  ruptum  a  pos- 
teriore et  posterius  aeque  nullas  vires  habet,  eum  ex  eo  nemo 

1.  Flopenlinus,  L.  10  intt.  (D.,  28,  6,37).  —  2.   Gaius,  2, 18*.  —  3.  Cf. 
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Iieres  extilerit\  3.  *'Sed  si  quis  priore  testamento  jure  per- 
fecto  posterius  aeque  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis  rébus  in 
eo  heredera  instituent,  superius  testamenlum  sublatum  esse 
divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Cujus  constitutionis 
inseri  verbajussimus,  cum  aliud  quoque  praeterea  in  eacons- 
titutione  expressum  est.  *Imperatores  Severus  et  Antoninus 
Cocceio  Gampano.  Testaraentura  secundo  loco  factura,  licet 
in  eo  certarum  rerum  hères  scriptus  sit,  jure  valere,  perinde 
ac  si  rerum  menti o  facta  non  esset,  sed  teneri  heredem  scrip- 
tum,  ut  contentus  rébus  sibi  datis  aut  suppleta  quarta  ex 
lege  Falcidia  hereditatem  restituât  bis,  qui  in  priore  testa- 
mento scripti  fuerant,  propter  inserta  verba  secundo  testa- 
mento, quibus  ut  valeret  prius  testamentum  expressum  est, 
dubitari  non  oportet'.  Et  ruptum  quidem  testamentum  hoc 
modo  efficitur.  4.  '^Alio  quoque  modo  testamenta  jure  facia  in- 
firmantur,  veluti  cum  is  qui  fecerit  testamentum  capite  de- 
roinutus  sit.  Quod  quibus  modisaccidit,  primo  libro  rettulimus. 
5.  Hoc  autem  casuirrita  fieri  testamenta dicuntur,  cura  alioquin 
et  quae  rumpuntur  irrita  fiant  et  quae  statira  ab  initie  non 
jure  (îunt  irrita  sfnt  :  et  ea,  quae  jure  facta  [sunt],  postea 
propter  capitis  deminutionem  irrita  Ûunt,  possuraus  nihilo 
minus  rupta  dicere.  Sed  quia  sane  commodius  erat  singulas 
causas  singulis  appellationibus  distingui,  ideo  quaedam  non 
jure  facta  dicuntur,  quaedam  jure  facta  rumpi  vel  irrita  fieri. 
6  (5).Nontaraenper  oraniainutiliasunt  ea  testamenta,  quae  ab 
initio  jure  facta  propter  capitis  deminutionem  irrita  facta  sunt. 
.\am  si  septem  testiumsignis  signata  sunt,  potest  scriptus  hè- 
res secundu m  tabulas  testamenti  bonorurapossessioneraagnos- 
cere,  si  modo  defuuctus  et  civis  Romanus  et  suae  potestatis 
mortis  terapore  fuerit;  nam  si  ideo  irritum  factura  sit  testa- 
mentum, quod  civitatem  vel  etiam  libertatera  lestator  amisit, 
aut  quia  in  adoptionem  se  dédit  et  raortis  temporein  adoptivi 
patris  potestate  sit,  non  potest  scriptus  hères  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere\  7  (6).  Ex  eo  autem  solo  non 
potest  înfirmari  testamentum,  quod  postea  testator  id  noluit 
valere  :  usque  adeo  ut  et,  si  quis  post  factura  prius  testamen- 
tum posterius  facere  coeperit  et  aut  mortalitate  praeventus, 
aut  quia  eum  ejus  rei  poenituit,  id  non  perfecisset,  divi  Per- 
tinacis  oratione  cautumest,  ne  alias  tabulae  prières  jure  fac- 
tae  irritae  fiant,  nisi  sequentes  jure  ordinataeet  perfectae  fue- 
rint.  Nam  imperfectura  testaraentura  sine  dubionullum  est.  8 
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(7).  Eadem  oralione  expressit  non  adraissurum  se  heredilalem 
ejus,  qui  litis  causa  principem  heredem  reliquerit,  neque  tabu- 
las non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
institutus  erat,  probaturum  neque  ex  nuda  voce  heredis  nomen 
admissurum  neque  ex.  ullascriptura,  cuijurisauctoritasdesit, 
aliquid  adepturum.  Secundum  haec  divi  quoque  Severas  et 
Anloninus  saepissime  rescripserunt  ;  4icet  enim'  inquiunt  Me- 
gibus  soluti  sunius,  attamen  legibus  vivimus*. 

XVIII.    De  INOFFICIOSO  TESTAMENTO*. 

Quia  pleru  roque  parentes  sine  causa  libères  sues  vel  ex- 
heredant  vel  omittunt,  inductum  est,  ut  de  inofficioso  testa- 
mento  agere  possint  liberi,  quiqueruntur  aut  inique  se  exbe- 
redatos  aut  inique  praeteritos,  ^^hoc  colore,  quasi  non  sanae 
mentis  fuerunt,  cum  testamentum  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur, 
non  quasi  vere  furiosus  sit,  sed  recle  quidem  fecit  testamen- 
tum, nonaulem  ex  ofHcio  pîetatis;  nam  si  vere  furiosus  est, 
nullum  est  testamentum'.  1.  Non  tantumautem^iberis  permis- 
sum  est  parentum  testamentum  inofficiosum  accusare,  verum 
etiam  parentibus  liberorum.  Soror  autem  etfrater  turpibus  per- 
sonis  sci'iptis  heredibus  ex  sacris  constitutionibuspraelati  sunt: 
non  ergo  contra  omnes  beredes  agere  possant.  Ultra  fratres  et 
sorores  cognati  nullo  modo  aut  agere  possunt  aut  agentes  vin- 
cere.  2.  Tam  autem  naturales  liberi,  quam  secundum  nostrae 
constitutionis^  divisionem  adoptati  ita  demum  de  inofficioso 
testamento  agere  possunt,  si  nullo  alio  jure  ad  bona  defuncti 
venirc  possunt.  Nam  qui  alio  jure  veniunt  ad  totam  heredita- 
tem  vel  partem  ejus,  de  inorilcioso  agere  non  possant.  Pos- 
tumi  quoque,  qui  nullo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofûcloso, 
agere  possunt.  3.  Sed  haec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eis 
penitus  a  testatoribus  testamento  relictum  est.  Quod  nostra 
constitution  ad  verecundiam  naturae  introduxit.  Sin  vero  quan- 
tacumque  pars  hereditatis  vel  res  eis  fuerit  relicta,  de  inofïi- 
ciosi  querela  quiescente  id  quod  eis  deest  usque  ad  quartam 
legitimae  partis  repletur,  licet  non  fuerit  adjectum  boni  viri 
arbitratu  debere  eamrepleri.  4.  Si  tutornominepupilli,  cujus 
tutelam  gerebat,  ex  testamento  patris  sui  legatum  acceperit, 
cum  nihil  erat  ipsi  tutori  relictum  a  pâtre  suo,  nibilo  minus 
possit  nomine  suo  de  inofficioso  patris  testamento  agere.  5.  Sed 
et  si  e  contrario  pupilli  nomine,  cul  nihil  relictum  fuerit,  de 
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inoffîcloso  egerit  et  superatus  est,  ipse  quod  sibi  in  eodcni 
testamento  legatuin  relictura  est  non  amittit.  6.  Igiturquartam 
quis  débet  babere,  ut  de  inofticioso  testamento  agere  non 
possit  :  sive  jure  bereditario  sive  jure  legati  vel  lîdeicoramissi, 
vel  si  mortis  causa  ei  quarta  doiiata  fuerit,  vel  inter  vivos  in 
his  tantummodo  casibus,  quorum  nostra  constitutio  mentionem 
facit,  vel  aliis  modis  qui  constitutionibus  continentur.  7.  Quod 
autem  de  quarta  diximus,  ita  inteilegendum,  est,  ut,  sive  unus 
fuerit  sive  plures,  quibus  agere  de  inoffîcioso  testamento  per- 
niittitur,  una  quarta  eis  dari  possit,  ut  pro  rata  distribuatur 
sis,  id  est  pro  virili  portione  quarta. 

XVIIII.  De  heredum  qualitatk  ktdipferentia*. 

*  *Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  sui  et  neces- 
sarii  aut  extranei.  1.  Necessarius  hères  est  servus  hères  insti- 
tutus,  ideo  sic  appellatus,  quia,  sive  velit,  sive  nolit,  omni- 
modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  necessarius 
hères  fit.  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  habent,  soient 
servum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu 
heredem  instituere,  ut,  si  creditoribus  satis  non  fiât,  potius 
ejus  heredis  bona  quam  ipsius  testatoris  a  creditoribus  possi- 
deantur  vel  distrahantur  vel  inter  eos  dividantur.  Pro  hoc 
tamen  incommodo  illudeicommodum  praestatiir,  ut  ea,  quae 
post  mortem  patroni  sui  sibi  adquisierit,  ipsi  reserventur  :  et 
quamvis  non  sufficiant  bona  defuncti  creditoribus,  iterum  ex 
ea  C(iusa  res  ejus,  quas  sibi  adquisierit,  non  veneunt.  2.  Sui 
autem  et  necessarii  heredes  sunt  veluti  filius  filia  nepos  nep- 
tisque  ex  fllio  et  deinceps  ceteri  liberi,  qui  modo  in  potestate 
morientis  fuerint.  Sed  ut  nepos  neptisve  sui  heredes  sint,  non 
sufficit  eum  earave  in  potestate  avi  mortis  te  m  pore  fuisse,  sed 
opus  est  ut  pater  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  suus  hères  esse 
aut  morte  interceptus  aut  qualibet  alia  ratione  liberatus  po- 
testate ;  tune  enim  nepos  neptisve  in  locum  patris  sui  succedit. 
Sed  sui  quidera  heredes  ideo  appellantur,  quia  domestici  he- 
redes sunt  et  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  domini  existi- 
mantur.  Unde  etiam,  si  quis  intestatus  mortuus  sit,  prima 
causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero  ideo  di- 
cuntur quia  omnimodo,  sive  velint  sive  nolint,  tara  ab  inte- 
stato  quam  ex  testamento  heredes  fiunt.  Sed  his  praetor  per- 
mittit  volentibus  abstinere  se  ab  hereditate,  ut  potius  parentis 
quam  ipsorum  bona  similiter  a  creditoribus  possideantur'. 

1.  Cf.  Gaius,  2,  152-173.  /).,  20,  2.  C,  6,  30-31.  -  2.  Gaiua,  2, 162-158. 
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3.  **Ceteri,  qui  testatoris  juri  subjecti  non  siint,  eitranei 
heredes  appellantur.  Itaque  liberi  quoque  nostri,  qui  in  pote- 
statenostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  instituti  extranei  here- 
des videntur.  Qua  de  causa  et  qui  heredes  a  matre  instituun- 
tur,  eodem  numéro  sunt,   quia  feminae  in  potestate  libères 
non  habent.  Servus  quoque  a  domino  hères  institutus  et  post 
testamentum  factum  ab  eo  raanumissus  eodem  numéro  habe- 
tur*.  4.  '4n  extraneis  heredibus  illud  observatur,  ut  sit  cum  eis 
testamenti  factio,  sive  ipsi   heredes  instituantur  sive  hi  qui 
in  potestate  eorum  sunt.  Et  id  duobus  temporibus  inspîcilur, 
testamenti  quidem  facti,  ut  constiterit  institutio,  mortis  vero 
testatoris,  uteiïectum  habeat.  Hoc  amplius  et  cum  adit  here- 
ditatem,  esse  débet  cum  eo  testamenti  factio,  sive  pure  sive 
sub  condicione   hères  institutus   sit  ;  nam  jus  heredis  eo  vel 
maxime  tempore  inspiciendum  est,  quo  adquirithereditatem. 
Medio  autem  tempore  inter   factum  testamentum  et  mortem 
testatoris  vei  condicionem  institutionis  existentem  mutatio  ju 
ris  heredi  non  nocet,  quia  ut  diximus  triatempora  înspici  Je- 
bent'.Testamentiautemfactionemnonsolum  is  habere  videtur, 
qui  testamentum  facere  potest,  sed  etiam  qui  ex  alieno  testa- 
mento  vel  ipse  capere  potest  vel  aiii  adquirere,  licetnon  potest 
facere  testamentum.  ^Et  ideo  etfuriosus  et  mutus  et  postumus 
et  infans  et  fllius  familias  et  servus  alienus  testamenti  factio- 
nem  habere  dicuntur  ;  licet  enim  testamentum  facere  non  pos- 
sunt,  attamen  ex  teslamento  vel  sibi   vel  alii  adquîrere  pos- 
sunt.5.  ^^Extrancis  autem  heredibus  deliberandi  potestas  est  de 
adeundahereditate  vei  non  adeunda.Sed  siveis,  cui  abstinendi 
potestas  est,  immiscuerit  se  bonis  hereditariis,  sive  extraneus, 
cui  de  adeunda  hereditate  deliberare  licet,  adierit,  posteare- 
liquendae  hereditatis   facultatem  non  habet,  nisi  minor  sit 
annis  viginti  quinque  ;  nam  hujus  aetalis  hominibus  sicut  in 
ceteris  omnibus  causis  deceptis,  ita  et  si  temere  damnosam 
heredi  ta  te  m  susceperint,  praetor  succurrit.  6.  Sciendum  ta  m  en 
est  divum  Hadrianum  etiam  majori  viginti  quinque  annis  ve- 
niam  dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  aes  allé- 
nura,  quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  emersisset'.Sed 
hoc  divus  quidem  Hadrianus  speciali  beneQcio  cuidam  prne- 
stitit  :  divus  autem  Gordianus  postea  in  railitibus  tantummodo 
hoc  extendit  ;  (6)  sed  nostra  benevolentia  commune  omnibus 
subjectis  imperio  nostro  hoc  praestavit  bcneficium  et  constitu- 
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tionemtamaequissimamquaranobilemscripsît^jcujus  tenorem 
si  observaverint  homines,  licet  eis  adiré  hereditatem  et  in  tan- 
tum  teneri,  in  quantum  valere  bona  hereditatis  contingit:  ut 
ex  hac  causa  neque  deliberationis  auxilium  eis  fiât  necessa- 
rium,  nisi  omissa  observatione  nostrae  conslitulionis  et  deli- 
berandum  existimaverint  et  sese  veteri  gravamini  aditionis 
supponere  maluerint.  7.  ^item  extraneus  hères  testamento  in- 
stitutus  aut  ab  intestato  ad  iegitimam  hereditatem  vocatus  po- 
test  aut  pro  herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  susci- 
picndae  hereditatis  hères  fieri'.  Pro  herede  autem  gerere  quis 
videtur,  si  rébus  hereditariis  tamquam  hères  utatur  vei  ven- 
dendo  res  hereditarias  aut  praedia  colendo  locandove  et  quo- 
quo  modo  si  voiuntatem  suara  declaret  vel  re  vel  verbis  de 
adeunda  hereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bonis  pro 
herede  gerit,  testato  intestatove  obiisse  et  se  ei  heredem  esse. 
Pro  herede  enim  gerere  est  pro  domino  gerere  ;  veteres  enim 
heredespro  dominis  appcllabant.  '^'Sicut  autem  nuda  volun- 
tate extraneus  hères  fît,  ita  et  contraria  destinatione  statim 
ab  hereditate  repellitur'.  Eum,  qui  mu  tus  vel  surdus  natus 
est  vel  postea  factus,  nihil  prohibet  pro  herede  gerere  et  ad- 
quirere  sibi  hereditatem,  si  tamen  intellegit  quod  agitur. 

XX.  De  legatis*. 

5'Post  haec  videamus  de  legatis.  Quae  pars  juris  extra 
propositam  quidem  materiam  videtur  ;  nam  loquimur  de  his 
juris  figuris,  quibus  per  universitatem  res  nobis  adquiruntur. 
Sed  cum  omnino  de  testamentis  deque  heredibus  qui  testa- 
mento instituuntur  locuti  sumus,  non  sine  causa sequenti  loco 
potest  haec  juris  materia  tractari'. 

1.  Legatum  itaqueest  donatio  quaedam  a  defunctorelicta. 
2.  Sed  olim  quidem  erantlegatorum  gênera  quattuor  :  per  vin- 
dicationem,  per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptio- 
nem  :  etcertaquaedam  verba  cuique  generi  legatorum  adsignata 
erant,  per  quae  singula  gênera  legatorum  significabantur.  Sed 
ex  constitutionibus  divorumprincipum  sollemnitashujusmodi 
verborum  penitus  sublata  est.Nostra  autem  constitution, quam 
cum  magna  fecimus  lucubratione,  defunctorum  voluntates  va- 
lidiores  esse  cupienteset  non  verbis,  sed  voluntatibus  corum 
.faventes,  disposait,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura  et,  qui- 
buscumque  verbis  aliquid  derelictum  sit,   liceat  logatariis  id 
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persequi  non  solum  per  actiones  personales,  sed  etiam  per  in 
remet  per  hypothecariam  :  cujus  constitutionis  perpensum  mo- 
dum  ex  ipsius  tenore  perfectissime  accîpere  possibile  est.  3.  Sed 
non  usqueadeam  constitutionem  stand um  esse  existimavimus. 
Gum  enim  antiquitatem  invenimus  legata  quidem  stricte  con- 
cludentem,  ôdeicommissis  autem,  quae  ex  voluntate  magis 
descendebant  defunctorum,  pinguioremnaturam  indulgenlem: 
necessarium  esse  duximus^  omiiia  legata  fideicommissis  exae- 
quare,  ut  nuHa  sit  inter  ea  differentia,  sed  quod  deest  legatîs, 
hoc  repleatur  ex  natura  fideicommissorum  et,  si  quid  amplius 
est  in  legatis,  per  hoc  crescat  fideicommissi  natura.  Sed  ne 
in  primis  legum  cunabulis  permixte  de  his  exponendo  studiosis 
adulescentibus  quandani  introducamus  difflcultatem,  operae 
pretium  esse  duximus  intérim  separatim  prias  de  legatîs  et 
postea  de  Adeicommissis  trac  tare,  ut  natura  utriusqne  juris 
cognita  facile  possint  permixtionem  eorum  eruditi  suptiliori- 
bus  auribus  accîpere. 

4.  Non  solum  autera  testatoris  vel  heredis  res,  sed  et  aliéna 
legari  potest  :  ita  ut  hères  cogatur  redimere  eam  et  praestare 
vel,  si  non  potest  redimere,  aestimationem  ejus  dare.  Sed  si 
talis  res  sit,  cujus  non  est  commercium,  nec  aestimatio  ejus 
debetur,  sicuti  si  campum  Martium  vel  basilicas  vel  templa 
vel  quae  publico  usui  destinata  sunt  legaverit  ;  nam  nullius 
momenti  legatum  est.  Quod  autem  diximus  alienam  rem  posse 
legari,  ita  inteliigendum  est,  si  defunctus  sciebat  alienam  rem 
esse,  non  et  si  ignorabat  ;  forsitan  eniro,  si  scisset  alienam,  non 
legasset.  Et  ita  divus  Pius  rescripsit.  ''Et  verius  est  ipsum 
qui  agit,  id  est  legatariura,  probare  oportere  scisse  alienam 
rem  legare  defunctum,  non  heredem  probare  oportere  igno> 
rasse  alienam,  quia  semper  nécessitas  probandl  incumbit  ilH 
qui  agit*.  5.  Sed  et  si  rem  obligatam  credilori  aliquis  legaverit, 
necesse  habet  hères  luere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  placet, 
quod  in  re  aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères, 
si  sciebat  defunctus  rem  obligatam  esse  :  et  ita  divi  Severas 
et  Antoninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  lega- 
tarium  lucre  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere. 
6.  Si  res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  testatore  Icgatarius 
dominus  factus  fuerit,  si  quidem  ex  cau.sa  emptionis,  ex  testa- 
mento  actione  pretium  consequi  potest  ;  si  vero  ex  causa  la- 
crativa,  veluti  ex  donatione  vel  ex  alia simili  causa,  agerenon 
potest.  Nam  traditura  est  duas  lucrativas  causas  in  eundem 
hominem    et  in   eandem   rem   concurrere    non    posse.  Hac 
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ralione  si  ex  duobus  testamentis  eadeni  res  eidem  debeatur, 
interest,  utrum  rem  an  aestimationem  ex  testamento  conse- 
cutusest;  nam  si  rem,  agere  non  potest,  quia  habet  eara 
ex  causa  lucrati va,  si  aestimationem,  agere  potost.  7.  **Eaquo- 
que  res,  qiiae  in  rerum  natiira  non  est,  si  modo  futura  est, 
recte  legatur,  veluti  fnictus  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,  aut 
quod  ex  illaancilla  natumerit'.  8.  Sieadem  res  duobus  legata 
sit  sive  conjunctim  sive  disjunctim,  si  ambo  perveniant  ad 
legatum,  scinditur  inter  eos  legatum  ;  si  aller  deficiat,  quia 
aut  spreverit  legatum  aut  vivo  testatore  decesserit  aut  alio 
quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  collegatarium  pertinet.  Con- 
junctim autem  legatur,  veluti  si  quis  dicat  :  titio  et  seio  ho- 
viNEU  STicHUM  DO  LEGO,  disjunctim  ita  :  titio  iiominem  stichum 

DO  LEGO,    SElO    STICHUM    DO    LEOO.     Scd  et  si    CXprCSSerit    ErNDEM 

HOMiNEU  STICHUM,  acquc  disjunctim  legatum  inlellegitur.  0. 
Si  cui  fundus  alienus  legatus  fuerit  et  eraeri^  proprietatem 
detracto  usu  fructu  et  usus  fructus  ad  eum  pervenerit  et 
postea  ex  testamento  agat,  recte  eum  agere  et  fundum  petere 
Julianus^ait,  quia  usus  fructus  in  petitione  servitulis  locum  opti- 
net,  sed  offlcio  judicis  contineri,  utdeducto  usu  fructu  juboat 
aestimationem  praestari.  10.  Sed  si  rem  legatarii  quis  ei  lega- 
verit,  inutile  legatumest,  quia  quod  proprium  est  ipsius,  am- 
pliusejus  fieri  non  potest;  et  licet alienaverit  eam,  non  debe- 
tur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus.  H.  Si  quis  rem  suam  quasi 
alienam  legaverit,  valet  legatum  ;  nam  plus  valet,  quod  in 
verilate  est,  quam  quod  in  opinione.  Sed  et  si  legatarii  puta- 
vit,  valere  constat,  quia  exitum  voluntas  defuncli  potest  habere. 
12.  Si  rem  suam  legaverit  testator  posteaque  eam  alienaverit, 
Celsus  existimat,  si  non  adimendi  animo  vendidit,  nihiio  minus 
deberi,  idque  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Idem 
rescripserunt'eum,  qui  post  testamcntum  faclumpraedia  quae 
legata  erant  pignori  dédit,  ademisse  legatum  non  videri  et 
ideo  legatarium  eum  herede  agere  posse,  ut  praedia  a  creditore 
luantur.  Si  vero  quis  partem  rei  logatae  alienaverit,  pars 
quae  non  est  alienata  omnimodo  dcbetur,  pars  autem  alienata 
ita  debetur,  si  non  adimendi  animo  alienata  sit.  13.  Si  quis  de- 
bitori  suo  liberationem  legaverit,  legatum  utile  est  etneque  ab 
ipso  debitore  neque  ab  berede  ejus  potest  héros  petere  nec 
ab  alio,  qui  heredis  loco  est,  sed  et  potest  a  debitore  con- 
veniri,  ut  liberet  eum,  Potest  autem  quis  vel  ad  tempus  ju- 
bere  ne  hères  petat.  14.  Ex  contrario  si  debitor  creditori  suo 
quod  débet  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nihil  plus  est  in 
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legato  quam  in  debito,  quia  nihil  amplius  habet  per  legatum. 
Quodsi  in  diem  vel  sub  condicione  debitum  ei  pure  legaverit, 
utile  est  legatum  propter  repraesentationem.  Quodsi  vivo  te- 
statore  dies  venerit  aut  condicio  extiterit,  Papinianus  scripsit' 
utile  esse  nihilo  minus  legatum,  quia  semel  constitit.  Quod 
et  verum  est  ;  non  enim  placuit  sententia  existimantium  ex- 
tinctum  esse  legatum,  quia  in  eam  causam  peryenit,  a  qua 
inciperenon  potest.  15.  Sed  si  uxori  maritus  dotem  legaverit, 
valet  legatum,  quia  plenius  est  legatum  quam  de  dote  actio. 
Sed  si  quam  non  acceperit  dotem  legaverit,  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt,  si  quidemsimpliciter  legaverit,  inutile 
esse  legatum,  si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
instrumentum  dotis  in  praelegando  demonstrata  sunt,  valere 
legatum.  16.  Si  res  legata  sine  facto  heredis  perierit,  legatario 
decedit.  Et  si  servus  alienus  legatus  sine  facto  heredis  manu- 
missus  fuerit,  non  tenetur  hères.  Si  vero  heredis  servus  lega- 
tus fuerit  et  ipse  cum  manumiserit,  teneri  eum  Julianus  scrîp- 
sit,  ^*nec  interest,  scierit  an  ignoraverit  a  se  legatum  esse. 
Sed  et  si  alii  donaverit  servum  et  is,  cui  donatus  est,  eum 
manumiserit,  tenetur  hères,  quamvis  ignoraverit  a  se  eum  le- 
gatum esseM7.  Si  quis  ancilias  cum  suis  natis legaverit, etiamsi 
ancillae  mortuae  fuerint,  partus  legato  cedunt.  Idem  est,  si 
ordinarii  servi  cum  vicariis  legati  fuerint,  ut,  licet  mortuisint 
ordinarii,  tamen  vicarii  legato  cédant.  Sed  si  servus  cum 
peculiofueritlegatus,  mortuo  servo  vel  manumisso  vel  alienato 
et  peculii  legatum  extinguitur.  Idem  est,  si  fundus  instructus 
vel  cum  inslrumento  legatus  fuerit;  nam  fundo  alienato  et 
instrumenti  legatum  extinguitur.  18.  Si  grex  legatus  fuerit  pos- 
teaque  ad  unam  ovem  pervenerit,  quod  superfuerit  vindicari 
potest.  Grege  autem  legato  etiam  eas  oves,  quae  post  testa- 
mentum  factum  gregi  adjiciunlur,  legato  cedere  Julianus  ait; 
esse  enim  gregis  unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  sicuti 
aediumunumcorpusestexcohaerentibus  lapidibus.  19.Âedibus 
denique  legatis  columnas  et  marmora,  quae  post  testamentum 
factum  adjecta  sunt,  legato  cedere.  20.  Si  pecuUum  legatum 
fuerit,  sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel  decedit  vivo 
testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est.  Quodsi  post  morteni 
testatoris  ante  aditam  hereditatem  servus  adquisierit,  Julianus^ 
ait,  si  quidem  ipsi  manumisso  peculium  legatum  fuerit,  omne, 
quod  ante  aditam  hereditatem  adquisitum est,  legatario  cedere, 
quia  dies  hujus  Jegati  adita  hereditate  cedit,  sed  si  extraneo 
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peculium  legatum  fuerit,  non  cedere  ea  legato,  nisi  ex  rebus 
pcculiaribus  auctum  fuerit  ppculium.  Peculium  autem  nisi 
legatum  fuerit,  manumisso  non  debetur,  quamvis  si  vivns  ma- 
numiserit,  sufficit,  si  non  adimatur  :  etita  divi  Severuset  An- 
toninus  rescripserunt.  Idem  rescripserunt  pecuiio  legato  non 
videri  id  relictum,  ut  petitionem  liabeat  pecuniae,  quam  in 
rationes  dominicas  impendit.  Idem  rescripserunt  peculium 
videri  legatum,  cum  rationibus  reddilis  liber  esse  jussus  est 
et  ex  eo  reliquas  inferre.  21.  Tarn  autem  corporales  res  quam 
încorporales  legari  possunt.  Et  ideo  et  quod  defuncto  debe- 
tur, potest  alicui  legari,  utactiones  suas  hères  legatario  prae- 
stet,  nisi  exegerit  vivus  testator  pecuniam  ;  nam  hoc  casu  lega- 
tum   extinguitur.    Sed  et  taie   legatum  valet:  damnas  esto 

HERES    DOMUM  ILLIUS   RKFICERE    vel    ILLUM    AERK   ALIENO    L1BERARE. 

22.  Si  generaliter  servus  vel  alia  res  legetur,  electio  legatarii 
est,  nisi  aliud  testator  dixerit.  23.  Optionis  legatum,  id  est  ubi 
testator  ex  servis  suis  vel  aliis  rebus  optare  legatarium  jusse- 
rat^  habebatin  se  condicionem^  et  ideo  nisi  ipse  legatarius 
vivus  optaverat,  ad  beredem  legatum  non  transmittebat.  Sed 
ex  constitutione  nostra*  et  hoc  in  meliorem  statum  reformatum 
est  et  data  est  licentia  et  heredi  legatarii  optare,  licet  vivus 
legatarius  hoc  non  fecit.  Et  diligentiore  tractatu  habito  et 
hoc  in  nostra  constitutione  additum  est,  ut,  sive  plures  lega- 
tarii existant,  quibus  optio  relicta  est,  etdissentiant  in  corpore 
eligendo,  sive  unius  legatarii  plures  heredes,  et  inter  se  circa 
optandum  dissentiant  alio  aliud  corpus  eligere  cupiente,  ne 
pereat  legatum  (quod  plerique  prudentium  contra  benevolen- 
tiaoi  introducebant),  fortunam  esse  hujus  optionis  judicemet 
sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  quem  sors  perveniat,  illius 
sententia  in  optione  praecellat. 

24.  Legari  autem  illis  solis  potest,  cum  quibus  testamcnti 
factio  est.  2o.  Incertis  vero  porsonis  neque  legata  nnque  fidei- 
commissa  olim  relinqui  concessum  erat;  nam  nec  miles  qui- 
dem  incerlae  personae  poteratrelinquere,  ut  divus  Hadrianus 
rescripsit.''Incerta  autem  personavidebatur,  quam  incerta  opi- 
nione  animo  suo  testator  subjiciebat,  veluti  si  quis  ita  dicat  : 

QUICUMQUE  FILÎO  MEO  IN  MATRIMOMUM  FILIAM  SCAM  ^DKDKRIT  ID 
est]  COLLOCAVERIT,  El  HERES  MEUS  ILLUM  FUNDUM   DATO  :  illud  qUO- 

que,  quod  his  relinquebatiir,  qui  post  testamentum  scriptum 
primi  consules  designati  erunt,  aeque  incertae  personae  legari 
videbatur  :  et  denique  multae  aliae  hujusmodi  species  sunt.  Li- 
bcrtas  quoque  non  videbatur  posse  incertae  personae  dari,  quia 
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placebat  nominatim  servos  liberari.  Tutor  quoque  certus  dari 
debebat.  Sub  certa  vero  demonstratione,  id  est  ex  certis  p»:- 
sonis  incertae  personae,recte  legabatur,veluti  :  ex  cognatis  3ikî> 

OUINUNC  Sl'NT  SIQUIS  FlUAM  MEAM  UXOREM  DUXERIT,   El  HERES  MEIS 

iLLAM  RKM  DATO.  Inccrtis  auteiTi  personis  legata  velfîdeicommisîi.i 
relictaetper  errorem  soiuta  repeti  non  posse  sacris  consUtu- 
tionibus  cautuni  erat.  26.  'VPosturao  quoque  alieuo  inotilit  r 
legabatur  :  est  autem  alienus  postumus,  qui  natiis  inter  su  -« 
heredes  testatoris  futurus  non  est  ;  ideoque  ex  emancipati> 
filio  conceptus  nepos  extraneus  erat  postumus  avo*.  27.  Sed  me 
hujusmodi  species  penitusest  sine  juxta  emendatione  derelicta, 
cuni  in  nostro  codice  constitution  posita  est,  per  quam  et  hul-^ 
parti  medevimus  non  solum  in  hereditatibus,  sed  etîam  in 
legatisetfideicommissis:  quod  evidenter  ex  ipsius  constitutio- 
nis  lectione  clarescit.  Tutor  autem  nec  per  nostram  constilu- 
tionem  incertus  dari  debeat,  quia  certojudicio  débet  quispro 
tutela  suae  posteritati  cavere. 28. Postumus  autem  alienus  hè- 
res institui  etantea  poterat  et  nunc  potest,  nisi  in  utero  eju? 
sit,  quae  jure  nostra  uxor  esse  non  potest.  29.  Si  quid  in  no- 
mine  cognomine  praenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de 
persona  constat,  nihilo  minus  valet  legatum  :  idem  in  hercdi- 
bus  servatur  et  recte  ;  nomina  enim  signitlcandorum  horainum 
gratia  reperta  sunt,  qui  si  quolibet  alio  modo  intellegantur, 
nihil  inteiest.  30.  Huic  proxima  est  illa  juris  régula  falsa  de- 
monstratione legatum  non  peremi.  Veluti  si  quis  ita  legaveril: 
STicHUM  SERVUM  MKUM  VERNAM  DO  LKGO  ;  licet  euim  non  ver- 
na,  sed  emptus  sit,  de  servo  tamen  constat,  utile  est  legatum. 
Et  convenienter  si  ita  demonstraverit  sticiium  servom,  quem 
A  sKio  KMi,  sitque  ab  alio  emptus,  utile  legatum  est,  si  Th 
servo  constat.  3i.  Longe  magis  legato  falsa  causa  non  noc^'t. 
Veluti  cum  ita  quis  dixerit  :  titio,  quia   absente  me  negotu 

MEA  CORAVIT,  STICHUM  DO  LEGO,  Vel  îta  :  TITIO,  QUIA  PATROCIM*' 
KJUS     GAPITALl    CRIMINE    LIBERATUS    SUM,    STICHUM     DO    LEGO  ;     liC't 

enim  neque  negotia  testatoris  umquam  gessit  Titius  neipie 
patrocinio  ejus  liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  si  omi- 
dicionaliter  enuntiata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  h  c 
modo  :  titio,  si  negotia  mba  guraverit,  fundum  do  lego.32.  An 
servo  heredis  recte  legamus,  quaeritur.  Et  constat  pure  inuti- 
Hter  legari  nec  quidquam  proficere,  si  vivo  testatore  de  pote- 
stale  beredîs  exierit,  quia  quod  inutile  foret  legatum,  si  statim 
post  factum  lestamentum  decessiset  testator,  hoc  non  delM?t 
ideo  valere,  quia  diu tins  testator  vixerit.  Sub  condicione  ven» 

i.  Gaius,  2,241.  —2.  C,  6,  48,  i. 
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recte  Icgatur,  ut  requiraraus,  an,quo  temporedies  legaticedit, 
in  potestate  heredis  non  sit.  33.  Ex  diverso  herede  instituto 
servo  quin  domino  recte  etiam  sine  condicionelegetur,  non  du- 
bitatur.  Nam  et  si  statim  post  factum  testamentum  decesserit 
testator,  non  tamen  apud  eu  m  qui  hères  sit  dies  legati  cedere 
intellegitur,  cum  hereditas  a  legato  separata  sit  et  possit  per 
eum  servum  alius  hères  effici,  si  prius^  quam  jussu  domini 
adeat,  in  alterius  potestatem  translatus  sit,  vel  manumissus 
ipse  hères  efficitur  :  quibus  casibus  utile  est  iegatum  ;  quodsi 
in  eadem  causa  permanserit  et  jussu  legatarii  adierit,  evanes- 
cit  Iegatum.  34.  **Ante  heredis  institutionem  inutiiiter  antea 
legabatur,  scilicetquia  lestamenta  vim  ex  institutione  heredum 
accipiunt  et  ob  id  veluti  caput  atque  fundamentum  intellegi- 
tur  totius  testamenti  heredis  institutio.  Pari  ratione  nec  liber- 
tas  ante  heredis  institutionem  dari  poterat'.  Sed  quia  incivile 
esse  putavimus  ordinem  quidem  scripturae  sequi  (quod  et  ipsi 
antiquitati  vituperandum  fuerat  visum),  sperniautem  testatoris 
voluntatem,  per  nostram  constitutionem'  et  hoc  vitium  emen- 
davimus,  ut  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  inter  médias 
heredum  institutiones Iegatum  relinquere  et  multo  magis liber- 
tatem,  cujus  usus  favorabilior  est.  35.  ''Post  mortem  quoque 
heredis  aut  legatarii  simili  modo  inutiiiter  legabatur,  veluti  si 
quîs  ita  dicat  :  cum  hères  meus  mortuus  erit,  do  lego,  item  : 

PRIDIK   QUAM   HERES   AUT    LEGATARIUS    MORIKTUR.     Scd    simlli    mo- 

do  et  hoc  correximus*  firmitatem  hujusmodi  legatis  ad  fidei- 
commissorum  similitudinem  praestantes,  ne  vel  in  hoc  casu 
deterior  causa  legatorum  quam  fideicommissorum  inveniatur. 
36.  ^Poenae  quoque  nomine  inutiiiter  legabatur  et  adimebatur 
vel  transferebatur.  Poenae  autem  nomine  legari  videtur,  quod 
coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magis  isaliquid  faciat 
aut  non  faciat,    veluti    si  quis   ita  scripserit  :  iirrks  meus  si 

FILIAM   SCAM   IN  HATRIMONIUM   TITIO    COLLOCAVERIT   (vel  CX   diverSO 

SI  NON  collocaverit),  dato  decem  aureos  seio,  aut  si  ita  scrip- 
serit :  HERES  MEUS  SI  SERVUM  STICHUM  ALIENAVER1T  (vcl  CX  dîverso 
SI  NON    ALIENAVERIT),    TITIO   DECEM   AUREOS   DATO.     Et    in     tautum 

haec  régula  observabatur,  ut  perquam  pluribus  principa- 
libus  constitutionibus  signifîcetur  nec  principem  quidem 
agnoscere,  quodei  poenae  nomine  Iegatum  sit.  Nec  ex  militis 
quidem  testamento  talia  legata  valebant,  quamvis  aliae  mili- 
tura  voluntates  in  ordinandis  teslamentis  valde  observantur. 
Quin  etiam  nec  libertatem  poenae  nomine  dari  posse  placebat. 

i.  Galui»,  2,  229.S30.  —  2.  C,  6,  23,  24.  —  3.  Gaiun,  2,  232.  —  4.  C,  8,  ,37 
(38),  41.  —  5.  Cf.  Gaius,  2,  m. 
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Eo  amplius  nec  heredem  poenae  nomine  adjici  posse  Sabinus 
existimabat,  veluti  si  quis  ita  dicat  :  titius  hkrrs  esto  ;  si  ti- 

TIUS  FFLIAM  SUAM  SKIO  IN  MATRIMONIUM  COLLOCAVBRIT,  SEIUS  QUOOUK 

HKRES  ESTO  ;  nihil  enim  intererat,  qua  ralione  Titius  coercea- 
tur,  utrum  legati  datione  an  coheredis  adjectione.  At  hujus- 
raodi  scupulositas  nobis  non  placuit  et  generaliter  ea  quae 
reiinquuntur,  licet  poenae  nomine  fuerint  relicta  vel  adempta 
vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a  ceteris  legatis  constitai- 
mus*  vel  in  dando  vel  in  adimendo  vel  in  transferendo  :  ex- 
ceptis  bis  videlicet,quae  impossibilia  suntvellegibus  interdicta 
aut  alias  probrosa;  hujusmodi  enim  testatorum  dispositiones 
valere  secta  temporum  meorum  non  patitur. 

XXI.  De  ADEIIPTIONK  LEGATOHUM  ET  TRAN8LATI0NE*. 

Ademptio  legatorum,  sive  eodem  testamento  adimantur 
sive  codicillis,  firma  est,  sive  contrariis  verbis  fiât  ademptio, 
veluti  si,  quod  ita  quis  legaverit  :  do  lego,  ita  adimatur:  non- 
do  NON  LEGO,  sive  non  contrariis,  id  est  aliis  quibuscuraque 
verbis.  1.  Transferri  quoque  legatum  ab  alio  ad  alium  potest, 
veluti  si  quis  ita  dixerit  :  hominem  stighum,  qdem  titio  legavi, 
sEio  DO  LEGO,  sive  in  eodem  testamento  sive  in  codicillis  hoc 
fecerit  ;  quo  casu  simul  Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

XXIÏ.  De  lege  falcidia^. 

Superest,  ut  de  lege  Falcidia  dispiciamus,  qua  modas  no* 
vissimc  legatis  impositus  est.  Gum  enim  olim  lege  duodecim 
tabularum  libéra  erat  legandi  potestas,  ut  liceret  vel  totuoi 
patrimonium  legatis  erogare  (quippe  ea  lege  itacautum  esset; 
uti  legassit  suab  rei,  ita  jus  esto)  :  visum  est  hanc  legandi 
licentiam  coartare,  idque  ipsorum  testatorum  gratia  provisum 
est  ob  id,  quod  plerumque  intestati  moriebantur,  recusantibus 
scriptis  heredibus  pro  nuUo  aut  mini molucrohereditates adiré. 
Et  cum  super  hoc  tam  lex  Furia  quam  lex  Yoconia  latae  sunt, 
quarura  neutra  sufficiens  ad  rei  consummationera  videbatur, 
novissime  lata  est  lex  Falcidia,  qua  cavetur,  ne  plus  legare 
liceat,  quam  dodrantem  totorum  bonorum,  id  est  ut,  sive  unus 
hères  institutus  esset  sive  plures,  apud  eum  eosve  parsquarta 
remaneret.  1.  Et  cum  quaesitum  essetj  duobus  heredibus  insti- 
tutis,  veluti  Titio  et  Seio,  si  Titii  pars  aut  tota  exhausta  sit 
legatis,  quae  nominatim  ab  eo  data  sunt,  aut  supra  modnm 

n   *«  Çv^'**'  *■  —  2.Cf. />.,3f,  4.   —  3.  Cf.  Gaius,  2.  2î*  2^.  D.,  35.  2. 
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onerata,  a  Seio  yero  aut  nulla  relicta  sint  Icgata,  aiit  quae 
partemejus  duintaxatin  partemdiroîdiam  roinuunt,  an,  quia 
is  quartam  partem  totius  hereditatis  aut  amplius  habet,  Titio 
nihil  ex  legatis,  quae  ab  eo  relicta  sunt,  retinere  liceret  :  pla- 
çait, ut  quartam  partem  suae  partis  salvam  habeat  et  posse 
retinere  ;  etenim  in  singulis  heredibus  ratio  legis  Falcidiae 
ponenda  est.  2.  *Quantitas  autem  patrimonii,  ad  quam  ratio 
legis  Falcidiae  redigitur,  mortis  tempore  spectatur.  Itaque  si 
verbi  gratia  is,  qui  centum  aureorura  patrimonium  habebat, 
centum  aureos  legaverit,  nihil  legatariis  prodest,  si  ante  adi- 
tara  hereditatem  per  servos  hereditarios  aut  ex  partu  ancilla- 
rum  bereditariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tantum  accesserit 
hereditati,  ut  centum  aureis  legatorum  nomine  erogatis  hères 
quartam  partem  hereditatis  habiturus  sit,  sed  necesse  est,  ut 
nihilo  minus  quarta  pars  legatis  detrahatur.  Ex  diverse  si 
sepluaginta  quinque  legaverit  et  ante  aditam  hereditatem  in 
lantum  decreverint  bona  incendiis  forte  aut  naufragiis  aut 
morte  servorum,   ut  non  amplius  quam  septuaginta  quinque 
aureorum  substantiavel  etiani  minus relinquatur,  solidalegata 
deôentur.    Nec  ea  res  damnosa  est  heredi,  cui  liberuni  est 
non  adiré  hereditatem  :  quae  res  efficit,  ut  necesse  sit  lega- 
tariis, ne  destituto  testamento  nihil  consequantur,  cum  herede 
in  portionepacisci.  3.  Cum  autem  ratio  legis  Falcidiae  ponitur, 
ante  deducitur  aes  alienum,  item  funeris  impensa  et  pretia 
servorum  manumissorum,  tune  deinde  in  reliquo  ita  ratio  ha- 
belur^  ut  ex  eo  quarta  pars  apud  heredes  reraaneat,  très  vero 
partes  inler  legatarios  distribuantur,  pro  rata  scilicet  portionc 
ejus,  quod  cuique  eorum  legatum  fuerit.  Itaque  si  fingamus 
quadringentos  aureos  legatos  esse  et  patrimonii  quantitatem, 
ex  qua  legata  erogari  oportet,  quadringentorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  detrahi  débet.  Quodsi  trecentos  quin- 
quagin ta  legatos  fingamus,  octava  débet  detrahi.  Quodsi  quin- 
gentos  legaverit,  initie  quinta,  deinde  quarta  detrahi  débet  : 
ante  enim  detrahendum  est,  quod  extra  bonorum  quantitatem 
est,  deinde  quod  ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet. 

JCXIII.  De  FIDKICOMUISSARIIS    HEREDITATIBUS^. 

5*Nunc  transeamus  ad  (ideicommissa,  et  prius  de  heredi- 
tatibus  fîdeicommissariis  videamus'. 

i .  Sciendum  itaque  est  omnia  fideicommissa  primis  tempo- 
ribus  inOrmaesse,  quia  nemo  invitus  cogebatur  praestare  id  de 

4.  Cf.  D.,  35,  2, 73,  pr.   Gains,  t.  18  ad  éd.  prov.  —  2.  Cf.  Gaiuf».  2,  24C- 
250.  /).,  86, 1.  C,  6,  49,  —  3.  Gain»,  2,  216-247. 
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quo  rogaliis  eiat  ;  quibus  enirn  non  poterant  hereditales  vel 
legatarelinquere,  si  relinquebant,  fidei  commiltebant  eorum, 
qui  capere  ex  lestamento  poterant:  et  ideo  iideicommissa 
appellata  sunt,  quia  nulle  vinculo  juris,  sed  tanium  pudore 
eorura  qui  rogabantur  conlinebantur.  Postea  primus  divus 
Augustus  semeliterumque  gratia  personaruin  rootus,  vel  quia 
per  ipsius  salutem  rogatus  quis  diceretur,  aut  ob  insif^nem 
quorundam  perfidiam  jussit  consulibus  auctoritatem  suam  in- 
terponere.  Quod  quia  justum  videbatur  et  populare  crat,  paula- 
tim  conversum  est  in  adsiduam  jurisdictionera,  tantusque 
favor  eorum  factus  est,  ut  paulatim  eliam  praetor  proprius 
crearetur,  qui  fideicommissis  jus  diceret,  quem  fideicommis- 
sarium  appellabant. 

2.  *'In  primis  igitur  sciendum  est  opus  esse, ut  aliquis  recto 
jure  testamento hères  instituaturejusque  fidei committatur,  ut 
eam  hereditatem  alii  restituât  ;  alioquin  inutile  est  te^t^men- 
tum,  in  quo  nemo  hères  instituitur.  Guni  igitur  aliquis  scrip- 
serit  :  lugius  titius  herks   ksto,    poterit  adjicere  :  rogo    te, 

LUCl    TITI,   UT,  CUM    PRIMUM    POSSIS    HEREDITATEM    MEAM    ADIRE,  KaM 

GAio  SEio  REDPAs  RESTITUAS.  Potcst  auteoi  quisque  et  de  parte 
restituenda  heredem  rogare  ;  et  ILberum  est  vel  pure  vel  suh 
condicione  relinquere  fideicommissum  vel  ex  die  certo. 

3.  'Restituta  autem  hereditate  is  quidem  qui  restituit  nihilo 
minus  hères  permanet  ;  is  vero  qui  recipit  hereditatem  ali- 
quando  heredisaliquando  legatarii  loco  habebatur'.  4.  **Et  in 
Neronis  quidem  temporibus  Trebellio  Maximo  et  Annaeo  Se- 
ncca  consulibus^  senatus  consultum  factum  est,  quo  cautum 
est,  ut,  si  hcreditas  ex  ûdeicommissicausarestitutasit,  omnes 
actiones,  quaejure  civili  heredi  et  in  heredem  competerent, 
ei  et  in  eum  darontur,  oui  ex  fideicommisso  restiluta  esset 
hereditas.  Post  quod  senatus  consultum  praetor  utiles  actiones 
ei  et  in  eum  qui  recepit  hereditatem  quasi  heredi  et  in  here- 
dem dare  coepit.  5.  Sed  quia  heredes  scripti,  eum  aut  totam 
hereditatem  aut  paene  totam  pleru nique  restituere  rogaban- 
tur, adiré  hereditatem  ob  nullum  vel  minimum  lucrum  recu- 
sabant  atque  ob  id  extinguebantur  fideicommissa,  postea 
Vespasiani  Augusti  temporibus  Pegaso  et  Pusione  consulibus' 
senatus  censuit,  utei,  qui  rogatus  esset  hereditatem  restituern, 
perinde  licorct  quartara  partem  retinere,  atque  lege  Falcidia 
ex  legalis  retinere  cenceditur.  Ex  singulis  quoque  rébus,  quae 
per  fideicommissum   relinquuntur,   eadem  retentio  permis<a 

U  Gttius,  2,  248.240.  25!.  —  2.  Gains,  2,  253-258.  —  3.  An  56  après  J.-C. 
—  ♦.  Date  incunaine  du  r^ijne  tic  Vespasien  ^décembre  n9-juiliei79). 
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est.  Post  quod  senatiis  consultum  ipse  hères  onerahereditaria 
suslinebat,  ille  autem,  qui  ex  fîdeicommisso  recepit  partem 
hereditatis,  legatarii  partiarii  loco  orat,  id  est  ejus  legatarii, 
cui  parsbonorum  legabalur.  Quae  species  legati  partiLio  voca- 
batur,  quia  cum  herede  logatarius  partiebatur  heredilatem. 
Inde  quaesolebant  stipulatioiies  inter  beredem  et  partiarium 
legatarium  interponi,  eadem  interponebantur  inter  eum,  qui 
ex  fîdeicommisso  recepit  hereditatem,  et  beredem,  id  est  ut 
et  lucrum  et  damnum  bereditarium  pro  rata  parle  inter  eos 
commune  sit.  0.  Ergo  si  quidem  non  plus  quam  dodrantem 
hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tune  ex  Tre- 
belliano  senatus  consulte  reslituebatur  hereditas  et  in  utrum- 
queactiones  hereditariae  prorata  parte  dabantur,  in  beredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  veio  qui  recipiebat  hereditatem  ex 
senatus  consuito  Trebelliano  tamquam  in  heredem.  At  si  plus 
t}uam  dodrantem  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  ro- 
gatus sit,  locus  erat  Pegasiano  senatus  consuito,  et  hères,  qui 
semel  adierit  hereditatem»  si  modo  sua  voluntate  adierit,  sive 
retinuerit  quartam  partem  sive  noluerit  retinere,  ipse  universa 
onera  hereditaria  sustinebat.  Sed  quarta  quidem  retenta  quasi 
partis  et  pro  parte  stipulationes  interponebantur  tanquam 
inter  partiarium  legatarium  et  heredem  ;  si  vero  totam  here- 
ditatem restituent,  emptae  et  venditae  hereditatis  stipulationes 
interponebantur.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  heredi- 
tatem ob  id,  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  dam* 
nosam,  cavetur  Pegasiano  senatus  consuito,  ut  desiderante  eo, 
cui  restituere  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât 
hereditatem  perindeque  ei  et  in  eum  qui  recipit  hereditatem 
actiones  dentur,  acsi  juris  est  ex  Trebelliano  senatus  consuito  : 
quo  casu  nuliis  stipulationibus  opus  est,  quia  simul  et  huic 
qui  reslituit  securitas  datur  et  actiones  hereditariae  ei  et  in 
eum  transferuntur  qui  recipit  hereditatem',  utroque  senatus 
consuito  in  hac  specie  concurrente.  7.  Sed  quia  stipulationes 
ex  senatus  consuito  Pegasiano  descendantes  et  ipsi  antiquitati 
displicuerunt  et  quibusdam  casibus  captiosas  eas  homo  excelsi 
ingenii  Papinianus  appellat  et  nobis  in  legibus  magis  simpH- 
citas  quam  difficultas  placet,  ideo  omnibus  nobis  suggestis 
tam  similitudinibusqaam  diiïerentiis  utriusque  senatus  con- 
sulti  placuit  exploso  senatus  consuito  Pegasiano,  quod  postea 
supervenit,  omnem  aucloritateni  Trebelliano  senatus  consuito 
praestare,  ut  ex  eo  lideiconiniissariae  hcreditates  restituantur, 
sive  habeat  hères  ex  voluntate  testatoris  quartam  sive  plus  sive 
minus  sive  penitus  nihil,  ut  tune,  quando  vel  nihil  vel  minus 
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quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ei  vel  quartani   vel  quod 
deest  ex  nostra  auctorilate    retinere  vel    répétera  sol  u  tu  m, 
quasi  ex  Trebelliano  senatus  consulte  pro  rata  portione  actîo- 
nibus  tam  in  heredem  quamin  fîdeicommissarium  competen- 
tibus.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  restituent,  omnes 
hereditariae  actiones  fideicommissario  et  adversus  eura  com- 
petunt.  Sed  etiaraid,  quod  praecipuum  Pegasiani  senatus  con- 
sulli  fuerat,  ut,  quando  recusabat  heres  scriptus  sibi  datam 
hereditatem  adiré,  nécessitas  ei  imponeretur  totam  heredita- 
tem volenti  fideicommissario  restituere  et  omnes  ad  eum  et 
contra  eum  transire  actiones,  et  hoc  transponimus  ad  senatus 
consultum  Trebellianum,  ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi 
imponatur,  si  ipso  nolente  adiré  fideicommissarius  desiderat 
restitui  sibi  hereditatem,  nullo  nec  damno  neccommodo  apud 
heredem  manente.  8.  **Nihil  autem  interest,  utrum  aliquisex 
asse  heres  institutus  aut  totam  hereditatem  aut  pro  parte  re- 
stituere rogatur,  an  ex  parte  heres  institutus  aut  totam  eam 
partem  aut  partis  partem  restituere  rogatur  ;  namet  hoccasu' 
eadem  observari  praecipimus,  quae  in  totiushereditalis  resti- 
tutione  diximus.  9.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sive  prae- 
cepta,  quae  quartam  continet,  veluti  fundo  vel  aiia  re  rogalas 
sit  restituere  hereditatem,  simili  modo  ex  Trebelliano  senatus 
consultorestitutio  ûat,  perinde  ac  si  quarta  parte  retenta  ro- 
gatus  esset  reliquam  hereditatem  restituere.  Sed  illud  interest, 
quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta  sive  praecepta  aliqua  re 
restituitur  hereditas,  in  solidum  ex  eo  senatus  consulto  actio- 
nes transferetur  et  res    quae  remanet  apud  heredem  sine 
ullo  onerehereditario  apud  eum  manet  quasi  ex  legato  ei  ad- 
quisita,  altero  vero  casu,  id  est  eum  quarta  parte  retonta 
rogatus  est  heres  restituere  hereditatem  et  restituit,  scindantur 
actiones  et  pro  dodrante  quidem  transferantur  ad  fideicom- 
raissarium,  pro  quadrante  remaneant  apud  heredem.  Quin 
etiani  licet  in   una  re,  qua  deducta  aut  praecepta  restituere 
aliquis  hereditatem  rogatus  est,  maxima  pars  hereditatis  con- 
tineatur,  aeque  in  solidum  transferuntur  actiones  et  secum 
deliberare  débet  is,  cui  restituitur  hereditas,  an  expédiât  sibi 
restitui.  Eadem  scilicet  interveniunt  et  si  duabus  pluribusve 
rébus  deductis  praeceptisve  restituere  hereditatem  rogatus  sit, 
Sed  et  si  certa  summa  deducta  praeceptave,  quae  quartam  vei 
etiam  maximara  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  ali- 
quis hereditatem  restituere,  idem  juris  est.  Quae  diximus  de 
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eo  qui  ex  asse  hères  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
eum  qui  ex  parte  hères  scriptus  est. 

10.  Praeterea  intestatus  quoque  moriturus  potest  rogare 
eum,  ad  queni  bona  sua  vel  legitimo  jurevelhonorario  perti- 
nere  intellegit,  ut  hereditatem  suam  totam  partemve  ejus  aut 
rem  aliquam,  veluti  fundum  hominem  pecuniam,  alicui  resti- 
tuât :  eum  alioquin  legata  nisi  ex  testamento  non  vaieant.  11. 
Eum  quoque,  oui  aliquid  restituitur,  potest  rogare,  ut  id  rursus 
alii  totum  autpro  parte  vei  etiam  aiiud  aliquid  restituât.  12. 
Et  quia  prima  fideicommissorum  cunabula  a  Ôde  heredum  pen- 
dent et  tam  nomen  quam  substantiam  acceperunt  et  ideo  divus 
Âugustus   ad   necessitatem  juris   ea   detraxit,  nuper  et  nos 
eundem  principem  superare  contendentes  ex  facto,  quod  Tri- 
bonianus  vir  excelsus  quaestor  sacri  palatii  suggessit,  consti- 
'  tutionem^  fecimus,  per  quam  disposuimus  :  si  testator  fidei 
heredis  sui  commissit,  ut  vei  hereditatem  vel  spéciale  fideicom- 
missum  restituât,  et  nequé  ex  scriptura  neque  ex  quinque  te- 
stium  numéro,  qui  in  fideicommissis  legitimus  esse  noscitur,res 
possit  manifestari,  sed  vel  pauciores  quam  quinque  vel  nemo 
penitus  lestis  intervenerit,  tune  sive  pater  heredis  sive  alius 
quicumque  sit,  qui  fldem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid  resti- 
tui  Yoluerit,  si  hères  perfldia  tentus  adimplere  fidem  récusât 
negando  rem  ita  esse  subsecutam,  si  fideicommissarius  Jusju- 
randum  ei  detulerit,  eum  prius  ipse  de  calumnia  juraverit,  ne- 
cesse  eum  habere  vel  jusjurandum  subire;  quod  nihil  taie  a 
testatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fldeicommissi  vel  univer- 
sitatis  vel  speeiaiis  solutionem  coartari,  ne  depereat  uUima  vo- 
luntas  testatoris  fidei  heredis  eommissa.  Eadem  observari  cen- 
siiimus  et  si  a  legatario  vel  fideicommissario  aliquid  similiter 
relictum  sit.  Quod  si  is,  a  quo  relictum  dicitur,  confiteatur  qui- 
dem  aliquid  a  se  relictum  esse,  sed  ad  legis  suptilitatcm  decur- 
rat,  omnimodo  cogendus  est  solvere. 

XXII11.  De  singulis  rebus  pkr  fideicommissuu  rklictis^. 

'*Potest  autem  quis  etiam  singulas  res  per  fideicommissum 
relinquere,  veluti  fundum  hominem  vestem  argentum  pecu- 
niam  numeratam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  re- 
stituât, vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non  possit. 
i,  Potest  autem  non  solum  proprias  testator  res  per  fideicom- 
missum relinquere,  sed  et  heredis  aut  legatarii  aut  fideicom- 
missarii  aut  cujuslibet  alterius.  Itaque  et  legatarius  et  fldei- 
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comniissarius  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alîcui 
restituât,  quae  ei  relicta  sit,  sed  etiani  de  alia,  sive  ipsius  sive 
aliéna  sit.  Hoc  solum  observandum  est,  ne  plusquisquam  ro- 
getur  alicui  restituere,  quam  ipse  ex  testamento  ceperit;  nam 
quod  amplius  est,  inutiîiter  relinquitur.  C uni  au tem  aliéna  res 
per  fideicommissura  relinquitur,  necesse  est  ei  qui  rogatus  est 
aut  ipsam  redimere  et  praestare  aut  aestiniationeni  ejus  sol- 
vere.  2.  Libertas  quoqueservo  per  fldeicommissum  dari  potest, 
ut  hères  euni  rogetur  manumittere  vel  legatarius  vel  fîdeicom- 
misssarius.  Nec  interest,  utrum  de  suo  proprio  serve  testator 
roget,  an  de  eo  qui  ipsius  heredis  aut  legatarii  vel  etiam  ex- 
tranei  sit.  Itaque  alienus  servus  redimi  et  manumitti  débet  : 
quod  si  dominus  eum  non  vendat',  si  modo  nihiL  ex  judicio 
ejus  qui  reliqult  libertatem  percepit,  non  statim  extinguitur 
fideicommissaria  libertas,  sed  diflfertur,  quia  possit  tempore 
procedente,  ubicumque  occasio  redimendi  servi  fuerit,  prae- 
stari  libertas. ^'Qui  autera  ex  causa  fideicommissi  manumittitur, 
non  testatoris  fit  libertus,  etiamsi  testatoris  servus  sit,  sed 
ejus  qui  manumittit;  at  is,  qui  directo  testamento  liber  esse 
jubetur,  ipsius  testatoris  fit  libertus',  qui  etiam  orcinus  appel- 
latur.  *Nec  alius  ullus  directo  ex  testamento  libertatem  habere 
potest,  quam  qui  utroque  tempore  testatoris  fuerit,  et  que  fa- 
ceret  testamentum  et  quo  moreretur\  Directo  autem  libertas 
tune  dari  videtur,  cum non abalioservum  manumitti  rogat,sed 
velut  ex  suo  testamento  libertatem  ei  competere  vult.  3.'* Verba 
aulem  fldeicommissorum  haec  maxime  in  usu  habeantur: 
PKTO,  ROGO,  voLO,  MANDO,  FiDEi  TCAE  coMMiTTO,  quac  perînde 
singula  flrma  sunt,  atque  si  omnia  in  unum  congesta  essenf. 

XXV.  De  coDiciLLis^. 

AnteÂugusti  tempora  constat  jus  codiciilorum  non  fuisse, 
sed  piimus  Lucius  Lentulus,  ex  cujuspersona  etiam  fideicom- 
missa  coeperunt,  codicillos  introduxit.  Nam  cum  decederet  in 
Àfrica,  scripsit  codicillos  testamento  conGrmatos,  q6ibus  ab 
Augusto  petiit  per  fldeicommissum,  ut  faceret  aliquid  :  et  cum 
divus  Augustus  voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqai 
auctoritatem  ejus  secuti  fideicommissa  praestabanl  et filia  Len- 
tuli  legata,  quae  jure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Augustus 
coiivocasse  prudentes,  inter  quos  Trebatium  quoque,cujus  tune 
auctoritas  maxima  crat,  et  quaesisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratione  codiciilorum  usus  esset  :  et  Treba- 
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tiiiin  suasisse  Augusto,quoddiceretutilissimurnetnecessarium 
hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longas  peregrinationes, 
quae  apud  veteres  fuissent,*  ubi,  si  quis  testamentum  facere 
non  posset,  tamen  codicilles  posset.  Post  quae  tempera  cum 
et  Labeo  codicilles  fecisset,  jam  nemini  dubium  erat,  quin 
codicilli  jure  optimo  admitterentur. 

1.  Non  tantum  autem  tcslamento  facto  potestquiscodicil- 
los  facere,  sed  et  intestatus  quis  decedens  fideicemmitterecodi- 
ciMis  potest.  Sed  cum  ante  testamentum  factum  codicilli  facti 
erant,  Papinianus*  ait  non  aliter  vires  habere,  quam  si  speciali 
postea  voluntate  confîrmentur.  Sed  divi  Severus  et  Anloninus 
rescripserunt  ex  bis  codiciiiis  qui  testamentum  praecedunt 
posse  fideicommissum  peti,  si  appareateum,  qui  postea  testa- 
mentum fecerat,  a  voluntate  quam  codiciiiis  expresserat  non 
recessisse.  2.  Codiciiiis  autem hereditas  neque  dari  neque  adimi 
potesty  ne  cenfundalur  jus  testamenterum  et  codicillorum,  et 
ideo  nec  exheredatio  scribi.  Directo  autem  hereditas  codiciiiis 
neque  dari  neque  adimi  potest  ;  nam  perfideicommissum  he- 
reditas codiciiiis  jure  relinquitur.  ^^Nec  condicionem  heredi 
înstituto  codiciiiis  adjicere  neque  substituere  directo  potest. 
3.  Coilicillos  autem etiam  pluresquis  facere  potest;  etnullam 
sollemnltatem  ordinationis  desiderant'. 

LIBER  TEHTIUS. 

I.  De  HKHEDITATIBUS  QUAE  AB    INTESTATO  DEFEKUNTUR^. 

Intestatus  decedit,  quiautoranino  testamentum  non  fecit 
aut  non  jure  fecit  aut  id  quod  fecerat  ruptura  irritumve  fac- 
tum est  aut  nemo  ex  eo  hères  extitit. 

1.  *'ïntestatorum  autem  hereditates  ex  lege  duodecim  ta- 
hularum  primum  ad  sues  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  hère- 
des  existimantur,  ut  et  supra  diximus'^,  qui  in  potcstate  morien- 
tis  fuerunt  :  veluti  filius  filia,  nopos  neptisve  ex  filio,  pronepos 
proneptisve  ex  nepote  filio  nato,  prognatus  prognatave.  Nec 
interest,  utrum  naturales  sunt  liberi  an  adoptivi*.  2».  Quibus 
connumerari  necesse  est  etiam  eos,  qui  ex  legitimis  quidem 
matrimoniis  non  sunt  progeniti,  curiis  tamen  civitatum  dati 
secundum  divalium  constitutionum,  quae  super  his  positae 
sunt,  tenorem  suorum  jura  nanciscuntur  :  nec  non  eos,  quos 
nostrae  amplcxae  sunt  constitutioncs^,  per  quas  jussimus,  si 
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quis  mulierem  in  suo  contubernio  copulaverit  non  ab  initio  af- 
fectione  maritali,  eam  tamen,  cumqua  poterat  habere  conju- 
gium,  et  ex  ea  libères  sustulerit,*postea  vero  affeclione  proce- 
dente  etiam  nuptialia  instrumenta  cum  ea  fecerit  filiosque  vel 
filias  habuerit  ;  non  solum  eos  liberos,  qui  post  dotem   editi 
sunt,  justos  et  in  potestate  esse  patribus,  sed  etiam  anteriores. 
qui  et  bis  qui  postea  nati  sunt  occasionem  legitimî  nominis 
praestiterunt  :  quod  optinere  censuimus,  etiamsi  non  progeniti 
fuerunt  post  dotale  instrumentum  confectum  liberi  vel  etiam 
nati  ab  hac  lucesubtracti  fuerint.  2b.  "Ita  demum  tamen  nepos 
nçptisve  et  pronepos  proneptisYe  suorum  heredum  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentis  esse, 
sive  morte  id  accident  sive  aliaratione,  veluti  emancipatione  ; 
nam  si  par  id  tempus^  quo  quis  moreretur,  filius  in  potestate 
ejus  sit,  nepos  ex  eo  su  us  hères  esse  non  potest.  Idque  et  in 
ceteris  deinceps  liberonim  personisdîctum  intellegimus.  Pos- 
tumi  quoque,  qui,  si  vivo  parente  nati  essent,  in  potestate 
futuri  forent,  sui  heredes  sunt*.  3.  Sui  autem  etiam  ignorantes 
flunt  beredes  et,  licet  furiosi  sint,  heredes  possunt  ezistere  : 
quia  quibus  ex  causis  ignorantibus  adquiritur  nobis,  ex  his 
causis  et   furiosis  adquiri  potest.  Et  statim  morte  parentis 
quasi  continuatur  dominium  :  et  ideo  nec  tutoris  auctoritate 
opus  est  in  pupillis,  cum  etiam  ignorantibus  adquiritur  suis 
heredibus  hereditas,  nec  curatoris  consensu  adquiritur  furioso, 
sed  ipso  jure.  4.  Interdum  autem,  licet  in  potestate  mortis  tem- 
pore  suus  hères  non  fuit,  tamen  suus  hères  parenti  effîcitur, 
velujti  si  ab  hostibus  quis  reversus  fuerit  post  mortem  patris 
sui;  jus  enim  postliminii  hoc  facit.  5.  Per  contrarium  evenil 
ut,  licet  quis  in  familia  defuncti  sit  mortis  tempore,  tamen 
suus  hères  non  flat,  veluti  si  post  mortem  suam  pater  judi- 
catus  fuerit  reus  perdueliionis  ac  per  hoc  memoria  ejus  dam- 
nata  fuerit  ;  suum  enim  heredem  habere  non  potest,  cum  fiscus 
ei  succedit.  Sed  potest  dici  ipso  jure  esse  suum  heredem, 
sed  desinere.  6.  ^*Gum  filius  filiave  et  ex  altero  filio  nepos  nep- 
tisve  extant,  pari  ter  ad  hereditatem  vocantur  nec  qui  gradu 
proximior  est  ulteriorem  excludit  ;  aequum  enim  esse  videtur 
nepotes  neptesque  in  patris  sui  locum  succedere.  Pari  ratione 
et  si  nepos  neptisque  sit  ex  filio  et  ex  nepote  pronepos  pro- 
neptisve,  simui  vocantur.  Et  quia  placuit  nepotes  neptesque, 
item  pronepotes  proneptesque  in  parentis  sui  locum  succedere, 
conveniens  esse  visum  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  here- 
ditatem dividi>  ut  filius  partem  dimidiam  hereditatis  babeatet 
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ex  altero  fliio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiara.  Item 
si  ex  duobus  liliis  nepotes  extant  et  ex  altero  unus  forte  aut 
duo,  ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  unum  aut  duos  dimidia 
pars  pertinet,  ad  très  vel  ad  quattuor  altéra  dimidia'.  7.  Cum 
autera  quaeritur,  an  quis  suus  hères  existere  potest,  eo  tem- 
pore  quaerendum  est,  quo  certum  est  aliquem  sine  testamento 
decessisse,  quod  accidit  et  destituto  testamento.  Hac  ratione 
si  filius  exheredatus  fuerit  et  extraneus  hères  institutus  est, 
fîlio  mortuo  postea  certum  fuerit  heredem  institutum  ex  testa- 
mento non  fleri  heredem,  aut  quia  noluit  esse  hères  aut  quia 
non  potuit:  nepos  avo  suus  hères  existet,  quia  quo  tempore 
certum  est  intestatum  decessisse  patrem  familias,  solus  inveni- 
tur  nepos.  Et  hoc  certum  est.  8.  Et  licet  post  mortem  avi  na- 
tus  sit,  tamen  avo  vivo  conceptus,  mortuo  pâtre  ejus  postea- 
que  deserto  avi  testamento  suus  hères  efficitur.  Plane  si  et 
conceptus  et  natus  fuerit  post  mortem  avi,  mortuo  pâtre  suo 
deser toque  postea  avi  testamento  suus  hères  avo  non  existit, 
quia  nullo  jure  cognationis  patrem  suis  patris  tetigit.  Sic  nec 
iile  est  Inter  li héros  avo,  quem  fîlius  emancipatus  adoptaverat. 
Hi  autem  cum  non  sunt  quantum  ad  hereditatem  liberi,  neque 
bonorum  possessionem  petere  possunt  quasi  proximi  cognati. 
Haec  de  suis  heredibus. 

9.  Emancipati  autem  liberi  jure  civili  nihil  juris  habent  ; 
neque  cnim  sui  heredes  sunt,  quia  in  potestate  esse  desierunt 
parentis,  neque  alio  ullo  jure  per  legem  duodecim  tabularum 
vocantur.  Sed  praetor  naturali  aequitate  motus  dat  eis  bono- 
rum possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in  potestate  pa- 
rentis mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  cum  suis 
heredibus  concurrant.  Itaque  duobus  liberis  extantibus,  eman- 
cipato  et  qui  mortis  tempore  in  potestate  fuerit,  sane  quidem 
is  qui  in  potestate  fuerit  solus  jure  civili  hères  est,  id  est  solus 
suus  hères  est;  sed  cum  emancipatus  beneflcio  praetoris  in 
partem  admittitur,  evenit  ut  suus  hères  pro  parte  hères  fiât. 
10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in  adoptionem  se  dede- 
runt,  non  admittuntur  ad  bona  naturalis  patris  quasi  liberi,  si 
raodo  cum  is  moreretur  in  adoptiva  familia  sint.  Nam  vivo  eo 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre  perinde  admittuntur  ad  bona 
naturalis  patris,  ac  si  emancipati  ab  ipso  essent  nec  umquam 
in  adoptiva  familia  fuissent  :  et  convenienter  quod  ad  adopti- 
vum  patrem  pertinet  extraneorum  loco  esse  incipiunt.  Post 
mortem  vero  naturalis  patris  emancipati  ab  adoptivo  et  quan- 
tum ad  hune  aeque  extraneorum  loco  fiunt  et  quantum  ad 
naturalis  parentis  bona  pertinet  nihilo  magis  liberorum  gra- 
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duni  nanciscuntur:  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquam  erat 
esse  in  poteslate  patris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis  patris 
pertinerent,  utrum  ad  iiberos  ejus  an  ad  adgnatos.  li.  Minus 
ergo  juris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  natui-ales 
emancipati  bénéficie  praetoris  gradum  liberorum  l'etinenl,  licet 
jure  civili  perdant,  adoptivi  vero  emancipati  et  jure  civili  per- 
dunt  gradum  liberorum  et  a  praetore  non  adjuvantur.  Et  rectp; 
naturalia  enim  jura  civilis  ratio  peremere  non  polest  nec, 
quia  desinunt  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  filii  filiaeve 
aut  nepotes  neptesve  esse,  adoptivi   vero  emancipati  extra- 
neorura  loco  incipiunt  esse,  quia  jus  nomenque  Ôlii  filiaeve, 
quod  peradoptionem  consecuti  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est 
emancipatione,  perdunt.  12.  Eadem  haec  observantur  et  in  ea 
bonorum  possessione,  quam  contra  tabulas  testamenti  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutis  neque  ut 
oportet  exheredatis  praetor  pollicetur.  Nam  eos  quidem,  qui 
in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et  emancipalos 
vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem,  eos  vero,  qui 
in  adoptiva  faroilia  fuerunt  per  hoc  tempus,  quo  naturalis 
parens  moreretur,  repellit.  Item  adoptivos  iiberos  emancipatos 
ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato,  ita  longe  minus  contra 
tabulas  testamenti  ad  bona  ejus  admittit,  quia  desinunt  in  li- 
berorum numéro  esse.  13.  Admonendi  tamen  sumus  eos,  qui 
in  adoptiva  familia  suntquive  post  mortem  naturalis  parentis 
ab  adoptivo  pâtre  emancipati  fuerint,  intestato  parente  natorali 
mortuo  licet  ea  parte  edicti,  qua  liberi  ad  bonorum  possessio- 
nem  vocantur,  non  admittantur,  alia  tamen  parte  vocari,  id 
est  qua  cognati  defuncti  vocantur.  Ex  qua  parte  ita  admit- 
tuntur,  si  neque  sui  heredes  liberi  neque  emancipati  obstent 
neque  adgnatus  quidem   ullus  interveniat  ;  an  te  enim   prae- 
tor Iiberos  vocat  tam  suos  heredes  quam  emancipatos,  deinde 
légitimes  heredes,  deinde   proximos   cognatos.    14.    Sed    ea 
omnia  antiquilati  quidem  placuerunt,  aliquam  autem  emen- 
dationem  anoslra  constitutione*  acceperunt,  quam  super  his 
personis  posuimus,  quae  a  patribus  suis  naturalibus  in  adop- 
tionem  aliis  dantur.  Invenimus  etenim  nonnuHos  casus,   in 
quibus  filii  et  naturalium  parentumsuccessionem  propteradop- 
tionem  amitlebant  et  adoptione  facile  per  emancipationem 
soiuta  ad  neutrius  patris  successionem  vocabantur.  Hoc  solito 
more  corrigentes  constitutionem  scripsimus.  per  quam  defini- 
vimus,  quando  parens  naturalis  lilium  suum  adoptandum  aiii 
dederit,  intégra  omnia  jura  ita  servari,  atque  si  in  patris  na- 
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tuialis  potestate  permansisset  nec  penitus  adoptio  fuerit  sub* 
secuta  :  nisi  in  hoc  tantummodo  casu,  ut  possit  ab  intestato 
ad  patris  adoptivi  venire  successionem.  Testamento  autem  ab 
eo  fado  neque  jure  civili  neque  praetorio  aliquid  ex  heredi- 
tate  ejus  persequi  potest  neque  contra  tabulas  bonorum  pos- 
sessione  agnita  neque  inofficiosi  querella  instituta,  cum  nec 
nécessitas  patri  adoptivo  imponitur  vel  heredem  eum  instituere 
vel  exheredatum  facere  utpote  nullo  naturali  vinculo  copula- 
tum.  Neque  si  ex  Âflniano^  senatus  consulto  ex  tribus  mari- 
bus  fuerit  adopta  tu  s;  nam  et  in  hujusmodi  casu  neque  quarta 
ei  servatur  nec  ulla  actio  ad  ejus  persecutionem  ci  competit. 
Nostra  autem  constitutione  exceptus  est  is,  quem  parens  natu- 
ralis  adoptandum  susceperit  ;  utroque  enim  jure  tam  naturali 
quam  le^^itimo  in  hanc  personam  concurrente  pristina  jura 
tali  adoptioni  servavimus,  quemadmodum  si  pater  familias 
sese  dederit  adrogandum.  Quae  specialiter  et  singillatim  ex 
praefatae  constitutionis  tenore  possunt  colligi. 

15.  Item  vetustasex  mascuiisprogenitosplus  diligens  solos 
nepotes  vel  neptes,  qui  ex  virili  sexu  descendunt,  ad  suorum 
vocabat  successionem  et  juri  adgnatorum  eos  anteponebat  ; 
nepotes  autem,  qui  ex  filiabus  nati  sunt,  et  pVonepotes  ex 
neptibus  cognatorum  loco  numerans  post  adgnatorum  lineam 
eos  vocabat  tam  in  avi  vel  proavi  materni  quam  in  aviae  vel 
proaviae  sive  paternae  sive  maternae  successionem.  Divi  autem 
principes^  non  passi  sunt  talem  contra  naturam  injuriam  sine 
competenti  emendatione  relinquere  ;  sed  cum  nepotis  et  pro- 
nepotis  nomen  commune  est  utrisque,  qui  tam  ex  masculis 
quam  ex  feminis  descendunt,  ideo  eundem  gradum  et  ordinem 
successionis  eis  donaverunt.  Sed  ut  aliquid  ampliussit  cis,qui 
non  solum  naturae,  sed  etiam  veteris  juris  sufTragio  muniun- 
tur,  portionem  nepotum  et  neptiuni  vel  deinceps,  de  quibus su- 
pra diximus,  paulo  minuendam  esse  existimaverunt,  ut  minus 
tertiam  partem  acciperent,  quam  mater  eorum  vel  avia  fuerat 
acceptura,  vel  pater  eorum  vel  a\us  paternus  sive  maternus, 
quando  femina  mortua  sit  cujus  de  hereditatc  agitur,  bisque, 
licet  soli  sint,  adeuntibus  adgnatos  minime  vocabant.  Kt 
quemadmodum  lex  duodecim  tabularum  filio  mortuo  nepotes 
vel  neptes  vel  pronepotes  et  proneptes  in  locum  patris  sui 
ad  successionem  avi  vocat  :  ita  et  principalis  disposition  in  lo- 
cum matris  suae  vel  aviae  eos  cum  jam  designata  partis  ter- 
tiae  deroinutione   vocat.   16.   Sed   nos,  cum  adhuc  dubitatio 
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manebat  inter  adgnatos  et  memoratos  nepotes,  partem  qoar- 
tam  dcfimcti  substantiae  adgnatissibi  vindicantibus  excujus- 
dam  constitutionis  auctoritate,  memoratam  quidem  constitu- 
tionem  a  nostro  codice  segregavimus  neque  inseri  eam  ex 
Theodosiano  codice  in  eo  concessimus.  Nostra  autem  consti- 
tutione^  promulgata toti juri  ejus  derogatum  est:  etsanximas 
talibus  nepotibus  ex  fllia  vel  pronep  otibus  ex  nepte  etdetnceps 
superstitibus  adgnatos  nullam  partem  mortui  successionis 
sibi  vindicare,  ne  hi,  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  potiores 
bis  habeantiir,  qui  recto  jure  descendunt.Quamconslitutionem 
nostram  optinere  secundum  sui  vigorem  et  lempora  et  nunc 
sancimus  :  ita  tamen  ut,  quemadmodum  inter  fiiios  et  nepotes 
ex  flUo  antiquitas  statuit  non  in  capita  sed  in  stirpes  dividi 
bereditatem,  similiter  nos  inter  filios  et  nepotes  ex  fllia  distri- 
butionem  fieri  jubemus,  vel  inter  omnes  nepotes  et  iieptes 
et  alias  deinceps  pcrsonas,  ut  utraque  progenies  matris  suae 
vel  palris,  aviao  vel  avi  portionem  sine  ulla  deminutionecon- 
sequantur,  ut,  si  forte  unus  vel  duo  ex  una  parte,  ex  altéra 
très  aut  quattuor  extent,  unus  aut  duo  dimidiara,  alteri  très 
aut  quattuor  alteram  dimidiam  bereditatis  babeant. 

11.    De  LEGITIMA  ADGNATORUU  SOCCBSSIONK*. 

Si  nemo  su  us  hères  vel  eorum,  quos  inter  suos  heredes 
praetor  vel  constitutiones  vocant,  extat  et  successionem  quoquo 
modo  amplectatur,  tune  ex  lege  duodecim  tabuiarum  ad  ad- 
gnatum  proximum  hereditas  pertinet.  1.  Sunt  autem  adgnati, 
ut  primo  quoque  libro^  tradidimus,  cognati  per  virilis  sexus 
personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  ♦'Itaque 
eodem  pâtre  nati  fratrcs  adgnati  sibi  sunt,  qui  et  consanguine! 
vocantur,  nec  requiritur,  an  etiam  eandem  matrem  habuerint. 
Item  patruus  fratris  fîlio  et  invicem  is  illi  adgnatus  est.  Eodem 
numéro  sunt  fratres  patrueles,  id  est  qui  ex  duobus  fratribus 
procreati  sunt,  qui  etiam  consobrini  vocantur.  Qua  ratione 
etiam  ad  plures  gradus  adgnationis  pervenire  poterimus'. 
Hi  (]tioqtie,  qui  post  mortem  patris  nascuntur,  nanciscuntur 
consanguinilatis  jura.  '''Non  tamen  omnibus  simul  adgnati? 
dat  lex  fierediUilcm,  sed  bis,  qui  tune  proximo  gradu  sunt, 
eu  m  certum  esse  coeperit  aliquem  intestatum  dececisse*.  2.  Per 
adoptionem  quoque  adgnationis  jus  consistit,  veluti  inter 
fiIios  naturales  et  eos,  quos  pater  eorum  adoptavit  (nec  du- 
biuni  est,  quin  proprie  consanguinei  appellentur)  :  itemsiquis 
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ex  ceteris  adgnatistuis,veluti  frateraut  patruus  aut  denique  is 
qui  longiore  gradu  est,  aliquem  adoptaverit,  adgnatos  inter 
suos^  esse  non  dubitatur.  3.  Cetera  m  inter  mascuios  quidem 
adgnationis  jurehereditas  etiam  longissimo  gradu  ultro  ci  tro- 
que capitor.  Qaod  ad  feminas  vero  ita  piacebat,  ut  ipsae  con- 
sanguinitatis  jure  tantum  capiant  hereditatem,  si  sorores  sint, 
ulterius  non  capiant,  roasculi  vero  ad  earum  hereditates, 
etiam  si  longissimo  gradu  sint,  admittantur.  Qua  de  causa 
fratrîs  tui  aut  patrui  tui  filiae  vel  amitae  tuae  hereditas  ad  te 
pertinet,  tua  vero  ad  ilias  non  pertinebat.  Quod  ideo  ita  con- 
stitutura  erat,quia  commodius  videbatur  ita  jura  constitui,  ut 
plerumque  hereditates  ad  mascuios  confluèrent.  Sed  quiasane 
iniquum  erat  in  universum  eas  quasi  extraneas  repelli,  praetor 
eas  ad  bonorum  possessionem  admittit  ea  parte,  qua  proxi- 
mitatis  nomine  bonorum  possessionem  poUicetur  :  ex  qua 
parte  ita  scilicet  admittuntur,  si  neque  adgnatus  ullus  nec 
proximior  cognatus  interveniat.  3^.  Et  haec  quidem  lex  duo- 
decim  tabularum  nulio  modo  introduxit,  sed  simplicitatem 
legibus  amicam  amplexa  simili  modo  omnes  adgnatos  sive 
mascuios  sive  feminas  cujuscumque  gradus  ad  simiiitudinem 
suorum  invicera  ad  successionem  vocabat  :  média  autem  juris- 
prudentia,  quae  erat  lege  quidem  duodecim  tabularum  junior, 
imperîali  autem  dispositione  anterior,  suptilitate  quadam 
excogitata  praefatam  differentiam  inducebat  et  penitus  eas  a 
successione  adgnatorum  repellebat,  omni  alia  successione  in- 
cognita,  donec  praetores,  paulatim  asperitatem  juris  civilis 
corrigentes  sive  quod  deest  adimplentes,  humano  proposito 
alium  ordinem  suis  edictis  addiderunt  et  cognationis  linea 
proxîmitatis  nomine  introductaper  bonorum  possessionem  eas 
adjuvabantet  pollicebantur  bis  bonorum  possessionem,  quae 
unde  cognati  appellatur.  3^  .  Nos  vero  legem  duodecim  tabula- 
rum sequentes  et  ejus  vestigia  in  bac  parte  conservantes  iau- 
damus  quidem  praetores  suae  humanitatis,  non  tamen  eos  in 
plénum  causae  mederi  invenimus  ;  quare  etenim  uno  eodem- 
que  gradu  naturali  concurrente  et  adgnationis  titulis  tam  in 
raasculis  quam  in  feminis  aequa  lance  constituas  masculis 
quidem  dabatur  ad  successionem  venire  omnium  adgnatorum, 
ex  adgnatis  autem  mulieribus  nullis  penitus  nisi  soli  sorori  ad 
adgnatorum  successionem  patebat  aditus?  Ideo  in  plénum 
omnia  reducentes  et  ad  jus  duodecim  tabularum  eandem  dis- 
positionem  exaequantes  nostra  constitutione  ^  sanximus  omnes 
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légitimas  personas,  id  est  per  virilem  sexum  descendentes. 
sive  mascuiini  sive  feminini  generis  sunt,  simili  modo  adjura 
successionis  iegitimae  ab  intestato  vocari  secundum  gradus  sui 
praerogativam  nec  ideo  excludendas,  quia  consanguinitatis 
jura  sicuti  germanae  non  habent.  4.  Hoc  etiam  addendum 
nostrae  constitutioni  existimavimus,  ut  transferatur  unus  tan- 
tummodo  gradus  a  jure  cognationis  in  iegitimam  successio- 
nem,  ut  non  soluni  fratris  filius  et  filia  secundum  quod  jam 
detinivimus  ad  successionem  patrui  sui  vocentur,  sed  etiaai 
germanae  consanguineae  vel  sororis  uterinae  ûlius  et  filia  soli 
et  non  deinceps  personae  una  cum  his  ad  jura  avunculî  sui 
perveniant  et  mortuo  eo,  qui  patruus  quidem  est  fratris  sui 
filiis,  avunculus  autem  sororis  suae  suboli,  simili  modo  ab 
utroque  latere  succédant,  tamquam  si  oranesex  masculis  des- 
cendentes légitime  jure  veniant,  scilicet  ubi  frater  et  soror 
superstites  non  sunt  (his  etenim  personis  praecedentibus  et 
successionem  admittentibus  ceteri  gradus  rémanent  penitus 
semoti)  :  videlicet  hereditate  non  ad  stirpes,  sed  in  capita  di- 
videnda.  5.  Si  plures  sint  gradus  adgnatorum,  aperte  lex  duo- 
decim  tabularum  proximum  vocat  :  itaque  si  verbi  gratia  sit 
frater  defuncti  et  alterius  fratris  filius  aut  patruus,  frater 
potior  habetur.  Et  quamvis  singulari  numéro  usa  lex  proxi- 
mum vocet,  tamen  dubium  non  est,  quin  et,  si  plures  sint 
ejusdem  gradus,  omnes  admittantur;  nam  et  proprie  proxi- 
mus  ex  pïuribus  gradibus  intellegitur  et  tamen  dubium  non 
est,  quin,  licet  unus  sit  gradus  adgnatorum,  pertineat  ad 
eos  hereditas.  6.  Proximus  autem,  si  quidem  nuilo  testa- 
mento  facto  quisque  decesserit,  per  hoc  tempus  requiritur, 
quo  mortuus  est  is  cujus  de  hereditate  quaeritur.  Quod  si 
facto  testamento  quisquam  decesserit,  per  hoc  tempus  requiri- 
tur, quo  certum  esse  coeperit  nullum  ex  testamento  heredem 
extaturum;  tum  enim  proprie  quisque  intellegitur  intestatus 
decessisse.  Quod  quidem  aliquando  longo  tempore  declaratur  : 
in  quo  spatio  temporis  saepe  accidit,  ut  proximiore  mortuo 
proximus  esse  incipiat,  qui  moriente  testatore  non  erat  proxi- 
mus. 7.  Placebat  autem  in  eo  génère  percipiendarum  heredi- 
tatum  successionem  non  esse,  id  est  ut,  quamvis  proximus, 
qui  secundum  ea  quae  diximus  vocatur  ad  hereditatem,  aut 
spreverit  hereditatem  aut  antequam  adeat  decesserit,  nibilo 
magis  légitime  jure  sequentes  admittuntur.  Quod  iterum  prae- 
tores  iniperfecto  jure  corrigentes  non  in  totum  sine  admini- 
culo  relinquebant,  sed  ex  cognatorum  ordine  eos  vocabant, 
utpote  adgnationis  jure  eis  recluso.  Sed  nos  nihil  déesse  per- 
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fectissimo  juri  cupientes  nostra  conslitutione*  sanximus,  quam 
de  jure  patronatus  huraanitatesuggerente  protulimus,  succès- 
sionem  in  adgnalorum  hereditatibus  non  esse  eis  denegandam, 
cum  satis  absurduni  erat,  quod  cognatis  a  praetore  apertum 
est,  hoc  adgnatis  esse  reclusum,  maxime  cum  in  onere  quidem 
lutelarum  et  primo  gradu  déficiente  sequenssuccedit  et,  quod 
in  onere  optinebat,  non  erat  in  lucro  permissum. 

8.  Ad  legitimara  successionemnihilo  minus  vocaturetiam 
parens,  qui  contracta  lîducia  filium  vel  filiam,  nepotem  vel 
neptem  ac  deinceps  émancipât.  Quod  ex  nostra  constitutione' 
omniraodo  inducîtur,  utemancipationes  liberorum  semper  vi< 
deantur  contracta  flducia  fieri,  cum  apud  antiquos  non  aliter 
hoc  optinebat,  nisi  specialiter  contracta  fiducia  parens  manu- 
misisset. 

m.  Dr  sknatus  consulto  tbrtulliano^. 

Lex  duodecim  tabularum  itastricto  jure  utebatur  etprae- 
ponebat  masculorum  progeniem  eteos,  qui  per  feminini  sexus 
necessitudinem  sibi  junguntur,  adeo  expellebat,  ut  ne  quidem 
inter  matrem  et  filium  filiamve  uUro  citroque  hereditatis  ca- 
piendae  jus  daret,  nisi  quod  praetores  ex  proximitate  cogna- 
torum  eas  personasadsuccessionem  bonorum  possessione  undr 
cor.NATi  accommodatavocabant.i.Sed  hae  juris  angustiae  post- 
ea  emendatae  sunt.  Et  primus  quidem  divus  Claudius  matri 
ad  solacium  liberorum  amissorum  legitimam  eorum  detulit  he- 
reditatem.  2.  Postea  aulem  senatus  conSultoTertuUiano,  quod 
divi  Hadriani  temporibus  factum  est,  plenissime  de  tristi  suc- 
cessione  matri,  nonetiam  aviae  deferenda  cautum  est  :  ut  ma- 
ter ingenua  trium  liberorumjushabens,  libertina  quattuor  ad 
bona  fîiiorum  Oliarumve  admittatur  intestatorum  mortuorum, 
licet  in  potestale  parentis  est,  ut  scilicet,  cum  alieno  jurisub- 
jecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  subjecta  est.  3.  Praefe- 
runtuf  autem  matri  liberi  defuncti,  qui  sui  sunt  quive  suo- 
rum  loco,  sive  primi  gradus  sive  ulterioris.  Sed  et  filiae  suae 
mortuae  filius  vel  fiiia  opponiturex  constitutionibus  matri  de- 
functae,  id  est  aviae  suae.  Pater  quoque  utriusque,  non  etiam 
avus  vel  proavus  matri  anteponitur,  scilicet  cum  infer  eos 
solos  de  hereditate  agitur.  Frater  autem  consanguineus  tam 
fjlii  quam  filiae  excludebat  matrem;  soror  autem  consangui- 
nea  pariter  cum  matre  admittebatur  ;  sed  si  fuerat  frater  et 
soror  consanguine!  et  mater  liberis  honorata,  frater  quidem 
matrem  excludebat,  communis  autem  erat  hereditas  ex  aequis 

i.  C,  6.  4,4,!».  —  2.  C,  8,  48  (40),  6.  —  3.  Cf.  Gaius,  3,  «4.  33.  D.,  38, 
47.  C,  B,  56. 
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partibus  fratri  et  sorori.  4.  Sed  nos  constitutione^  quam  in 
codice  nostro  nomine  decorato  posuimus,  matri  subveaien- 
dum  esse  existimavimus,  respicientes  ad  naturam  et  puerpe- 
rium  et  periculum  et  saepe  raortem  ex  hoc  casu    matrîbus 
illatam.  Ideoque  impium  essecredidimus  casum  fortuitum  in 
ejus  adraitti  detrimentum;  si  enim  ingenua  ter  vel  libertina 
quater  non  peperit,  immerito  defraudabatur  saccessione  suo- 
ru  m  liberorum  :  quid  enim  peccavit,  si  non  plures,  sed  paucos 
pepererit?  Et  dedimiis  jus  legilimum  plénum  matrîbus  sire 
ingenuis  sive  libertinis,  etsi  non  ter  enixae  fuerint  vel  quater, 
sed  eum  tantum  vel  eam,  qui   quaeve  morte  intercepti  sunt, 
ut  et  sic  vocentur  in  liberorum  suorum  legitimam  succ^ssio- 
nem.  5.  Sed  eu  m  antea  constitutiones  jura  légitima  perscru- 
tantes  partim  matrem  adjuvabant,  parti  m  eam  praegravabani 
et  non  in  solidum  eam  vocabant,  sed  in  quibusdam  casibus 
terliam  partem  ei  abstrahentes  cerlis  legitimis  dabant  perso- 
nis,  in  aliis  autem  contrarium  faciebant  :    nobis'   visum   est 
recta  et  simplici  via  matrem  omnibus  legitimis  personis  ante- 
poni  et  sine  ulla  deminutione  filiorum  suorum  successionem 
accipere,  excepta  fratris  et  sororis  persona,  sive  consanguinei 
sint  sive  sola   cognationis  jura  habentes,  ut  quemadmodum 
eam  toto  alio  oDdini  légitime  praeposuimus,  ita  omnes  fratres 
et  sorores,  sive  legitimi  sint  sive  non,  ad  capiendas  heredîta- 
tes  simul  vocemus,  ita  tamen  ut,  si  quidem  solae  sorores  co- 
gnatae  vel  adgnatae  et  mater  defuncti  vel  defunctae  supersint, 
dimidiam  quidem  mater,  alteram  vero  dimidiam  partem  om- 
nes sorores  habeant,  si  vero  matre  superstite  et  fratre  vel  fra- 
tribus  solis  vel  etiara  eu  m  sororibus  sive  légitima  sive   sola 
cognationis  jura  habentibus  intestatus  quis  vel  intestata  mo- 
riatur,  in  capita  distribuatur  ejus  hereditas.  6.  Sed   quemad- 
modum nos  matribus  prospcximus,  itaeas  oportetsuae  suboli 
consulere  :  scituris  eis,  quod,   si  tutores  liberis  non  petierint 
vel  in  locum  remoti  vel  excusati  intra  annum  petere  neglexe- 
rint,  ab  eorum  impuberum  morientium  successione  merito 
repellcntur.  7.  Licet  autem  vulgo  quaesitus  sit  filius  filiave, 
potost  ad  bona  ejus   mater  ex   TcrtuUiano  senatus  consulto 
admitti. 

IlII.  Dr  senatus  consulto  orfitïano*. 

Per  contrarium  autem  ut  liberi  ad  bona  matrum  intesta- 
tarum  admittantur,  senatus  consulto  Orfitiano   efTectum  est, 

i.  es.  58(59),  2.  -2.  C.,6,  56,  7.  — 3.  Cf.  />.,  88,17.  C,  6.  57. 
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quod  latum  est  OrHto  et  Rufo  consulibus^  divi  Marci  tempori- 
bus.  Et  data  est  tam  filio  qiiam  filiae  légitima  hereditas, 
etiamsi  alieno  juri  subjecti  sunt  :  et  praeferuntur  et  consan- 
(çuineiset  adgnatis  defunctae  matris.  1.  Sed  eu  m  ex  hoesena- 
tus  consulto  nepotes  ad  aviae  successionem  legitinio  jure  non 
vocabantur,  postea  hoc  constitulionibus  principalibus'^emen- 
datum  est,  ut  ad  similitudincm  filioruni  filiarumque  et  nepotes 
et  neptes  vocentur.  2.  Sciendum  autem  est  hujusmodi  succes- 
siones,  quae  a  Tertulliano  et  Orfitiano  deferuhtur,  capitis  de- 
minutione  non  peremi  propter  illam  regulam,  qua  novae  bere- 
dilates  legitimae  capitis  deminutione  non  pereunt,  sed  iiiae 
solae  quae  ex  lege  duodecim  tabularum  deferuntur.  3.  Novis- 
sime  sciendum  est  etiam  illos  liberos,  qui  vulgo  quaesiti  sunt, 
ad  matris  hereditatem  ex  hoc  senatus  consulto  admitti. 

4.  ''Si  ex  pluribus  le^^itimis  heredibus  quidam  omiserint 
hereditatem  vel  morte  vel  alia  causa  impeditifuerintquomin us 
adeant,  reliqais  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  licet 
ante  decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per- 
tinet*. 

V.  De  succbssione  cogn.vtorum*. 

Post  suos  heredes  eosque,  quos  inter  suos  heredes  praetor 
et  constitutiones  vocant,  et  post  légitimes  (quo  numéro  sunt 
adgnati  et  hi,  quos  in  locum  adgnatorum  tam  supra  dicta 
senatus  consulta  quam  nostra  erexit   coiistitulio)  proximos 
cognâtes  praetor  vocat.  i .  Qua  parte  naturalis  cognalio  specta- 
tur.  Nam  adgnati  capite  deminuti   quique  ex  his   progeniti 
sunt  ex  lege  duodecim  tabularum  inter  légitimes  non  haben- 
tur,  sed  a  praetore  tertio  ordine  vocantur,  exceplis  solis  tan- 
tummodo  fratre  et  sorore  emancipatis,  non  etiam  liberis  eo- 
rum, quos  lexAnastasiana''cumfratribusintegrijurisconstitutis 
vocat  quidem  ad  legitimam  fratris  hereditatem  sive  sororis, 
non  aequîs  tamen  partibus,  sed  cum   aliqua   deminutione, 
quam  facile  est  ex  ipsius  constitutionis  verbis  coUigere,  aliis 
vero  adgnatis  inferioris  gradus,  licet  capitis  deminutionem 
passi  non  sunt,  tamen  eos  anteponit  et  procul  dubio  cognatis. 
2  (1).  Hos  etiam,  qui  per  feminini  sexus  personas  ex  transverso 
cognatione  junguntur,  tertio  gradu  proximitatis  nomine  prae- 
tor ad  successionem  vocat.3(2).^*Liberi  quoque,quiinadoptiva 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem  hoccodem 
gradu  vocantur*.  4  (3).  Vulgo  quaesitos  nullum  habere  adgna- 

4.  Ann8aprè«J.-C.  —2.  C,  6,  55.9.  —3.  Marcien,  L.  5  imt.  {D.,^%  16, 
0).— 4.  Cf.  Gains.  3,2i.  Î4.  27  3».  IJ.,39.  8.  C.  G,  i3.  -5.  Non  upr  iluiU' uuns 
a  8-  éd.  duCudc  ;  cf.  C..^  ^0t  5.  —  G.  Gaius,  3,  3t . 
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tum  maiiifestum  est,  eu  m  adgnatio  a  pâtre,  co^'iialio  sit  a  ma- 
ire, hi  autcni  nuUum  patrem  habere  intelleguntur.  Eadem  ru- 
tione  nec  inter  se  quidem  possunt  videri  consanguinei  e^se, 
quia  consanguiiiitatis  jus  species  est  ad^tiationis'.tantuni  i^ilur 
co^nati  sunt  sibi,  sicut  et  raatris  cognatis.  Itaque  omnibus 
isiis  ea  parte  competit  bonorum  possessio,  qua  proximitatis 
nomine  cognati  vocantur.  5  (4).  Hoc  loco  et  illud  necessario 
admonendi  sumus  ad^'nationis  quidem  jure  admitti  aliquem 
ad  hereditatem  et  si  decimo  gradu  sit,  sive  de  lege  duodecim 
tabularum  quaeramus,  sive  de  edicto  quo  praetor  legitimis 
heredibus  daturura  se  bonorum  possessionera  poJlicelur.  Proii- 
mitatis  vero  nomine  his  solis  praetor  promittit  bonorum  pos- 
sessionem,  qui  usque  ad  sextum  gradum  cognationis  sunt,  ef 
ex  septimo  asobrino  sobrinaque  nato  nalaeve. 

VI.  De  6RADIBUS  COGNATIONIS*. 

Uocloconecessariumest  exponere,quemadmodum  gradus 
cognationis  numerentur.  Qua  in  re  inprimis  admonendi  sumus 
cognationem  aliam  supra  numerari,  aliara  infra,  aliam  ex 
transverso,  quae  etiam  a  latere  dicitur.  Superior  cognatio  est 
parentium,  inferior  liberorum,  ex  transverso  fratrum  soro- 
rumve  eorumque,  qui  ex  his  progenerantur,  et  convenicnter 
patrui  amitae  avunculi  materterae.  Et  superior  quidem  et  infe- 
rior cognatio  a  primo  gradu  incipit;  at  ea,  quae  ex  transverso 
numeratur,  a  secundo,  i,  ^pnmo  gradu  est  supra  paterraater, 
infra  filius  fllia.  2.  Secundo  supra  avus  avia,  infra  nepos  nepiis, 
ex  transverso  frater  soror.  3.  Tertio  supra  proavus  proavia, 
infra  pronepos  proneptis,  ex  transverso  fratrissororisqueBlius 
fllia  et  convenienter  patruus  amita  avuncuius  matertera.  Pa- 
truus  est  patris  frater,  qui  Graece  irar^MÇ  vocatur  :  avuncuius 
est  matris  frater,  qui  apud  Graocos  proprie  fxr,T/Bwç  appellatur: 
et  promiscue  6eîo;  dicitur.  Araita  est  patris  soror,  materlora 
vero  matris  soror  :  utraqne  Osta  vel  apud  ({uosdani  trfiiç  ap- 
pellatur. 4.  Quarto  gradu  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  nepos  neptis  et  con- 
venienter patruus  magnus  amita  magna  (id  est  avi  frater  et 
soror),  item  avuncuius  magnus  matertera  magna  (id  est  aviae 
frater  et  soror),  consobrinus  consobrina  (id  est  qui  quaeve  ex 
fratribus  aut  sororibus  progenerantur).  Sed  quidam  recte  con- 
sobrinos  cos  proprio  piilanl  dici,  qui  ex  dnabus  sororibus  pro- 
generantur, quasi  consororinos  :  eos  vero,  qui  ex  duobus  fra- 

i.  Cf.  D.,  38,  10.  —  2.  Cf.  D.,  38,  10,  !,  3-7.  Gaius,  L.  8  ad  éd.  prçp. 
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tribus  progenerantur,  proprie  fratres  patrueles  vocari  (si  autem 
ex  duobus  fratribus  flliae  nascantur,  sorores  patrueles  appel- 
lantur)  :  at  eos,  qui  ex  fratre  et  sorore  propagantur,  amitinos 
proprie  dici  (amilae  tuae  filii  consobrinum  te  appellant,  tu 
illos  amitinos).  5.  Quinto  supra  atavus  atavia,  infra  adnepos 
adneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  pronepos  proneptis  et 
convenienter  propatruus  proamita(id  est  proavi  frater  et  soror), 
proavunculus  promatertera  (id  est  proaviae  frater  et  soror), 
iteai  fratris  patruelis  sororis  patruelis,  consobrini  et  conso- 
briiiae,  amitini  amitinae  fîlius  filia,  proprior  sobrinus  sobrina 
(hi  suntpatrui  magni  amitae  magnae  avunculi  magni  mater- 
terae  magnae  filius  filia).  6.  ^Sexto  gradu  sunt  supra  tritavus' 
tritavia,  infra  trinepos  trineptis,  ex  transverso  fratris  sororis- 
que abnepos  abneptis  et  convenienter  abpatruus  abamita  (id 
est  abavi  frater  et  soror)  abavunculus  abmatertera  (id  est  aba- 
viae  frater  et  soror),  item  sobrini  sobrinaeque  (id  est  quiquaeve 
ex  fratribus  vel  sororibus  patruelibus  vel  consobrinis  vel  ami- 
tinis  progenerantur).  7.  Hactenus  ostendisse  sufficiet,  quemad- 
modum  gradus  cognationis  numerentur.  Namqueex  his  palam 
est  intellegere,  quemadmodum  ulterius  quoque  gradus  nume- 
rare  debemus  :  quippe  semper  generata  quaeque  persona 
gradum  adjiciat,  ut  longe  facilius  sit  respondere,  quoto  quisque 
gradu  sit,  quam  propria  cognationis  appel latione  quemquam 
denotare.  8.  Adgnafionis  quoque  gradus  eodem  modo  nume- 
rantur.  9.  Sed  cum  magis  veritas  oculata  fide  quam  per  aures 
animis  hominum  infigitur,  ideo  necessarium  duximus  post 
narrationem  graduum  etiam  eos  praesenti  libro  inscribi,  qua- 
tenus  possint  et  auribus  et  inspectione  adulescentes  perfectis- 
simam  graduum  doctrinam  adipisci*. 

10.  Illudcertum  est  ad  serviles  cognationes  iliam  partem 
edicti,qua  proximitatis  nominebonorum  possessio  promittitur, 
non  pertinere  ;  nam  nec  ulla  antiqua  lege  talis  cognatio  com- 
putabatur.  Sed  nostra  constitutione',  quam  pro  jure  patro* 
natus  fecimus  (quod  jus  usque  ad  nostra  tempora  satis  ob- 
scurum  atque  nube  plénum  et  undique  confusum  fuerat)  et 
hoc  humanitate  suggerente  concessimus,  ut  si  quis  in  servîli 
consortio  constitutus  liberum  vel  liberos  babuerit  sive  ex  libéra 
sive  servilis  condicionis  muliere,  vel  contra  serva  mulier  ex 
libero  vel  servo  babuerit  liberos  cujuscumque  sexus,  et  ad 

1.  Cf.  D.,  38,  10,  3,  pr.  Gaias,  I.  c.  —2.   Lo  tableau  annoncé  fait  défaul. 
M.  Max  Gonrat  croit  l'avoir  retrouvé  dans  le  tableau  du  manuscrit  de  Paris,  lAt. 
1448,  Lexcanonice  compta,  f.  Ii3*  reproduit  et  commenté  par  lui,  Gttehichte  der 
Quellen  und  Litteratur  da  rômiichen  Rechts  im  frûheren  Mittelalter,  i,  1891, 
pp.  631<-eS9.  —  8.  C.,6,  4,  4, 10-11. 
*^  87 
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liberlatera  liis  pervenientibus  et  hi,  qui  ex  servili  ventre  iiiiii 
siint,  libcrlateni  nieruerunt,  vel  dum  mulieres  liberae  erant. 
ipse  iii  servitutem  abierunt  et  postea  ad  libertateoi  perven».*- 
runt,  ut  hi  oranes  ad  successioneni  vel  patris  vel  matris  ve- 
niant,  patronatus  jure  in  hac  parte  sopito  ;  hos  enim  libérai 
non  solum  in  suorum  parentium  successioneni,  sed  etîani  alte- 
runi  in  alterius  niutuara  successionem  vocavimus,  ex  illa  leije 
specialiter  eos  vocanles,  sivo  soli  inveniantur  qui  in  servitut*' 
nati  et  postea  manumissi  sunt,  sive  una  cum  aliis,  qui  post 
lib(îrtatem  parentium  concepti  sunt  sive  ex  eadem  maire  vel 
eodem  pâtre  sive  ex  aliis  nuptiis,  ad  simiJitudineni  eorum  qui 
ex  justis  nuptiis  procreati  sunt. 

11.  Uepetitis  itaque  omnibus  quaejam  tradidimos  apparat 
non  semper  eos,  qui  parem  gradum  cognalionis  optinent,  pa- 
riler  vocari  eoque  araplius  neceumquideni,  qui  proximiorsit 
cognatus,  semper  potiorem  esse.  Cum  enim  prima  causa  sit 
suorum  heredum  quosquc  intersuos  hcredes  jam  enumeravi- 
mus,  apparet  pronepotem  vel  abnepotem  defuncti  potiorem 
esse  quam  fratrem  autpatremmalremque  defuncti,  cumalio- 
quin  pater  quidem  et   mater,  ut  supra   quoque  Iradidimus, 
primura  gradum  cognationis  optineant,  frater  vero  secundum, 
pronepos  autem  tertio  gradu  sit  cognatus  et  abnepos  quarto; 
nec  interest,  in  potestate  morientis  fuerit  an  non  fuerit,  quo«l 
vel  emancipatus  vel  ex  emancipato  aut  ex  feminino  sexu  pro- 
pagatus  est.  12.  Amotis  quoque  suis  heredibus  quosque  inttr 
suos  heredes  vocari  diximus,  adgnatus,  qui  integrum  jus  aJ- 
gnationis  habet,  etiamsi  longissimo  gradu  sit,  plerumque  po- 
tior  habetur  quam  proximior  cognatus  ;  nam  patrui  nepos  vel 
pronepos  avunculo  vel  materterae  praefertur.  Totiens  igitur  di- 
cimus  aut  potiorem  haberi  eum  qui  proximiorem  gradum  co- 
gnationis optinet,  aut  pariter  vocari  eos  qui  cognati  sint,  quo- 
tiens  neque  suorum  heredum  jure  quique  inter  suos  heredt? 
sunt  neque  adgnationisjure  aliquis  praeferri  debeat  secundum 
ea  quae  tradidimus,  exceptisfratre  et  sorore  emancipatis,  qui 
ad  successionem  fratrum  vel  sororum  vocantur,  qui  et  si  ca- 
pite  deminuti  sunt,  tamen  praeferuntur  ceteris  ulterioris  gra- 
dus  adgnatis. 

VII.   Dk  succession K  LIBERTORUil*. 

2'Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  Olim  itaque  licebal 
libeito  patronum  suum  impune  testamento  praetefire  ;  nam 
ita  demum  lex   duodecim  tabularum  ad   hereditatem  liberti 

i.  Cf.  G«iu^  8,  89-70.  D.,  38,8.  C,  6,4.13.  -  9.  Gaiw,  d.88-iS. 
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vocabat  patronum,  si  intestatus  mortuus  esset  libertus  nullo 
suo  herede  relicto.   Itaque  intestate  quoque   niortuo  liberto, 
si  is  suum  heredem  reliquisset,  niiiil   in  bonis  ejus  patrono 
jus  erat.  Et  si  quidem  ex  naturalibus   liberis  aliquem  suum 
heredem  rellquisset,   nulla  videbalur  querella,  si  vero  adopti- 
vus  filius  esset,  aperte  iniquum  erat  nihil  juris  patrono  super- 
esse, i.  Qua   de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juris  ini- 
quitas  emendataest.  Siveeiiim  faciebat  testameiitum  libertus, 
jubebatur  ita    testari,  ut  patrono  partem  dimidiam  bonorum 
suorum  relinqueret  :  et  si  aut  nihil  aut  minus  partis  diuiidiae 
reliquerat,  dabatur  patrono  contra  tabulas  testamenti  partis 
dimidiae  bonorum  possessio.  Si  vero  intestatus  moriebatur 
suo  herede  relicto  filio  adoptivo,  dabatur  aeque  patrono  contra 
hune  suum  heredem  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Pro- 
desse  autem  liberto  solebant  ad  excludendum  patronum  natu- 
rales  liberi,  non  solum  quos  in  potestate  mortis  tempore  habe- 
bat,  sed  etiam  émancipât!  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  ex 
aliqua  pai  te  heredes  scripti  erant  aut  praeteriti  contra  tabu- 
las bonorum  possessionem  ex  edicto  petierant  ;  nam  exhere- 
dati  nullo  modo  repellebant  patronum.  2.  Postea  lege  Papia 
adaucta  sunt  jura  patronorum,  qui  locupletiores  libertos  habe- 
bant.  Cautum  est  enim,   ut  ex  bonis  ejus,  qui  sestertiorum 
centum  milium  patrimonium  reliqueritet  paucioresquam  très 
liberos  habebat,  sive  is  testaraento  facto  sive  intestato  mor- 
tuus erat,  virilis  pars  patrono  debebatur.   Itaque  cum   unum 
niium  ûliamve  heredem  reliquerit  libertus,  perinde  pars  dimi- 
dia  patrono  debebatur,  ac  si  is  sine  ullo  filio  filiave  dcccs- 
sisset:  cum  duosduasve  heredes  reliquerat,  tertia  pars  debe- 
batur patrono  :  si  très  reliquerat,  repellebatur  patronus'.  3. Sed 
nostra  constitutio  <,  quam  pro  omnium  notione  Graeca  lingua 
compendioso  tractatu  habito  composuimus,  ita  hujusmodi  cau- 
sas detiuivit,  ut  si  quidem  libertus  vei  liberta  minores  cente- 
nariis  sint,  id  est  minus  centum  aureis  habeant  substantiani 
(sic  enim  legis  Papiae  summam    interpretati  sunius,  ut  pro 
mille  sestertiis  unus  aureus  computetur),  nullum  locum  habeat 
patronus  in  eorum  successionem,  si  tamen  testamentum  fece- 
rint.  Sin  autem  intestati  decesserint  nullo  liberorum  relicto, 
tune  patronatus  jus,  quod  erat  ex  lege  duodecim  tabuiarum, 
integrum  reservavit.  Cum  vero  majores  centenariis  sint,  si 
heredes  vel  bonorum  possessores  liberos  habeant  sive  unum 
sive  piures  cujuscumque  sexus  vel  gradus,  ad  eos  successionem 
parentum  deduximus,  omnibus  patronis  una  cum  sua  progenie 

1.   Cl  6|  4«  4t 
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semotis.  Sin  autem  sine  liberis  decesserint,  si  quidem  inle- 
stati,  ad  omnem  hereditatem  patronos  patronasque  vocavimas; 
si  vero  testamentum  quidem  fecerint,  patronos  autem  vel  pa- 
tronas  praeterierint,  cum  nullos  liberos  haberent  vel  habentes 
eos  exheredaverint,  vel  mater  sive  avus  raaternus  eos  prae- 
terierit,  ita  ut  non  possint  argui  inofficiosa  eorum  testamenla: 
tune  ex  nostra  constitutione  per  bonorum  possessionem  contra 
tabulas  non  dimidiam,  ut  ante,  sed  tertiam  partem  bonorum 
liberti  consequantur,  vel  quod  deest  eis  ex  constitutione  nostra 
repleatur,  si  quando  minus  tertia  parte  bonorum  suorum  li- 
bertus  vel  liberta  eis  reliquerint,  ita  sine  onere,  ut  nec  liberis 
liberti  libertaeve  ex  ea  parte  legata  vel  fideicommissa  prae- 
stentur,  sed  ad  coheredes  boc  onus  redundaret:  multis  alii? 
casibus  a  nobis  in  praefata  constitutione  congregatis,  quosne- 
cessarios  esse  ad  hujusmodi  jurisdispositionem  perspeximus: 
ut  tam  patroni  patronaeque  quam  liberi  eorum  nec  non  qui 
ex  transverso  latere  veniunt  usque  ad  quintum  gradum  ad 
successionem  libertorum  vocentur,  sicut  ex  ea  constitutione 
intellegendum  est  :  ut  si  ejusdem  patroni  vel  patronae  vel 
duorum  duarum  pluriumve  sint  liberi,  qui  proximior  est,  ad 
liberti  seu  libertae  vocetur  successionem  et  in  capita,  non  in 
stirpes  dividatur  successio,  eodem  modo  etinhisqui  ex  trans- 
verso latere  veniunt  servando.  Paene  enim  consonantia  jura 
ingenuitatis  et  libertinitatis  in  successionibus  fecimus.  4.  Sed 
haec  de  his  libertinis  hodte  dicenda  sont,  qui  in  civitatem 
Romanam  pervenerunt,  cum  nec  sunt  alii  liberti  simul  et  de- 
diticiis  et  Latinis  sublatis,  cum  Latinorum  legitimae  succès- 
siones  nullae  penitus  erant,  qui  licet  ut  liberi  vitam  suam 
peragebant,  attamen  ipso  ultimo  spiritu  simul  animam  atqae 
libertatem  amittebant,  et  quasi  servorum  ita  bona  eorum  jure 
quodammodo  peculii  ex  lege  Junia  manumissores  detinebant. 
Postea  vero  senatus  consulto  Largiano  cautum  fuerat,  ut  libeii 
manumissoris  non  nominatim  exheredati  facti  extraneishere- 
dibus  eorum  in  bonis  Latinorum  praeponerentur.  Quibus  su- 
pervenit  etiam  divi  Trajani  edictum,  quod  eundem  hominem. 
si  invito  vel  ignorante  patrono  ad  civitatem  venire  ex  bene- 
fîcio  principis  festinavit,  faciebat  vivum  quidem  civem  Roma- 
num,  Latinum  autem  morientem.  Sed  nostra  constitutione* 
propter  hujusmodi  condicionum  vices  et  alias  difficultates  cum 
ipsis  Latinis  etiam  legem  Juniam  et  senatus  consultum  Lar- 
gianum  et  edictum  diviTraJani  in  perpetuum  deleri  censuimus. 
ut  omnes  liberti  civitats  Romana  fruantur,  et  mirabili  modo 
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quibubdam  adjectionibus  ipsas  vias,  quae  in  Laliiiitalem  duce- 
bant,  ad  civitatem  Romanam  capiendam  transposuimus. 

YllI.  De  adsignatione  libkrtorum^ 

In  summa  quod  ad  bona  libertorum  admonendi  sumus 
senatum  censuisse,  ut  quamvis  ad  omnes  patroni  liberos,  qui 
ejusdem  gradus  sint,  aequaliter  bona  libertorum  pertineant, 
tamen  liceret  parenti  uni  ex  liberis  adsignare  libertum,  ut 
post  mortem  ejus  solus  is  patronus  habeatur,  cui  adsignatus 
est,  et  ceteri  liberi,  qui  ipsi  quoque  ad  eadem  bona  nulia  ad- 
signatione intervenienlepariter  admitterentur,nihil  juris  in  bis 
bonis  habeant.  Sed  ita  demum  pristinum  jus  recipiunt,  si  is 
cui  adsignatus  est  decesserit  nullis  liberis  relictis.  1.  Nec  tan- 
tum  libertum,  sed  etiam  libertam,  et  non  tantum  filio  nepotive, 
sed  etiam  filiae  neptive  adsignare  permittitur.  2.  Datur  autem 
haec  adsignandi  facuitas  ei,  qui  duos  pluresve  liberos  in  pote- 
state  babebit,  ut  eis,  quos  in  potestate  habet,  adsignare  ei 
libertum  libertamve  liceat.  Unde  quaerebatur,  si  eum  cui  ad- 
signa verit  postea  emancipaverit,  num  evanescat  adsignatio? 
Sed  placuit  evanescere,  quod  et  Juliano  et  aliis  plerisque  visum 
est.  3.  Nec  interest,  testa mento  quis  adsignet  an  sine  testa- 
mento  :  sed  etiam  quibuscumque  verbis  hoc  patronis  permitti- 
tur facere  ex  ipso  senatus  consuito,  quod  Claudianis  tempori- 
bus  factum  est  Suillo^  Rufo  et  Ostorio  Scapula  consulibus^. 

VIIIL  Db  bonorum  possessionibus*. 

Jus  bonorum possessionis  introductum  est  a  praetore  emen- 
dandi  veteris  juris  gratia.  Nec  solum  in  inteslatorum  heredi- 
tatibus  vêtus  jus  eo  modo  praetor  emendavit,  sicut  supra  dic- 
tum  est,sed  in  eorum  quoque,  qui  testamento  facto  decesserint. 
Nam  si  alienus  postumus  hercs  fuerit  institutus,  quamvis 
hereditatem  jure  civili  adiré  non  poterat,  cum  institutio  non 
valebat,  honorario  tamen  jure  bonorum  possessor  efftciebatur, 
videlicet  cum  a  praetore  adjuvabatur;  sed  et  hic  e  nostra 
constitutione"  hodie  recte  hères  instituitur,  quasi  et  jure  civili 
non  incognitus.  1.  'Aliquando  tamen  neque  emendandi  nequ^ 
impugnandi  veteris  juris,  sed  magis  confirmandi  gratia  polU- 
cetur  bonorum  possessionem.  Nam  illis  quoque,  qui  recte  facto 
testamento  heredes  instituti  sunt,  dat  secundum  tabulas  bono- 
rum possessionem  :  item  ab  intestate  suos  heredes  et  adgnatos 

i.  Cf.  D.,  38,  4.  —  2.  D.,38,  4, 1,  pr.  :  'Vellco'  ;  cf.  Mumirisen,  dQnsBiuDF, 
p.  480.  —  3.  Entre  Ai  cl  47  après  J.-C.  -  4.  Cf.  Gaiup,  3,  25-38.  D ,  37,  i-i3 
C,  (5,9-20.  —  5.  C.,6,  48,  i.  — 6.  GaiuF.S,  d3b.  34, 
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ad  bonorum  possessionem  vocat  ;  sed  et  remota  quoque  bono- 
rum  possessione  ad  eos  hereditas  pertinet  jure  civili.  2.  **Qqos 
auteni  praetor  solus  vocat  ad  hereditatera,heredes  quidam  ipso 
jure  non  fiunt  (nam  praetor  heredera  facere  non  polest  ;  per 
legem  enim  tantum  vel  similem  juris  constitutionem  heredes 
fiunt,  veluti  per  senatus  consultuni  et  constitutiones  princi- 
pales), sed  cum  eis  praetor  dat  bonoruin  possessionem.  loco 
heredura  constituunturetvocanturbonorumpossessorcs.Adhuc 
auteni  et  alios  complures  gradus  praetor  fecit  in  bonorum 
possessionibus  dandis,  dura  id  agebat,  ne  quis  sine  successore 
moriatur'  ;  nara  angustissimis  finibus  constitutum  per  legera 
duodecim  tabularum  juspercipiendaruni  hereditatum  praetor 
ex  bono  et  aequo  diîatavit.  3.  Sunt  autem  bonorum  posses- 
siones  ex  testamento  quidcra  bae.  Prima,  quae  praeteritis 
liberis  daturvocaturque  contra  tabulas.  Secunda,  quara  omni- 
bus jure  scriptis  heredibus  praetor  pollicetur  ideoque  vocatur 
SKC.UNDUM  TABULAS.  Et  cum  de  testamentis  prius  locutus  est, 
ad  intestates  transitum  fecit.  Et  primo  loco  suis  heredibus  et 
his,  qui  ex  edicto  praetoris  suis  connumerantur,  dat  bonorum 
possessionem  quae  vocatur  undk  liberî.  Secundo  legitimis 
heredibus.  Tertio  decem  personis,  quas  extraneo  manumissori 
praeferebat  (sunt  autem  decem  personae  hae  :  pater  mater 
avus  avia  tam  paterni  quam  raaterni,  item  filius  filia,  nepos 
neptis  tam  ex  fllio  quam  ex  filia,  frater  soror  sive  consan- 
guinei  sive  uterini).  Quarto  cognatis  proxîmis.  Quinto  tus 
QUAM  EX  FAMiLiA.  Scxto  patrono  et  patronae  liberisque  eonini 
et  parentibus.  Septirao  viro  et  uxori.  Octavo  cognatis  manu- 
missoris.  4.  Sed  eas  quidem  praetoria  induxit  jurisdictio.  Nohis 
tamen  nihil  incuriosum  praetermissum  est,  sed  nostris  consti- 
tutionibus  omnia  corrigentes  contra  tabulas  quidem  et  skcun- 
DUM  TABULAS  bonorum  possessionesadmisimus  utpote  nccessa- 
rias  constitutas,  nec  non  ab  intestate  unde  libbrt  et  unde 
LKGiTLMi  bonorum  possessiones.  5.  Quae  autem  in  praetoris 
edicto  quinto  loco  posita  fuerat,  id  est  undk  decem  persoxak, 
oam  pio  propositoetcompendioso  sermone  supervacuam  oslen- 
diraus  ;  cum  enim  praefata  bonorum  possessio  decem  personas 
praeponebat  extraneo  manumissori,  nostra  constitution,  quam 
de  eniancipationo  liberorum  fecimus,  omnibus  parentibus  ei?- 
demque  manumissoribus  contracta  fiducia  manumissionem 
facere  dédit,  ut  ipsa  manumissio  eorum  hoc  in  se  habeat  pri- 
vilegium  et  supervacua  fiât  praedicta  bonorum  possessio.  Sub- 
lata  igitur  praefata  quinla  bonorum  possessione  in  gradura 

i.  Cf.  Gaius,  3,  32-33.  —  2.  C,  8,  58  (59),  «. 
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ojiis  scxtam  anteabonorum  possessionera  reduxiraus  et  quin- 
tam  fecimus,  quara  praetor  proximis  co^natis  poUlcetur.  6 
(5).  Curaque  antea  septimo  loco  fuerat  bonorum  possessio 

TL'M  QCAM  EX    FAMILIA.   et  OCtaVO  UNDK    LIBER!    PATBONI    PATRONAE- 

QL'E  ET  PARENTES  EORUM,  utraoïque  pcr  constitutionem  nostram*, 
quam  de  jure  patronatus  fecimus,  penitus  vacuaviraus;  cum 
enim  ad  similitudinem  successionis  ingenuorum  libertinonim 
successîones  posuiraus,  qiias  iisquo  ad  quintum  tantnmmodo 
^radum  coartavimiis,  ut  sit  aliqua  intcr  ingenuos  etiibertos  dif- 
ferentia,  sufficiunt  eis  tam  contra  tabulas  bonorum  possessio 
quam  unde  legitimi  et  unde  cognati,  ex  quibus  possint  sua  jura 
vindicare,  omni  scrupulositate  et  inextricabili  errore  duarum 
istarum  bonorum  possessionum  resoluta.  7  (6).  Aliam  vero  bo- 
norum possessioneni,  quae  undk  vir  kt  uxor  appellatui*  et  nono 
loco  inter   veteres  bonorum  possessiones  posita  fuerat,  et  in 
suc  vigore  servavimus  et  altiore  loco,  id  est  sexto,  eam  posui- 
raus, décima  veteri  bonorum  possessione  quae  erat  Uindr  co- 
gnati MANUiiissoRis  propter  causas  enarratas  merito  sublata  :  ut 
sexlantumniodo  bonorum  possessiones ordinariae  permaneant 
sno  vigore  poUentes.  8  (7).  Septima  cas  secuta,  quam  optiraa 
ratione  praetores  introduxerunt.  Novissirae  enim  promiltitur 
edicto  bis  etiam  bonorum  possessio,  quibus  ut  detur  lege  vel 
senatus  consulto  vel  constitutione  comprehensum  est,  quam 
neque  bonorum  possessionibus  quae  ab  intestato  veniunt  neque 
eis  quae  ex  testamento  sunt  praetor  stabili  jure  connumeravit, 
sed  quasi  ultimum  et  extraordinarium   auxilium,  prout  res 
exigit,  accommodavit  scilicet  his,  qui  ex  legibus  senatus  con- 
sultis  constitutionibus  principum  ex  novo  jure  vel  ex  testa- 
mento vel  ab  intestato  veniunt.  9  (8).  Cum  igitur  plures  species 
successionum  praetor  introduxisset  easque  per  ordinera  dis- 
posuisset  et  in  unaquaque   specie   successionis  saope  plures 
extent  dispari  gradu  personae  :  ne  actiones  creditoriim  difîe- 
rantur,  sed  haberent  quos  convenirent,  et  ne  facile  in  posses- 
sioneni bonorum  defuncti  miltantur  et  eo  modo  sibi  consule- 
rent,    ideo    petendae   bonorum    possessioni    cerlum   tempus 
praefinivit.  (9).  Liberis  itaque  et  parentibus  tam  naturalibus 
quam  adoptivis  in  petenda  bonorum  possessione  anni  spatium, 
ceteris  centum  dierum  deiiit.  iO.  Et  si  intra  hoc  tempus  ali- 
quis  bonorum  possessionem  non  petiorit,  ejusdem  gradus  per- 
sonis  adcrescit  :  vel  si  nemo  sit,  deinceps  ceteris  proinde  bo- 
norum possessionera  ex  successorio  edicto  pollicelur,  ac  si  is 
qui  praecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  quis  itaque  de- 

1 .  Ct  6,  4,  4. 
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latani  sibi  bonorum  possessionem  repudiaverit,  non  quousque 
tempus  bonorum  possessioni  praefinitum  excesserit  exspecta- 
tur,  sed  statim  ceteri  ex  eodem  edicto  admittuntur.  if.  In 
petenda  autem  bonorum  possessione  dies  utiles  singuli  consi- 
(lerantur.  12  (10).  Sed  bene  anteriores  principes  et  huic  causae 
providerunt,  ne  quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curet, 
sed|  quocumque  modo  si  admittentis  eam  indicium  intra  sta- 
tu ta  tamen  tempora  ostenderit,  plénum  habeat  earum  bene- 
ficium. 

X.  De  aoquisitionk  per  adrogationkm^ 

''Est  et  alterius  generis  per  universitatem  successio,  quae 
neque  lege  duodecim  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed 
eo  jure,  quod  consensu  receptum  est,  introducta  est.  1.  Ecce 
enim  cum  pater  familias  sese  in  adrogationem  dat,  omnes  res 
ejus  corporales  et  incorporales  quaeque  ei  debitae  sunt  adro- 
gatori  ante  quidam  pleno  jure  adquirebantur,exceptis  bis  quae 
per  capîtis  deminutionem  pereunt,  quales  sunt  operarum  obli- 
gationes'  et  jus  adgnationis.  Usus  etenim  et  usus  fructus 
licet  his  antea  connumerabantur,  attamen  capîtis  deminutlone 
mini  ma  eos  toUi  nostra  prohibuit  constitution  2.  Nunc  autem 
nos  eandemadquisitionem,  quae  per  adrogationem  fi  ébat,  coar- 
taviraus^  ad  similitudinem  naturaiium  parentum  ;  nihil  etenim 
aliud  nisi  tantummodo  usus  fructus  tam  naturalibus  patribus 
quam  adoptivis  per  filios  familias  adquiritur  in  his  rébus  quae 
extrinsecus  fîliis  obveniunt,  dominioeisintegro  servato;  mor- 
tuo  autem  filio  adrogato  in  adoptiva  familia  etiam  dominium 
ejus  ad  adrogatorem  transit,  nisi  supersint  aliae  personae, 
quae  ex  nostra  constitutione*^  patrem  in  his  quae  adquirl  non 
possunt  antecedunt.  3.  Sed  ex  diverso  pro  eo,  quod  is  debuit 
qui  se  in  adoptionem  dédit,  ipso  quidera  jure  adrogator  non 
tenetur,  sednomine  filii  convenîetur  et,  si  nolueriteum  defen* 
dere,  permittitur  creditoribus  per  compétentes  nostros  magis- 
tratus  bona,  quae  eorum  cum  usu  fructu  futura  fuissent,  si 
se  alieno  juri  non  subjecissent,  possidere  et  legitimo  modo  ea 
disponere. 

XI.  De  eo  gui  libkrtatis  causa  bona  addicuntur. 

Accessit  novus  casus  successionis  ex  constitutione  divi 
Marci.  Nain  si  hi,  qui  libertatem  acceperunt  a  domino  in 
testamento,  ex  quo  non  aditur  hereditas,  velint  bona  sibi  ad- 
dici  libertatium  conservandarum  causa,  audiuntur.  Et  ita  re- 

1.  Cf.  Gaius.  3.  82^4.  -  2.  Gaius,  3,  82,83.  -  3.  C.  3.  33,  16.  -  ♦.  C.  tî. 
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scripto  divi  Marci  ad  Popiliuni  Rufum  continetur.  \,  Verba  re- 
scripti  ita  se  habent  :  *Si  Virfçinio  Valenti,  qui  testamento  suo 
libertatem  quibusdarn  adscripsit,  neraine  successore  ab  inte- 
stato  existente  in  ea  causa  bona  esse  coeperunt,  ut  veniri  de- 
beant  :  is,  cujus  de  ea  re  notio  est,  aditus  rationem  desiderii 
lui  habebit,  ut  libertatium   tam  earum,  quae  directo,  quam 
earum,  quae  per  speciem  fideicommissi  reiictae  sunt,  tuen- 
daruni  gratia  addicantur  tibi,  si  idonee  creditoribus  caveris 
de  solido  quod  cuique  debetur  solvendo.  Et  hi  quidem,  qui- 
bus  directa  libertas  data  est,  perinde  liberi  erunt,  ac  si  hère- 
ditas  adita  esset  ;  hi  autem,  quos  hères  rogatus  est  manumit- 
tere,   a   te   libertatem    consequantur  :    ita   ut    si  non   alia 
condicione  velis  bona  tibi  addici,  [quam  ut]^  etiam  qui  directo 
libertatem  acceperunt  tui  liberti  liant,  nam  huic  etiam  volun- 
tati  tuae,  si  ii  de  quorum  statu  agitur  consentiant,  auctorita- 
tem  nostram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptionis  nos- 
trae  emolumentum  alia  ratione  irritum  fiât,  si  flscus  bona 
agnoscere  voluerit  :   et  hi  qui  rébus  nostris  attendunt  scient 
commodo  pecuniario  praeferendam  libertatis  causam  et  ita 
bona  cogenda,  ut  libertas  his  salva  sit,  qui  eam  adipisci  po-  . 
tuerunt,  si  heredilas  ex  testamento  adita  esset'.  2.  Hoc  rescrip- 
to  subventum  est  et  libertatibus  et  defunctis,  ne  bona  eorum 
a  creditoribus  possideantur  et  veneant.  Certe  si  fuerint  ex 
hac  causa  bona  addicta,  cessât  bonorum  venditio  ;  extititenim 
defuncti  defensor,  et  quidem  idoneus,  qui  de  solido  creditori- 
bus cavet.  3.  Inpriniis  hoc  rescriptum  totiens  locumhabet,  quo- 
tiens  testamento  libertates  datae  sunt.  Quid  ergo  **si  quis  in- 
testatus  decedens  codiciilis  libertates  dederit  neque  adita  sit 
ab  intestate  hereditas?  Favor  constitutionis  débet  locum  ha- 
bere\  Gerte  si  testatus  decedat  et  codiciilis  dederit  libertatem, 
competere  eam  nemini  dubium  est.4.Tuncconstîtutioni  locum 
esse  verba  ostendunt,  cum  nemo  successor  abintestato  existât  : 
3'ergo  quamdiu  incertum  sit,  utrum  existât  an  non,  cessabit 
constitutio  :  si  certum  esse  coeperit  neminem  extare,  tune  erit 
constitutioni  locus.  5.  Si  is,  qui  in  integrum  restitui  potest, 
abstinuit  se  ab  hereditate,  an,  quamvis  potest  in  integrum  resti- 
tui, potest  admitti  constitutio  et  addictio  bonorum  fîeri?  Quid 
ergo,  si  post  addictioncm  libertatum  conservandarum  causa 
faclam  in  integrum  sit  restitutus?  Utique  non  erit  dicendum 
revocari  libertates,  qmie  semel  competierunt\  6.  Haec  consti- 
tutio libertatum  tuendarum  causa  introducta  est  :  ergo  si  liber- 

1.  'Quam  ui'  effacé  par  Mummsen  et  Accarias.  —  8.  D.,  40,  5,  S.  L'Ip.^L.  60 
aded.  —Z,  D.,  40, 5,  4,  pr,  i,  2.  Ulp.,  L  60  ad  éd. 
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tates  nullae  sint  datae,  cessât  consliluLio.  Quid  ergo,  si  vivus 
dédit  libertates  val  mortis  causa  et,  ne  de  hoc  quaeratar, 
utnim  in  fraudera  creditorum  an  non  factura  sit,  idcirco 
velint  addici  sibi  bona,  an  audiendi  sunt?  Et  magis  est,  ut 
audiri  debeant,  etsi  deficiant  verba  constitutionis.  7.  Sed  cum 
multas  divisiones  ejusmodi  constitutioni  déesse  perspeximus, 
lata  est  a  nobis  plenissiraa  constitution,  in  quam  multae  sp>e- 
cies  collatae  sunt,  quibus  jus  hujusmodi  successionis  plenissi- 
raura  est  effectum,  quas  ex  ipsa  lectione  constitutionis  potest 
quis  cognoscere. 

Xn.  De  succrssionibus  scblatts,  quae  fiebant  per  bonorum 

VENDITIONEM  ET  EX  SENATUS  CONSULTO  CLADDÏANO*. 

Erant  anie  praedictam  successionera  olira  et  aliae  per  uni- 
versitatera  successiones.  Qualis  fuerat  bonorum  eraptio,  quae 
de  bonis  débitons  vendendisper  multas  ambages  fuerat  intro- 
ducta  et  tune  locum  habebat,  quando  judicia  ordinaria  in  usu 
fuerunt  ;  sed  cum  extraordinariis  judiciis  posteritas  usa  est» 
ideo  cum  ipsis  ordinariis  judiciis  etiam  bonorum  venditiones 
exspiraverunt  et  tantummodo  creditoribus  daturofficio  judicis 
bona  possidere  et  prout  eis  utile  visum  fuerit  ea  disponenî, 
quod  ex  latioribus  digestorum  libris  perfectius  apparebit. 
i.  Erat  et  ex  senatus  consulto  Giaudiano  miserabilis  per  uni- 
versitatem  adquisitio,  cum  libéra  mulier  servili  aniore  bac- 
chata  ipsam  libertatem  per  senatus  consultum  aniittebat  et 
cum  libertate  substantiam  :  quod  indignum  nostris  temporibus 
esse  existi mantes  et  a  nostra  civitate  deleri  et  non  iaseri  nos- 
tris digestis  concessimus. 

XIII.  De  OBLIGATIONIBUS'. 

Nunc  transeamus  ad  obligationes.  Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  quo  necessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei 
secundum  nostrae  civitatis  jura.  1.  Omnium  autem  obligatio- 
num  summa  divisio  in  duo  gênera  deducitur  :  namque  aut  civi- 
les sunt  aut  praetoriae.  Civiles  sunt,  quae  aut  legibus  consti- 
tutae  aut  certe  jure  civili  comprobatae  sunt.  Praetoriae  sunt, 
quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  constituit,  quae  etiam  hono- 
rariae  vocantur.  2.  Sequens  divisio  in  quattuor  species  dedu- 
citur :  aut  enira  ex  contractu  sunt  aut  quasi  ex  contractu  aut 
ex  maleOcio  aut  quasi  ex  maleficio.  Prius  est,  ut  de  bis  quae 
ex  contractu  sunt  dispiciamus.  Haruni  aeque  quattuor  species 

4.  C,  7,  2,  15.  —  2.  Cf.  Gains,  3.  77-81.  —3.  Cf.  Gaius,  3,  88-8^.  D.,  U,  7  . 
C»  f  4,  10. 
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sunt  :  aut  cnim  re  contrahuntur  aut  verbis  aut  littoris  aut 
conscnsu.  Dequibus  singulis  dispîciamus. 

XHII.  QUIBUS  MODIS  RK  CONTRAHITl'Il  OBLIG.VTIO*. 

*'Re  contrahitur  oblif^atio  veluti  mutui  datione.  Miitui 
autem  obligatio  in  his  rebus  consistit,  quae  pondère  numéro 
inensurave  constant,  veluti  vino  oleo  frumento  pocunia  nu- 
raerata'  aère  argonto  auro,  ^'quas  res  aut  numerando  aut 
metiendo  aut  pendendo  in  hoc  damus,  ut  accipiontium  fiant 
et  quandoque  nobis  non  eaedem  res,  sed  aliae  ejusdera  naturae 
et  qualitatis  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appellatum  sit, 
quia  ita  a  me  libi  datur,  ut  ex  meo  tuum  fiaf.  Exeo  contractu 
nascitur  actio  quae  vocatur  condictio.  1.  **Is  quoque,  qui  non 
debitum  accepit  ab  eo  qui  per  erroreni  solvit,  re  obligatur*  : 
daturque  agcnti  contra  eum  propter  repelitionem  condicticia 
actio.  'Nam  proinde  ei  condici  potest  si  paret  eum  dare  opor- 
TRREac  si  mutuum  accepisset  :  unde  pupillus,  si  ei  sine  tutoris 
auctoritate  non  debitum  per  errorem  datuni  est,  non  tenetur 
indebiti  condictione  non  magis  quam  mutui  datione.  Sedhaec 
species  obligationis  non  videtur  ex  contractu  consistere,  cum 
is,  qui  solvendi  animo  dat,  magis  distrahere  voluit  negotium 
quam  contrahere*.  2.  ^Item  is  cui  res  aliqua  utenda  datur,  id 
est  commodatur,  re  obligatur  et  tenetur  commodati  actione, 
Sed  is  ab  eo,  qui  mutuum  accepit,  longo  dislat  ;  namque  non 
ita  res  datur,  ut  ejus  fiât,  et  ob  id  de  oa  re  ipsa  restituonda 
tenetur.  Et  is  quidom  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  fortuito 
casu  quod  accepit  amiserit,  veluti  incendio  ruina  naufragio 
aut  latronum  hostiumve  incursu,  nihiio  minus  obligatus  per- 
manet.  Atis  qui  utendum  accepit  sane  quidein  exactam  dili- 
gentiam  custodiendae  roipracstarejuboturnecsufficit  ei  tantam 
diligentiam  adhibuisse,  quantam  suis  rebus  adhibere  solitus 
est,  si  modo  aiius  diligentior  poterit  eam  rem  custodire,  sed 
propter  majorem  vim  majoresve  casus  non  tenetur,  si  modo 
non  hujus  culpa  is  casus  intervenerit  :  alioquin  si  id,  quod 
libi  commodatum  est,  peregre  ferre  tccum  malueris  et  vel  in- 
cursu hostiura  praedonumve  vel  naufragio  amiseris,  dubium 
non  est,  quin  de  restituenda  ea  re  tenearis.  Commodata  autem 
res  tune  proprie  intellegitur,  si  nulla  mercede  accepta  vel  con- 
stituai res  tibi  utenda  data  est.  Alioquin  mercede  intcrveniente 
locatus  tibi  usus  rei  vidotur  ;  gratuitum  onim  débet  esse  com- 
modatum. 3.  Praeterea  et  is,  apud  queni  ros  aliqua  dc^ponilur, 

l.Cf.  GaiuB,  3,  90.91.  —  2.  Gaius,  L.  irer.coH.  (0.,«,  7,  i,   ).  —3.  Gaius, 
3,  90.  —  4.  GaiuB,  3,  91.-5.  Cf.  Gains,  L.  2  rer.  coU.  (/).,  M,  1,  i,  3-6). 
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re  oblîgatur  et  actione  depositi,  qui  et  ipse  de  ea  re  qoaDi 
accepit  restituenda  tenetur.  Sed  is  ex  eo  solo  tenelur,  si  quid 
dolo  commiserit,  culpae  autem  nomine,  id  est  desidiae  atque 
neglegentiae,  non  tenetur  :  itaque  securus  est,  qui  parum  dîli- 
genter  custoditam  rem  furto  amisit,  quia,  qui  neglegenti  amico 
rem  custodiendam  tradit,  suae  facilitati  id  ioipiitare  débet. 
4.  Creditor  quoque,  qui  pignus  accepit,  re  obligatur,  qui  et  ipse 
de  eaipsa  re  quam  accepit  restituenda  tenetur  actione  pigne- 
raticia.  Sed  quia  pignus  utriusque  gratia  datur,  et  débitons, 
quo  magis  ei  pecunia  crederetur,  et  créditons,  que  magis  ei 
in  tuto  sit  creditum,  placuit  sufftcere,  quod  ad  eam  rem  custo- 
diendam exactam  diligentiam  adhiberet  :  quam  si  praestiterit 
etaliquo  fortuitu  casu  rem  amiserit,  securum  esse  nec  impc- 
diri  creditum  petere. 

XV.  De  verbohdu  obligation e*. 

"=' Verbisobligatio  contrahiturex  interrogatione  et  responsti, 
cum  quid  dari  fierivenobis  stipuiamur'.  Exquaduae  proficis- 
cuntur  actioneS)  tam  condictio,  si  certa  sit  stipulatio,  quam 
ex  stjpulatu,  si  incerta.  Quae  hoc  nomine  inde  utitur,  quia 
stipulum  apud  veteres  (irmum  appellabatur,  forte  a  stipite 
descendens. 

1.  In  bac  re  olim  talia  verba  tradita  fuerunt  :  spondes? 

SPONDEO,  PROMITTIS?  PROMITTO,  Fi  DEPROMITTIS  ?  FIDEPROMITTO,  H- 
DEJUBES?  FIDPJUBEO,  DABIS  ?  DABO,  FACIES?  FAGIAM.  Utrum  auteiU 

Latina  an  Graeca  vel  qua  alia  lingua  stipulatio  concipiatur, 
nihil  interest,sciiicetsi  uterque  stipulantiumintellectom  hujus 
iinguae  habeat  ;  nec  necesse  est  eadem  lingua  utrumque  uti, 
sed  sufficit  congruenter  ad  interrogatum  respondere  :  quin 
etiam  duo  (iraeci  Latina  lingua  obligationem  contrahere  pos- 
sunt.  Sed  haec  sollemnia  verba  olim  quidem  in  usu  fuerunt; 
postea  autem  Leoniana^  constitutio  iata  est,  quae  sollemnitate 
verborum  sublata  sensum  et  consonantem  intelieclum  ab  utra- 
que  parte  solura  desiderat,  licet  quibuscumque  verbis  expres- 
sus  est. 

2.  Omnis  stipulatio aut  pure  aut  in  diem  aut  sub  condicione 
fit:  pure  veluti  quinque  aureos  dare  spondks?  idque  con- 
festim  peti  potest.  In  diem,  cum  adjecto  die  quo  pecunia 
solvatur  stipulatio  fit  :  veluti  degeh  aureos  primis  kalendis 
MARTiis  DAUE  SPONDKS?  ;  id  autcm,  quod  in  diem  stipuiamur, 
statini  quidem  debetur,  sed  peti  prius  quam  dies  veniat  non 

/n    *M.^^A  ^;»'"8.  3.  W-93.  Z).,  45.  4.  r.,  8,  37(38).  —S.  Gaiu9,  £,.  i?  rer.  eoU. 
(Z).,  44.  7.  d.  7).  —  3.  C,  8,  37  (38),  10. 
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potest  :  ac  ne  eo  quidem  ipso  die,  in  quem  stipulalio  fada 
est,  peli  potest,  quia  totusdies  arbitrio  solvenlis  tribui  débet. 
Neque  enim  certum  est  eo  die,  in  quem  promissum  est,datum 
non  esse,  priusquam  praetereat.  3.  Ât  si  ita  stipuleris  :  dkceu 

AURKOS   ANNUOS     QUOAD     VIYAM     DARE     SPONDES  ?,    Ct    pUre    facta 

obligatio  intellegitur  et  perpetuatur,  quia  ad  lempus  debeii 
non  potest.  Sed  hères  petendo  pacti  exceptionc  submovebitur. 

4.  Sub  condicione  stipuïatio  fit,  cum  in  aliquem  casum  diiïertur 
obligatio,  ut,  si  aiiquid  factum  fuerit  aut  non  fuerit,stipulatio 
commitlatur,  veluli  si  titius  consul  factus  fukrit,  quinquk 
AUREOS  DARE  spoNDEs  ?.  Si  quis  ita  stipuletur:  si  i.\  capitolil'm 
NON  ASCKNDKHO,  DARE  SPONDES?  peiinde  cHt,  ac  si  stipulatus 
esset  cum  morietux  dari  sibi.  Ex  condicionali  stipuiatione 
tantum  spes  est  debitum  iri,  eamque  ipsam  spem  transmitti- 
mus,  si,  priusquam  condicio  existât,   mors  nobis  contigerit. 

5.  Loca  etiam  inseri  stipulationi  soient,  veiuti  carthagine  dabe 
spoNDEs  ?  :  quae  stipuïatio  iicet  pure  fieri  videatur,  tamen  rc 
ipsa  habet  tempus  injectum,  quo  promissor  utatur  ad  pe^cu- 
niam  Carthagine  dandam.  Et  ideo  si  quis  ita  Uomae  stipu- 
letur :  HODiE  CARTHAGINE  DARE  spoNDEs?,  inutiiis  erit  stipulatio, 
cura  impossibilissit  repromissio.  6.  Condiciones,  quae  ad  prae- 
teritura  vel  ad  praescns  tempus  referuntur,  aut  statim  infir- 
mant obligationem  aut  omnino  non  difîerunt:  veiuti  si  titius 
CONSUL  FUIT  vel  SI  MAEVius  VI VIT,  DARE  SPONDES?  nam  si  ea  ita 
non  sunt,  nihil  valet  stipulatio  :  sin  autem  ita  se  habent, 
statim  valet.  Quae  enim  per  rerum  naturam  certa  sunt,  non 
morantur  obligationem,  Iicet  apud  nos  incerta  sint. 

7.  Nousolum  res  in  stipulatum  deduci  possunt,  sed  etiam 
facta  :  ut  si  stipulemur  fieri  aiiquid  vel  non  fieri.  Et  in  hujus- 
modistipuiationibus  optimum  eritpoenam  subjicere,  nequan- 
titas  stipulationis  in  incerto  sit  ac  necesse  sit  actori  probare, 
quid  ejus  intersit.  Itaque  si  quis  ut  flat  aiiquid  stipuletur,  ita 
adjici  poena  débet  :  si  ita  pactum  non  erit,  tum  poenae  nomink 
DECEM  AUREOS  DARE  SPONDES  ?  Sed  si  quaedam  fîeri,  quaedam 
non  fieri  una  eademque  conceptione  stipuletur,  clausula  erit 
hujusmodi  adjicienda:  si  advkrsus  ea  pactum  erit,  sive  ouid 

ITA     FACTUU    NON    ERIT,     TUNC  POENAE    NO  MINE  DECKM  AUUEOS    DARE 
SPONDES  ? 

XVI.  De  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi  ^ 
Et  stipulandi  et  promittendi  duo  pluresve  rei  fieri  possunt. 

1.  Cf.  D»,  45,  2.  C„  8,  40. 
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Stipulandi  ita,  si  post  omnium  interro^ationem  promissor  re- 
spondeat  :  spondeo.  Ut  puta  cum  duobus  separatim  stipulan- 
tibus  ita  promissor  rcspondeat  :  utrique  vkstrum  dare  spondeo  ; 
nam  si  priusTitio  spoponderit,  deinde  alio  interrogantespon- 
deat,  alia  atque  alia  erit  obligatio  nec  creduntur  duo  rei  stipu- 
landi esse.   Duo  pluresve  rei  promitfendi  ita  fîunt*  :  Maevi, 

QUINQUK  AURKOS  DARE  SPONDKS  ?  SkI  KOSDEM  QUINQUE  AURROS  DARF. 

SPONDES  ?  respondeant  singuli  separatim  :  spondeo.  1.  Ex  hujus- 
modi  obligationibus  et  stipulantibus  solidum  singulis  debetnr 
et  promittentes  singuli  in  solidum  tenentur.  In  utraque  tamen 
obligatione  una  res  vertitur  :  et  vel  aller  debitura  accipiendo 
vel  alter  solvendo  omnium  peremil  obligationem  et  omn^s 
libérât.  2.  **Ex  duobus  reis  promittendi  alius  pure,  alius  in 
diem  vel  sub  condicione  obligari  potest  :  nec  impedimento  erit 
dies  aut  condicio,  quo  minus  ab  eo  qui  pure  obiigatus  est 
petatur'. 

XVII.  De  stipulatione  servorim^. 

Servus  ex  persona  domini  jus  stipulandi  habet.  Sed  here- 
ditas  in  plerisque  personae  defuncti  vicem  sustinet  :  ideoque 
quod  servus  hereditariusante  aditam  hereditatem  slipulatur, 
adquirit  hereditati  ac  perhoc  etiam  heredi  postea  facto  adqui- 
ritur.  i.  **Sive  autem  domino  sivesibi  sive  conservo  siio  sir'? 
impersonaliter  servus  stipuletur,  domino  adquirit'.  Idem  juri< 
est  et  in  liberis,  qui  in  polestate  patris  sunt,  ex  quibus  causis 
adquirere  possunt.  2.  Scd  cum  factum  in  stipulatione  contine- 
bitur,  omnimodo  persona  stipulantiscontinctur,  veluti  si  servus 
stipuletur,  ut  sibi  ire  agere  liceat  ;  ipse  enim  tanliim  prohiber! 
non  débet,  non  etiam  dominus  ojus.  3.  Servus  communis  sti- 
pulando  unicuique  dorainorum  pro  portione  dominii  adquirit, 
nisi  si  unius  eorum  jussii  aut  nominatimcui  eorurastipulatus 
est  ;  tune  enim  soU  ei  adquiritur.  Quod  servus  communis 
stipulatur,  si  alteri  ex  dominis  adquiri  non  potest,  solidum 
alteri  adquiritur,  veluti  si  res  quam  dari  stipulatus  est  unius 
domini  sit. 

XVIII.  De  divisione  stipulation um. 
^^Stipulationumaliaejudiciales  sunt,aliaepraetoriae,aliao 

1.  Mommsen  pense  que  les  compilateurs  ont  ici  supprime  h.  tort  les  mois  fil! 
interroget  stipulalor  ou  quelque  clioso  d'équivalenl.  Pcllai,  Accaria:>  iisenl  t>1i.> 
basau  lieu  de  'respondeani',  •«  respoiidcni*,  biraud  :  'si  respondeani*.  — 2.  Ki  i- 
renlinus,  L.  8  inst.  (Z).,  45,  2,  7).  —  3.  CF.  Caiu».  3,  411.  467./;.,  *5,3.  — i.  Fl-r  . 
A..  8  tmt.  (D.,  45,  3,  45).  ~  5.  D.,  45,  4.  5pr.  Pomponius,  L.  9G  ad  Sab. 
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conventionales,  aliae  communes  tam  praetoriae  qiiam  judicia- 
les.  4.Judicialessuntdumtaxat,quae  a  mero  judicis  officiopro- 
ficîscuntur  :  veluti  de  dolo  cautio  vel  de  persequendo  servo  qui 
in  fu^a  est  restiluendove  pretio.  2.  Praetoriae,  quae  a  mero 
praetoris  orficio  proficiscuntur,  veluti  damni  infecti  vel  lef»a- 
torum.  Praetorias  autem  stipulationes  sic  exaudiri  oporlet, 
ut  in  his  contineantur  etiam  aodiliciae  ;  nam  et  hae  ab  juris- 
dictione  veniunt.  3.  Conventionales  sunt,  quae  ex  conventione 
utriusque  partis  concipiuntur,  hoc  est  nequejussu  judicis  ne- 
que  jussu  praetoris,  sed  ex  conventione  contrahentiura.  Qua- 
rum  totidem  gênera  sunt,  quot  paene  dixerim  rerum  contra- 
hendarum.4.  Communes  sunt  stipulationes  veluti  rem  salvam 
fore  pupilli  ;  nam  et  praetor  jubet  rem  salvam  fore  pupillo 
caveri  et  interdum  judex,  si  aliter  expediri  haec  res  non 
potest'  :  vel  de  rato  stipulatio. 

XVIIII.  De  inutilibus  stipulationibus*. 

Oronis  res,quaedominionostrosubjicitur,in  stipulationem 
deduci  potest,  sive  illa  mobilis  sive  soli  sit.  i.  At  si  quis  cem, 
quae  in  rerum  natura  non  est  aut  esse  non  potest,  dari  stipu- 
latus  fuerit,  veluti  Stichuni,  qui  mortuus  sit,  quem  vivere  cre- 
debat,  aut  hippocenlauruni,  qui  esse  non  possit,  inutilis  erit 
stipulatio.  2.  Idem  juris  est,  si  rem  sacram  aut  religiosam, 
quam  humani  juris  esse  credebat,  vel  publicam,  quae  usibus 
populi  perpetuo  exposita  sit,  ut  forum  vol  thcatrum,  vel  libe- 
rum  hominem,  quem  servum  esse  credebat,  vel  cujus  commer- 
cium  non  habuit,  vel  rem  suam  dari  quis  stipuletur.  Nec  in 
pendenti  erit  stipulatio  ob  id,  quod  publica  res  in  privatum 
deduci  et  ex  iibero  servus  fîeri  potest  et  coramercium  adipisci 
stipulator  potest  et  res  stipulatoris  esse  desinere  potest  ;  sed 
protinus  inutilis  est.  Item  contra  licet  initio  utiliter  res  in  sti- 
pulatum  deducta  sit,  si  postea  in  earum  qua  causa,  de  qui- 
bus  supra  dictumest,  sine  facto  promissoris  devenerit  :  extin- 
guitur  stipulatio.  Ac  ne  statim  ab  initio  talis  stipulatio  valebit  : 
LuciUM  TiTiUM  cuM  sERvus  ERIT  DARB  SPONDES  ?  et  similia  ',  quia 
natura  sui  dominio  nostro  exempta  in  obligationem  de- 
duci nullo  modo  possunt.  3.  Si  quis  alium  daturum  factu- 
rumve  quid  spoponderit,  non  obligabitur,  veluti  si  spondeat 
Titium  quinque  aureos  daturum.  Quodsi  efTecturum  se,  ut 
Titius  daret,  spoponderit,  obiigatur.  4.  Si  quis  alii,  quam 
cujus  juri  subjectus  sit,  stipuletur,  nihil  agit.  Plane  solutio 

1.  Cf.  Gains,  3,  97-409.  C,  8,  38  (39). 
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etiam  in  extraiiei  personani  conferri  potest  (veluti  si  quis  iU 
stipuletur  :  mihi  aut  seio  dare  spondes  ?),  ut  obligatio  qaidem 
stipulalori  adquiratur,  solvi  lamen  Seio  etiam  iiivito  eo  recto 
possit,  ut  liberatio  ipso  jure  contingat,  sed  ille  ad  versus  Seiom 
habeat  mandati  actionem.  Quod  si  quis  sibi  et  alii,  cujus  juri 
subjectus  non  sit,  decem  dan  aureos  stipulatus  est,  valebit 
quidein  stipulatio;  sed  utrum  totum  debetur  quod  in  stipula- 
tione  deductum  est,  an  vero  pars  dimidia  dubitatum  est:  seJ 
placet  non  plus  quam  partem  diraidiam  ei  adquiri.  Ei  qui 
tuo  juri  subjectus  est  si  stipulatus  sis,  tibi  adquiris,  quia  vox 
tua  tamquam  lilii  sit,  sicuti  filii  vox  tamquam  tua  intellegilur 
in  bis  rébus  quae  tibi  adquiri  possunt.  5.  "'Praeterea  inutili? 
est  stipulatio,  si  quis  ad  eaquae  interrogatus  erit  non  respon- 
derit,  veluti  si  decem  aureos  a  te  dari  stipuletur,  tu  quinque 
proniittas',  vel  contra  :  *aut  si  ille  pure  stipuletur,  tu  sub  con- 
dicione  proraittas',  vel  contra,  si  modo  scilicet  id  exprimas, 
id  estsicuisubcondicione  vel  in  diem  stipulanti  tu  respondeas  : 
pRAESENTi  DIE  spoNDEO.  Nam  si  hoc  solum  respondeas:  pro- 
MiTTo,  breviter  vidcris  in  eandem  diem  aut  condicionem 
spopondisse  ;  nec  enim  necesse  est  in  respondendo  eadem 
omnia  repeti,  quae  slipulator  expresserit.  6.'*Item  inutilisés! 
stipulatio,  si  ab  eo  stipuleris,  qui  juri  tuo  subjectus  est,  vel  si 
is  a  te  stipuletur.  Sed  servus  quidem  non  solum  domino  sud 
obligari  non  potest,  sed  ne  alii  quidem  ulli',  ûlii  vero  familias 
aliis  obligari  possunt.  7.  *Mutum  neque  stipulari  neque  pro- 
raittere  posse  palam  est.  Quod  et  in  surdo  receptum  est  :  quia 
et  is  qui  stipulatur  verba  promittentis  et  is  qui  promittit  verba 
stipulantis  audire  debet\  ^'Unde  apparet  non  de  eo  nos  loqui 
qui  tardius  exaudit,  sed  de  eo  qui  omnino  non  exaudif. 
8.  *'Furiosus  nullum  negotium  gerere  potest,  quia  non  intel- 
legit  quid  agit.  9.  Pupillus  omne  negotium  recte  gerit  :  ut 
tamen,  sicubi  tutoris  auctoritas  necessaria  sit,  adbibeatur 
tutor,  veluti  si  ipse  obligctur;  namalium  sibi  obligare  etiam 
sine  tutoris  auctoritate  potest.  10. Sed  quod  diximus  depupillis, 
utique  de  bis  verum  est,  qui  jam  aliquem  intellectura  babent; 
nam  infans  et  qui  infant!  proximus  est  non  multum  a  furioso 
distant,  quiabujus  aetatis  pupilli  nullum  intellectum  babent: 
sed  in  proximis  infanti  propter  utilitatem  eorum  benignior 
juris  interpretatio  facta  est',  ut  idem  juris  habeant,  quod  pu- 
bertati  proximi.  Sed  qui  in  parenlis  potestate  est  impubes«  nec 
auctore  quidem  pâtre  obligatur.  11.  Si  impossibilis  condicio 

4.  Gains,  3,  102.  —  2.  Gaius,  3,  lOi.  105.   —  3,  Oaius.  I.   S  rer.  CfsU. 
(D.,  44,7,4,  45).  —4.  Gaiua,  3,406.  407.409. 
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obligationibus  adjiciutur,  nihil  valet  stipulatio.  Impossibilis 
autem  condicio  habetur,  cui  natura  impedimento  est,  quo 
minus  existât,  veluti  si  quis  ita  dixerit  :  si  digito  gaelum  atti- 
GERO,  DARE  spoNDBs  ?  ;  at  si  ita  stipuletur:  si  digito  caelum  non 
ATTiGERO,  DARE  spoNDES  ?,  pure  facta  obligatio  intellegitur  ideo- 
que  statim  petere  potest.  12.  Item  verborum  obligatio  inter 
absentes  concepta  inutilis  est.  Sed  cum  hoc  materiam  lilium 
contentiosis  hominibus  praestabat,  forte  post  tempus  taies  aile- 
gationes  opponentibus  et  non  praesentes  esse  vel  se  vel  adver- 
sarîos  suos  contendentibus  :  ideo  nostra  constitution  propter 
celeritatem  dirimendarum  iitium  introducta  est,  quani  ad 
Caesareensesadvocatos  scripsimus^perquam  disposuimus  taies 
scripturas,  quae  praesto  esse  partes  indicant,  omnimodo  esse 
credendas,  nisi  ipse,  qui  talibus  utitur  improbis  allegationibus, 
manifestissimis  probationibus  vel  per  scripturam  vel  per  testes 
idoneos  approbaverit  in  ipso  tolo  die,  quo  conûciebatur  instru- 
roentum,  sese  vel  adversarium  suum  in  aliis  locis  esse.  i3.  Post 
mortem  suam  dari  sibi  nenao  stipulari  poterat,  non  magis 
quam  post  ejus  mortem  a  quo  stipulabatur.  Ac  ne  is,  qui  in 
alicujus  potestate  est,  post  mortem  ejus  stipulari  poterat,  quia 
patris  vel  domini  voce  loqui  videtur.  Sed  et  si  quis  ita  stipu- 
letur PRIDIE    QUAU    MORIAR  Vel    PRIDIE    QUAM  MORIKRIS    DARI,    iuU- 

tilis  erat  stipulatio.  Sed  cum,  ut  jamdictum  est,  ex  consensu 
contrahentium  stipulationes  valent,  placuit  nobis^  etiam  in 
huncjuris  articulum  necessariam  inducereemendationem,  ut, 
sive  post  mortem  sive  pridie  quam  morietur  stipulator  sive 
promissor,  stipulatio  concepta  est,  valeat  stipulatio.  14.  Item 
si  quis  ita  stipulatus  erat:  si  navis  ex  asia  vbnerit,  uodie 
DARE  SPONDES?  iuutilis  erat  stipulatio,  quia  praepostere  con- 
cepta est.  Sed  cum  Léo  inclitae  recordationis  in  dotibus  ean- 
dem  stipulationem,  quae  praepostera  nuncupatur,  non  esse 
rejiciendara  existimavit,  nobis^  placuit  et  huic  perfectum  robur 
accommodare,  ut  non  solum  in  dotibus,  sed  etiam  in  omnibus 
valeat  hujusmodi  conceptio  slipulationis.  15.  Ita  autem  con- 
cepta stipulatio,  veluti  si  Titius  dicat  :  cum  moriar,  dare  spon- 
DES  ?  vel  CUM  MORiERis,  et  apud  veteres  utilis  erat  et  nunc 
valet.  16.  Item  post  mortem  alterius  recte  stipulamur.  17.**Si 
scriptum  fuerit  in  instrumente  promisisse  aliquem,  perindc 
habetur,  atque  si  interrogatione  praecedente  responsum  sit'. 
18.  Quotiens  plures  res  una  stipulatlone  comprehenduntur,  si 
quidem  promissor  simpliciter  respondeat  :  dark  spondeo,  prop- 

I.  C,  8,  37(38),  U.  —2-  C,  8,  37(38),  il.  —  3.  G.,  6,  23,  25.  —  ♦.  Paul, 
Sent.^  5,  7,  2, 
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ter  omnes  tenetur  ;  si  vero  unara  ex  his  vel  quasdam  dalurum 
se  spoponderit,  obligatio  in  his  pro  quibus  spoponderit  con- 
trahitur.  Ex  pluribus  eniin  stipulationibus  una  vel  quaedani 
YÎdentur  esse  perfectae  ;  singulas  enim  res  stipalari  et  ad  sin- 
gulas  respondere  deberaus.  19.  **Alteri  stipulari,ut  supra  dictam 
est,  nemo  potest;  inventae  su nt  enim  hajusmodi  obligationes 
ad  hoc,  ut  unusquisque  sibi  adquirat  quod  sua  interest:  cete- 
rura  si  alii  dotur,  nihil  interest  stipulatoris.  Plane  si  quis  velit 
hoc  facere,  poenani  stipulari  conveniet,  ut,  nisi  ita  factum  sit, 
ut  comprehensum  esset,  committetur  poenae  stipulatio  etiani 
ei  cujus  nihil  interest;  poenani  enim  cum  stipulaturquis,  non 
illud  inspicituT)  quid  intersit  ejus,  sed  quae  sit  quantitas  in 
condicione  stipulationls\  Ergo  si  quis  stipuletur  Titio  dari, 
nihil  agit,  sed  si  addiderit  de  poena  :  nisi  dedkris,  tôt  aureo> 
DARR  SPONDES?  tuuc  committituf  stipulatio.  20.  *  Sed  et  si  quis 
stipuletur  alii,  cuni  ejusinteresset,  placuitstipulationemvalere. 
Nani  si  is,  qui   pupilli  tutelam  administrare  coeperat,  cessit 
administratione  contutori  suo  et  stipulalus  est  rem  pupilli  sai- 
vam  fore,  quoniam  interest  stipulatoris  fieri  quod  stipulatus 
est,  eu  m  obligatus  futurus  esset  pupillo,  si  maie  res  gesserit, 
tenet  obligatio.  Ergo  et  si  quis  procuralori  suo  dari  stipulatus 
sit,  stipulatio  vires  habebit.  Et  si  creditori  suo  quod  sua  inter- 
est, ne  forte  vel  poena  commiltatur  vel  praedia  distrabanlur 
quae  pignori  data  erant,  valet  stipulatio.  21.  Versa  vice  qui  aliuni 
facturum  promisit,  videtur  in  ea  esse  causa,  ut  non  teneatur, 
nisi  poenaraipse  promiserit.22.**Item  nemo  rem  suamfuturara 
in  eum  casum  quo  î?ua  fit  utiliter  stipulatur'.  23.  Si  de  alia  re 
stipulator  senserit,  de  alia  promissor,  perinde  nulla  contrahitur 
obligatio,  ac  si  ad  interrogatum  responsum  non  esset,  veluti 
si  hominera  Stichum  a  te  stipulatus  quis  fuerit,  tu  de  Pam- 
philosenseris,  quem  Stichum  vocari  credideris.  24.  Quod  turpi 
ex  causa  promissum  est,  veluti  si  quis  homicidiura  vel  sacri- 
Icgium  se  facturum  promittat,  non  valet. 

25.  Gum  quis  subaliqua  condicione  fuerit  stipulatus,  licet 
antc  condicionem  decesserit,  postea  existente  condicione  hères 
ejus  agore  potest.  Idem  est  et  a  promissoris  parte.  26.  *'Qui 
hoc  annô  aut  hoc  mense  dari  stipulatus  sit,  nisi  omnibus  par- 
tibus  praeteritis  anni  vel  mensis  non  recte  petet\  27.  Si  fundum 
dan'  stipuleris  vol  hominem,  non  poteris  continuo  agere,  nisi 
tantum  spalil  praeterierit,  quo  traditio  fiori  possit. 

_  l-/>-.*5. 1,38, 17.  Ulp.,Z.  >^9adSfl6.  —  2.  D.,  43, 1.  38,80.  23.  Ulp.,  I,  e 
— J    0.,45, 1.  87.  Paul,  /..  75  ad  ei.  —  4.  D  ,  45,  1,  42.  Pomi»onius,  L.  ?7  ad  Saè. 
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XX.   De  FIDEJUSSORIBCS^ 

*'Pro  eo  qui  promittit  soient  alii  obligari,  qui  fidejussores 
appellaiitur,  quos  homines  accipere   soient,  dum  curant,  ut 
diligentiussibi  cautum  sit.  1.  In  omnibus  autem  obli^ationibus 
adsumi   possunt,  id  est  sive  re  sive   verbis  sive  litteris  sive 
consensu   contractae    fuerint.   Ac  ne  illud  quidem   interest, 
utrum  civilis  an  naturalis  sit  obligatio,  cui  adjiciatur  fidejus- 
sor,adeo  quidem,  ut  pro  servo  quoque  obligetur,  sive  extraneus 
sit  qui  fidejussorem  a  servo  accipiat,  sive  ipse  dominus  in  id 
quod  sibi  naturaliter  debetur'.  2.  Fidejussor  non  tantum  ipse 
obligatur,sedetiam  heredem  obligatum  reiinquit.  3.  Fidejussor 
et  praacedere  obligationem  et  sequi  potest.  4.  ^'Si  plures  sint 
/îdejussores,  quotquoterunt  numéro,  siriguli  in  solidum  tenen- 
tur.  Itaque  liberum  est  creditori  a  quo  velit  solidum  petere. 
Sed  ex  epistula  divi  Hadriani  compellitui;  creditor  a  singulis, 
qui  modo  solvendo  sint  litis  contestatae  tempore,  partes  pe- 
tere. Ideoque  si  quis  ex  fidejnssoribus  eo  tempore  solvendo 
non  sit,  hoc  ceteros  onerat.  Sed  et  si  ab  uno  fidejussore 
creditor  totura  consecutus  fuerit,  hujus  solius  detrimentum 
erit,  si  is  pro  quo  fidejussit  solvendo  non  sit:  et  sibi  impu- 
tare  débet,  cum  potuerit  adjuvari  ex  epistula  divi  Hadriani  et 
desiderare,  ut  pro  parte  in  se  detur  actio.   5.    Fidejussores 
ita  obligari  non  possunt,  ut  plus  debeant,  quam  débet  is  pro 
quo  obligantur' ;  nara  eorum  obligatio  accessio  est  principalis 
ohligationis  nec  plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  prin- 
cipal re.  **At  ex  diverso,  ut  minus  debeant,  obligari  possunt'. 
Itaque  si  reus  decem  aureos  promiserit,  fidejussor  in  quinque 
recte  obligatur;  contra  vero  non  potest  obligari.  Item  si  ille 
pure  promiserit,  fidejussor  sub  condicione  promittere  potest  ; 
contra  vero  non  potest.  Non  solum  enim   in  quantitate,  sed 
etîam  in  tempore   minus  et  plus  intellegitur.  Plus  est  enim 
statim  aliquid  dare,  minus  estpost  tempus  dare.  6.  •*"•*  Si  quid 
autem  fidejussor  pro  reo  solverit,  ejus  reciperandi  causa  habet 
cum  eo  mandati  judicium'.  7.   ^'Graece  fidejussor  plerumque 
ita  accipitur  :  Tîî  èavj  ni(TTst  x£)sv&),  >pyw,   6i).w  sive  jSoûWat'  : 
sed  et  si  y>îut  dixerit,  pro  eo  erit,   ac   si   dixerit  ^iyw'.   8.   In 
stipulationibus  fidejussorum  sciendum  est  generaliter  hoc  ac- 
cipi,  ut,  quodcuraque  scriptum  sit  quasi  actum,  videatur  etiam 
actum  :  ideoque  constat,  si  quis  se  scripserit  fidejussisse,  videri 
omnia  sollemniter  acta. 

i.  Cf.  Gains,  3, 115-127.  D.,  46,  1.  C.  8,  40  (41).  —  2.  Gaius,  3,  115,  117. 
IID*.  —  9.  Gaiu8,  3, 121. 122. 126.  —  4.  Gains,  3,  126.  —  5.  Gaiue,  3.  127.  — 
6.  D.»  46,  1,  8,  pr.  Ulp.,  L.  47  ad  Sab.  —  7.  (Mea  flde  jubeo,  dico,  volo). 
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XXI.    Dk  LITTERARUM   OBLIGATIO.NK*. 

Olim  scriptura  fiebat  obligatio,  quae  nominibus  fieri  dice- 
batur,  quae  nomina  hodie  non  sunt  in  usu.  Plane  si  quis  de- 
bere  se  scripserit,  quod  numeratuni  ei  non  est,  de  pecunia 
minime  numeratapostmultum  temporis  exceptionem  opponere 
non  potest;  hoc  enim  saepissime  constitutum  est.  Sic  fit,  ut 
et  hodie,  dura  queri  non  potest,  scriptura  oblif:etur  :  et  ex  ea 
nascitur  condictio,  cessante  scilicet  verborum  oblipatione.  Mul- 
tum  autem  tempus  in  bac  exceptione  antea  quidem  ex  prin- 
cipaiibus  constitutionibus  usque  ad  quinquennium  procedebat; 
sed  ne  creditores  diutius  possint  suis  pecuniisforsitan  defrau- 
dari,  per  constitutionera  nostram2  tempus  coartatum  est,  ut 
ultra  biennii  metas  hujusmodi  exceptio  minime  extendatur. 

XXII.  Dk  consensu  obligatione. 

3'Gonsensu  fiunt  obligationesinemptionibus  venditionibus, 
locationibus  conductionibus,  societatibus,  mandatis.  1.  Idée 
autem  istis  modis  consensu  dicitur  obligatio  contrahi,  quia 
neque  scriptura  neque  praesentia  omnimodo  opus  esf ,  ac  ne 
dari  quidquam  necesse  est,  ut  substantiam  capiat  obligatio, 
*sed  sufficit  eos  qui  negotium  gerunt  consentiro.  2.  Unde  inter 
absentes  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti  per  epislu- 
lam  aut  per  nuntium.  3.  Item  in  his  contractibus  alter  alteri 
obligatur  in  id,  quod  alterum  alteri  ex  bono  et  aequo  praestare 
oportet',  cum  alioquin  in  verborum  obligationibus  alius  stipu- 
letur,  alius  promittat. 

XXllI.  Dk  euptione  ct  venditione*. 

^'Emptio  et  venditio  contrahitur,  simulatque  de  prelio  coii- 
venerit,  quamvis  nondum  pretium  numeratum  sit  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerit.  Nam  quod  arrae  nomine  datur,  argumen- 
tum  est  emptionis  et  venditionis  contractae'.  Sed  haec  quidem 
de  emptionibus  et  venditionibus»  quae  sine  scriptura  consis- 
tunt,  optinere  oportet  ;  nam  nihil  a  nobis  in  hujusmodi  vendi- 
tionibus  innovatum  est.  In  his  autem  quae  scriptura  conûciun- 
tur  non  aliter  perfectam  esse  eniptionem  et  venditionem 
constituimus*^,  nisi  et  instrumenta  emptionis  fuerint  conscripta 
vol  manu  propria  contrahentium,  vel  ab  alio  quidem  scripta, 

i.  Cf.  Gains.,  3,  428-138.  C,  4,  30.  —  2.  C,  4.  30,  14.  —  3.  Gaius,  3. 135- 

«    .r=  f -i.*^; J' 2-  -*  Cf.  0.,  18,4  —  19,  1.  C.,4,88-49.— 5.  Gaius,  3,1»-^ 
n.  Cl.,  4,  ïi,  17. 
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a  contrahente*  autera  siibscripta  et,  si  per  tabellionem  fiunt, 
nisi  et  completiones  acceperint  et  fuerint  partibus  absoluta. 
Dotiec  enim  aliquid  ex  his  deest,  et  poenitentiae  locus  est  et 
potest  emptor  vel  venditor  sine  poena  recedere  ab  emptione. 
Ita  tamen  impune  recedere  eis  concedimus,  nisi  jam  arrarum 
nomine  aliquid  fuerit  datum  ;  hoc  etenim  subsecuto,  sive  in 
scriptis  sive  sine  scriptis  venditio  celebrata  est,  is  qui  récusât 
adimplere  contractum,  si  quidem  emptor  est,  perdit  quod  dédit, 
si  vero  venditor,  duplum  restituere  compellitur,  iicet  nihil 
super  arris  expressum  est.  i.  Pretium  autem  constilui  opor- 
tet  ;  nam  nulla  emptio  sine  pretio  esse  potest.  ^*Sed  et  certum 
pretium  esse  débet.  Alioquin  si  ita  inter  aliquos  convenerit, 
ut,  quanti  Titius  rem  aestimaverit,  tanti  sitempta':  inter  vete- 
res  satis  abundeque  hoc  dubitabatur,  sive  constat  venditio  sive 
non.  Sed  nostra  decisio'  ita  hoc  constituit,  ut,  quoliens  sic 
composita  sit  venditio  quanti  ii.lk  aestimaverit,  sub  hac  con- 
dicione  staret  contractus,  ut,  si  quidem  ipse  qui  nominatus  est 
pretium  definierit,  omnimodo  secundum  ejus  aestimationem  et 
pretium  persolvatur  et  res  tradatur,  ut  venditio  ad  effectum 
perducatur,  emptore  quidem  ex  empto  actione,  venditore  au- 
tem ex  vendito  agente.  Sin  autem  ille  qui  nominatus  est  vel 
nolueritvelnon  potuerit  pretium  defînire,  tune  pro  nihilo  esse 
venditionem  quasi  nuUo  pretio  statuto.  Quod  jus  cum  in  ven- 
ditionibus  nobis  placuit,  non  est  absurdum  et  in  locationibus 
etconductionibus  trahere.  2.  *'Item  pretium  in  numerata  pecu- 
nia  consistere  débet.  Nam  in  ceteris  rébus  an  pretium  esse 
possit,  veluti  homo  aut  fundus  aut  toga  alterius  rei  pretium 
esse  possit,  valde  quaerebatur.  Sabinus  et  Cassius  etiam  in 
alia  re  putant  posse  pretium  consistere  :  unde  illud  est,  quod 
vulgo  dicebatur  per  permutationem  rerum  emptionem  et  ven- 
ditionem contrahi  eamque  speciem  emptionis  venditionisque 
vetustissimam  esse  :  argumentoque  utebantur  Graeco  poeta 
Homero,  qui  aliqua  parte  exercitum  Achivorum  vinum  sibi 
comparasse  ait  permutalis  quibusdam  rébus,  his  verbis^  : 

SXht  yisv  ^cùx&j  aXkot  S'  occduvt  crt^riptay 
ot^Xoi  3c  ptvoîç,  SXkot  3'  ocÙTYio'c  p6t(Tcri, 

\.  Accarias,  Pellat  :  'contrahentibiis  ;  les  m.ss.  suivis  par  Kruefçer,  Giraud  : 
*conlrahenie'  ;  v.  en  ce  sens.  Brunner,  Zur  Reihtsgeschichtt  der  UrJmndâ,  1880. 
p.  59,  n.  i  ;  cf.  Karlowo,  R.  H.  G.,  i,  p.  990  ei  es.  —2.  Gaïus,  3, 140.  —3.  C.,4, 
38,  15.  —  4.  Gaius,  3,  141.  —  5.  IL,  7,  472  ei  ss.  —  6.  (Inde  vinura  compara- 
bant  itomaotes  Achivi,  alii  aère,  alii  splendido  ferro,  alii  pellibua,  alii  ipais  boboa* 
alii  maocipUs). 
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Diversae  scholae  auctores  contra  sentiebantaliudque  esse  exis- 
timabant  permutationein  rerum,  aliud  emptioneni  et  vendilio- 
nem,  alioquin  non  posserem  expediri  permutatis  rébus,  quae 
videatur  res  venisse  et  quae  pretiî  nomine  data  esse  ;  nam 
utramque  videri  et  venisse  et  pretii  nomine  datam  esse  ralio- 
nem  non  pati'.  Sed  Proculi  sententia  dicentis  permutationem 
propriani  esse  speciem  contractas  a  venditione  separatam  me- 
rito  praevaluit,  cuin  et  ipsa  aliis  Homericis  versibus  *  adju^a- 
tur  et  validioribus  rationibus  argumentatur.  Quod  et  anteriores 
divi  principes  admiserunt  et  in  nostris  digeslis  latius  signiii- 
catur^.  3.  Gutn  autem  emptio  et  venditio  contracta  sit  (quod 
effici  diximus,  simulatque  de  pretio  convenerit,  cum  sine  scrip- 
tura  res  agitur),  periculum  rei  venditae  statim  ad  emptorem 
pertinet,  tametsi  adhiic  ea  res  emptori  tradita  non  sit.  Itaque 
si  horao  mortuus  sit  vel  aliqua  parle  corporis  laesus  fuerit. 
aut  aedes  totae  aut  aliqua  ex  parte  incendio  consumptaefuë- 
rint,  aut  fundus  vi  fluminis  totus  vel  aliqua  ex  parte  ablatus 
sit,  sive  etiam  inundatione  aquae  aut  arboribus  turbine  dejectis 
longe  minor  aut  deterior  esse  coeperit  :  emptoris  damnum  est^ 
cui  necesse  est,  licet  rem  non, fuerit  nactus,   pretium  solvere. 
Quidquid  enim  sine  doio  et  culpa  venditoris  accidit,  in  eo 
venditor  securus  est.  Sed  et  si  post  emptioneni  fundo  aiiquiJ 
per  alluvionem  accessit,  ad  emptoris  commodum  pertinet;  nam 
et  commodum  ejus  esse  débet,  eu  jus  periculum  est.  3a.  Quod  si 
fugerit  bomo  qui  veniit  aut  subreptus  fuerit,   ita  ut  neqoe 
dolus  neque  culpa  venditoris  interveniat,  animadvertendum 
erit,  an  custodiam  ejus  usque  ad  traditionem  venditor  susce- 
périt.  Sane  enim,  si  susceperit,  ad  ipsius  periculum  is  casus 
pertinet  :   si  non   susceperit,  securus  erit.  Idem  et  in  ceteris 
aniraalibus  ceterisque  rébus  inteiiegimus.  Utique  tamenvindi- 
cationem  rei  et  condictionem  exhibere  debebit  emptori,  quia 
sane,  qui  rem  nondum  emptori  tradidit,  adbuc  ipse  dominus 
est.    Idem  est  etiam  de   furti  et  de  damni  injuriae   actione. 
4.  Emptio  tara  sub  condicione  quam  pure  contrabi  potest.  Sub 
condicione  veluti  si  sticuus  intra  certl'm  dieu  tibi  placuerit, 
ERIT  TIBI  EMFTUS  AURKis  TOT.  5.  Loca  sacra  vel  religiosa,  item 
publica,  veluti  forum  basilicam,  frustra  quis  sciens  émit,  quae 
tamen  si  pro  privatis  vel  profanis  deceptus  a  venditore  emerit, 
habebit  actionem  ex  empto,  quod  non  habere  ei  liceat,  ut  con- 
sequatur,  quod  sua  interest  deceptum  eum  non  esse.  Idem 
juris  est,  si  hominem  liberum  pro  servo  emerit. 

4.   //.,6,235.  Cf.  I?.,  18,  1,1.  -8.  D.,i9,A. 
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XXIIIl.  De  locatione  et  conductionb  *. 

^^  Locatio  et  conductio  proxima  est  eraptioni  et  venditioni 
isdcraque  juris  regulis  consistunt.  Nam  ut  emptio  et  venditio 
ita  contrahitur,  si  de  protio  convenerit,  sic  etiara  locatio  et 
conductio  ita  contrahi  intelie^^itur,  si  merces  constituta  sit*.  Et 
compatit  locatoriquidemlocati  actio,  conductorivero  conducti. 
1.  Et  quae  supra  diximus,  si  alienoarbitrio  pretium  permissum 
fuerit,  eadem  et  de  locatione  et  conduclione  dicta  esse  inteile- 
ganius,   si  alieno  arbitrio  merces  permissa  fuerit.  ^'Qua  de 
causa  si  fuUoni  polienda  curandave  aut  sarcinatori  sarciend^ 
vestimenta  quis  dederit  nulia  statim  mercede  constituta,  sed 
postea  tantum  daturus,  quantum  inter  eos  convenerit^  non 
proprie  locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur,  sed  eo  no- 
mine  praescriptis  verbis  actio  datur.  2.  Praeterea  sicut  vul^'o 
quaerebatur,  an  permutatis  rébus  emptio  et  venditio  contrahi- 
tur: itu  quaeri  solebat  de  locatione  et  conductione,  si  forte 
rem  aliquam  tibi  utendam  sive  fruendam  quis  dederit  et  in- 
vicem  a  te  aliam  utendam  sive  fruendam  acceperit.  Et  placuit 
non  esse  locationem  et  conductionem,  sed  proprium  genus 
esse  contraclus.  ♦^Veluti  si,  cum  unum  quis  bovem  haberet  et 
vicinus  ejus  unum,  placuerit  inter  eos,  ut  per  denos  dies  in- 
vicem  bovesconimodarent,  ut  opus  facerent,  et  apud  alterum 
bos  periit  :  neque  locati  vel  conducti  neque  commodati  corn- 
petit  actio,  quia  non  fuit  gratuitum  commodatum,  verum  prae- 
scriptis verbis  agendum  est'.  3.  °^\deo  autera  farailiaritatem  ali- 
quam inter  sehaberevidentur  emptio  et  venditio,  item  locatio 
et  conductio,  ut  in  quibusdam  causis  quaeri  soleat,   utrum 
emptio  et  venditio  contrahatur,  an  locatio  et  conductio.  Ut 
ecce  de  praediis,  quae  perpétue  quibusdam  fruenda  traduntur, 
id  est  ut,  quamdiu  pensio  sive  reditus  pro  bis  domino  prae- 
stetur,  neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus',  cuive  con- 
ductor  heresve  ejus  id  praedium  vendiderit  aut  donaverit  aut 
dotis  nominedederitaliovequomodoalienaverit,  auferre  liceat. 
Sed  talis  contractus,  quia  inter  veteres  dubitabatur  et  a  qui- 
busdam locatio,  aquibusdam  venditioexistimabatur:  lex  Zeno- 
niana^  lata  est,  quae  emphyteuseos  contractai  propriam  statuit 
naturam  neque  ad  locationem  neque  ad  venditionem  inclinan- 
tem,  sed  suis  pactionibus  fulciendam,   et  si  quidem  aliquid 
pactum  fuerit,  hoc  ita  optinere,  ac  si  naturalis  esset  contractus, 

1.  Cf.  Gaiuft,  3, 142-147.  />.,  19,  S.  C,  4,  65.  -  3.  Gaiun,  L.  i  rer,  coU. 
(O.,  19,  8,  3).  —  8.  Gains,  8, 148.  —  4.  Cf.  i>.,  19,  5, 17,  3.  Ulp..  L.  S8  ad  ed, 
—  5.  Gaias,  8, 145.  —  6.  C,  4,  66, 1. 


672  TEXTES  de"  DROIT  ROMAlK.  —  il 

sin  aiitem  nihil  de  periculo  rei  fuerit  pactuin,  tune  si  qaidem 
lotius  rei  interitus  accesserit,  ad  dominum  super  hoc  redun- 
dare  periculum,  sin  particularis,  ad  emphyteuticariuiu  hujus- 
modi  damnum  venire.  Quo  jure  utimur.  4.  '*Itemquaeritur,si 
cum  aurifice  Titio  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  certi  ponderis 
certaeque  formae  anulos  ei  faceret  et  acciperet  verbi  gratia 
^aureos  decem,  utrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  cod- 
ductio  contrahi  videatur  ?  Gassius  ait  materiae  quidem  emp- 
tionem  venditionemque  contrahi,  operae  autem  locationem  et 
conductionem.  Sed  placuit  tantum  emptionem  et  venditionem 
contrahi.  Quodsi  suum  aurum  Titius  dederit  mercede  pro 
opéra  constituta,  dubium  non  est,  quin  locatio  et  conductio 
sit\ 

5.  Conductor  omnia  secundum  legem  conductionis  facere 
débet  et,  si  quid  in  lege  praetermissum  fuerit,  id  ex  bono  et 
aequo  débet  praestare.  Qui  pro  usu  aut  yestimentoram  aut 
argenti  aut  jumenti  mercedem  aut  dédit  aut  promisit^  ab  eo 
custodia  taiis  desideratur,  qualem  diligentissirauspater  fami- 
lias  suis  rébus  adhibet.  Quam  si  praestiterit  et  aliquo  casu 
rem  amiserit,  de  restituenda  ea  non  tenebitur.  6.  Mortuo  con- 
ductore  intra  tempora  conductionis  hères  ejus  eodem  jure  in 
conductionem  succedit. 

XXV.  De  sociktate*. 

8*Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum',  qaam 
Graeci  specialiter  xoevoTrjMcÇîav  appellant,  *aut  unius  alicujus 
negotiationis,  veiuti  mancipiorum  emendorum  yendendonim- 
que',  aut  olei  vini  frumenti  emendi  vendendique.  1.  Et  quidem 
si  nihil  de  partibus  lucri  et  damni  nominatim  convenerit, 
aequales  scilicet  partes  et  in  lucro  et  in  damno  spectantur. 
Quod  si  expressae  fuerint  partes,  hae  servari  debent  ;  nec  enira 
umquam  dubium  fuit,  quin  valeat  conventio,  si  duo  interse 
pacti  sunt,  ut  ad  unum  quidem  duae  partes  et  damni  et  lucri 
pertineant,  ad  alium  tertia.  2.  De  ilia  sane  conventione  quae- 
situm  est,  si  Titius  et  Seius  inter  se  pacti  sunt,  ut  ad  Titium 
lucri  duae  partes  pertineant,  damni  tertia,  ad  Seium  duae 
partes  damni,  lucri  tertia,  an  rata  débet  haberi  conventio  ? 
Quintus  Mucius^  contra  naturam  societatis  talem  pactionem 
esse  existimavit  et  ob  id  non  esse  ratam  habendam.  Servius 
Sulpicius,  cujus  sententia  praevaluit,  contra  sentit,  quiasaepe 
quorundam  ita  pretiosa  est  opéra  in  societate,  ut  eos  justum 

i.  Gaius,  3.  147.— 2.  Cf.  6aiu«,  3.  448-154,  [>.,  17,  «.  C,  4,  37.  -  3.  Gaias. 
8,  148. —  4.  Cf.  !>.,  17,  2.  30.  Paul,  L.«<ki  Sa*.  •  •» 
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sit  meliore  condicione  in  societatem  admitti  ;  nam  et  ita  coiri 
posse  societatem  non  dubitatur,  ut  alter  pecuniam  conférât, 
aller  non  conférât  et  tamen  lucrum  inter  eos  commune  sit, 
quia  saepe  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet.  Et  adeo  contra 
Qainli  Mucii  sententiam  optinuit,  ut  illud  quoque  constiterit 
posse  convenire,  utquis  lucri  partem  ferat,  damnû  non  tenea- 
tur,  quod  et  ipsum  Servius  convenienter  sibi  existimavit  :  quod 
tamen  ita  intellegi  oportet,  ut,  si  in  aliqua  re  lucrum,  in  ali- 
qua  damnum  allatum  sit,  compensatione  facta  solum  quod 
superest  intellegatur  lucri  esse.  3.  Illud  expeditum  est,  si  in  una 
causa  pars  fuerit  expressa,  veluti  in  solo  lucro  vel  in  solo 
damno,  in  altéra  vero  omissa  :  in  eo  quoque  quod  praeter- 
missum  est  eandem  partem  servari.  4.  '*Manetautem  societas 
eo  usque,  doncc  in  eodem  conseusu  perseveraverint  ;  at  cum 
aliquis  renuntiaverit  societati,  solvitur  societas.  Sed  plane  si 
quis  callide  in  hoc  renuntiaverit  societati,  ut  obveniens  aliquod 
lucrum  solus  habeat,  veluti  si  totorum  bonorum  socius,  cum 
ab  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaverit  societati, 
ut  hereditatem  solus  lu  cri  faceret,  cogitur  hoc  lucrum  commu- 
nicare  :  si  quid  vero  aliud  lucrifaceret,  quod  non  captaverit, 
ad  ipsum  solum  pertinet  :  ei  vero,  cui  renuntiatum  est,  quid- 
quid  omnino  post  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soli  con- 
ceditur.  5.  Solvitur  adhuc  societas  etiam  morte  socii,  quia  qui 
societatem  contrahit  certam  personam  sibi  eligit'.  ^Sed  et  si 
consensu  plurium  societas  coita  sit,  morte  unius  socii  solvitur, 
etsi  plures  supersint,  nisi  si  in  coeunda  societate  aliter  conve- 
nerit.  6.  Ilem  si  alicujus  rei  contracta  societas  sit  et  finis 
negotio  impositus  est,  finitur  societas.  7.  Publicatione  quoque 
distrahi  societatem  manifestum  est,  scilicet  si  universa  bona 
socii  publicentur  ;  nam  cum  in  ejus  locum  alius  succedit,  pro 
mortuo  habetur.  8.  Item  si  quis  ex  sociis  mole  debiti  praegra- 
vatus  bonis  suis  cessent  et  ideo  propter  publica  aut  propter 
privata  débita  subslantia  ejus  veneat,  solvitur  societas.  Sed 
hoc  casa  si  adhuc  consentiant  in  societatem,  nova  videtur 
incîpere  societas.  9.  Socius   socio  utrum  eo  nomine  tantum 
teneatur  pro  socio  actione,  si  quid  dolo  commiserit,  sicut  is 
qui  deponi  apud  se  passus  est,  an  etiam  culpae,  id  est  desi- 
diae  atque  neglegentiae  nomine,  quaesitum  est  :  praevaluit 
tamen  etiam  culpae  nomine  teneri  eum.  ^^Gulpa  autem  non 
ad  exactissimam  diligentlam  dirigenda  est  ;  sufflcit  enim  talem 
diligentiam  in  communibus  rébus  adhibere  socium,  qualem 

1.  Gaius.8,  I5i-i52.  — 3.  Cf.  D.,  i7,  9,  65,  9.  10.  iÉ.  Paul,  L.  32ad€d.  — 
3.  Galai,  L.  i  rer.  cott.  (/>.,  17,  S,  72). 
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suis  rebus  adhibere  solet.  Nam  qui  parum  diligentem  socium 
sibi  adsumit,  de  se  queri  débet'. 

XXVI.  De  mandato*. 

^^Mandatum  coiitrahitur  quinque  modts,  sive  sua  tantum 
f^'ratia  aliquis  tibi  mandet,  sive  sua  et  tua,  sive  aliéna  tantum. 
sive  sua  et  aliéna,  sive  tua  et  aliéna.  At  si  tua  tantum  gratia 
tibi  mandatum  sit,  supervacuum  est  mandatum  et  ob  id  nulla 
ex  eo  obligatio  nec  mandati  inter  vos  actio  nascîtur.  1 .  Man- 
dantis  tantum  gratia  intervenit  mandatum,  veluti  si  quis  tibi 
mandet,  ut  negotia  ejus  gereres,  vel  ut  fundumei  emeres,  vr*l 
ut  pro  eo  sponderes.  2.  Tua  et  mandantis,  veluti  si  mandet  tibi, 
ut  pecuniam  sub  usuris  crederes  ei,  qui  in  remipsiusmutua- 
retur,  aut  si  volente  te  agere  cum  eo  ex  fidejussoria  causa 
mandet  tibi,  ut  cum  reo  agas  periculo  mandantis,  vel  ut  ipsiu5 
periculo  stipuieris  ab  eo,  quem  tibi  deleget  in  id  quod  tibi 
debuerat.  3.  Aliéna  autem  causa  intervenit  mandatum,  veluti  si 
tibi  mandet,  ut  Titii  negotia  gereres,  vel  ut  Titio  fundum  eme- 
res, vel  ut  pro  Titio  sponderes.  4.  Sua  et  aliéna,  veluti  si  de 
comniunibus  suis  et  Titii  negotiis  gerendis  tibi  mandet,  vel  ut 
sibi  et  Titio  fundum  emeres,  vel  ut  pro  eo  et  Titio  sponderes. 
5.  Tua  et  aliéna,  veluti  si  tibi  mandet,  ut  Titio  sub  usuris  cre- 
deres. Quodsi  M^sine  usuris  crederes,  aliéna  tantum  gi*atia  in- 
tercedit  mandatum.  6.  Tua  gratia  intervenit  mandatum,  veluti 
si  tibi  mandet,  ut  pecunias  tuas  potius  in  emptiones  praedio- 
rum  colloces,  quam  feneres,  vel  ex  diverso  ut  feneres  potius, 
quam  in  emptiones  praediorum  colloces.  Gujus  generis  man- 
datum niagis  consilium  est  quam  mandatum  et  ob  id  non  est 
obligatorium,quianemoexconsilio  mandati  obIigatur,etiam5i 
non  expédiât  ei  cui  dabitur,  cum  liberum  cuique  sit  apud 
se  explorare,  an  expédiât  consilium'.  Itaque  si  otiosam  pecu- 
niam domi  te  babentem  hortatus  fuerit  aliquis,  ut  rem  aliquam 
emeres  vel  eam  credas,  quamvis  non  expediet  tibi  eam  emi:i>f 
vel  credidisse,  non  tamen  tibi  mandati  tenetur.  Et  adeo  haec 
ita  sunt,  ut  quaesitum  sit,  an  mandati  teneatur  qui  mandavit 
tibi,  ut  Titio  pecuniam  fenerares;  sed  optinuitSabini  sententia 
obligatorium  esse  in  hoc  casu  mandatum;  quia  non  aliter  Titio 
credidisses,  quam  si  tibi  mandatum  esset.7.  Illudquoque  man- 
datum non  est  obligatorium,  quod  contra  bonos  mores  esL 
veluti  si  Titius  de  furto  aut  damno  faciendo  aut  de  injuria 
facienda  tibi  mandet.  Licet  enim  poenam  istius  facti  nomine 
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praestileris,  non  tamen  uilam  habes  adversus  Titiura  actionem. 

8.  Is  qui  exsequitur  mandatum  non  débet  excedere  fines 
niandati.  Ut  ecce  si  quis  usque  ad  centum  aureos  mandaverit 
tibi,  utfundum  emeres  vel  ut  pro  Titio  sponderes^  neque  plu- 
ris  emere  debes  neque  in  ampiiorem  pecuniam  fidejubere, 
alioquin  nonhabebis  cum  eo  niandati  actionem  :adeo  quidem, 
ut  Sabino  et  Cassio  placuerit,  etiam  si  usqne  ad  centum  aureos 
cura  eo  agere  velis,  inutiliter  te  acturura  ;  diversae  scholae 
auctores  recte  te  usque  ad  centum  aureos  acturum  existimant  : 
quae  sententia  sane  benignior  est.  Quod  si  minoris  emeris, 
habebis  scilicet  cum  eo  actionem,  quoniam  qui  mandat,  ut  sibi 
centum  aureorura  fundus  emeretur,  is  utique  mandasse  intel- 
legitur,  ut  minoris  si  posset  emeretur. 

9.  **Recte  quoque  mandatum  contractum,  si,  dum  adhuc 
intégra  res  sit,  revocatum  fuerit,  evanescit.  iO.  Item  si  adhuc 
integro  mandato  mors  alterutrius  interveniat,  id  est  vel  ejus 
qui  mandaverit,  vel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solvitur 
mandatum.  Sed  utilitatis  causa  receptum  est,  si  mortuo  eo, 
qui  tibi  mandaverit,  tu  ignorans  eum  decessisse  exsecutus 
fueras  mandatum,  posse  te  agere  mandati  actione  :  alioquin 
justa  et  probabilis  ignorantia  damnum  tibi  afferat.  Et  huic 
simileest,  quod  placuit,  si  debitores  manumisso  dispensatore 
ïitii  per  ignorantiam  liberto  solverint,  liberari  eos  :  cum  alio- 
quin slricta  juris  ratione  non  possent  liberari,  quia  alii  sol- 
vissent,  quam  cui  solvere  deberent'.  11.  Mandatum  non  sus- 
ciperc  liberumest;  susceptum  autem  consummandura  aut 
quam  primum  renuntiandum  est,  ut  aut  per  semet  ipsum  aut 
per  alium  eandem  rem  mandator  exsequatur.  Nam  nisi  ita 
renuntiatur,  ut  intégra  causa  mandatori  reservetur  eandem 
rem  explicandi,  nihilo  minus  mandati  actio  locum  habet,  nisi 
si  justa  causaintercessit  aut  non  renuntiandi  aut  intempestive 
renuntiandi. 

i2.  Mandatum  et  in  diem  difîerri  et  sub  condicione  fieri 
potest.  ^3.  In  summa  sciendum  est  mandatum,  nisi  gratuitum 
sit,  in  aliam  formamnegotii  cadere  ;  nam  mercede  constituta 
incipit  locatio  et  conductio  esse.  Et  ut  generaliter  dixerimus: 
quibus  casibus  sine  mercede  suscepto  officio  mandati  aut  dc- 
positi  contrahitur  negotium,  his  casibus  intcrveniente  mercede 
locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur.  Et  ideo  si  fulloni 
polienda  curandave  vestimenta  dederis  aut  sarcinatori  sar- 
cienda  nuUa  mercede  constituta  neque  promissa,  mandati 
competit  actio. 

i,  Gaius,  3,  i59.  160. 
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XX VIL  De  obligationibus  quasi  ex  contractu, 

Post  gênera  contractuum  enuoierata  dispiciamas  etiam 
de  his  obligationibus,  quae  non  proprie  quidem  ex  contracta 
nasci  intelleguntur,  sed  tanien,  quia  non  exmaleOcio  substan- 
tiam  capiunt,  quasi  ex  contractu  nasci  videntur.  1.  Igitur  cum 
quisabsentis  negotia  gesserit,  ultrocitroque  înter  eosnascun- 
tur  actiones,  quae  appelianturnegotiorum  gestorum  :  sed  do- 
mino quidem  rei  gestae  adversus  euni  qui  gessit  directa  com- 
petit  actio,  negotiorum  au tem  gestori  contraria.  Quasex  nuUo 
contractu  proprie  nasci   raanifestum  est;  quippe  ita  nascuntur 
istae  actiones  si  sine  mandate  quisque  alienis  negotiis  geren- 
dis  se  optuleril  :  ex  qua  causa  ii  quorum  negotia  gesta  fuerint 
etiam  ignorantes  obligantur.  Idque  utilitatis  causa  receptum 
est,  neabsentiura,  qui  subita  festinatione  coacti  nulli  deman- 
data  negotiorum    suorum  adminislratione  peregre    profecti 
essent,  desercrentur  negotia  :  quae  sanenemo  curatnrus  esset, 
si  de  eo  quod  quis  impendisset  nullam  babiturus  esset  actio- 
nem.  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gesserit  negotia  habet  obli- 
gatum  dominum  negotiorum,  ita  et  contra  istequoque  tenetur, 
ut  administrationis  rationem  reddat.  Quo  casu  ad  exaclis- 
simam  quisque  diligentiam  compellitur  reddere  rationem  :  nec 
sufficit  talem  diligentiam  adbibere,  quaiem  suis  rébus  adhibere 
soleret,  si  modo  alius  diligentior  commodius  administraturus 
esset  negotia.  2.  **Tutores  quoque,  qui  tuteiaejudicio  tenentur, 
non  proprie  ex  contractu  obligati  intelleguntur  (nulium  enim 
negotium  inter  tutorem  et  pupillum  contrahitur)  ;  sed  quia 
sane  non  ex   maleflcio  tenentur,  quasi  ex  contractu  teneri 
videntur.  Et  hoc  autem  casu  mutuae  sunt  actiones  ;  non  tan- 
tum  enim  pupillus  cum  tutore  habet  tutelae  actionem,  sed  et 
ex  contrario  tutor  cum  pupille  habet  conlrariam  tutelae,  si  Tel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli  vel  pro  eo  fuerit  obligatus 
aut  rem  suam  creditori  ejus  obligayerit'.3.  Item  si  inter  aliquos 
communis  sit  res  sine  societate,  veluti  quod  pariter  eis  legata 
donatave  esset,  et  alter  eorum  alleri  ideo  teneatur  communi 
dividundojudicio,  quod  solus  fructus  ex  ea  re  perceperit,  aut 
quod  socius  cjus  in  eam  rem  necessarias  impensas  fecerit: 
non  intellegitur  proprie  ex  contractu  obligatus  esse,   quippe 
nihil  inter  se  contraxerunt  :  sed  quia  non  ex  maleficio  tenetur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videtur.  4.  Idem  juris  est  de  eo,  qui 
coheredi  suo  familiae  erciscundae  judicio  ex  his  causis  obliga- 
tus est.  5.  Hères  quoque  legatorum  nomine  non  proprie  ex  con- 

I.  Gaius,  L.  3  rer.  eoU,  (D..  U,  7, 5.  <). 
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tractu  obligalus  intellegitur  (neque  enim  cum  herede  neque 
cum  defuncto  uUum  negotium  legatarius  gessisse  proprie  dici 
potest)  :  et  tamen,  quia  ex  maleûcio  non  est  obiigatus  hères, 
quasi  ex  contractu  debere  intellegitur.  6.  Item  is,  cui  quis  per 
errorem  non  debitum  solvit,  quasi  ex  contractu  debere  videtur. 
Âdeo  enim  non  intellegitur  proprie  ex  contractu  obiigatus,  ut, 
si  certiorem  rationem  sequamur,  magis  ut  supra  diximus  ex 
distractu  quam  ex  contractu  possit  dici  obiigatus  esse  ;  nam 
qui  solvendi  animo  pecuniam  dat,  in  hoc  dare  videtur,  ut  dis- 
trahat  potius  negotium  quam  contrahat.  Sed  tamen  proinde 
is  qui  accepit  obligatur,  ac  si  mutuum  iili  daretur,  et  ideo 
condictione  tenetur.  7.  Ëxquibusdam  tamen  causis  repetinon 
potest,  quod  per  errorem  non  debitum  solutum  sit.  Sic  nam- 
que  deOniverunt  veteres  :  ex  quibus  causis  infltiando  lis  crescit, 
ex  bis  causis  non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  veluti  ex 
lege  Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  quidem  in  bis  le^a- 
tis  locum  habere  voluerunt,  quae  certa  constituta  per  damna- 
tionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitution 
cum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fldeicommissis  induisit, 
hujuamodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  tideicommissis 
extendi  voluit  :  sed  non  omnibus  legatariis  praebuit,  sed  tan- 
turamodo  in  his  legatis  et  Qdeicommissis,  quae  sacrosanclis 
ecclesiis  ceterisque  venerabilibus  locis,  quae  religionis  vel  pie- 
tatis  intuitu  hononficantur,  derelicta  sunt,  quae  si  indebita 
solvantur  non  repetuntur. 

XXVIII.  Per  quas  pkrsonas  nobis  obligatio  ADQU[aiTUR'. 

^'Expositis  generibus  obligationum,  quae  ex  contractu  vel 
quasi  ex  contractu  nascuntur,  admonendi  sumusadquiri  vobis 
non  solum  per  vosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  quoque  per- 
sonas,  quae  in  vestra  potestate  sunt',  veluti  per  serves  vestros 
et  filios  :  ut  tamen,  quod  per  servos  quidem  vobis  adquiritur, 
totum  vestrum  fiat,  quod  autem  per  libères,  quosin  potestate 
habetis,  ex  obligatione  fuerit  adquisitum,  hoc  dividatur  secun- 
dum  imaginem  rerum  proprietatis  et  usus  fructus,  quam  nos- 
tra discrevit  constitution  :  ut,  quod  ab  actione  commodum 
perveniat,  hujususum  fructum  quidem  habeat  pater,proprietas 
autem  filio  servetur,  scilicet  pâtre  actionem  niovente  secundum 
novellae  nostrae  constitutionisdivisionem.  1.  ^4tem  per  libères 
homines  et  aliènes  servos,  quos  bona  fide  possidetis,  adquiri- 
tur vobis,  sed  tantum  ex   duabus  causis,  id  est  si   quid  ex 

1 ,  C,  1,  3.  45  (46),  7.  -  2.  Cf.  Gainn,  3, 163-167.  C,  4,  27.  —  3.  Gaius,  3, 
i63.  —  4.  C,  6,  6i,  6.  —  5.  Gaius,  8,  104. 165. 167. 
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operis  suis  vel  exreveslra  adqairant.  2.  Per  eum  qooqaeser- 
vum,  in  quo  usiim  fructum  vel  usum  habetis,  similiter  ex 
duabus  istis  causis  vobis  adquiritur.  3.  Comniunem  servum  pro 
dorainica  parte  dominis  adquirere  certum  est,  excepte  eo,  quod 
uni  nominatim  stipulando  aut  per  traditionem  accipiendo  illi 
soli  adquirit,  veluli  cura  ita  slipuletur  :  titio  domino  sjro 
DARE  SPONDES?'.  Sed  si  unius  domini  jussu  servus  fuerit  stipu- 
latus,  licet  antea  dubitabalur,  tamen  post  noslram  decisio- 
nem*  res  expedita  est,  ut  illi  tantum  adquirat,  qui  hoc  ci 
facere  jussit,  ut  supra  dictum  est. 

XXVIIII.    QUIBUS  MODIS  OBLIGATIO  TOLLITITR*. 

ToUitur  autem  omnis  obligatio  solutione  ejus  quod  debe- 
tur,  vel  si  quis  consentionte  creditore  aliud  pro  alio  solverit. 
Nec  tamen  interest,  quis  solvat,  utrum  ipsequi  débet  an  alius 
pro  eo  ;  liberatur  enim  et  alio  solvente,  sive  sciente  debitore 
sive  ignorante  vel  invito  solutio  fiat.  Item  si  reus  solverit,  etiam 
ii  qui  pro  eo  intervenerunt  liberantur.  Idem  ex  contrario 
contingit,  si  ildejussor  solverit;  non  enim  solusipse  liberatur, 
sed  etiam  reus.  \ .  ^'itera  per  acceptilationem  tollitur  obliga- 
tio. Est  autera  acceptilatio  imaginaria  solutio.  Quod  enim  ex 
verborum  obligatione  Titio  debetur,  id  si  velit  Titius  remittere, 
poterit  sic  lieri,  ut  patiatur  haec  verba  debitorem  dicere  : 

QUOD    EGO    TIBl    PROMISl    HABESNE    ACGEPTUM  ?    Ct    TitiuS    respOll- 

deat  :  habko  ;  *'sed  etGraece  potest  acceptum  fîeri,  dumraodo 
sic  Oat,  ut  Latinis  verbis  solet:  s'  E;rc(ç  >a,Swv  Sijva^tflc  rôo-i  ;  îy^ 
>a/3'iiv'.  f'Quo  génère  ut  diximus  tantum  eae  obligaliones  sol- 
vuntur,  quae  ex  vorbis  consistunt,  non  etiam  ceterae  ;  con- 
sentaneum  enim  visum  est  verbis  faclam  obligationem  posse 
aliis  vorbis  dissolvi  :  sed  id,  quod  ex  alia  causa  debetur,  potest 
in  stipulationem  doduci  et  per  acceptilationem  dissolvi'.  Sirui 
autom  quod  d('l)Olur  pro  parte  recto  solvitur,  ita  in  partein 
debiti  acceptilatio  fieri  potest.  2.  Est  prodita  stipulatio,  qua»- 
vulgo  Aquiliana  appellatur,  per  quam  stipulationem  contingit, 
ut  omnium  rerum  obligatio  in  stipulatum  deducatur  et  ea  per 
acceptilationem  lollatur.  Stipulatio  enim  Aquiliana  noval 
omnes  obligationcs  et  a  Gallo  Aquilio  ita  composita  est  : 
■'^Quidquid  te  mihi  ex  quacumque  causa  dare  facere  oporlel 
oportebit  praesens  in  diemve  quarumque  rerum  mibi  tecum 
aclio  quaeque  abs  te  petitio  vel  adversus  te  persecutio  est  crit 

l.C.  4,  27,  3.  —  2.  Cf.  Giius,  3.  Iû8-181 . /).,  46,  2-4.  C, 8,  41.43  (42.  U». 
—  3.  tiaius,  3,  169.  —  4.  />.,  4(),  4,  8,  4.  Ulp.,  i.  48  adSab.  —5.  (lUbefioe  nc- 
cepios  lot  denarios  ?  Habeo).  —  6.  GhIus,  :^,170.  —  7.  Cf.  D.,  46,  4,  18,  1 . 
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qiiodque  tu  raeurahabes  tenes  possides  [possideresve]*  dolove 
maio  fecisti,  quo  minus  possideas^  :  quanti  quaeque  earum 
rerum  res  erit,  tantam  pecuniam  dari  stipulatus  est  Aulus 
Agerius,  spopondit  NumeriusNegidius'.  Item  e  diverso  Numc- 
rius  Negidius  interrogavit  Aulum  Agerinm  :  *Quidquid  tibi 
hodierno  die  per  Aquilianam  stipulationem  spoppndi,  id  omne 
habesne  acceptum?'  respondit  Aulus  Agerius  :  *Habeo  accep- 
tumque  tuli'.  3.  ^^*Praeterea  novatione  tollitur  obligatio,  ve- 
luti  si  id,  quod  tu  Seio  debeas,  aTitio  dari  stipulatus  sit.  Nam 
interventu  novae  personae  nova  nascitur  obiigatio  et  prima 
tollitur  translata  in  posteriorem,  adeo  utinterdum,  licet  poste- 
rior  stipulatio  inutilis  sit,  laraen  prima  novationis  jure  tol- 
latur,  veluti  si  id,  quod  Titio  tu  debebas,  a  pupilio  sine  tuto- 
ris  auctoritate  stipulatus  fuerit  :  quo  casus  res  amittitur;  nam 
et  prier  debitor  liberatur  et  posterior  obiigatio  nu  lia  est.  Non 
idem  juris  est,  si  a  servo  quis  stipulatus  fuerit;  nam  tune 
prior  proinde  obligatus  manet,  ac  si  postea  a  nullo  stipulatus 
fiiisset.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a  qua  postea  stipuleris,  ita 
demum  novatio  fit,  si  quid  in  posteriore  stipulatione  novi  sit, 
forte  si  condicio  aut  dies  aut  fidejussor  adjiciatur  aut  detra- 
hatur.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjiciatur,  novatio- 
nem  fieri,  sic  intellegi  oportet,  ut  ita  dicamus  factara  novatio- 
neni,  si  condicio  extiterit  :  alioquin  si  defecerit,  durât  prior 
oblif^atio'.  3*.  Sed  cum  boc  quidem  inter  veteres  constabat  tune 
fieri  novationem,  cum  novandi  animo  in  secundam  obligatio- 
nem  itum  fuerat,  per  hoc  autem  dubium  erat,  quando  novandi 
animo  videretur  hoc  fieri  et  quasdam  de  hoc  praesumptiones 
alii  in  aliis  casibus  introducebant  :  ideo  nostra  processit  con- 
stitutio*,quae  apertissimedefinivittunc  solum  fieri  novationem, 
quotiens  hoc  ipsum  inter  contrahcntes  expressum  fuerit,  quod 
propter  novationem  prioris  obligiitionis  convenerunt,  alioquin 
manere  et  pristinara  ohligationem  et  secundam  ei  accedere, 
ut  nianeatex  u traque  causa  obiigatio  secundum  nostrae  con- 
stitutionis  definitiones,  quas  licet  ex  ipsius  lectione  apertius 
cognoscere.  4.  Hoc  amplius  eae  obligationes,  quae  consensu 
contrahuntur,  contraria  voluntate  dlssolvuntur.  Nam  si  Tilius 
et  Seius  inter  se  consenserunt,  ut  fundum  Tusculanum  eraptum 
Seius  haberet  centum  aureorum,  deinde  re  nondum  secuta,  id 
est  neque  pretio  soluto  neque  fundo  tradito,  placuerit  inter 
eos,  ul  discederetur  ab  emptione  et  venditione,  invicem  libe- 
raiitur.  Idem  est  et  in  conductione  et  locatione  et  omnibus 

i .  Omis  avec  raison  au  D.  —  S.  Membre  de  phrase  également  omis  au  D.  — 
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contractibus,  qui  ex  consensu  descend unt,  sicut  jani  dîctuni 
est. 

LIBER  QUARTUS. 

I.  De  OBLIfiATIONIBUS  QUAE  EX  DELICTO  NASCUNTUR'. 

Gum  cxpositum  sit  superiore  libro  de  obligationibus  ex 
contractu  et  quasi  ex  contractu,  sequitur  ut  de  obligationibus 
ex  malefîcio  dispiciamus.  'Sed  illae  quidem,  ut  suc  loco  tradi- 
dimus,  in  quattuor  gênera  dividuntur  :  haec  vero  unius  gène 
ris  sunt,  nam  omnes  ex  re  nascuntur,  id  est  ex  ipso  maieficio, 
veluti  ex  furto  autrapina  au t  damne  aut  injuria. 

1.  'Turtum  est  contrectatio  rei fraudulosa  vel  ipsiusrei  val 
etiam  usus  ejus  possessionisve,  quod  lege  naturali  prohibitam 
est  adraittere'.  2.  ♦'Furtum  autem  vel  a  furvo  id  est  nigro  dic- 
tum  est,  quod  clam  et   obscure  fit  et  plerumque  nocte,  vel 
a  fraude,  vel  a  ferendo,  id  est  auferendo,  vel  a  Graeco  ser- 
mone,  qui  fûpaç  appellant  fures.  Immo  etiam  Graeci   icsro 
TQ^J  féptf»^  fùtpoiç  dineninV.  3.  ^'Furtorum  autem  gênera  duo 
sunt,  manifestum  et  nec  manifestum.    Nam  conceptum    et 
oblatum  species  potius  actionis  sunt  furto  cobaerentes  quam 
gênera  furtorum,  sicut  inferius  apparebit'.'^'Manifestus  fur  est, 
quem  Graeci  sn  aOro^û^  appellant'  :  nec  soluni  ïs  qui  in 
ipso  furto  depreheuditur,  sed  etiam  is  qui  eo  loco  deprehendi- 
tur,  quo  nt,  veluti  qui  in  domo   furtum    fecit   et  nondam 
egressus  januam  deprehensus  fuerit,  et  qui  in  olivetoolivarum 
aut  in  vineto  uvarum  furtum  fecit,  quamdiu  in  eo  oliveto  aut 
in  vineto  fur  deprehensus  sit  :  immo  ulterius  furtum  mani- 
festum extendendum  est,  quamdiu  eam  rem  fur  tenons  visus 
vel  deprehensus  fuerit  sive  in   publico  sive  in  privato  vel  a 
domino  vel  ab  alio,  antequam  eo  perveniret,  quo  perferre  ac 
deponere  rem  destinassct.  ^*Sed  si  pertulit  quo  destinavit,  tam- 
etsi  deprehendatur  cum  re  furtiva,  non  est  manifestus  fur\ 
^^Nec  manifestum  furtum  quid  sit,  ex  his  quae  diximus  intel- 
legitur;  nam  quod  manifestum  non  est,  id  scilicet  nec  mani- 
festum  est.  4.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud  aliquem 
testibus  praesentibus  furtiva  res  quaesita  et  inventa  sit;  nam  in 
eum  propria  actio  constituta  est,  quamvis  fur  non  sit,  quae 
appellatur  concepti.  Oblatum  furtum  dicitur,  cum  res  furtiva 

i.Cf.OaiuB  3,482-208. />.,  47,  2.  C,  0.2. —2.  Cf.  Gaius,  L.  5  r«r.  «II. 
Î2",*t'  In*^'  --3.Z>..47,2,l,3(Paul.L.59ad«i.).  -♦.  Z>..  47.  8,  l,>r., 
i^^^k  h  ^^^  ^:)'  -  *•  (*  ferendo).  —  6.  Gainii,  3, 183  (ef.  D.,  47.  «,  «.  Gaios, 
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ab  aliquo  tibi  oblata  sit  eaque  apud  te  concepla  sit,  utique  s^ 
ea  mente  tibi  data  faerit,  ut  apud  te  potius  quam  apud  eum 
qui  dederit  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud  quem  concepta  sit, 
propria  adversus  eum  qui  optulit,  quamvis  fur  non  sit,  con- 
stituta  est  actio,  quae  appelialur  oblati.  Est  etiam  prohibiti 
furti  actio  adversus  eum,  qui  furtum  quaercre  testibus  prae- 
sentibus  voientem  prohibuerit'.  Praeterea  poena  constituitur 
edicto  praetoris  per  actionem  furti  non  cxhibiti  adversus  eum, 
qui  furtivamrem  apud  se  quaesitametinventam  non  exhibuit. 
Sed  hae  actiones,  id  est  concepti  et  oblati  et  furti  prohibiti 
nec  non  furti  non  exhibiti,  in  desuetudinem  abierunt.  Gum 
enim  requisitio  rei  furtivae  ho.die  secundum  veterem  observa- 
tionem  non  fit  :  merito  ex  consequentia  etiam  praefalae  actio- 
nes ab  usu  communi  recesserunt,  eum  mauffestissimum  est, 
quod  omnes,  qui  scientes  rem  furti vam  susceperint  et  celave- 
rint,  furti  necmanifesti  obnoxii  sunt.  5.  ^Poena  manifesti  furti 
quadrupli  est  tam  ex  servi  persona  quam  ex  liberi,  nec  ma- 
nifesti  dupli. 

6.  'Turtum  autem  Rt  non  solum  eum  quis  intercipiendi 
causa  rem  alienam  amovet,  sed  generaliter  eum  quis  alienam 
rem  invito  domino  contrectat.  Itaque  sive  creditor  pignore 
sîve  is,  apud  quem  res  deposita  est,  ea  re  utatur  sivc  is,  qui 
rem  utendam  accepit,  in  alium  usum  eam  transférât,  quam 
cujus  gratia  ei  data  est,  furtum  committit,  veluti  si  quis  ar- 
gentum  utendum  acceperit  quasi  amicos  ad  cenam  invitaturus 
et  id  peregre  secum  tulerit,  autsi  quis  equum  gestandi  causa 
commodatam  sibi  longius  aliquo  duxerit,  quod  veteres  scripse- 
runt  de  eo,  qui  in  aciem  equum  perduxisset.  7.  Placuit  tamen 
eos,  qui  rébus  commodatis  aliter  uterentur,  quam  utendas 
acceperint,  ita  furtum  committere,  si  se  inleliegant  id  invilo 
domino  facere  eumque  siintellexisset  non  permissurum,acsi 
permissunimcredant,  extra  crimenvideri:  optimasanedistinc- 
tione,  quia  furtum  sine  afTectu  furandi  non  committitur.  8.  Sed 
et  si  credat  aliquis  invito  domino  se  rem  commodatam  sibi 
contrectare,  domino  autem  volente  id  (lat,  dicitur  furtum  non 
fieri.  Unde  illud  quaesitum  est,  eum  Titius  servum  Maevii  soi- 
licitaverit,  ut  quasdam  res  domino  subriperet  et  ad  eum  per- 
ferret,  et  servus  id  ad  Maevium  pertulerit,  Maevius,  dum  vult 
Titium  in  ipso  delicto  deprehendere,  permisit  servo  quasdam 
res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an  servi  corrupti  judicio  te- 
neatur  Titius,  an  neutro'.  Et  eum  nobis  super  bac  dubitatione 
suggestum  est  et  antiquorum  prudentium  super  l^oe  stUer- 

1 .  Cr,  Gaias,  3, 189.  i90.  -  9,  G^ius,  3,  405-198, 


682  TEXTES  DE   DROIT   ROMAIN.    —   H 

cationes  perspeximus,  quibusdam  neque  furti  neque  servi  cor- 
rupti  actionem  praestantibus,  quibusdam  furti  tantummodo  : 
nos  hujiismodi  calliditati  obviam  euntes  per  nostram  decisio- 
nem*  sanxinius  non  soin  m  furti  actionem,  sed  etîam  servi  cor- 
rupti  contra  cum  dari;  iicet  enim  is  servus  delerior  a  sollici- 
tatore  minime  factus  est  et  ideo  non  concurrant  regiilae,  quae 
servi  corrupti  actionom  introducerent,  tamen  consilium  corrup- 
toris  ad  perniciem  probitatis  servi  introductuin  est,  ut  sit  ei 
popnalis  actio  imposita,  tanquam  re  ipsa  fuisset  servus  cor- 
ruptus,  ne  ex  hujusmodi  impunitate  et  in  aiium  servum,  qui 
possit  corrumpi,  taie  facinus  a  quibusdam  perpetretur.  9.-*In- 
terdum  etiam  liberorum  hominura  furtum  lit,  vcluti  si  quis 
liberorum.  nostrorura,  qui  in  potestate  nostra  sit,  subreplus 
fuerit.  10.  Aliquando  autem  etiam  suae  rei  quisque  furtum 
committit,  veluti  si  debitor  rem,  quamcreditori  pignoris  causa 
dédit,  subtraxerit. 

a,  Intcrdum  furti  tenetur,  qui  ipse  furtum  non  fecerit, 
qualis  est,  cujus  ope  et  consilio  furtum  factum  est.  In  quo  nu- 
méro est,  qui  tibi  nummos  excussit,  iit  alius  eos  raperet,  ant 
obstitit  tibi,  ut  alius  rem  tuam  exciperet,  vel  oves  aut  bovps 
tuas  fu^Mverit,  ut  alius  eas  exciperet  :  et  hoc  veleres  scripse- 
runt  (le  eo,  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  qui<i 
eorum  per  lasciviam  et  non  data  opéra,  ut  furtum  admittere- 
tur,  factum  est,  in  factum  actio  dari  debeat'.  At  ubi  ope  Mae- 
vii  Titius  furtum  fecerit,  ambo  furti  tenentur.  Ope  consilio 
ejus  quoque  furtum  admitti  videtur,  qui  scalas  forte  fenestris 
supponit  aut  ipsas  fenestras  vel  ostium  effringit,  ut  alius  fur- 
tum faceret,  quive  ferramenta  ad  efîringendum  aut  scalas  ut 
fonestris  supponerentur  commodaverit,  sciens  cujus  gratia 
commodaverit.  Certe  qui  nullam  operam  ad  furtum  facien- 
dum  adhibuit,  sed  tantum  consilium  dédit  atque  horlatus 
est  ad  furtum  faciendum,  non  tenetur  furti.  12.  Hi,  qui  in 
parcntium  vel  dominorum  potestate  sunt,  si  rem  eis  subripiant, 
furtum  quidem  illis  faciant  et  res  in  furtivam  causam  cadit  nf'c 
ob  id  ab  ullo  usucapi  potest,  antequam  in  domini  polestatem 
revertatur,  sed  furfi  actio  non  nascitur,  quia  nec  ex  alia  ulla 
causa  potest  inter  eos  actio  nasci  :  si  vero  ope  consilio  al- 
tcrius  furtum  factum  fuerit,  quia  utique  furtum  committitur, 
convcnienter  ille  furti  tenetur,  quia  verum  est  ope  consilin 
ejus  furtum  factum  esse. 

13.  3*Furti  autem  actio  ei  competit,  cujus  interest  rera 
salvam  esse,  Iicet  dominus  non  sit  :   itaque  nec  domino  aliter 
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competit,  quam  si  ejus  intersit  rem  non  perire.  44.  Unde 
constat  cieditorem  de  pignore  subiepto  furti  agere  posse', 
etîamsi  idoneum  debitorem  habeat,  quia  expedit  ei  pignori 
potius  incumbere  quam  in  personam  agere  :  'adeo  quidam  ut, 
quam  vis  ipse  débiter  eam  rem  subripuerit,  nihiio  minus  credi- 
tori  competit  actio  furti.  i5.  Item  si  fullo  polienda  curan- 
dave  aut  sarcinator  sarcienda  vestimenta  mercede  certa  acce- 
perit  eaque  furto  amiserit,  ipse  furti  habet  actionem,  non 
doniinus,  quia  domini  nihil  interest  eam  rem  non  perire,  eu  m 
judicio  iocali  a  fullone  aut  sarcinatore  rem  suam  persequi 
potest'.  Sed  et  bonae  fidei  emptori  subrepta  re  quam  emerit, 
quamvis  dominus  non  sit,  omnimodo  competit  furti  actio, 
quemadmodum  et  creditori.  Fuiloni  vero  et  sarcinatori  non 
aliter  furti  competere  placuit,  quam  si  solvendo  sint,  hoc  est 
si  domino  reiaestiraationemsolvere  possint;  **nam  si  solvendo 
non  sunt,  tune  quia  ab  eis  suum  dominus  consequi  non  pos- 
sit,  ipsi  domino  furti  actio  competit,  quia  hoc  casu  ipsius  in- 
terest rem  salvam  esse\  Idem  est  et  si  in  parte  solvendo  sint 
fullo  aut  sarcinator.  16.  **Quae  de  fullone  et  sarcinatore 
diximus,  eadem  et  ad  eum  cui  commodata  res  est  transfe- 
renda  veteres  existimabant  ;  nam  ut  ille  fullo  mercedera  ac- 
cipiendo  custodiam  praeslat,  ita  is  quoque,  qui  commodum 
utendi  percipit,  similiter  necesse  habet  custodiam  praestare'. 
Sed  nostra  providentia  etiam  hoc  in  decisionibus  nostris  emen- 
davit^,  'ut  in  domini  sit  voluntate,  sive  commodati  actionem 
adversus  eum  qui  rem  commodatam  accepit  movere  desiderat, 
siva  furti  adversus  eum  qui  rem  subripuit,  et  alterutra  earum 
electa  dominum  non  posse  ex  poenitontia  ad  alteram  venire 
actionem.  Sed  si  quidem  furem  elegerit,  illum  qui  rem  uten- 
dam  accepit  penitus  liberari.  Sin  autem  conimodator  veniat 
adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit,  ipsi  quidem  nuUo 
modo  competere  posse  adversus  furem  furti  actionem,  eum 
autem,  qui  pro  re  commodata  convenitur,  posse  adversus  fu- 
rem furti  habere  actionem,  ita  tameu,  si  dominus  sciens  rem 
esse  subreptam  adversus  eum  cui  res  commodata  fuit  pervenit  : 
sin  autem  nescius  et  dubitans  rem  non  esse  apud  eum  com- 
modati actionem  instituit,  postea  autem  re  comperta  voluit 
remittere  quidem  commodati  actionem,  ad  furti  autem  per- 
venire,  tune  licentia  ei  concedatur  et  adversus  furem  venire 
nullo  obstaculo  ei  opponendo,  quoniam  incertus  constitutus 
movit  adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit  commodati  ac- 
tionem (nisi  domino  ab  eo  satisfactum  est;  tuncetenim  omni- 
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modo  furem  a  domino  quidcm  Turti  actione  iiberari,  suppositum 
autem  esse  ei,  qui  pro  re  sibi  commodata  domino  satisfecit), 
cum  manifestissimum  est,  etiam  si  ab  initio  dominas  actionem 
instituit  commodati  ignarus  rem  esse  subreptam,  postea  aa- 
tem  hoc  ei  cognito  ad  versus  furem  transi  vit,  omnimodo  liberari 
eum  qui  rem  commodatam  accepil,  quemcumque  causae  exi- 
tum  dominus  adversus  furem  habuerit  :  eadem  definitione 
optinente,  sive  in  partem  sive  in  solidum  solvendo  sit  is  qui 
rem  commodatam  accepit\  17.  *'Sed  is,  apud  quem  res  depo- 
sita  est,  custodiam  non  praestat,  sed  tantum  in  eo  obnoxius 
est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit.  Qua  de  causa  si  res  ei  sub- 
repta  fuerit,  quia  restituendaeejus  nomine  depositi  non  tene- 
tur  nec  ob  id  ejus  interest  rem  salvam  esse,  furti  agere  non 
potest,  sed  furti  actio  domino  competit.  18.  In  summa  scien- 
dum  est  quaesitum  esse,  an  impubes  rem  alienam  amo- 
vendo  furtum  faciat.  Et  placet,  quia  furtum  ex  afTectu  consis- 
tit,  ita  demum  obligari  eo  crimine  impuberem,  si  proximus 
pubcrtati  sit  et  ob  id  inteliegat  se  delinquere'.  19.  Furti  actio 
sive  dupli  sive  quadrupli  tantum  ad  poenae  persecutionem 
pertinet;  nam  ipsius  rei  persecutionem  extrinsecus  habet  do- 
minus, quam  aut  vindicando  aut  condicendo  potest  auferre. 
Sed  vindicatio  quidem  adversus  possessorem  est,  sive  fur  ipse 
possidet  sive  alius  quilibet;  condictio  autem  adversus  ipsum 
furem  heredemve  ejus,  licet  non  possideat,  competit. 

II.    Vl  BONORUM  RAPTORUll*. 

'''Qui  res  aliénas  rapil,  tenetur  quidem  etiam  furti  (quis 
enim  magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat,  quam  qui 
vi  rapit?  ideoque  recte  dictum  est  eum  improbam  furem  esse); 
sed  tamen  propriam  actionem  ejus  delicti  momine  praetor 
introduxit,  quae  appellatar  vi  bonorum  raptorum  et  est  intra 
annum  quadrupli,  post  annum  simpli.  Quae  actio  utilis  est, 
etiamsi  quis  unam  rem  licet  minimam  rapuerit'.  Quadruplum 
autem  non  totum  poena  est  et  extra  poenam  rei  perseculio, 
sicut  in  actione  furti  manifesti  diximus  ;  sed  in  quadruplo  înest 
et  rei  persecutio,  ut  poena  tripli  sit,  sive  comprehendatur  raptor 
in  ipso  delicto  sive  non.  Ridiculum  est  enim  levions  esse  con- 
dicionis  eum  qui  vi  rapit,  quam  qui  clam  amovet.  1.  Quia 
tamen  ita  competit  haec  actio,  si  dolo  malo  quisque  rapuerit: 
qui  aliquo  errore  inductus  suam  rem  esse  et  imprudens  juris 
eo  animo  rapuit,  quasi  domino  liceat  rem  suant  etiam  pervim 
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auferre  possessoribus,  absolvi  débet.  Gui  scilicet  conveniens 
est  nec  furti  teneri  eu  m,  qui  eodem  hoc  animo  rapuit.  Sed  ne, 
dum  talia  excogitentur,  inveniatur  via,  per  quam  raptores 
impune  suam  exerceant  avaritiam  :  melius  divalibus  constltu- 
tionibus*  pro  bac  parte  prospectum  est,  ut  nemini  liceat  vi 
rapere  rem  mobilem  vel  se  moventem,  licet  suam  eandem  rem 
existimet  ;  sed  si  quis  contra  statu  ta  fecerit,  rei  quidem  suae 
dominio  cadere,  sin  autem  aliéna  sit,  post  restitutionem  etiam 
aestiaiationem  ejusdem  rei  praestare.  Quod  non  solum  in 
raobilibus  rébus,  quae  rapi  possunt,  constitutiones  optinere 
censuerunt,  sed  etiam  in  invasionibus,  quae  circa  res  soli  fiunt, 
ut  ex  hac  causa  omni  rapina  homines  abstineant.  2.  ^*In  hac 
actione  non  utique  exspectatur  rem  in  bonis  actoris  esse  ;  nam 
sive  in  bonis  sit  sive  non  sit,  si  tameuex  bonis  sit,  locum  haec 
actio  habebit.  Quare  sive  commodata  sive  locata  sive  etiam 
pignerata  sive  deposita  sit  apud  Titium  sic,  ut  intersik  ejus 
eam  non  auferri,  veluti  si  in  re  deposita  culpam  quoque  pro- 
misit^  sive  bona  fide  possideat,  sive  usum  fructum  in  ea  quis 
habeat  vel  quod  aliud  jus,  ut  intersit  ejus  non  rapi  :  dicendum 
est  competere  ei  banc  actionem,  ut  non  dominium  accipiat, 
sed  illud  solum,  quod  ex  bonis  ejus  qui  rapinam  passus  est, 
id  est  quod  ex  substantia  ejus  ablatum  esse  proponatur.  Et 
^eneraliter  dicendum  est,  ex  quibus  causis  furti  actio  com- 
petit  in  re  clam  facta,  ex  isdem  causis  omnes  babere  banc 
actionem'. 

III.    De  LEGE  AQUILIA^. 

^'Damni  injuriae  actio  constituitur  per  legem  Aquiliam. 
Gujus  primo  capite  cautum  est,  ut  si  quis  hominem  alienum 
alienamve  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  sit  injuria 
occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimî  fuit,  tantum  do- 
mino dare  damnetur'.  1.  Quod  autem  non  praecise  de  quadru- 
pède, sed  de  ea  tantum  quae  pecudum  numera  est  cavetur, 
eo  pertinet,  ut  neque  de  feris  bestiis  neque  de  canibus  cau- 
tum esse  intellegamus,  sed  de  bis  tantum,  quae  proprie  pasci 
dicuntur,  quales  sunt  equi  muli  asini  boves  oves  caprae.  De 
suibus  quoque  idem  placuit  ;  nam  et  sues  pecorum  appellatione 
continentur,  quia  et  hi  gregatim  pascuntur  :  sic  denique  et 
Homerus  in  Odyssea^  ait,  sicut  Âelius  Marcianus  in  suis  insti- 
tutionibus*^  refert  : 
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iràp  Kôpaxoç  iviTpr,f  hti  rs  xp^^  'ApcOoOo^^ . 

2.Injuriaautemoccidere  intellegitur,  qui  nullo jure  occidit. 
Ilaque  qui  iatronem  occidit,  non  tenetur,  utique  si  aliter  péri- 
culum  effugere  non  potest.  3.  Ac  ne  is  quidem  hac  lege  tene- 
tur, qui  casu  occidit,  si  modo  culpa  ejus  nuila  invenitur;Dam 
alioquin  non  minus  ex  dolo  quam  ex  culpa  quisque  hac  le^e 
tenetur.  4.  Itaque  si  quis,  dum  jaculis  iudit  vel   exercitatur, 
trauseuntem  servum  tuum  trajecerit,  distinguitur.  Nam  si  id 
a  milite  quidem  in  campo  eoque,  ubi  solitum  est  exercitari, 
admissum  est,  nulla  culpa  ejus  intellegitur  ;  si  alius  taie  quid 
admisit,  culpae   reus  est.  Idem  juris  est  de    milite,  si  is  in 
alio  loco,  quam  qui  exercitandis  militibus  destinatus  est,  id 
admisit.  5.  Item  si  putatorex  arbore  dejecto  ramo  servum  luum 
transeuntem  occident,  si  prope  viam  pubiicam  aut  vicinalem 
id  factum  est  neque  praeclamaTit,  ut  casus  evitari  possit  cul- 
pae reus  est  ;  si  praeclamavit  neque  ille  curavit  cavere,  extra 
culpam  est  putator.  Aeque  extra  culpam  esse  intellegitur,  si 
seorsum  a  via  forte  vel  in  medio  fundo  caedebat,  licet  non 
praeclamavit,  quia  eo  loco  nuUi  extraneo  jus  fuerat  versandi. 
6.  Practerea  si  medicus,  qui  servum  tuum  secuit,  dereliquerit 
curationem  atqueobid  mortuus  fuerit  servus,  culpae  reus  est. 
1.  Imperitiaquoque  culpae  adnumeratur,  veluti  si  medicus  ideo 
servum  tuum  occident,  quod  eum  maie  secuerit  autperperam 
ei  medicamentum  dederit.  8.  Impetu  quoque  mularum,  quas 
mulio  propter  imperitiam  retinere  non  potuerit,  si  servus  luu< 
oppressus  fuerit,  culpae   reus  est  mulio.   Sed  et  si  propter 
infirmitatem  retinere  cas  non  potuerit,  cum  alius  fîrmior  reti- 
nere potuisset,  aeque  culpae   tenetur.  Eadem   placuerunt  de 
eo  quoque,  qui,  cum  equo  veheretur,  impetum  ejus  aut  propter 
infirmitatem  aut  prbpter  imperitiam  suam  retinere  non  potue- 
rit. 9.  His  autem  verbis  legis  :  quanti  id  in  eo  anno   plcriii 
FUERIT,  illa  sententia  exprimitur,  utsiquishominem  tuum,  qui 
liodie  claudus  aut  luscus  aut  mancus  erit,  occident,  qui  in  eo 
anno  integer  aut  preliosus  fuerit,  non  tanti  teneatur,  quauli 
is  hodie  erit,  sed  quanti  in  eo  anno  plurimi   fuerit,  Qua  ra- 
tione  creditum  est  poenaiem  esse  hujus  Jegis  actionem,   quia 
non  solum  tanti  quisque  obligatur,  quantum  damni  dederit, 
sed  aliquando  longe  pluris  :  ideoque  constat  in  heredem  eam 
actionem  non  transire,  quae  transitura  fuisset,  si  ultra  damnum 
numquam  lis  aestimaretur.  10.  lUudnon  ex  verbis  legis,  sed  ex 
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interpretatione  placuitnon  solum  perempti  corporis  aestima- 
tlonem  habendam  esse  secundum  ea  quae  diximus,  sed  eo 
amplius  quidquid  praeterea  perempto  eo  corpore  damni  vobis 
adiatumfuerit,  veluti  si  servum  tuum  heredem  ab  aliquo  insti- 
tutum  ante  quis  occident,  quam  is  jussu  tuoadiret;  nam  he- 
reditatis  quoque  amissae  rationem  esse  habendam  constat. 
Item  si  ex  pari  mularum  unam  vel  ex  quadriga  equorum  unum 
occident,  vel  ex  comoedis  unus  servus  fuerit  occisus:  non 
solum  occisi  iit  aestimatio,  sed  eo  amplius  id  quoque  compu- 
tatur,  quanto  depretiati  sunt  qui  supersunt.  11.  Liberum  est 
autem  ei,  cujus  servus  fuerit  occisus,  et  privato  judicio  legis 
Aquiliae  damnum  persequi  et  capitalis  criminis  eum  reum 
facere. 

12.  Caput  secundum  Icgis  Aquiliae  in  usu  non  est.  i't.'Ca- 
pite  tertio  de  omni  cetero  damno  cavetur.  Itaque  si  quis  servum 
vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est  vulneraverit, 
sive  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  non  est,  veluti 
canem  aut  feram  bestiam,  vulneraverit  aut  occiderit,hoc  capite 
actio  constituitur.  In  ceteris  quoque  omnibus  animalibus,  item 
in  omnibus  rébus  quae  anima  carent  damnum  injuria  datum 
hac  parte  vindicatur.  Si  quid  enim  ustum  aut  ruptum  aut 
fractum  fuerit,  actio  ex  hoc  capite  constituitur,  quamquam 
poterit  sola  rupti  appeliatio  in  omnes  istas  causas  sufficere  ; 
ruptum  enim  intellegitur,  quoquo  modo  corruplum  est.  Unde 
non  solum  usta  autfracta,  sed  etiam  scissa  et  collisa  eteiTusa 
et  quoquo  modo  perempla  atque  détériora  facta  hoc  verbo 
continentur':  denique  responsum  est,  si  quis  in  alienum  vinum 
aut  oleum  id  immiserit,  quo  naturalis  bonitas  vini  vel  olei 
corrumperetur,  ex  hac  parte  legis  eum  teneri.  14.  lUud  palam 
est,  sicut  ex  primo  capite  ita  demum  quisque  tenetur,  si  dolo 
aut  culpa  ejus  homoautquadrupes  occisus  occisave  fuerit,  ita 
ex  hoc  capite  ex  dolo  aut  culpa  de  cetero  damno  quemque 
teneri.  '^  Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  sed  quanti 
in  diebus  triginta  proxiraisres  fuerit,  obligaturis  qui  damnum 
dederit.  15.  Ac  ne  plurimi  quidem  verbum  adjicitur.  Sed  Sa- 
bino  recteplacuit  perinde  habendam  aestimationem,  ac  si  etiam 
hac  parte  plurimi  verbum  adjectum  fuisset  ;  nam  plebem  Ro- 
manam  quae  Aquilio  tribunorogante  banc  legem  tiilit,conten- 
tam  fuisse,  quod  prima  parte  eo  verbo  usa  est. 

i6.  Ceterum  placuitita  demum  ex  haclege  actionem  esse, 
si quispraecipue  corporesuo  damnum  dederit.  Ideoque  in  eum, 
qui  alio  modo  damnum  dederit,  utiles  actiones  dari  soient, 

i.  Gaiot,  8,  211.  —  S*  Gaios,  8,  218-219. 
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veluti  si  quis  faominem  alienum  aut  pecas  îta  incluserit,  ut 
famé  necaretur,  aut  jumentum  tam  vehementer  egerit,  ut  rum- 
peretur,  aut  pecus  in  tantum  exagitaverit,  ut  praecipitaretur, 
aut  si  quis  alieno  servo  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet 
vel  in  puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  vel  descendendo 
aut  mortuus  fueritaut  aliqua  parte  corporis  laesus  erit\  utilis 
in  eum  actio  datur.  'Sed  si  quis  alienum  servum  de  ponte  aut 
ripa  in  flumen  dejecerit  et  is  sufTocatus  fuerit,  eo  quod  proje- 
cent  corpore  suo  damnum  dédisse  non  difficiliter  intellegi 
poterit'  ideoque  ipsa  lege  Aquilia  tenetur.  Sed  si  non  corpore 
damnum  fuerit  datum  neque  corpus  laesum  fuerit,  sed  alio 
modo  damnum  alicui  contigit,  cum  non  sufficit  neque  directa 
neque  utilis  Aquilia,  placuit  eum,  qui  obnoxius  fuerit,  in  fac- 
tum  actione  teneri  :  veluti  si  quis  misericordia  ductus  alienum 
servum  compeditum  solverit,  ut  fugeret. 

IIII.  Db  injoriis^ 

^  Generaliter  injuria  dicitur  omne  quod  non  jure  fît  :  spe- 
cialiter  alias  contumelia,  quae  a  contemnendo  dicta  est,  quam 
Graeci  vêptv  appellant,  alias  culpa,  quam  Graeci  d^txisa  di- 
cunt,  sicut  in  lege  Aquilia  damnum  injuria  accipitur,  alias 
iniquitas  et  injustitia,  quam  Graeci  àStx^pM  vocant.  Cumenim 
praetor  vel  judex  non  jure  contra  quem  pronuntiat,  injuriam 
accepisse  dicitur.  i.  ^'  Injuria  autem  committitur  non  solum, 
cum  quis  pugno  puta  aut  fustibus  caesus  vel  etiam  verberatus 
erit,  sed  etiam  si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  cujos  bona 
quasi  débitons  possessa  fuerint  ab  eo,  qui  intellegebat  nihil 
eum  sibi  debere,  vel  si  quis  ad  infamiam  alicujus  libellumaut 
carmen  scripserit  composuerit  ediderit  dolove  malo  feceril, 
quo  quid  eorum  fieret,  sive  quis  matrem  famîlias  aut  pnie- 
textatum  praetextatamve  adsectatus  fuerit,  sive  cujus  pudicitîa 
attemptata  esse  dicetur:  etdenique  aliispluribus  modis  admitti 
injuriam  manifestum  est.  2.  Patitur  autem  quis  injuriam  non 
solum  per  semet  ipsum,  sed  etiam  per  liberos  suos  quos  in 
potestate  babet  :  item  per  uxorem  suam,  id  enim  magis  prae- 
valuit.  Itaque  si  filiae  alicujus,  quae  Titio  nupta  est,  injuriam 
feceris,  non  solum  filiae  nomine  tecum  injuriarum  agi  potest, 
sed  etiam  patris  quoque  et  mariti  nomine'.  Contra  autem,  si 
viro  injuria  facta  sit,  uxor  injuriarum  agere  non  potest;  de- 
fendi  enim  uxores  a  viris,  non  viros  ab  uxoribus  aequum  est. 
Sed  et  socer  nurus  nomine  cujus  vir  in  potestate  est,  injuria- 

I.  cf.  Gaius,  3.  2i0-«25.  D.,  47,10.  C,  9,  85.  —2.  Cf.  Paul,  L.  «tfiff.  ettU.  U 
injuHU,  ColL,  i,  5.  —  3.  Gaias,  8,  iiO-Ml. 
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ru  m  a  gère  potest.  3.  **Servis  autem  ipsis  quidem  nulla  injuria 
fieriintellegilur,  sed  domino  per  eos  Oeri  videlyr  ;  non  tumen 
isdem  modis,  quibas  etiam  per  iiberos  et  uxores,  sed  ita  cum 
quid  atrocius  commissum  fuerit  et  quod  aperte  ad  contume- 
liam  domini  respicit,  veluti  si  quis  alienum  servum  verbera- 
verit  et  in  hune  casum  actio  proponitur.  At  si  quis  servo  con- 
vicium  fecerit  vel  pugno  eum  perçussent,  nulla  in  eum  actio 
domino  competit'.  4.  Si  communi  servo  injuria  facta  sit,  ae- 
quum  est  non  pro  ea  parte,  qua  dominus  quisque  est,  aesti- 
matîonem  injuriae  fleri,  sed  ex  dominorum  persona,  quia 
ipsis  fît  injuria,  o.  Quodsi  usus  fructus  in  servo  Titii  est,  pro- 
prietas  Maevii  est,  magis  Maevio  injuria  Heri  inteJlegitur.  6. 
Sed  si  libero,  qui  tibi  bona  fide  servit,  injuria  facta  sit,  nulla 
tibi  actio  dabitur,  sed  suo  nomine  is  experiri  poterit  :  nisi  in 
contumeliam  tuam  pulsatus  sit,  tune  enim  competit  et  tibi  in- 
juriarum  actio.  Idem  ergo  est  et  in  servo  alieno  bona  flde  tibi 
serviente,  ut  totiens  admittatur  injuriarum  actio,  quotiens  in 
tuam  contumeliam  injuria  ei  facta  sit. 

7.  ^Toena  autem  injuriarum  ex  lege  duodecim  tabularum 
propter  membrum  quidem  ruptum  talio  erat  ;  propter  os  vero 
fractum  nummariae  poenae  erant  constitutae  quasi  in  magna 
veterum  paupertate.  Sed  postea  praetores  permittebant  ipsis 
qui  injuriam  passi  sunt  eam  aestimare,  ut  judex  vel  tanti 
condemnet,  quanti  injuriam  passus  aestiniaverit,  vel  minoris, 
prout  ei  visu  m  fuerit'.  Sed  poena  quidem  injuriae,  quae  ex 
lege  duodecim  tabularum  introductaest,indesuetudinem  abiit: 
quam  autem  praetores  introduxernnt,  quae  etiam  honoraria 
appellatur,  in  judiciis  frequentatur.  Nam  secundum  gradum 
dignitatis  vitaeque  honestatem  crescit  autminuitur  aestimatio 
injuriae  :  qui  gradus  condemnationis  et  in  servili  persona  non 
immerito  servatur,  ut  aiiud  in  servo  actore,  aliud  in  medii 
actus  homine,  aliud  in  vilissimo  vel  compedito  constituatur. 
8.  Sed  etlex  Cornelia  de  injuriis  loquituret  injuriarum  actio- 
nem  introduxit.  Quae  competit  ob  eam  rem,  quod  se  pulsatum 
quis  verberatumve  doraumve  suam  vi  introitum  esse  dicat. 
Domum  autem  accipinius,  sive  in  propria  domo  quis  habitat 
sive  in  conducta  vel  gratis  sive  hospitio  receptus  sit.  9.  ^'Atrox 
injuria  aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulne- 
ratus  fuerit  vel  fustibus  caesus  ;  vel  ex  loco,  veluti  si  cui  in 
theatro  vel  in  foro  vel  in  conspectu  praetoris  injuria  facta  sit  ; 
vel  ex  persona,  veluti  si  magistratus  injuriam  passus  fuerit, 
vel  si  senatori  ab  liumili  injuria  facta  sit',  aut  parenti  patro- 

«.  Gaius,  3,  2S2.  ^  8.  Gaius,  3.  883-S24.  —  3.  Gaius.  3,  2^. 


090  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.   —   II 

noquefîata  liberis  vel  liberis  ;  aliter  enim  senatoris  et  paren- 
tis  patronique,  aliter  extra n ai  et  humilis  personae  injuria  aes- 
timatur.  Nonnumquam  et  locus  vulnerisatrocem  injuriainfacit, 
veluti  si  in  oculo  quis  percussus  sit.  **Parvi  autem  refeit. 
utrum  patri  familias  an  filio  familias  talis  injuria  facta  sit  ;  nam 
ethaec  atrox  aestimabitur'.  10.  In  summa  sciendum  est  de  omni 
injuria  eum  qui  passus  est  posse  vel  criminaliter  agere  vel 
civiliter.  Et  si  quidem  civiliter  agatur,  aestimatioric  facta  se- 
Gundum  quod  dictum  est  poena  imponitur.  Sin  autem  crimi- 
naliter, offlcio  judicis  extraordinaria  poena  reo  irrogatur  :  hoc 
videlicet  observando,  quod  Zenoniana  constitution  introduxit, 
ut  vin  illustres  quique  supra  eossunt  etper  proc ura tores  pos- 
sint  actionem  injuriarum  criminaliter  vel  persequi  vel  susci- 
pere  secundum  ejus  tenorem,  qui  ex  ipsa  manifestius  apparel. 
11. 3*Xon  solum  autem is  injuriarum  tenetur,qui  fecitinjuriani, 
hoc  est  qui  percussit;  verum  ille  quoque  continebitur,  qui 
dolo  fecit  vel  qui  cura  vit,  ut  cui  mala  pugno  perçu  teretur.  12. 
Haec  aclio  dissiniulatione  aboletur  :  et  ideo,  si  quis  injuriam 
dereliquerit,  hoc  est  statim  passus  ad  animum  suum  non  re- 
vocaverit,  postea  ex  poenitentia  remissam  injuriam  non  pote- 
rit  recolere*. 

V.    De  OBLIGATIONIBDS  QUAE  QUASI  EX  DELICTO  NASCUNTDR*. 

*'Si  judex  litem  suam  fecerit,  non  proprie  ex  maleficin 
obligatus  videtur.  Sed  quia  neque  ex  contractu  obligatus  est 
et  utique  peccasse  aliquid  intellegitur,  licet  per  imprudentiam, 
ideo  videtur  quasi  ex  maleficio  teneri,  et  in  quantum  de  ea 
re  aequum  religioni  judicantis  videbitur,  poenam  sustinebit. 
1.  Itemis,  ex  cujus  coenaculo  vel  proprio  ipsius  vel  conducto 
vel  in  quo  gratis  habitabat  dejectum  efTusumve  aliquid  est,  ita 
utalicui  noceretur,  quasi  ex  maleficio  obligatus  intellegitur; 
ideo  autem  non  proprie  ex  maleficio  obligatus  intellegitur  quia 
plerumque  ob  alterius  culpam  tenetur  aut  servi  aut  liberi.Cui 
similis  est  is,  qui  ea  parte,  qua  vulgo  iter  fieri  solet,  id  posi- 
tum  aut  suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui 
nocere'  :  quo  casu  poena  decem  aureorum  constituta  est.  De 
eo  vero,  quod  dejectum  efTusumve  est,  dupli  quanti  damnum 
datum  sit  constituta  est  actio.  Ob  hominem  vero  liberum 
occisum  quinquaginta  aureorum  poena  constituitur;  si  vero 
vivetnocitumque  eiesse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum 

4.  /).,  47,  10,  9,  2.  Ulp.  L,  57  ad  ti,  —  8.  C.  9,  35, 11.  —  3.  /).,  47.  K\ 
H.  pr.  1.  Ulp.,  L.  51  ai  éd.—  4.  Cf.  /)..  9,  3.  4,  9.  47,  5.  —  5.  Gaius,  L.Srtr, 
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Judici  videtur,  actio  datur  ;  judex  enimconiputare  débet  mer- 
cedes  medicis  praestilas  ceteraque  impendia,  quae  in  curatione 
facta  sunt,  praeterea  operarum,  quibus  caruit  aut  caritums  est 
ob  id  quod  inutilis  factus  est.  2.  '*Si  fîlius  familias  seorsum  a 
paire  habitaverit  et  quid  ex  coenaculo  ejus  dejectum  efTusumve 
sit,  si?e  quid  positura  suspensumve  habuerit,  cujus  casus  peri- 
culosus  est  :  Juliano  placuit  in  patrem  nullam  esse  actionem, 
sed  cum  ipso  Qlio  agendum'.  Quod  et  in  filio  familias  judice 
observandum  est,  qui  litem  suara  fecerit.  3.  'Item  exercitor 
navis  aut  cauponae  aut  stabuli  de  dolo^  aut  furto,  quod  innave 
aut  in  caupona  aut  in  stabuio  factum  erit,  quasi  ex  maleficio 
teneri  videtur,  simodoipsius  nullum  est  maleficium,  sed  ali- 
cujus  eorum,  quorum  opéra  navem  aut  cauponam  aut  stabu- 
lum  exerceret  ;  cum  enim  neque  ex  contractu  sit  adversus 
eum  constituta  haec  actio  et  aliquatenus  culpae  reus  est,  quod 
opéra  malorum  hominum  uteretur,  ideo  quasi  ex  maleficio 
teneri  videtur.  In  his  autem  casibus  in  factum  actio  competit, 
quae  heredi  quidem  datur,  adversus  heredem  autem  non  com- 
petit. 

VI.  De  ACTIONIBUS*. 

Superest,  ut  de  actionibus  loquamur.  ^'Actio  autem  nibil 
aliud  est,  quam  jus  persequendi  judicio  quod  sibi  debetur', 

i.  Omnium  actionum, quibus inter  aliquos  apudjudices  ar- 
bitrosve  de  quaque  re  quaeritur,  summa  divisio  in  duo  gênera 
deducitur:  aut  enim  in  rem  sunt  aut  in  personam.  Namque 
agit  unusquisque  aut  cum  eo,  qui  ei  obligatus  est  vel  ex  con- 
tractu vel  ex  maleficio,  quo  casu  proditae  actiones  in  perso- 
nam sunt,  per  quas  intendit  adversarium  ei  dare  aut  dare 
facere  oportere  et  aliis  quibusdam  modis  :  aut  cum  eo  agit, 
qui  nullo  jure  ei  obligatus  est,  movet  tamen  alicui  de  aliqua 
re  controversiam  :  quo  casu  proditae  actiones  in  rem  sunt, 
velnti  si  rem  corporalem  possideat  quis,quam  Titius  suamesse 
afflrmet,  et  possessor  dominum  se  esse  dicat;  nam  si  Titius 
suam  esse  intendat,  in  rem  actio  est.  2.  Aeque  si  agat  jus  sibi 
esse  fundo  forte  vel  aedibus  utendi   frucndi  vel  per  fundum 
vicini  eundi  agendi  vel  ex  fundo  vicini  aquam  ducendi,  in  rem 
actio  est.  Ejusdem  generis  est  actio  de  jure  praediorum  urba- 
noram,  veluti  si  agat  jus  sibi  esse  altlus  aedes  suas  toUendi 
prospiciendive  vel  projiciendi  aliquid  vel  immitteiidi  in  vicini 
aedes.  Contra  quoque  de  usu  fructu  et  de  servitutibus  prae- 

i.  Gains,  l.  e.  (D.,  44,  7,  5,  5.  6).  —  2.  i).  :  'damno\  —  3.  Cf.  Gaius,  4, 
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diorum  rusticorum,  item  praediorum  urbanorum  învicem  quo- 
que  prodilae  sunt  actiones,  ut  quis  intendat  jus  non  esse  ad- 
versario  utendi  fruendi,  eundi  agendi  aquamve  ducendi,  item 
altius  tollendi  prospiciendi  projiciendi  immittendi:  istaequo- 
que  actiones  in  rem  sunt,  sed  negatîvae.  Quod  genus  actionis 
in  controversiisrerumcorporalium  proditum  non  est;  nam  in 
his  isagit  qui  non  possidet  :  ei  vero  qui  possidet  non  est  aclio 
prodita,  per  quam  neget  rem  actoris  esse.  Sane  uno  casu  qui 
possidet  nihiio  minus  actoris  partes  optinet,  sicut  in  latiorî- 
bus  digestorum  libris  opportunius  apparebit.  3.  Sed  istae 
quidem  actiones,  quarum  mentionemhabuimus,  et  siquaesunt 
similes,  ex  legitimis  et  civilibus  causis  descendunt.  Aliae  autem 
sunt,  quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  comparatas  habet  tam 
in  rem  quam  in  personam,  quas  et  ipsas  necessarium  est 
exeniplis  ostendere.  Ecce  plerumque  ila  permittit  in  rem 
agere,  ut  vel  actor  diceret  se  quasi  usu  cepisse,  quod  usu  non 
ceperit,  vel  ex  diverse  [possessor]*  diceret  adversarium  suum 
usu  non  cepisse  quod  usu  ceperit.  4.  Namque  si  oui  ex  justa 
causa  res  aliqua  tradita  fuerit,  veluti  ex  causa  emptionis  aut 
donationis  aut  dotis  aut  legatorum,  necdum  ejus  rei  dominas 
efîectus  est,  si  ejus  rei  casu  possessionem  araiserit,  nullam 
habet  directam  in  rem  actionem  ad  eam  rem  persequendam  ; 
quippe  ita  proditae  sunt  jurecivili  actiones,  ut  quis  dominium 
suum  vindicet.  Sed  quia  sane  durum  erat  eo  casu  deûcerê 
actionem,  inventa  est  a  praetore  actio,  in  qua  dicit  îs,  qui  pos- 
sessionem  amisit,  eam  rem  se  usu  cepisse  et  ita  vindicat  suam 
esse.  Quae  actio  Publiciana  appellatur,  quoniam  primum  a 
Publicio  praetore  in  edicto  proposita  est.  5.  llursus  ex  diverse 
si  quis,  cum  rei  publicae  causa  abesset  vel  in  hostium  pote- 
state  esset,  rem  ejus  qui  in  civitate  esset  usu  ceperit,  permit- 
titur  domino,  si  possessor  rei  publicae  causa  abesse  desierit, 
tune  intra  annum  rescissa  usucapione  eam  petere,  id  est  ita 
peterc,  ut  dicat  possessorem  usu  non  cepisse  et  ob  îd  suam 
esse  rem.  Quod  genus  aclionis  quibusdam  et  aliis  simili  aequi- 
tatc  motus  praetor  accommodât,  sicut  ex  latiore  digestorum 
seu  pandectarum  volumine  intellegere  licet.  6.  Item  si  quis 
in  fraudem  creditorum  rem  suam  alicui  tradiderit,  bonis  ejus 
a  creditoribus  ex  sententia  praesidis  possessis  permittitur  ipsis 
creditoribus  rescissa  traditione  eam  rem  petere,  id  est  dicere 
eam  rem  traditam  non  esse  et  ob  id  in  bonis  debitoris  man- 

i.  Lesrcss.  suWib  par  Giraud,  Cuq,  N.  R.  Hitt.,  1877,  pp.  635-655  : 'pos- 
sessor* ;  Cujas,  Huschke,  Pellai,  Accarias  :  'possessorem'  :  peut  être  fanl-il  efface 
le  mot  purement  et  simplement. 
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sisse.  7.  Item  Serviana  et  quasi  Serviana,  quae  etiam  hypothe- 
caria  vocatur,  êx  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiani 
capit.  Serviana  autem  experitur  quis  de  rébus  coloni,  quae 
pignoris  jure  pro  mercedibus  fundi  ei  tenentur;  quasi  Serviana 
autem  [qua]  creditores  pignora  hypothecasve  persequuntur. 
Inter  pignus  autem  et  hypothecam  quantum  ad  actionem  hypo- 
thecariam  nihil  interest;  nam  de  qua  re  inter  creditorem  et 
debitorem  convenerit,  ut  sit  pro  debito  obligata,  utraque  bac 
appellatione  continetur.  Sed  in  aliis  differentia  est;  nam  pi- 
gnoris appeliatione  eam  proprie  continere  dicimus,  quae  simul 
etiam  traditur  creditori,  maxime  si  mobilis  sit:  at  eam,  quae 
sine  traditione  nuda  conventione  tenetur,  proprie  hypothecae 
appellatione  contineri  dicimus.  8.  In  personam  quoque  actio- 
nes  ex  sua  jurisdictione  propositas  habet  praetor.  Veluti  de 
pecunia  constituta,  cui  similis  videbatur  receptitia  :  sed  ex 
nostraconstitutione^,  cum  et,  si  quid  plenius  habebat,  hoc  in 
pecuniam  constitutam  transfusum  est,  ea  quasi  supèrvacua 
jussa  est  cum  sua  auctoritate  a  nostris  le^ibus  recedere.  Item 
praetor  proposuit  de  peculio  servorum  filiorumque  familiaset 
ex  qua  quaeritur,  an  actor  juraverit,  et  alias  compiures.  9.  De 
pecunia  autem  constituta  cum  omnibus  agitur^  quicumquevel 
pro  se  vel  pro  alio  soluturos  se  constituerint,  nulla  scilicet 
stipulatione  interposita.  Nam  aiioquin  si  stipulanti  promise- 
ri nt,  jure  civili  tenentur.  iO.  Actiones  autem  de  peculio  ideo 
adversus  patrem  dominumve  comparavit  praetor,  quia  licetex 
contractu  (lliorum  servorurave  ipso  jure  nonteneantur,  aequum 
tamen  esset peculio  tenus,  quod  veluti  patrimonium  est  filiorum 
filiarumque,  item  servorum,  condemnari  eos.  11.  Item  si  quis 
postulante  adversario  juraverit  deberi  sibi  pecuniam  quam 
peteret,  neque  ei  solvatur,  justissime  accommodât  ei  talem 
actionem,  per  quam  non  illud  quaeritur,  an  ei  pecunia  debea- 
tur,  sed  an  juraverit.  12.  Poenales  quoque  actiones  bene  multas 
ex  sua  jurisdictione  inlroduxit:  veluti  adversus  eum  qui  quid 
ex  albo  ejuscorrupisset;  et  in  eum  qui  patronum  vel  parentem 
in  jus  vocasset,  cum  id  non  impetrasset  ;  item  adversus  eum, 
qui  vi  exemerit  eum  qui  in  jus  vocaretur  cujusve  dolo  alius 
exeraerit;  et  alias  innumerabiles.  43.  Praejudiciales  actiones 
in  rem  esse  videntur,  quales  sunt,  per  quas  quaeritur,  an  ali- 
quis  liber  vel  an  libertus  sit,  vel  de  partu  agnoscendo.  Ex 
quibus  fere  unailla  legitimam  causam  habet,  per  quam  quae- 
ritur, an  aliquis  liber  sit  :  ceterae  ex  ipsius  praetoris  jurisdic- 
tione substantiam  capiunt.  14.  ^'Sicitaque  discretis  actionibus 
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certum  est  non  posse  actorem  rem  suam  iia  ab  aliquopetere: 
SI  PARET  EUM  DARE  opORTERE  ;  nec  enîm  quod  actoris  est  id  ei 
dari  oportet,  quia  scilicet  dari  cuiquam  id  intellegitur,  quod 
ita  datur,  ut  ejus  fiât,  nec  res  quae  jam  actoris  est  ma^îsejus 
fieri  potest.  Plane  odio  furum,  quo  magis  pluribus  actionibus 
teneantur,  efîectum  est,  ut  extra  poenam  dupli  aut  quadrupli 
rei  recipiendae  nomine  fures  etiam  hac  actione  teneantur  :  sï 
PARET  Eos  DARE  OPORTERE,  quamvis  sit  adversus  605  etiam  haec 
in  rem  actio,  per  quam  rem  suam  quis  esse  petit.  i5.  Appella- 
mus  autem  in  rem  quidem  actiones  vindi  cation  es,  in  personam 
vero  actiones,  quibus  dare  facere  oportere  intenditur,  condic- 
tiones.  Condicere  enim  est  denuntiare  prisca  lingua;  nunc  vero 
abusive  dicimus  condictionem  actionem  in  personam  es>e,  qua 
actor  intendit  dari  sibi  oportere  ;  nu  lia  enim  hoc  tempore  eo 
nomine  deuuntiatio  fit". 

16.  Sequens  illa  divisio  est,  quod  quaedam  actiones  rei 
persequendae  gratia  comparatae  sunt,  quaedam  poenae  perse- 
quendae,  quaedam  mixtae  sunt.  17.  Rei  persequendae  causa 
comparatae  sunt  omnesin  rem  actiones.  Ëarum  vero  actionum, 
quae  in  personam  sunt,  hae  quidem  quae  ex  contracta  nascun- 
tur  fere  omnes  rei  persequendae  causa  comparatae  videntur: 
veluti  quibus  mutuam  pccuniam  vel  in  stipulatum  deductam 
petit  actor,  item  commodati,  depositi,  mandati,  pro  socio,  ex 
empto  vendito,  locato  conducto.  Plane  si  depositi  agetur  oo 
nomine,  quod  tumultus  incendiiruinaenaufragii  causa  depo- 
situmsit,induplum  actionem  praetorreddit,simodo  cum  ipso, 
apud  quem  depositum  sit,  aut  cum  herede  ejusexdolo  ipsius 
agitur:  quocasu  mixta  est  actio.  IS.Exmaleficiis  veroproditae 
actiones  aliae  tantum  poenae  persequendae  causa  comparatae 
sunt,  aliae  tam  poenae  quam  rei  pereequendae  et  ob  id  mixtae 
sunt.  Poenam  tantum  persequitur  quis  aclione  furti  ;  sivc  enim 
manifesti  agatur  quadrupli  sive  nec  manifesti  dupli,  de  sola 
poenaagitur;namipsamrem  propria  actione  persequitur  quis, 
id  est  suam  esse  petens,  sive  fur  ipse  eam  rem  possideat,  sive 
alius  quilibet  :  eo  amplius  adversus  furem  etiam  condictioest 
rei.  19.  Vi  autem  bonorum  raptorum  actio  mixta  est,  quia  in 
quadruplo  rei  persecutio  continetur,poena autem  tripli  est.  Sed 
et  lef^is  Aquiliae  actio  de  damno  mixta  est,  non  solum  si  ad- 
versus infitiantem  in  duplum  agatur,  sed  interdum  et  si  in 
simplum  quisque  agit.  Veluti  si  quis  hominem  claudum  aut 
luscum  occident,  qui  in  eo  anno  integer  et  magni  pretiifuerit; 
tanti  enim  damnatur,  quanti  is  homo  in  eo  anno  plurimifuerit, 
secundum  jam  traditam  divisionem.  Ita  mixta  est  actio  con- 
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tra  eos,  quirelicta  sacrosanctis  ecclesiis  vel  aliis  venerabilibus 
locis  legati  vel  fideicommissi  nomine  dare  distulerint  usque 
adeo,  ut  etiam  in  judicium  vocarentur  ;  tune  etenim  etipsam 
rem  vel  pecuniam  quaerelicta  est  dare  compelluntur  et  aliud 
tantum  pro  poena,  et  ideo  in  duplum  ejus  fit  condemnatio. 

20.  Quaedam  actiones  mixtam  causam  optinere  videntur 
tam  in  rem  quam  in  personam.  Qualis  est  familiae  erciscundae 
actio,  quae  corn  petit  coheredibus  de  dividenda  hereditate  ;  item 
communi  dividundo,  quae  inter  eos  redditur,  interquos  aliquid 
commune  est,  ut  id  dividatur;  item  fînium  regundorum,  quae 
inter  eos  agitur,  qui  confines  agros  habent.  In  quibus  tribus 
judiciis  permittitur  judici  rem  aiicui  ex  litigatoribus  ex  bono 
et  aequo  adjudicare  et,  si  uni  us  pars  praegravari  videbitur, 
eum  invicem  certa  pecunia  alteri  condemnare. 

21.  Omnes  autem  actiones  vel  in  simplum  conceptae  sunt 
vel  in  duplum  vel  in  tri  pi  um  vel  in  quadruplum;ulterius  autem 
nalla  actio  extenditur.  22.  In  simplum  agitur  veluti  ex  stipula- 
tione,  ex  mutui  datione,  ex  empto  vendito,  locato  conducto, 
mandato  et  denique  ex  aliis  compluribus  causis.  23.  In  duplum 
agimus  veluti  furti  nec  manifesli,  damni  injuriae  ex  lege  Aqui- 
lia,  depositi  ex  quibusdam  casibus  ;  item  servi  corrupti,  quae 
competit  in  eum,  cujus  hortatu  consiliove  servusalienusfuge- 
rit  aut  contumax  adversus  dominum  factus  est  aut  luxuriose 
vivere  coeperit  aut  denique  quolibet  modo  deterior  factus  sit 
(in  qua  actione  etiam  earum  rerum,  quas  fugiendo  servus  abs- 
tulit^aestimatiodeducitur);  item  ex  legato,  quod  venerabilibus 
locis  relictum  est,  secundum  ea  quae  supra  diximus*.  24.  Tri  pli 
vero,  eum  quidam  majorem  verae  aestimationis  quantitatem  in 
libelle  conventionis  inseruit,  ut  ex  hac  causa  viatores,  id  est 
exsecutores  litium,  ampliorem  sumraam  sportularum  nomine 
exegerint;  tune  enim  [id]  quod  propter  eorum  causam  damnum 
passus  fuerit  reus,  id  triplum  ab  actore  consequetur,  ut  in 
hoc  triplo  et  simplum,  in  quo  damnum  passus  est,  connume- 
retur.  Quod  nostra  constitution  induxit,  quae  in  nostro  codice 
fulget,  ex  qua  dubio  procul  est  ex  lege  condicticiam  emanere. 
25.  Quadrupli  veluti  furti  manifesti,  item  de  eo,  quod  metus 
causa  factum  sit,  deque  ea  pecunia,  quae  in  hoc  data  sit,  ut 
is'cui  datur  calumniae  causa  negotium  alicui  faceret  vel  non 
faceret  ;  item  ex  lege  condicticia  a  nostra  constitutione  oritur, 
in  quadruplum  condemnationem  imponens  his  exsecutoribus 
litium,  qui  contra  nostrae  constitutionis^nomiam  a  reis  quid- 
quam  exegerint. 26. Sed  furti  quidem  nec  nicnnifestiactio  et  servi 
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corrupti  a  ceteris,  de  quibus  simul  locuti  siimus,  eo  diOert, 
quod  hae  actiones  omnimodo  dupli  sunt  ;  at  illae,  id  est 
damni  injuriae  ex  lege  Aquilia  etinterdum  depositi,  infitiatione 
duplicantur,  in  confltentem  autem  in  simplum  dantur  :  sed 
îlla,  quae  de  bis  competit,  quae  relicta  venerabîiibus  locis  sont, 
non  solum  infitiatione  duplicatur,  sed  et  si  distolerit  reiicti 
solutionem,  usque  quo  jussu  magistrat u uni  nostrorum  con- 
veniatur,  in  conOtentem  vero  et  antequam  jussu  magistratuum 
conveniatursolventemsimpliredditur.27.Item  actiodeeo,  quod 
metus  causa  factum  sit,  a  ceteris,  de  quibus  simul  locuti  su- 
mus,  eo  differt,  quod  ejus  natura  tacite  continetur,  ut,  qui 
judicis  jussu  ipsam  rem  actori  restituât,  absolvatur.  Quod  in 
ceteris  casibus  non  ita  est,  sed  omnimodo  quisque  in  quadru* 
plum  condemnatur,  quod  est  et  in  furti  manifesti  actione. 

28.  Actionum  autem  quaedam  bonae  ûdei  sunt,  quaedam 
stricti  juris.  Bonae  fîdei sunt  hae:  ex  empto  vendito,locato  con- 
ducto,  negotiorum  gestorum,mandati,depositi,  pro  socio,  lute- 
lae,  coramodati,  pigneraticia,  familiae  erciscundae,  communi 
dividundo,  praescriptis  verbis,  quae  de  aestimato  prôponitur, 
et  ea,  quae  ex  permutatione  competit,  et  hereditatis  petitio. 
Quamvis  enim  usque  adhuc  incertum  erat,  sive  inter  bonae 
fidei  judicia  connu merandasit  sive  non,  nostra  tamen  cons- 
titution aperte  eam  esse  bonae  fidei  disposuit.  29.  Fueratantea 
et  rei  uzoriae  actio  ex  bonae  fidei  judiciis  ;  sed  eu  m  pleniorem 
esse  ex  stipulatu  actionem  invenientes  omne  jus,  quod  res 
uxoria  ante  habebat,  cum  muitis  divisionibus  in  ex  stipulatu 
actionem,  quae  de  dotibus  exigendis  proponitur,  transtuiimus', 
merilo  rei  uxoriae  actione  sublata  ex  stipulatu,  quae  pro  ea 
introducta  est,  naturam  bonae  fidei  judicii  tantum  in  exactione 
dotis  meruit,  ut  bonae  fidei  sit.  Sed  et  tacitam  ei  dedimus 
hypothecam  :  praeferri  autem  aliis  creditoribus  in  hypothecis 
tune  censuimus,  cum  ipsamulierde  dote  sua  experiatur,  cujus 
solius  providentia  hoc  induximus.  30.  In  bonae  fidei  autem  ju- 
diciis libéra  potestas  permitti  videtur  judici  ex  bono  et  aequo 
aestimandi,  quantum  actori  restitui  debeat.  In  quo  et  iliud 
continetur,  ut,  si  quid  invicem  actorem  praestare  oporteat,  eo 
compensato  in  reliquum  is  cum  quo  actum  est  condemnari 
debeat.  Sed  et  in  slrictis  judiciis  ex  rescripto  divi  Marci  oppo- 
sita  doli  maliexceptionecompensatio  inducebatur.  Sed  nostra 
constitution  eus  compensationes,  quae  jure  aperto  nituntur, 
latius  introduxit,  ut  actiones  ipso  jure  minuant  sive  in  rem 
sive  personales  sive  alias  quascumque,  excepta  sola  depositi 
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actione,  cui  aliquid  compensationis  nornine  opponi  satis  im- 
pium  esse  credidimus,  ne  sub  praetextu  compensationis  depo- 
sitarum  rerum  qais  exactione  defraudetur.  31.  Praeterca  quas- 
dam  actiones  arbitrarias,  id  est  ex  arbilrio  judicis  pendentes, 
appeliamus,in  quibus  nisi  arbitrio  judicis  is  cumquo  agitur  ac- 
tori  satisfaciat,  veluti  rem  restituât  vei  exhibeat  vel  solvat  vel 
ex  noxali  causa  servum  dedat,  condemnari  debeat.  Sed  istae  ac- 
tiones tam  in  rem  quam  in  personam  inveniuntur.  In  rem  velu- 
ti Publiciana,  Serviana  de  rébus  coloni,  quasi  Serviana,  quae 
etiam  hypothecaria  vocatur  :  in  personam  veluti  quibus  de  eo 
agitur,  quod  aut  metus  causa  aut  dolo  malo  factum  est,  item 
qua  id,  quod  certo  loco  promissum  est,  petitur.  Ad  exhiben- 
dum  quoque  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet.  In  bis  enim 
actionibus  et  ceteris  similibus  permittitur  judici  ex  bono  et 
aequo  secundum  cujusque  rei  de  qua  actum  est  naturam 
aestimare,  quemadmodum  actori  satisfieri  oporteat. 

32.  Curare  autem  débet  ju,dex,  ut  omnimodo,  quantum 
possibile  ei  sit,  certaepecuniae  vel  rei  sententiam  ferat,  etiam 
si  de  incerta  quantitate  apud  eum  actum  est. 

33.  Si  quis  agens  in  intentione  sua  plus  complexus  fuerit, 
quam  ad  eum  pertinet,  causa  cadebat,  id  est  rem  amittebat, 
nec  facile  in  integrum  a  praetore  restituebatur,  nisi  minor  erat 
viginti  quinque  annis.  Huic  enim  sicut  in  aliis  causis  causa  co- 
gnita  succurrebatur,  si  lapsus  juventute  fuerat,  ita  et  in  bac 
caasa  succurri  solitum  erat.  Sane  si  tam  magna  causa  justi  er- 
rorisinterveniebat,  ut  etiam  constantissimus  quisque  labi  pos- 
set,  etiam  majori  viginti  quinque  annis  succurrebatur:  veluti 
si  quis  totum  legatum  petierit,  post  deinde  prolati  fuerint  co- 
dicilli,  quibus  aut  pars  legati  adempta  sit  aut  quibusdam  aliis 
legata  data  sint,  quae  efflciebant,  ut  plus  petisse  videretur  pe- 
titor  quam  dodrantem,  atque  ideo  lege  Falcidia  legata  minue- 
bantur. 33».  Plus  autem  quattuor  modis  petitur:  re,  terapore, 
loco,  causa.  Re  :  veluti  si  quis  pro  decem  aureis  qui  ei  debe- 
bantur  viginti  petierit,  aut  si  is,  cujus  ex  parte  res  est,  totam 
eam  vel  majore  ex  parte  suam  esse  intenderit.  33b.  Tempore  : 
veluti  si  quisante  diem  vêlante  condicionem  petierit.  Qua  ra- 
tione  enim  qui  tardius  solvit,  quam  solvere  deberet,  minus 
solvere  intellegitur,  eadem  ratione  qui  praemature  petit  plus 
petere  videtur.  33^.  Loco  plus  petitur,  veluti  eum  quis  id,  quod 
certo  loco  sibi  stipulatus  est,  alio  loco  petit  sine  commémora- 
tione  illius  loci,  in  quo  sibi  dari  stipulatus  fuerit  :  verbi  gratia 
si  is,  qui  ita  stipulatus  fuerit  :  kphesi  dahk  spondes  ?,  Romac 
pure  intendatdare  sibi  oportere.  Ideo  autem  plus  petere  Intel- 
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legitur,  quia  utilitatem,  quain  habuitpromissor,  si  Ephesi  sol- 
veret,  adimit  ei  pura  intentione  :  propter  quam  causam  alio 
loco  petenti  arbitraria  actio  proponitur,  in  qua  scilicet  ratio 
habetur  utilitatis,  quae  promissori  competitura  fuissei,  si  illo 
loco  solveret.  Quae  utilitas  plerumque  in  mercibus  maiima 
invenitur,  veluti  vino  oleo  frumento,  quae  per  singulas  regio- 
nes  diversa  habent  pretia  :  sed  et  pecuniae  numeratae  non  in 
omnibus  regionibussub  isdem  usuris  fenerantur.  Si  quis  tamen 
Ephesi  petat,  id  est  eo  loco  petat,  quo  ut  sibi  detur  stipulatus 
est,  pura  actione  recte  agit  :  idque  etiam  praetor  monsirat, 
scilicet  quia  utilitas  solvendi  salva  est  promissori.  33*^.  Huic  au- 
tem,  qui  loco  plus  petere  inteliegitur,  proximus  est  is  qui  causa 
plus  petit  :  ut  ecce  si  quis  ita  a  te  stipulatus  sit:  hominem  eti- 
CHUU  AUT  DECEM  AURBOS  DARE  spoNOES  ?,  deinde  altcrutrum 
petat,  veluti  hominem  tantum  aut  decem  tantum.  Ideoautem 
plus  petere  inteliegitur,  quia  in  eo  génère  stipuiationis  promis- 
soris  est  electio,  utrum  pecuniam  an  hominem  soWere  malit: 
qui  igitur  pecuniam  tantum  vel  hominem  tantum  sibi  dari 
oportere  intendit,  eripit  electionem  adversario  et  eo  modo 
suam  qiiidem  meliorem  condicionem  facit,  adversarii  verosui 
deteriorem.  Qua  de  causa  talis  in  ea  re  prodita  est  actio,  ut 
quis  intendat  hominem  Stichum  aut  aureos  decem  sibi  dari 
oportere,  id  est  ut  eodem  modo  peteret,  quo  stipulatus  est. 
Praeterea  si  quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit  et  specia- 
liter  Stichum  petat,  aut  generaliter  vinum  stipulatus  specialiler 
Campanura  petat,  aut  generaliter  purpuram  stipulatus  sit. 
deinde  specialiterTyriam  petat:  plus  petere  inteliegitur,  quia 
electionem  adversario  tollit,  cui  stipuiationis  jure  liberum  fuit 
aliud  solvere,  quam  quod  peteretur.  Quin  etiam licet  vilissimum 
sit  quod  quis  petat,  nihilo  minus  plus  petere  inteliegitur,  quia 
saepe  accidit,  ut  promissori  facilius  sit  iilud  solvere,  quod  ma- 
joris  pretii  est.  33».  Sed  haec  quidem  antea  in  usu  fuerant  : 
postea  autem  lex  Zenoniana  et  nostra*  rem  coartavit.  Et  si  qui- 
dem tenipore  plus  fuerit  petitum,  quid  statui  oportet,  Zenonis 
divae  memoriae  loquitur  constitutio;  sin  autem  quantitate  vel 
alîo  modo  plus  fuerit  petitum,  omne,  si  quid  forte  damnum 
ex  hac  causa  accident  ei,  contra  quem  plus  petitum  fuerit 
commissa  tripli  condemnatione,  sicut  supra  diximus,  punia- 
tur.  34.  Si  miqus  in  intentione  complexus  fuerit  actor,  quam 
ad  eum  pertineret,  veluti  si,  eu  m  ei  decem  deberentur,  quin- 
que  sibi  dari  oportere  intenderit,  aut  cum  totus  fundus  eju? 
esset,  partem  dimidiam  suam  esse  petierit,  sine  periculo  agit: 

Ï.C.,  3, 10.1.8. 
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in  reliquum  enim  nihilo  minus  judex  adversarium  in  eodem 
judicio  condemnat  ex  constitutione  divae  memoriae  Zenonis. 
35.  Si  quis  alîud  pro  alio  intenderit,  nihil  eum  periclifcari  pLa- 
cet,  sed  in  eodem  judicio  cognita  veritate  errorem  suum  cor- 
rigere  ei  permittimus,  veluti  si  is,  qui  hominem  Stichum  pe- 
tere  deberet,  Erotem  petierit,  aut  si  quis  ex  testamento  sibi 
dari  oportere  intenderit,  quod  ex  stipulalu  debetur. 

36.  Sunt  praetera  quaedam  actiones,  quîbus  non  solidum 
quod  debetur  nobis  persequimur,  sed  modo  solidum  consequi- 
mur,  modo  minus.  Utecce  si  inpeculium  filii  servi veagamus; 
nam  si  non  minus  in  peculio  sit,  quam  persequimur,  in  soli- 
dum pater  dominusve  condemnatur  :  si  vero  minus  inveniatur, 
eatenus  condemnat  judex,  quatenus  in  peculio  sit.  Quemad- 
modum  autcm  peculium  intellegi  debeat,  suo  ordine  propone- 
mus.  37.  Item  si  de  dote  judicio  mulier  agat,  placet  eatenus 
maritum  condemnari  debere,  quatenus  facere  possit,  id  est 
quatenus  facuitates  ejus  patiuntur.  Itaque  si  dotis  quantitati 
concurrant  facuitates  ejus,  in  solidum  damnatur  ;  si  minus,  in 
tan  tu  m  quantum  facere  potest.  Propter  retentionem  quoque 
dotis  repetitio  minuitur  ;  nam  ob  im pensas  in  res  dotales  factas 
marito  retentio  concessa  est,  quia  ipso  jure  necessariis  sump- 
tibus  dos  minuitur,  sicut  ex  latioribus  digestorum  libris  cognos- 
cere  liceat.  38.  Sed  et  si  quis  cum  parente  suo  patronove  agat, 
item  si  socius  cum  socio  judicio  societatis  agat,  non  plusactor 
consequitur,  quam  adversarius  ejus  facere  potest.  Idem  est, 
si  quis  ex  donatione  suaconveniatur.  39.  Compensationes  quo- 
que oppositae  plerumque  eflîciunt,  ut  minus  quisque  consequa- 
tur,  quam  ei  debeatur  ;  namque  ex  bono  et  aequo, **habitara- 
lione  ejus,  quod  invicem  actorem  ex  eadem  causa  praestare 
oporteret,  in  reliquum  eum  cum  quo  actum  estcondemnaret', 
sicut  jam  dictum  est^.  40.  Eum  quoque,  qui  creditoribus  suis 
bonis  cessit,  si  postea  aliquid  adquisierit,  quod  idoneumemo- 
lumentum  habeat,  ex  integro  in  id  quod  facere  potest  credito- 
res  cum  eo  experientur;  inhumanum  enim  erat  spoliatum  for- 
tunis  suis  in  solidum  damnari. 

VII.  Quod  cum  eo  qui  in  aliEiNa  potestate  est  negoticm  gestum 

ESSE  DICITUR*. 

♦*Quia  tamen  superius  mentionem  habuimus  de  actione, 
quae  in  peculium  flliorum  familias  servorumqueagitur  ;  opus 
est,  ut  de  bac  actione  et  de  ceteris,  quae  eorundem  nomine 
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in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus*. 
Et  quia,  sive  cum  servis  negolîum  gestiim  sit  sive  cum  hi«i, 
qui  in  potestate  parentis  sunt,  fere  eadem  jura  servantur,  ne 
verbosa  fiat  disputatio,  dirigamussernionem  in  personam  servi 
doininiquc,  idem  intellecturi  de  liberis  quoque  et  parenlibus, 
quorum  in  polestate  sunt.  Nam  si  quid  in  bis  proprie  obser- 
vetur,  separatim  ostendimus. 

1.  *  Si  igiturjussu  domini  cum  servo  negotium  gestum  eril. 
in  solidum  praetor  adversus  dominum  actionem  pollicelur. 
scilicet  quia  qui  ita  contrahit  fidem  domini  sequi  videtur.  H-. 
Eadem  ratione  praetor  duas  alias  in  soiidum  acliones  pollioe- 
tur,  quarum  altéra  exercitoria,  altéra  institoria  appeliatur. 
Ëxercitoria  tuncIocumhabet,cumquisservumsuummagistrum 
navis  praeposuerit  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gratia,  oui  prae- 
positus  erit,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  exercitoria  vocaiur, 
quia  exercitor  appeliatur  is,  ad  quem  cottidianus  navis  quae- 
stus  pertinet.  Institoria  tune  locum  habet,  cum  quis  taberna»^ 
forte  aut  cuilibet  negotiationi  servum  praeposuerit  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  causa,  cui  praepositus  erit,  contractum  fuerit.  Idoo 
autem  institoria  appeliatur,  quia  qui  negotiationibus  praepo- 
nuntur  institores  vocantur.  2».  Istas  tamen  duas  actiones  prae- 
tor reddit  et  si  liberum  quis  hominem aut  alienum  servum  navL 
aut  tabernae  aut  cuilibet  negotiationi  praeposuerit,  scilicot 
quia  eadem  aequitatis  ratio  eliam  eo  casu  interveniebat.  3.  In- 
troduxit  et  aliam  actionem  praetor,  quae  tribatoria  vocaiur. 
Namque  si  servus  in  peculiari  merce  sciente  domino  negotietur 
et  quid  cum  eo  ejus  rei  causa  contractum  erit,  ita  praetor  jus  di- 
cit,  ut,  quidquid  in  bis  mercibus  erit  quodque  inde  receptum 
erit,  id  inter  dominum,  si  quid  ei  debebitur,  et  ceteros  credi to- 
res pro  rata  portione  distribuatur.  Et  quia  ipsi  domino  distribu- 
tionem  permittit,  si  quis  ex  creditoribus  queralur,  quasi  mimj> 
ei  tributum  sit,  quam  oportuerit,  hanc  ei  actionem  accomnu- 
dat,quae  tributoria  appeliatur.  4.  Praeterea  introductaest  acl!o 
de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  erit,  ut, 
ouamvis  sine  voluntate  domini  negotium  gestum  erit,  tarai^n 
sive  quid  in  rem  ejus  versum  fuerit,  id  totum  praestare  debeaf, 
sive  quid  non  sit  in  rem  ejus  versum,  id  eatenus  praestarr 
debeat,  quatenus  peculium  patitur.  4*.  In  rem  autem  domini 
versum  intellegitur.quidquid  necessarioin  rem  ejus  impend»*rif 
servus,  veluti  si  mutuatus  pecuniam  creditoribus  ejus  solvorit, 
aut  aedificiaruentia  fulserit,  aut  familiae  frumentum  cnient. 
vel  etiam  fundum  autquamlibet  aliam  rem  necessarîam  mer- 
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catus  erit.  41^.  Ttaqiie  si  ex  decem  ut  puta  aurcis,  quos  servus 
tuas  a  Titio  mutuos  accepit,  creditori  tuo  quinque  aureos  sol- 
verit,  reliquos  vero  quinque  quolibet  modo  consumpserit,  pro 
quinque  quidem  in  solidum  damnari  debes,  pro  ceteris  vero 
quinque  eatenus,  quatenus  in  peculio  sit  :  ex  quo  scilicet  ap- 
paret,  si .  toti  decem  aurei  in  rem  tuam  versi  fuerint,  totos 
decem  aureos  Titium  consequi  posse.  Licet  enim  unaestactio, 
qua  de  peculio  deque  eo  quod  in  rem  domini  versum  sit  agi- 
tur,  tamen  duas  habet  conderanationes.  Itaque  judex,  apud 
quem  [de]  ea  actione  agitur,  ante  dispicere  solet,  an  in  rem 
domini  ?ersum  sit,  nec  aliter  ad  peculii  aestimationem  transit, 
quam  si  aut  nihil  in  rem  domini  versum  intellegatur  aut  non 
totura.  4^  Cum  autem  quaeritur,  quantum  in  peculio  sit,  ante 
deducitur,  quidquid  servus  domino  quive  in  potestate  ejus  sit 
débet,  et  quod  superest,  id  solum  peculium  intellegitur.  Âli- 
quando  tamen  iti,  quod  ei  débet  servus,  qui  in  potestate  do- 
mini sit,  non  deducitur  ex  peculio,  veluti  si  is  in  hujus  ipsius 
peculio  sit.  Quod  eo  pertinet,  ut,  si  quid  vicario  suo  servus 
debeat,  id  ex  peculio  ejus  non  deducatur. 

5.  Ceterum  dubium  non  est,  quin  is  quoque,  qui  jussu 
domini  contraxerit  cuique  institoria  vel  exercitoria  actio  com- 
petit,  de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  est, 
agere  possit  ;  sed  erit  stultissimus,si  omissa  actione,  qua  facil- 
lime  solidum  excontractu  consequi  possit,  se  ad  difficultatem 
perducat  probandi  in  rem  domini  versum  esse,  vel  habere  ser- 
vum  peculium  et  tantum  habere,  ut  solidum  sibi  solvi  possit, 
o«.  Isquoque,  cui  tributoria  actio  competit,  aeque  de  peculio 
et  in  rem  verso  agere  potest  ;  sed  sane  huic  modo  tributoria 
expedit  agere,  modo  de  peculio  et  in  rem  verso.  Tributoria 
ideo  expedit  agere,  quia  in  ea  domini  condicio  praecipuanon 
est,  id  est  quod  domino  debetur  non  deducitur,  sed  ejusdem 
juris  est  dominus,  cujus  et  céleri  creditores,  at  in  actione  de 
peculio  ante  deducitur  quod  domino  debetur  et  in  id  quod  reli- 
quum  est  creditori  dominus  condemnatur.  Rursus  de  peculio 
ideo  expedit  agere,  quod  in  bac  actione  totius  peculii  ratio 
habetur,  at  in  tributoria  ejus  tantum,  quod  negotiatur,  et 
potest  quisque  tertia  forte  parte  peculii  aut  quarta  vel  etiam 
minima  negotiari,  majorem  autem  partem  in  praediiset  man- 
cipiis  aut  fenebri  pecunia  habere.  Proutergo  expedit,  ita  quis- 
que vel  hanc  actionem  vel  illam  eligere  débet  :  certe  qui  potest 
probare  in  rem  domini  versum  esse,  de  in  rem  verso  agere 
débet.  6.  Quae  diximus  de  servo  et  domino,  eadem  intellegimus 
et  de  filio  et  filia  aut  nepote  et  nepte,  pâtre  avove  cujus  in 
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potestate  sunt.  7.  Illud  proprie  servatur  in  eoru  m  persona,  quoJ 
senatus  consuUum  Macedonianum  prohibuit  mu  tuas  pecunia^ 
dari  eis,  qui  in  parentis  erunt  potestate  :  et  ei  qui  credideiit 
denegatur  actio  tam  adversus  ipsum  filium  fiUamve  nepotem 
neptemve,  sive  adhuc  in  potestate  sunt,  si?e  morte  parentis 
vel  emancipatione  suae  potestatis  esse  coeperint,  quam  adver- 
sus patrem  avuinve,  sive  habeat  eos  adbuc  in  potestate  sive 
emancipaverit.  Quae  ideo  senatus  prospexit,  quia  saepe  onerati 
aère  alieno  creditarumpecuniarum,  quasinluxuriam  consume- 
bant,  vitae  parentium  insidiabantur.  8.  lilud  in  summa  admo- 
nendi  sumusid,  quodjussu  patris  dominive  contractum  fuerit 
quodque  in  rem  ejus  versum  fuerit,  directo  quoque  posse  a 
pâtre  dominove  condici,  tanquam  si  principaliter  cum  ipso 
negotium  gestum  esset.  Ei  quoque,  qui  vel  exercitoria  vel  insti- 
toria  actione  tenetur,  directo  posse  condici  placet,  quia  hujus 
quoque  jussu  contractum  intellegitur. 

VIII.     De  NOXALIBUS  ACTIONIBUS*. 

**Ex  maleficiis  servorum,  veluti  si  furtum  fecerint  aut  bona 
rapuerint  aut  damnum  dederint  aut  injuriam  commiserinl, 
noxales  actiones  proditae  sunt,  quibus  domino  damnato  per- 
mittitur  aut  litis  aestimationem  sufTerre  aut  hominem  noxae 
dedere'.  1.  Noxa  autem  est  corpus  quod  nocuit,  id  est  servus: 
noxia  ipsum  maleficium,  veluti  furtum  damnum  rapina  inju- 
ria. 2.  Summa  autem  ratione  permissum  est  noxae  deditione  de- 
fungi;  3'namqueeratiniquumnequitiam  eorum  ultra  ipsonim 
corpora  dominis  damnosam  esse\  3.  Dominus  noxali  judicio 
servi  sui  nomine  conventus  servum  actori  noxae  dedendo  libtf- 
ratur.  Nec  minus  perpetuum  ejus  dominium  a  domino  transe 
fertur;  si  autem  damnum  ei  cui  deditus  est  resarcîerit  quae- 
sita  pecunia,  auxilio  praetoris  invito  domino  manumitletur. 
4.  ^^Sunt  autem  constituae  noxales  actiones  aut  le^ibus  aut 
edicto  praetoris  :  legibus  veluti  furti  legeduodecimtabularum, 
damni  injuriae  lege  Aquilia  :  edicto  praetoris  veluti  injurîarum 
et  vi  bonorum  raptorum.  5.  Omnis  autem  noxalis  actio  caput 
scquitur.  Nam  si  servus  tuus  noxiam  commiserit,  quamdiu  in 
tua  potestate  sit,  tecum  est  actio;  si  in  alterius  potestatem  per- 
venerit,  cum  ilio  incipit  actio  esse,  aut  si  manumissus  fuerit, 
directo  ipse  tenetur  et  extinguitur  noxae  deditio.  Ex  diver^o 
quoque  directa  actio  noxalis  esse  incipit;  nam  si  liber  liomo 
noxiam  commiserit  et  is  servus  tuus  essecoeperit  (quod  casi- 
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bus  quibusdam  effici  primo  libro  tradidimus*),  incipit  tecum 
esse  noxalis  actio,  quae  ante  directa  fuisset.  6.  Si  servus  doraino 
noxiam  comraiserit,  actio  nulla  nascitur;  namque  interdomi- 
num  et  eum  qui  in  ejus  potestate  est  nulla  obligatio  nasci 
potest.  Ideoque  et  si  in  alienam  potesiatem  servus  pervenerit 
aut  manumissus  fuerit,  neque  cum  ipso  neque  cum  eo,  cujus 
nunc  in  potestate  sit,  agi  potest.  Unde  si  alienus  servus  noxiam 
tibi  commiserit  et  is  postea  in  potestate  tua  esse  coeperit, 
intercidit  actio,  quia  in  eum  casum  deducta  sit,  in  quo  consi- 
stère  non  potuit  :  ideoque  licet  exierit  de  tua  potestate,  agere 
non  potes',  quemadmodum  si  dominus  in  servum  suum  ali- 
quid  commiserit,  nec  si  manumissus  vel  alienatus  fuerit  ser- 
vus, ullam  actionem  contra  dominum  habere  potest.  7.  Sed 
veteres  quidem  baec  et  in  filiis  familias  masculis  et  feminis 
admiserunt.  Novaautem  bominumconversatio  bujusmodi  aspe- 
ritatem  recte  respuendam  esse  existimavit  et  ab  usu  communi 
haecpenitusrecessit:  quisenim  patitur  filiumsuum  et  maxime 
filiam  in  noxam  alii  dare,  ut  paene  per  corpus  pater  magis 
quam  filius  periclitetur,  cum  in  filiabus  etiam  pudicitiae  favor 
boc  bene  excludit?  Et  ideo  placuit  in  servos  tantummodo 
noxales  actiones  esse  proponendas,  cum  apud  veteres  legum 
commentatores  invenimus  saepius  dictum  ipsos  filios  familias 
pro  suis  delictis  posse  conveniri. 

VTIII.  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicitur*. 

Anlmalium  nomine,  quae  ratione  carent,  si  quidem  lasci- 
via  aut  fervore  aut  feritate  pauperiem  fecerint,  noxalis  actio 
lege  duodecim  tabularum  prodita  est  (quae  animalia  si  noxae 
dedantur,  proficiunt  reo  ad  liberationem,  quia  ita  lex  duode- 
cim tabularum  scripta  est)  :  pu  ta  si  equus  calcitrosus  calce  per- 
cusserit  aut  bos  cornu  petere  solitus  petierit.  Haec  autem  ac- 
tio in  his,  quae  contra  naturam  raoventur,  locum  habet  : 
ceterum  si  genitalis  sit  feritas,  cessât.  ^'Denique  si  ursus  fugit 
a  domino  et  sic  nocuit,  non  potest  quondam  dominus  con- 
veniri, quia  desinit  dominus  esse,  ubi  fera  evasit.  Pauperies 
autem  est  damnum  sine  injuria  facientis  datum;  nec  enim 
potest  animal  injuriam  fecisse  dici,  quod  sensu  caref.  Haec 
quod  ad  noxalem  actionem  pertinet. 

1.  Ceterum  sciendum  est  aedilicio  edicto  prohiberi  nos  ca- 
nem  verrem  aprum  ursum  leonem  ibi  habere  qua  vulgo  iter 
fit:  et  si  adversus  ea  factum  erit  et  nocitum  homini  libero  esse 
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dicetur,  quod  boniim  et  aequum  judici  videtur,  lanli  dominus 
condemnetur,  ceterarum  rerum,  quanti  dainnum  datum  sit, 
dupli.  Praeter  bas  autem  aedilicias  actiones  et  de  paupene 
locum  habebit.  **Numquam  enim  actiones  praesertim  poena- 
les  de  eadem  re  concurrentes  alia  aliam  consumît'. 

X.  Db  his  per  quos  agerk  possumus'. 

^SNunc  admonendi  sumus  agere  posse  quemlibet  aut  suo 
nomine  aut  alieno.  Âlieno  veluti  procuratorio  tutorio  cura- 
torio,  cum  olim  in  usu  fuisset  alterius  nomine  agere  non 
posse  nisi'  pro  populo,  pro  libertate,  pro  tutela.  Praelerea 
lege  Hostilia  permissum  est  furti  agere  eorum  nomine,  qui 
apud  hostes  essent  aut  rei  publicae  causa  abessent  quive  in 
eorum  cujus  tutela  essent.  Et  quia  hoc  non  minimam  incom- 
moditatem  habebat,  quod  alieno  nomine  neque  agere  neque 
excipere  actionem  licebat,  coeperunthomines  per  procuratores 
litigare  ;  nam  et  morbus  et  aetas  et  necessaria  peregrinatîo 
itemque  aliae  raultae  justae  causae  saepe  impediraento  sunt, 
quo  minus  rem  suam  ipsi  exsequi  possint.  1.  Procurator  neque 
certis  verbis  neque  praesente  adversario,  immo  plerumque 
ignorante  eo  constituitur  ;  cuicumque  enim  permiseris  rem 
tuam  agere  aut  defendere,  is  procurator  intellegitur.  2.  **Tu- 
tores  et  curntores  quemadmodum  constituuntur,  primo  libro 
expositum  est*. 

XL  De  SATISDATIONIBCS''. 

Satisdationum  modus  alius  antiquitati  placuit,  alium  no- 
vitas  per  usum  amplexa  est. 

Olim  enim  **si  in  rem  agebatur,  satisdare  possessor  cora- 
pellebatur,  ut,  si  victus  nec  rem  ipsam  restitueret  nec  litisaes- 
timationem  [ejus],potestasessetpetitori  aut  cum  eo  agendi  aut 
cum  fidejussoribus  ejus'.  Quae  satisdatio  appellatur  judicatum 
solvi  :  unde  autem  sic  appellatur,  facile  est  intellegere  ;  nam- 
que  stipulatur  quis,  ut  solveretur  sibi  quod  fuerit  judicatara. 
'*Multo  magis  is,  qui  in  rem  actione  conveniebatur,  satisdare 
cogebatur,  si  alieno  nomine  judicium  accipiebat.  Ipse  autem 
qui  in  rem  agebat,  si  suo  nomine  petebat,  satisdare  non  co- 
gebatur. Procurator  vero  si  in  rem  agebat,  satisdare  jubeba- 
tur  ratam  rem  dominum  habiturum  ;    periculum  enim  erat, 
ne  iteruni  dominus  de  eadem  re  experiatur.  Tutores  et  cura- 

1.  D.,  50,  d7.  d^e.  Ulp.,  L.   18  ad  ed,  —  2.   Cf.  Gaiua,  4,  82-87.   0.,  3. 
3.  C. ,  2.  i3.  —  3.  Gaius,  4,  82.   —  4.  Gaius,  4,  85.  —  5.  Cf.  Gaius,  4,  88-I03. 
if;  2.  8.  C,  2,  57.  ~  6.  Gaius,  4,  89.  —  7.  Gaius.  4,  00.  96.  96-101. 
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tores  eodem  modo  quo  et  procuratores  salisdare  debere  verba 
t'dioti  faciebant.  Sed  aliquando  his  agentibus  satisdatio  remit- 
tebatur.  i,  Haec  ita  erant,  si  in  rem  agebatur.  Sin  vero  in 
personam,  ab  actoris  quidem  parte  eadem  optinebant,  quae 
diximus  in  actions  qua  in  rem  agitur.  Ab  ejus  vero  parte  cum 
quo  agitur  si  quidem  alieno  nomine  aliquis  intervenerit,  om- 
nimodo  satisdaret,  quia  nemo  defensor  in  aliéna  re  sine  satis- 
datione  idoneus  esse  creditur.  Quod  si  proprio  nomine  aliquis 
judicium  accipiebat  in  personam,  judicatum  solvi  satisdare 
non  cogebatur . 

2.  Sed  haec  hodie  aliter  observantur.  Sive  enim  quis  in  rem 
actione  convenitur  sive  personali  suo  nomine,  nuUam  satis- 
dationem  propter  litis  aestimationem  dare  compellitur,  sed 
pro  sua  tantum  persona,  quod  judicio  permaneat  usque  ad 
terminum  litis,  vel  committitur  suae  promissioni  cum  jure- 
jurando,  quam  juratoriam  cautionem  vocant,  vel  nudam  pro- 
missionem  vel  satisdationem  pro  qualitate  personae  suae  dare 
compeliitur.  3.  Sin  autem  per  procuratorem lis  velinfertur  vel 
suscipitur,  in  actoris  quidem  persoca,  si  non  mandatum  actis 
insinuatum  est  vel  praesens  dominus  litis  in  judicio  procura- 
toris  sui  personam  confirmaverit,  ratam  rem  dominum  habi- 
turum satisdationem  procurator  dare  compeliitur:  eodem  ob- 
servando  et  si  tutor  vel  curatorvel  aliae  taies  personae,  quae 
alienarum  rerum  gubernationem  receperunt,  litem  quibusdam 
per  alium  inferunt.  4.  Sin  vero  aliquis  convenitur,  si  quidem 
praesens  procuratorem  dare   paratus  est,  potest  vel  ipse  in 
judicium  venire  et  sui  procuratoris  personam  per  judicatum 
solvi  satisdationis  soilemnes  stipulationes  firmare  vel  extra  ju- 
dicium satisdationem  exponere,  per  quam  ipse  sui  procurato- 
ris fidejussorexistit  pro  omnibus  judicatum  solvi  satisdationis 
clausulis.  Ubi  et  de  hypotheca  suarum  rerum  convenire  com- 
peliitur, sive  in  judicio  promiserit  sive  extra  judicium  caverit, 
ut  tam  ipse  quam  heredes  ejus  obligentur  :  alia  insuper  cau- 
lela  vel  satisdatione  propter  personam  ipsiusexponenda,  quod 
tempo  re  sententiae  recitandae  in  judicio  invenietur,  vel  si  non 
venerit,  omnia  dabit  fidejussor,  quae  condemnationi  continen- 
tur,  nisi  fuerit  provocatum.  5.  Si  vero  reus  praesto  ex  quacum- 
que  causa  non  fuerit  et  alius  velit  defensionem  subire,  nulla 
difTerentia  inter  actiones  in  rem  vel  personales  introducenda 
potest  hoc  facere,  itatamen  ut  satisdationem  judicatum  solvi 
pro  litis  praestetaestimatione.  Nemoenira  secundum  veterem 
regulam,  ut  jam  dictum  est,  alienae  rei  sine  satisdatione  de- 
fensor idoneus  intellegitur.  6.  Quae  omnia  apertius  et  perfec- 
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ti^sime  a  cottidianojudiciorumusu  inipsis  renim  documentis 
apparent.  7.  Quam  formam  non  solum  in  hac  regia  urbe,  sed 
et  in  omnibus  nostris  provinciis,  etsi  propteriniperitiam  aliter 
forte  celebrabantur,  optinere  censemus,  eu  m  necesse  est  oni- 
nés  provincias  caput  omnium  nostrarum  civitatum,id  est  banc 
regiam  urbem,  ejusque  observantiam  sequi. 

XII.  De  pkrpetuis  et  temporalibus  actionibus  etquae  ad  HKREEjES 

VKL  IN  HEREDES  TRANSEUNT*. 

*'Hoc  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones,  quae 

ex  lege  senatusve  consulto  sive  ex  sacris  constitutianibus  pro- 

ficiscuntur,  perpetuo  solere antiquitus  competere', donec  sacrae 

constitutiones  tam  in  rem  quam  persoualibus  actionibus  cerlos 

fines  dederunt,  *eas  vero  quae  ex  propria  praetoris  jurisdic- 

tione  pendent,  plerumque  intra  anuum  vivere'  (nam  et  ipsius 

praetoris  intra  annumeratimperium).  'Âliquando  tamen  et  in 

perpetuum  extenduntur,id  est  usquead  finem  constitutionibus 

introductum:    quales   sunt   hae,   quas  bonorum   possessori 

ceterisque  qui  heredis  loco  sunt    accomodat.  Furti  quoque 

manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  profi- 

ciscatur,  tamen  perpetuo  datur';  absurdum  enim  esse  existi- 

mavit  anno  eam  terminari.  1.  'Non  omnes  autem  actiones, quae 

iu  altquem  aut  ipso  jure  competunt  aut  a  praetore  dantur,  et 

in  beredem  aeque  competunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certis* 

sima  juris  régula  ex  malellciis  poenales  actiones  in  heredem 

rei  non  competere,   veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 

riarum,  damni  injuriae.  Sed  heredibus  hujusmodi  actiones 

competunt  nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si 

qua  alia  similis  inveniatur.  Aliquando  tamen  etiam  ex  con- 

tractu  actio    contra   heredem    non  competit',  cum    testator 

dolose  versatus  sit  et  ad  beredem  ejus  nibil  ex  eo  dolo  perve- 

nerit.  Poenales  autem  actiones,  quas  supra  diximus,  si  ab 

ipsis  principalibus  personis  fuerint  contestatae,  et  heredibus 

dantur  et  contraberedes  transeunt.  2.  Superest  ut  admoneamus, 

quod  si  ante  rem  judicatam  is  cum  quo  actum  est  satisfaciat 

actori,  officio  judicis  convenit  eum  absolvere,  licet  judicii  acci- 

piendi  tempore  in  ea  causa  fuisset,  utdamnari  debeat  :  et  hoc 

est,  quod  ante  vulgo  dicebatur  omniajudicia  absolutoria  esse. 

Xlir.    De  EZCEPTIONIBUS^. 

^'Sequitur,  ut  de  exceptionibus  dispiciamus.  Comparatae 

1.  Cr.  Gaius.  4,  110>114.  —  «.  Cf.  Gaiui>,  4,  llO-HS.  —  8.  Cf.  Gaiu»,  4,  iiS- 
«25.  /?.,  44, 1.  C.,  8,  35  (38).  —  4.  Gaia«,  4,  H5-H6. 
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âunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum  gratia,  cum 
quibus  agitur  :  saepe  enim  accidit',  ut,  licet  ipsa  persecutio, 
qua  actor  experitur,  justa  sit,  tamen  iniqua  sit  adversus  eum 
cum  quo  agitur.  1.  Verbi  gratia  si  metu  coactus  aut  dolo  in- 
ductus  aut  errore  lapsus  stipulant!  Titio  promisisti,  quod  non 
debueras  promittere,  palam  est  jure  civili  te  obligatum  esse 
et  actio,  qua  intenditur  dare  te  oportere,  efficax  est  ;  sed  îni- 
quum  est  te  condemnari  ideoque  datur  tibi  exceptio  metus 
causa  aut  doli  mali  aut  in  factum  composita  ad  impugnandam 
actionem.  2.  ^4dem  juris  est,  si  quis  quasi  credendi  causa  pecu- 
niam  stipulatus  fuerit  neque  numeravit.  Nam  eam  pecuniam 
a  te  petere  posse  eum  certum  est  ;  dare  enim  te  oportet,  cum 
ex   stipuiatu  tenearis  :  sed  quia  iniquuni  est  eo  nomine  te 
condemnari, placet'  exceptione  pecuniae  non  numeratae  *te  de- 
fendi  debere',  cujus  tempora  nos,  secundum  quod  jam  supe- 
rioribus  libris  scriptum  est',  constitutione  nostra^  coartavimus. 
3.  Praeterea  debitor  si  pactus  fuerit  cum  creditore,  ne  a  se  pete- 
retur,  nihilo  minus  obligatus  manet,  quia  pacto  convento  obli- 
gationes  non  omnimododissolvuntur:  qua  de  causa  efficax  est 
adversus  eum  actio,  qua  actor  intendit  :  si  parkt  euu  dark 
opoRTCRE.  Sed  quia  iniquum  est  contra  pactionem  eum  dam- 
nari,  defenditur  per  exceptionem  pacti  conventi.  4.  Aeque  si 
debitor  déférente  creditore  juraverit  nihil  se  dare  oportere, 
adhuc  obligatus  permanet,  sed  quia  iniquum  est  de  perjurio 
quaeri,  defenditur  per  exceptionem  jurisjurandi.  In  his  quo- 
que  actionibus,  quibus  in  rem  agitur,  aeque  necessariae  sunt 
exceptiones  :  veluti  si  petitore  déférente  possessor  juraverit  eam 
rem  suam  esse  et  nihilo  minus  eandem  rem  petitor  vindicet  ; 
licet  enim  verum  sit  quod  intendit,  id  est  rem  ejus  esse,  ini- 
quum est  tamen  possessorem  condemnari.  5.  4tem  si  judicio 
tecum  actum  fuerit  sive  in  rem  sive  in  personam,  nihilo  minus 
obligatio  durât  et  ideo  ipso  jure  postea  de  eadem  re  adversus 
te  agi  potest;  sed  debes  per  exceptionem  rei  judicatae  adju- 
vari.  6.  Haec  exempli  causa  rettulisse  sufflciet.  Alioquin  quam 
ex  multis  variisque  causis  exceptiones  necessariae  sint,  ex  la- 
tioribus  digestorum  seu  pandectarum  libris  inteilegi  potest. 
7.  5*Quarum  quaedam  ex  legibus  vel  ex  his,  quae  legis  vicem 
optinent,  vel  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiam  ca- 
piunt*.  8.  Appellantur  autem  exceptiones  aliae  perpetuae  et 
peremptoriae,  aliae  temporales  et  dilatoriae.  9.  Perpetuae  et 
peremptoriae  sunt,  quae  semper  agentibus  obstant  et  sem- 

i.  GaiQfl,  4,  iida.  —  8.  8,  Si.  —  8.  (7.,  4,  80,  li.  —  i.  Cf.  Gaiut,  4, 100. 
—  5.  Gtlos,  A,  148. 
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per  rem  de  qua  agitur  pereinnnt  :  qualis  estexceplio  doli  mali 
et  quod  metus  causa  factum  est  et  pactî  conventi,  cum  ita 
convenerit,  ne  omnino  pecunia  peteretur.  10.  Temporales  al- 
que  dilatoriae  sunt,  quae  ad  terapus  noceot  et  temporis  diia- 
tionem  tribuunt  :  qualis  est  pacti  conventi,  cum  convenerit,  ne 
intra  certum  tempus  ageretur,  vetuti  intra  quinquennium.  Nam 
fînito  eo  tempore  non  impeditur  actor  rem  exsequi.  Ergo  hi, 
quibus  inlra  tempus  agere  volentibus  objicitur  exceptio  aut 
pacti  conventi  aut  alla  similis,  differre  debentactionem  et  post 
tempus  agere  ;  ideo  enim  et  dilatoriae  istae  exceptiones  appel- 
lantur.  Alioquin,  si  intra  tempus  egerint  objectaque  sit  ex- 
ceptio, neque  eo  judicio  quidquam  consequerentur  propter 
exceptionem  nec  post  tempus  olim  agere  poterant,  cum  temere 
rem  in  judicium  deducèbant  et  consumebant,  qua  ratione  rem 
amittebant.  Hodie  autem  non  ita  stricte  haec  procedere  volu- 
mus,  sed  eum,  quiante  tempus  pactionis  vel  obligattonis  litem 
inferre  ausus  est,  Zenonianae  constitutioni^  subjacere  censé- 
mus,  quam  sacratissimus  legislator  de  his  qui  tempore  plus 
petierunt  protulit,  ut  et  indutias,  quas,  si  ipse  actor  sponte 
induisent  vel  natura  actionis  continet,  contempserat,induplum 
habeant  hi,  qui  talem  injuriam  passi  sunt,  et  post  eas  finitas 
non  aliter  litem  suscipiant,  nisi  omnes  expensas  litis  antea 
acceperint,  ut  actores  tali  poena  perterriti  tempora  iitium 
doceantur  observare.  il.  Praeterea  etiam  ex  persona  dila- 
toriae sunt  exceptiones  ;  quales  sunt  procuratoriae,  veluti  si 
per  militem  aut  mulierem  agere  quis  velit  ;  ^nam  militibus 
nec  pro  pâtre  vel  matre  vel  uxore  nec  ex  sacro  rescripto  pro- 
curatorio  nomine  experiri  conceditur:  suis  vero  negotiis  super- 
esse sine  offensa  disciplinae  possunt.  Eas  vero  exceptiones, 
quae  olim  procuratoribus  propter  infamiam  vel  dantis  vel 
ipsius  procura toris  opponebantur,  cum  in  judiciis  frequentari 
nuUo  perspeximus  modo,  conquiescere  sancimus,  ne,  dum  de 
his  altercatur,  ipsius  negotii  disceptatio  proteietur. 

XIIIL    De  REPLICATIONIBUS. 

3*Interdum  evenit,  utexceptio,quae  prima  facie  justa  videa. 
tur,  inique  noceat.  Quod  cum  accidit,  alla  allegatione  opus 
est  adjuvandi  actoris  gratia,  quae  replicatio  vocatur,  quia  per 
eam  replicatur  atque  resolvitur  vis^  exceptionis.  Veluti  cum 
pactus  est  aliquis  cum  debitore  suo,  ne  ab  eo  pecuniam  petat, 
deinde  postea  in  contrarium  pacti  sunt,  id  est  ut  petere  cre- 

1 .  C. ,  3,  10,  « .  —  8.  Cf.  C,  8, 13,  7.  —  3.  Gains,  4, 196-129.  —  4.  Kraager 
Huflchkc,  d'après  la  paraphrase  etOaius;  les  mss.:  *jus'i 
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ditori  liceat:  si  agat  creditoret  cxcipiat  debitor,  utitademum 
condeninetur,  si  non  convenerit,  ne  eam  pecuniam  creditor 
petat,  nocet  ei  exceptio,  convenit  enim  ita  ;  aamque  nihilo 
minus  hoc  verum  manet,  licet  postea  in  contrariiim  pacti  sunt. 
Sed  quia  iniquum  estcredilorcm  excludî,  roplicatio  ei  dabitur 
ex  posteriore  pacto  convento.  i.  Rursus  interdum  evenit,  ut 
repîicatio,  quae  prima  facie  justa  sit,  inique  noceat.  Quod  cum 
accidit,  alia  allegatione  opus  est  adjuvandi  rei  gratia,  quae 
duplicatio  vocatur.  2.  Et  si  rursus  ea  prima  facie  justa  videatur, 
sed  propter  aliquam  causam  inique  actori  noceat,  rursus  aller 
gatione  alia  opus  est,  qua  actor  adjuvetur,  quae  dicitur  tripli- 
catio.3.Quarum  omnium  exceptionum  usum  interdum  ulterius 
quam  diximus  varietas  negotiorum  introducit'  :  quas  omnes 
apertius  ex  latiore  digestorum  volumine  facile  est  cognoscere. 
4.  Ëxcepliones  autem,  quibus  débiter  defenditur,  plerum- 
que  accommodari  soient  etiam  ûdejussoribus  ejus  :  et  reclc, 
quia,  quod  ab  bis  petitur,  id  abipso  debitore  peti  videtur,  quia 
mandati  judicio  redditurus  est  eis,  quod  hi  pro  eo  solverint. 
Qua  ratione  et  si  de  non  petenda  pecunia  pactus  quis  cum 
reo  fuerit,  placuitproinde  succurrendum  esseper  exceptionem 
pacti  conventi  illis  quoque,  qui  pro  eo  obligati  essent,  ac  si 
et  eu  m  îpsis  pactus  esset,  ne  ab  eisea  pecunia  peteretur.  Sane 
quaedam  exceptiones  non  soient  his  accommodari.  Ecce  enim 
débiter  si  bonis  suis  cessent  et  cum  eo  creditor  experiatur, 
defenditùr  per  exceptionem  :  nisi  bonis  cesserit  sed  haec 
exceptto  fidejussoribusnon  datur,  scilicet  ideoquia,  qui  alios 
pro  debitore  obligat,  hoc  maxime  prospicit,  ut,  cum  facultati- 
bus  lapsus  fuerit  debitor,  possit  ab  his  quos  pro  eo  obligavit 
suum  consequi. 

XV.  De  interdictis*. 

Sequitur,  ut  dispiciamus  de  interdictis  seu  actionibus,  quae 
pro  his  exercentur.  Erant  autem  interdicta  formae  atquecon- 
ceptiones  verborum,  quibus  praetor  aut  jubebat  aliquid  fieri 
aut  fieri  prohibebat.  Quod  tum  maxime  faciebat,  cum  de  pos- 
sessione  aut  quasi  possessione  inter  aliquos  contendebatur. 

1.  Summa  autem  divisio  interdictorum  haec  est,  quod  aut 
prohibitoria  sunt  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  Prohibitoria 
sunt,  quibus  vetat  aliquid  lieri,  velutivimsine  vitio  possidenti, 
vel  mortuum  inferenti,  quo  ei  jus  erit  inferendi,  vel  in  loco 
sacro  aedificari,  vel  in  fluminepublico  ripave  ejus  aliquid  fieri 
quo  pejus  navigetur.  Restitutoria  sunt,  quibus  restitui  aliquid 
jubet,  veluticumbonorumpossessori  possessionem  eorum,  quae 

1.  Cf.  Gaius.  4,  188i70.  D.,  43,  i.  C.,8.  i. 
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quis  pro  herede  aut  pro  possessore  possidet  ex  ea  hereditalf, 
aut  cum  jubetei,  qui  vi  possessione  fundi  dejectus  sit,  restitui 
possessionem.  Exhibitoria  sunt,  per  quae  jiibet  exhiberi,  veluti 
eum,  cujus  de  libertate  agitur,  aut  libertum,  cui  patronus  opu- 
ras  indicere  velit,  aut  parenti  liberos,   qui  in  potestateejus 
sunt.  Sunt  tamen  qui  putant  proprie  interdicta  ea  vocari,  quae 
prohibitoria  sunt,  quia  interdicereestdenuntiareet  prohibere, 
restitutoria  autem  et  exhibitoria  proprie  décréta  vocari  ;  sed 
tamen  optinuitomnia  interdicta  appellari,  quia  inter  duos  di- 
cuntur.  2*.  'Sequens  divisio  interdictorura  haec  est,  quod  quae- 
dam  adipiscendae  possessionis  causa  comparata  sant,  quaedam 
retinendae,  quaedam  reciperandae.  3.  Adipiscendae  possessio- 
nis causa  interdictum  accommodatur  bonorum   possessori, 
quod  appellatur  quorum  bonorum,  ejusque  vis  etpotestas  haec 
est,  ut,  quod  ex  his  bonis  quisque,  quorum  possessio  alicui 
data  est,  pro  herede  aut  pro  possessore  possideat,  id  ei,  cui 
bonorum  possessio  data  est,  restituere  debeat.  Pro  herede  au- 
tem possidere  videtur,  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  posses^- 
sore  is  possidet,  qui  nullo  jure  rem  hereditariam  veletiam  lo- 
tam  hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.   Ideo 
autem  adipicendae  possessionis  vocatur  interdictum,  quia  ei 
tantum  utile  est,  quinunc  primum  conatur  adipiscirei posses- 
sionem :  itaque  si  quis  adeptu s  possessionem  amiseriteam,  hoc 
interdictum  ei  inutile  est.  Interdictum  quoque,  quod  appellatur 
Salvianum,  adipiscendae  possessionis  causa  comparatum  est 
eoque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni,  quas  is  pro  mer- 
cedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset.  4.  Retinendae  posses- 
sionis causa  comparata  sunt  interdicta  uti  possidetis  et  utrubi, 
cum  ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversîa 
sit  et   ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter 
petere  debeat*.   Namque  nisi  ante  exploratum  fuerit,  utrius 
eorum  possessio  sit,  non  potest  petitoria  actio  institui,  quia 
et  civilis  et  naturalis  ratio  facit,   ut  alius  possideat,  alîus  a 
possidente  petat.  Et  quia  longe  commodtus  est  possidere  po- 
tius  quam  petere,  ideo  plerumque  et  fere  semper  ingens  exis- 
tit  contentio  de  ipsa  possessione.  Gommodum  autem  possi- 
dendi  in  eo  est,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet. 
si  modo  actor  non  potuerit  suam  esse  probare,  remanet  suo 
loco  possessio  :  propter  quam  causam,  cum  obscura  sint  utrius- 
que  jura,  contra  petitorem  judicari  solet.  4*.  Sed  interdicto 
quidem  uti  possidetis  de  fundi  vel  aedium  possessione  conten- 
ditur,  utrubi  vero  interdicto  dererum  mobilium  possessione. 

i.  Gaïus,  f  i48-iii.  U7.  148. 
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Quorum  vis  et  potestas  plurimam  inter  se  diiïerentiam  apud 
yeteres  habebat;  nam  uti  possidetis  interdicto  is  vincebat,  qui 
interdicti  tempore  possidebat,  si  modo  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  nanctus  fuerat  ab  adversario  possessionem,  etiamsi 
alium  vi  expulerit  aut  clam  abripuerit  alienam  possessionem 
aut  precario  rofçaventaliquem,  utsibi  possidere  liceret  ulrubi 
vero  interdicto  is  vincebat,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi 
nec  clam  nec  precario  ab  adversario  possidebat.  Hodie  tamen 
aliter  observatur  ;  nam  utriusque  interdict  potestaS  quantum 
ad  possessionem  pertinet  exaequata  est,  ut  ille  vincat  et  in 
re  soli  et  in  re  mobili,  qui  possessionem  nec  vi  nec  clam  nec 
praecarîo  ab  adversario  litis  contestationis  tempore  detinet.  5. 
**Possidere  autem  videturquisque  non  solum,  si  ipse  possideat, 
sed  et  si  ejus  nomine  aliquis  in  possessione  sit,  licet  is  ejus 
juri  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquilinus  :  per 
eos  quoque,  apud  quos  deposuerit  quis  aut  quibus  commoda- 
verit,  ipse  possidere  videtur  :  et  hoc  est,  quod  dicitur  retinere 
possessionem  posse  aliquem  per  quemlibet,  qui  ejus  nomine 
sit  in  possessione.  Quin  etiam  animo  quoque  retineri  posses- 
sionem placet',  id  est  ut,  quamvis  neque  ipse  sit  in  posses- 
sione '  vjque  ejus  nomine  alius,  tamen  *si  non  relinquendae 
possessionis  animo,  sed  posteareversurus  inde  discesserit,  reti- 
nere possessionem  videtur.  Adipisci  vero  possessionem  per 
quos  aliquis  potest,  secundo  libro  exposuimus'.  Nec  uUa  dubi- 
tatio  est,  quin  animo  solo  possessionem  adipisci  nemo  potest. 
6.  Reciperaudae  possessionis  causa  solet  interdici,  si  quis  ex 
possessione  fundi  vel  aediura  vi  dejectus  fuerit  ;  nam  ei  propo- 
nitur  interdictum  unde  vi,  per  quod  is  qui  dejecit  cogitur  ei 
restituere  possessionem,  licet  is  ab  eo  qui  vi  dejecit  vi  vel 
clam  vel  precario  possidebat'.  Sed  ex  sacris  constitutionibus, 
ut  supra  diximus^,  si  quis  rem  per  vim  occupaverit,  si  quidem 
in  bonis  ejus  est,  dominio  ejus  privatur,  si  aliéna,  post  ejus 
restitutionem  etiam  aestimationem  rei  dare  vim  passo  com- 
pellitur.  Qui  autem  aliquem  de  possessione  per  vim  dejecerit, 
tenetur  lege  Julia  de  vi  privata  aut  de  vi  publica  :  sed  de  vi 
privata,  si  sine  armis  vim  fecerit,  sin  autem  cum  armis  eu  m 
de  possessione  expulerit,  de  vi  publica.  Armorura  autem  ap- 
pellatione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas  significari  in- 
tellegimus,  sed  et  fustes  et  lapides.  7.  ♦'Tertia  divisio  inter- 
dictorum  haec  est,  quod  aut  simplicia  sunt  aut  duplicia. 
Simplicia  sunt,  veluti  in  quibus  alter  actor,  alter  reus  est  :  qua- 
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lia  sunt  omnia  restitutoria  aiit  exhibitoria  ;  namque  actor  est, 
qui  desiderat  aut  exhiberi  aul  restitui,  reus  is,  a  quo  desidera- 
tur,  ut  restituât  aut  exhibeat.  Prohibitoriorum  autem  interdic- 
torum  alia  simpiicia  sunt,  alia  dupb'cia.  Simplicia  sunt,  veluti 
cum  prohibet  praetor  in  loco  sacro  vel  in  flumîne  publico  ri- 
pave  ejus  aliquid  fieri  (nam  actor  est,  qui  desiderat,  ne  quid 
fiât,  reus,  qui  aliquid  facere  conatur)  ;  duplicia  sunt  veluti  uti 
possidetis  interdictura  et  utrubi.  Fdeo  autem  duplicia  vocanlur, 
quia  par  utriusque  litigatoris  in  bis  condicio  est  nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  inteilegitur,  sed  unusquisque  tam  rei 
quani  actoris  partem  sustinet'. 

8.  De  ordine  et  veteri  exitu  interdictorum  supervacaum 
est  hodie  dicere  ;  nam  quotiens  extra  ordinem  jusdicitur,  qua- 
liasunt  bodie  orania  judicia,  non  est  necessereddi  interdictum, 
sed  perinde  judicatur  sine  interdictis,  atque  si  utilis  actio  ex 
causa  interdicti  reddita  fuisset. 

XVI.  Dk  poena  temere  litigantium*. 

Nunc  admonendi  sumus  niagnam  curam  egisse  eos,  qui 
jura  sustinebant,  ne  facile  bomines  ad  litigandum  procédèrent: 
quod  et  nobis  studio  est.  Idque  eo  maxime  fieri  potest,  quod 
temeritas  tam  agentium  quam  eorum  cum  quibus  agerelur 
modo  pecuniaria  poena,  modo  jurisjurandi  religione,  modo 
metu  infamiae  coercetur.  i.  Ecce  enim  jusjurandum  omnibus 
qui  conveniuntur  ex  nostra  constitutione'  deferlur  ;  nam  reus 
non  aliter  suis  allegatiouibus  utitur,  nisi  prius  juraverit,  quod 
putans  se  bona  instantia  uti  ad  contradicendum  pervenit.  At 
adversus  infitiantes  ex  quibusdam  causis  dupli  vel  tripli  actio 
constituitur,  veluti  si  damni  injuriaeautlegatorum  iocis  vene- 
rabilibus  relictorum  nomine  agitur.  ^'Statim  autem  ab  initio 
pluris  quam  simpli  est  actio  veluti  furti  manifesti  quadrupli, 
nec  manifesti  dupli;  nam  ex  bis  causis  et  aliis  quibusdam, 
sive  quis  neget  sive  fateatur,  pluris  quam  simpli  est  actio . 
Item  actoris  quoque  calumnia  coercetur'  ;  nam  eliam.  actor  pro 
calumnia  jurare  cogitur  ex  nostra  constitutione.  Utriusque 
etiam  partis  advocati  jusjurandum  subeunt,  quod  alia  nostra 
constitutione*  comprebensum  est.  Haec  autem  omnia  pro 
veteris  cahiraniae  actione.introducta  sunt,  quae  in  desuetudi- 
nem  abiit,  quia  in  partem  decimam  litis  actorem  muUabat, 
quod  nusquani  factum  esse  invenimus;  sed  pro  bis  introductuoi 
est  et  praefatum  jusjurandum  et  ut  improbus  litigator  etiam 

^      i.  Cf.  Gains,  4,  471-183.  —  2.  C,  2,  58  (59),  2,  pr.  —  3.  Gaiu».  4,  473-174.  — 
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damnum  et  impensas  litis  inferre  adversario  suo  cogalur.2.'*Ex 
quibusdam  judiciis  damnati  ignominiosi  fiunt,  veluti  furti,  vi 
bonorum  raptorum,  injuriarum»  de  dolo,  item  tutelae,  mandati, 
depositi,  direclis  non  contrariis  actionibus,  item  pro  socio', 
quae  ab  u traque  parte  directa  est  et  ob  id  quilibet  ex  sociis 
60  judtcio  damnatus  ignominia  notatur.  *Sed  furti  quidem  aut 
vi  bonorum  raptonim  aut  injurlarum  aut  de  dolo  non  solum 
damnati  notantur  ignominia,  sed  etiam  pacti,  et  recte  ;  pluri- 
mum  enim  interest,  utrum  ex  delicto  aliquis  an  ex  contractu 
debitor  sit'. 

3.  Omnium  autem  actionum  instituendarum  prîncipium  ab 
ea  parte  edicti  proûciscitur,  qua  praetor  edicit  de  in  jus  vo- 
cando  ;  utique  enim  in  primis  ad?ersarius  in  jus  vocandus  est, 
id  est  ad  eum  vocandus  est,  qui  jus  dicturus  sit.  Qua  parte 
praetor  parentibus  et  patronis,  item  liberis  parentibusque 
patronorum  et  patronarum  hune  praestat  honorem,  ut  non 
aliter  liceat  liberis  libertisque  eos  in  jus  vocare,  quam  si  id  ab 
ipso  praetore  postulaverint  et  impetraverint  ;  et  si  quis  aliter 
vocaverit,  in  eum  poenam  solidorum  quinquaginta  constituit. 

XVII.  De  oppicio  judicis. 

Superest,  ut  de  officio  judicis  dispiciamus.  Et  quidem  in 
primis  illud  observare  débet  judex,  ne  aliter  judicet,  quam 
legibus  aut  constitutionibus  aut  moribus  proditum  est.  i.  Et 
ideo  si  noxali  judicio  addictus  est,  observare  débet,  ut,  si  con- 
demnandus  videbitur  dominus,  ita  debeat  conderanare  :  pu- 

BUU3C  HAEVIUH   LUCIO    TITIO    DECEH    AURRIS    COiNDEMNO    AUT    NOXAM 

DEDERE.  2.  Et  si  in  rem  actum  sit,  sive  contra  petitorem  judica- 
vit,  absolvere  débet  possessorem,  sive  contra  possessorem,  ju- 
bere  eum  débet,  ut  rem  ipsam  restituât  eum  fructibus.  Sed  si 
in  praesenti  neget  possessor  restituere  posse  et  sine  frustra- 
tîone  videbitur  tempus  restituendi  causa  petere,  indulgcndum 
est  ei,  ut  tamen  de  litis  aestimatione  caveat  eum  fldejussore, 
si  intra  tempus  quod  ei  datum  est  non  restituisset.  Et  si  hère- 
ditas  petita  sit,  eadem  clrca  fruetus  interveniunt,  quae  diximus 
intervenire  in  singularum  rerum  petitione .  Illorum  autera 
fructuum,  quos  culpa  sua  possessor  non  pereeperit,  in  utraque 
actione  eadem  ratio  paene  fît,  sî  praedo  fuerit.  Si  vero  bona 
fide  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  consumptoruni  neque 
non  perceptorum  ;  post  inchoatam  autem  petitionem  etiam 
illorum  ratio  habetur,  qui  culpa  possessoris  percepti  non  sunt 

1.  Galut,  4,  i8S. 
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vel  percepti  consumpti  sunt.  3.  Si  ad  exhibendum  actum 
fuerit,  non  sufOcit^si  exhibeat  rem  is  cum  quo  actum  est,  sed 
opus  est,  ut  etiam  causam  rei  debeat  exbibere,  id  est  ut  eam 
causam  habeat  actor,  quam  habiturus  esset,  si,  cum  primum 
ad  exhibendum  egisset,  exhibita'  res  fuisset  :  ideoque  si  inter 
moras  usucapta  sit  res  a  possessore,  nihilo  minus  condem- 
natur.  Praeterea  fructuum  medii  temporis,  id  est  ejus,  quod 
post  acceptum  ad  exhibendum  judicium  ante  rem  judicatam 
intercessit,  rationem  habere  débet  judex.  Quod  si  neget  is,  cum 
quo  ad  exhibendum  actum  est,  in  praesenti  exhibere  se  posse 
et  tempus  exhibendi  causa  petat  idque  sine  frustrations  pos- 
tulare  vîdeatur,  dari  ei  débet,  ut  tamen  caveat  se  restitut4]- 
rum  :  quod  si  neque  statim  jussu  judicis  rem  exhibeat  neqae 
postea  exhibiturum  se  caveat,  condemnandus  sit  in  id,  quod 
actoris  intererat  ab  initio  rem  exhibitam  esse.  4.  Si  familiae 
erciscundae  judicio  actum  sit,  singulas  res  singulis  heredîbus 
adjudicare  débet  et,  si  in  alterius  persona  praegravare  videa- 
tur  adjudicatio,  débet  hune  invicem  coheredi  certa  pecunia, 
sicut  jam  dictum  est*,  condemnare.  Eo  quoque  nomine  cohe- 
redi quisque  suo  condemnandus  est,  quod  solus  fructus 
heredilarii  fundi  percepit  aut  rem  hereditariam  corrupit  aut 
consumpsit.  Quae  quidem  similiter  inter  plures  quoque  quam 
duos  cohcredes  subsequiintur.  5.  Eadem  interveniunt  et  si  com- 
muni  dividundo  de  pluribus  rébus  actum  fuerit.  Quod  si  de 
una  re,  veluti  de  fundo,  si  quidem  iste  fundus  commode  rc- 
gionibus  divisionem  recipiat,  partes  ejus  singulis  adjudicare 
débet  et,  si  uniuspars  praegravare  videbitur,  is  invicem  certa 
pecunia  alteri  condemnandus  est  :  quod  si  commode  dividi  non 
possit,  vel  homo  forte  aut  niulus  erit  de  quo  actum  sit,  uni 
totus  adjudicandus  est  et  is  alteri  certa  pecunia  condemnandus. 
6.  Si  Hnium  regundorum  actum  fuerit,  dispicere  débet  judex, 
an  necessaria  si  adjudicatio.  Quae  sane  uno  casu  necessaria 
est,  si  evidentioribus  fînibus  distingui  agros  commodius  sit, 
quam  olim  fuissent  distincti  ;  nam  tune  necesse  est  ex  alterius 
agro  partcm  aliquam  alterius  agri  domino  adjudicari.  Quo 
casu  convenions  est,  ut  is  alteri  certa  pecunia  debeat  condem- 
nari.  Eo  quoque  nomine  damnandus  est  quisque  hoc  judicio, 
quod  forte  circa  fines  malitiose  aliquid  commisit,  verbi  gratia 
quia  lapides  finales  furatus  est  aut  arbores  finales  cecidit. 
Contumaciae  quoque  nomine  quisque  eo  judicio  condemnatur, 
veluti  si  quis  jubente  judicc  metiri  agros  passus  non  fuerit. 

t.  4,  0,23. 
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7.  Quod  autem  îstis  judiciis  alicui  adjudicatum  sit,  id  statim 
ejus  fit  cui  adjudicatum  est. 

XVIII.  De  pubucis  judiciis*. 

Publica  judicia  neque  per  actiones  ordinantur  nec  omnino 
quidquam  simile  habent  ceteris  judiciis,  de  quibus  locuti  su- 
mus,  magnaque  diversitas  est  eorum  et  in  instituendis  et  in 
exercendis.  1.  Publica  autem  dicta  sunt,  quod  cuivis  ex  populo 
exsecutio  eorum  plerumque  datur.  2.  Publicorum  judiciorum 
quaedam  capitalia  sunt,  quaedam  non  capitalia.  Capitalia  dici- 
mus,  quae  ultimo  supplicio  adficiunt  vel  aquae  et  ignis  inter- 
dictionevel  deportatione  vel  métallo  :  cetera  si  qua  infamiam 
irrogant  cum  damno  pecuniario,  haec  publica  quidem  sunt, 
non  tamen  capitalia. 

3.  Publica  autem  judicia  sunt  haec.  Lex  Julia  majestatis, 
quae  in  eos,  qui  contra  imperatorem  vel  rem  publicam  ali- 
quid  moliti  sunt,  suum  vigorem  extendit.  Gujus  poena  animae 
amissionem  sustinet  et  memoriarei  et  post  mortem  damnatur. 
4.  Item  lex  Julia  de  adulteriis  coercendis,  quae  non  solum  te> 
meratores  alienarum  nuptiarum  gladio  punit,  sed  etiam  eos, 
qui  cum  masculis  infandam  libidinem'  exercera  audcnt.  Sedea- 
dem  lege  Julia  etiam  stupri  flagitium  punitur,  cum  quis  sine  vi 
vel  virginem  vel  viduara  honeste  viventem  stupraverit.  Poenam 
autem  eadem  lex  irrogat  peccatoribus,  si  honesti  sunt,  publi- 
cationem  partis  diraidiae  bonorum,  si  bu  miles,  corporis  coer- 
citionem  cum  relegatione.  5.  Item  lex  Cornelia  de  sicariis,  quae 
homicidas  ultore  ferro  persequitur  vel  eos,  qui  hominis  occi- 
dendi  causa  cum  telo  ambulant.  Telum  autem,  ut  Gaius  noster 
in  interpretatione  legis  duodecim  tabularum*  scriptum  reli- 
quit,  vulgo  quidem  id  appellatur,  quod  ab  arcu  mittitur,  sed 
et  omne  signiOcatur,  quod  manu  cujusdam  mittitur  :  sequitur 
ergo,  ut  et  lapis  et  lignum  et  ferrum  hoc  nomine  contineatur. 
Dictumque  ab  eo,  quod  in  longinquum  mittitur,  a  Graeca  voce 
figuratum,  inh  toO  t>î>oO  :  et  hanc  significationem  invenire 
possumus  et  in  Graeco  nomine  ;  nam  quod  nos  telum  appel- 
lamus,  illi  ^ù.qç  appellant  ành  roO  piïXtaÔai.  Admonet  nos 
Xenophon  ^.  Nam  ita  scripsit  :  Kai  t«  psXm  opoO  syt/oiTo, 
Xôy;^ai,  ToÇrjpiaTa,  cygvSovat,  7r)4rffT0i  5î  xai  "XlOot  ♦.  Si  cari  i 
autem  appellantur  a  sica,  quod  significat  ferreum  cultrum. 
Eadem  lege  et  venefici  capite  damnantur,  qui  artibus  odiosis, 

1.  Cf.  D.,të,i.  —2.  Z).,  50,  i6,  233,  2.  —  3.  Anab.,5,i,U.  —4.  (Et  tela 
simal  mitiebantur,  hastae,  sagUtae,  fundae,  permulii  et  lapides). 
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tani  venenis  vel    susurris    magicis  homines   occiderunl    vpI 
mala   medicamenla  publiée  vendiderunt.  6.  Alia  deinde  lex 
asperrimum  crinien  nova  poena  persequitur,  quae  Pompeiade 
parricidiis  vocatur.  Quacavetur,  ut,  ^'si  quis  parenlis  aatfilii 
aut  omnino  adfectionis  ejus,  quae  nuncupatione  parricidii  con- 
tinetur,  fata  properaverit,  sive  clam  sive  palam  id  ausus  fuerit, 
necnonis,  cujus  dolo  malo  id  factum  est,  vel  conscius  cri- 
minis  existit,  licet  exlraneus  sit,  .poena  parricidii  punielur  et 
neque  gladio  nequc  ignibiis  neque  uHa  alia  sollemni  poena 
subjîcietur,  sed  insutus  culieocum  cane  et  gallo  gallinaceoet 
vipera  et  simia  et  inter  ejus  ferales  angustias  comprehensus, 
secundum  quod  regionis  qualitas  tulerit,  vel  in  vicinum  mare 
vel  in  aranem  projiciatur,   ut  orani  elementorum   usu  vivus 
carere  incipiat  eteicaelum  superstiti,  terra  mortuo  auferatur*. 
Si  quis  autem  alias  cognatione  vel  adfînitate  conjunctas  per- 
sonas  necaverit,  poenam  legis  Gorneliae  de  sicariis  sustintbit. 
7.  ItemlexCorneliadefalsis,  quae  etiani  testamentaria  vocatur, 
poenam  irrogat  ei,  qui  lestamenlum  vel  aliud  inslrumentuni 
falsum  scripseritsignaverit  recitaverit  subjecerit  quive  signum 
aduUerinum   fecerit  sculpserit  expresserit  sciens  dolo  malo. 
Ejusque  legis  poena  in  servos  ultimum  supplicium  est,  quod 
et  in  lege  de  sicariis  et  veneficis  servatur,  in  liberos  vero  de- 
portatio.  8.  Item  lex.  Julia  de  vi  publica  seu  privata  adversus 
eos  exoritur,  qui  vim  vel  armatam  vel  sine  armis  coramisorint. 
Sed  si  quidem  armata  visarguatur,  deportatioei  ex  lege  Julia 
de  vi  publica  irrogatur  ;  si  vero  sine  arrais,  in  tertiam  partem 
bonorum  publicatio    imponitur.   Sin  autem  per  vim  raptus 
virginis  vel  viduae  vel  sanctimonialis  vel  aliae  fuerit  perpetra- 
tus,    lune   et   peccatores  et  ei,   qui  opem  flagitio  dederur.t, 
capite  puniuntur  secundum  nostrae  constitutionis^  deûnilio- 
nem,  ex  qua  haec  apertius  possibile  est  scire.  9.  Lex  Julia 
peculatus  eos  punit,  qui   pecuniam   vel    rem  publicam   vel 
sacram  vel  religiosam  furali  fuerint.  Sed  si  quidem  ipsi  judi- 
ces  tempore  adniinistrationis  publicas  pecunias  subtraxerunt, 
capilali  animadversione  puniuntur,  et  non  solum  hi,  sed  etiam 
qui  niinistcrium  eis  ad  hoc  adhibuerunt  vel  qui  subtracta  ab 
his  scientes  suscepcrunt  :  alii  vero,  qui  in  banc  legem  incide- 
rint,  poenae  deportationis  subjugentur.  40.  Est  inter  publica 
judicialex  Fabia  de  plagiariis,  quae  interdum  capitis  poenam 
ex  sacris  constitutionibus  irrogat»  interdum  leviorem.  H.  Sunl 
praeterea  publica  judicia  lex  Julia  ambitus  et  lex  Julia  re|H^ 
tundarum  et  lex  Julia  de  annona  et  lex  Julia  de  résidais,  quae 

i.  C.,0,  n,  4.  -2.  C,  9,13.1. 
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de  certis  capitulis  loquuntur  et  animae  quidam  aiuissionem 
non  irrogant,  aliis  autem  poenis  eos  subjiciunt,  qui  praecepta 
earam  neglexerint. 

12.  Sed  de  publicis  judiciis  haeccxposuimus,  utvobispos- 
sibile  sit  summo  digito  et  quasi  perindicem  ea  tetigisse.  Alio- 
quin  diligentior  eorum  scientiavobis  ex  latioribus  digestorum 
sive  pandectarum  librisdeo  propitio  adventura  est. 


TROISIEME  PARTIE 


LES  ACTES 
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CHAPITRE  PREVIIER 
SUCCESSIONS  A  CAUSE  DE  MORT 

Parmi  les  titres  relatifs  aux  successions  à  cause  de  mort  qui  nous 
sont  parvenus    les  plus  importants  sont  trois  testamenls,  celui  de  Di! 
sumius,  qui  est  du  commencement  du  second  siècle,  celui  du  Linco  i 
qui  est  sans  doute  du  premier,  et  un  testament  de  l'an  181),  récemme  t 
découvert  ;  puis  des  clauses  isolées  de  divers  testaments  conservées  à 
part  pour  perpétuer   le  souvenir  des  libéralités  qui  y  étaient  fS^ 
un  extrait  des  registres  d'un  tribunal  égyptien  relatif  à  une  nstancè 
en  ouver  urede  testament  de  l'an  184  ;  cinq  procés-verbaux    "ou^i"'! 
ure  de   testaments  de   date  récente  transcrits  sur  un  papyrus  de 
llavenne,  et  enfin,  dans  un  sens  plus  large,  les  deux  faudaZnes 
de  Turia  c  de  Murdia  -  Nous.reproduisons  ici  les  deux  testaments  qui 
son    juridiquement  les  plus  instructifs,  celui  de  Dasumius  et  celS 
•^  ^  ?"  *??i  '^  Pl"«  .«"«««'^  ^es  procès-verbaux  de  Ravenne  qui  da?ê 
de     an  474  après  J -C,  et  les  laudationes  de  Turia  e^de  3f urdfa 
On  trouvera  l'autre  testament  et  les  clauses  isolées  de  testaments  dil 

TT  H^r^Pr""??  ^'^  ""^T^"^  ^^'.  ^^'«'''««^«^  pp.  275-279.  Les  ch  a  pi. 
très  des  Oblwatunies  alimeniariae  et  dos  Jurasepulcrorum  du  même 
ouvrage  conUennent  également,  pp.  309.811,  et  pp.  336-342,  plusiem-s 
titres  relatifs  a  des  dispositions  de  dernière  volonté,  auxquels  on  neiit 
X?mT  ^&''J'''LJ''T^^?  le  fragment  de  Rome  publia  Bull.  arch\ 
comm.,  18^  p.  m  L'extrait  des  registres  du  tribunal  égyptien  de 
1  an  184,  a  été  publié  Aegypt.  Urkund.  aus  Berlin,  fasc.  11,  no  3(51  pt 
'*''^*'5S"588       ''*'''"  française,  par  M.   Dareste,  N.  B.  hist.,i!^jl] 

1.  Tkstament  de  Dasumius  (an  108  ap.  J.-C). 

«oiciîiltlT'î**  '*'""®A  ^^^^  ^^  T^^^^  ^''"^^^  ^"^  *^^^  et  1830  dans  le 
voisinage  de  la  voie  Appienne.  Les  fragments,  qui  sont  au  nombre  de 

deux,  donnent.a  peu  près  d'un  bout  à  l'autre.le  milieu  des  lignes  d'une 

longue  inscription  dans  laquelle  on  a  reconnu  le  testament  fait  sous 

Trajaij  par  un  nommé  Dasumius,qui  pourrait  être  l'auteur  du  sénatus- 

consulte  Dasumien  sur  les  affranchissements  testamentaires  Nous  Pn 

reproduisons  le  texte  d'après  la  restitution  qui  en  a  été  donnée  aorés 

un  nouvel  examen  de  la  pierre,  par  M.  Mommsen,  C.I.L.   VI  Î02'>0  • 

M.Mommsen  en  a  donné  au  même  lieu  un  commentaire  succinct  mais 

important,dans  lequel  H  éUblit  notamment  que  les  consuls  par  lesquels 

1  acte  est  daté  doivent  être  placés  en  l'an  108  et  non,comme  avaient  cru 

les  premiers  éditeurs,  en  l'an  109.  V.  aussi  le  môme,E/urfe  aur  Pline 

le  jeune,  tr.  Morel,  1878,  pp.  22,  23.  Parmi  les  travaux  antérieurs    le 
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commentaire  joint  par  RudorfT,  à  sa  restitution  Z.  G.  H.^  12, 1844, 
pp.  301-302  et  analysé  par  M.  Laboulaye,  H.  Wolowski,  1845,  2, 
pp.  273-340,  est,  malgré  quelques  suppositions  erronées  ou  gra- 
tuites, resté  très  utile  à  consulter.  V.  encore  deux  analyses  sommai- 
res du  testament,  Tune  antérieure  et  l'autre  postérieure  à  la  restitu- 
tion de  M.  Mommsen,  dans  Karlowa.  R.  H.  G.  1,  pp.  806-807,  et  Gi- 
rard, R.  int.  de  Vens,,  1889,  pp.  237-240. 

i .  Teslsunentum  L.  Dasumi  Tusci  (?)  | 

2.  Quod  post  vitae  cursum  confeclum  praestan<<$5<mum  es/, 

rem  cum  nomine  filio  relinquere^  \  quoniam  mihi  naiura  negavU, 
anilcus  rarissimus  I*.  Tullius  Varro  quem  genuit  filium  |  natn 
primum,  si  eum  patei'  nomen  meum  iaturum  pollicitus  erit, 
5,  ...  I  ...  mcavum  fortundiium  ex  uncia  hères  esto^..,  |  cemito- 
que  in  diebus  C  proximls  quibus  scierie  poteritque , , .  Item  j 
Dasumia. .  fiUa  mea  pienlïssimn  mihi  keres  eslo  ex.,  cemîioque 

eadem  condicione.  Item  \ /îlia  Serviani  ex.,  mihi  hères  ctlo 

cernitoqiie  eadem  condicione,  \  llem us  meus  mihi  hères 

10.  esta  ex.,  cerniloque  eadem  condicione. Item  \  ..,.e^..mihi  herevles 
sunto  ex.,  ccniuntoque  eadem  condicione,  \  Denique  ..  eadvm 
condicione  ex. .  mihi  hères  esto. 

Si   basumia  filia  non  creveril^   ,.  ex  ..  mihi  hères  estv^ 

item  I ex.,   mihi  hères  esto  iique  cernunto  in  diebus  C 

proximis  quibus  scierint  polei'untque.  \  Si  nec  eonim  quisquam 
creverit,  tune  Syche  nutrix  (?). .  mihi  hères  esto...  \ 

1^.  ...  Amicis  infra  scriptis   quis^uù  mihi  hères  erit    |    dare 

damnas  eslo  singulh  auri  p(ondo)  libras  :  Julio | no, 

Volusio  Juliano, |  ....  P/inio /?j  Secundo,  Gornelio  Ta- 

cito  (?), î Auspicato  ;  singulis  argenti  pfondoj i 

....  A/inicio  Justo,  Fabui (liste  de  légataires  contînuaut  jus- 
qu'à la  ligne  26). 

27.  ...  Pro(?)cu\o  jurisconsulto,  Ateio  M. . .  |  ...  no,  Cornelio 

Seni,JulisThrepfoc^..  |  ...oro  adfmimeodenariosCXXVco..  ! 

30.  ...  fideique  cjiis  eorumque  comitlo  ut, ..  \  . .  ,sub  inscriptioue 
nominis  7/iei  consecrent;  Cordubae  ilem. . .  |  . .  .sub  i/i5crt/)tione 
nominis  mei  consecrent  . .  |  ...  Volo  opéra  supra  scripta  fiant 
c']us  eorumque  arbitratu. . .  I  . .  .fideique  ejus  eorumque  com- 

35^  imita  ut perficiantur . ..  |  ,  ..ita  ut  supra  scriptutn  est. 

Dasumiae  Syche  nutrici  do  lego. .,  \  ...  Venugum  Ârrum 
piscatores. . .  |  ...item.,  quae  eiegerii  praelerquam  denarios 

1.  L'insiiiuiioii  du  fiU  de  P.  Tullius  Varronsousla  condiiion  qu'il  preodraii 
le  nom  de  L.  Dasumtus  Tuscus  parait  avoir  éié  suivie  d*effet  d*après  les  ioficripciacs 
C  I.  L.  XI,  &304-33M.  qui  pemblent  le  désigner  encore  sous  le  nom  de  L.  Ptt- 
Kuiiiius  P;  f.  Sifll.  Tullius  Tuscu*.  Y.  la  généttlogio  dressée  par  Bormann  eo«» 

*^'  <>  L.f  Al,  8806 • 
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C.. .  I  ...  item ar^enti  escari  et  poton  ex  meo  quod  eleyerit... 
I  . . .  item  chartam  sive  philuram  calculatoriam. . .  | 

...  et  Sabinum  notarium  et  My . . .  |  ...  raf ionibus  red-  40, 
ditis  cum  coniubernalibus  suis  liberos  esse  volo.   Item.,,  m 
cocum  et  Grammicum  c...  |  ...  et  Diadumenum  notarium 
...  I  ...  item.,  oiiem  sumptuarium  rationi&us  redditis  cum 
contubernali  sua  \  ita  ut  eam  in  matrimonio  habeat  (idele.  iubeo  45. 
...  I  , ,,  in  arculis  pusillis  componi.  Tu . . . 

..  .Colono  lib(erto)  denarios  cio;  Dasumiae  Syche  Ubertae 
denarios...  |  ...  iib(erto)  denarios  cb  ;  Heiiopaedi  li(berto) 
denarios  cIo  ;  Ca. . .  |  ...  singulis  denarios  cIo  ;  Eurotae  li- 
b(erto)  denarios. ..  |  ...  volo  dar'i.  bO. 

Eros  vestiarius  ratione  ni  oportet  reddita...  |  ...  paeda- 
f<ogus  ratione  reddita,  l?ï\oebus...  liberi  sunto.  |  Si  quem  ex 
his  alio  scripto  liberum  esse  vetuerOy  is  liber  ne  esto..,  \ 

. . .  QuodcumquQ  vicensimae  nomine,  ex  lege  publica  debe- 
bitur.,.  I  ...  propter  eos  omnes  quos  liberos  esse  jussi,  eo 
>oluto  iis  qui  soiverunt  heredes  meos  \  reddere  volo  fîdeique  item  55 
eorum  comniitto. 

Quïsquis  mihi  hères  erit  data. . .  et. . .  \  ...  denarios.,  ita  ut 
a  dent  iribuant  concédant  sine  ulla  controvei^sia. .  liberto  fun- 
dum. . .  I  ...  preti  denanonim. .    et  hoc  ampli  us  denarios  v  et 
hoc  ampliuj;...  ;  item  ut  supra  nominati...  |  ...   ancillae  cum 
primum  manumissa  fuerit^  dent  tribuant  concédant...  |  ... 
arculam,  Thai/um  ornatorem  ...  |  ...  item  ut  supra  nominati  60. 
dent  tribuant  concédant  sine  u//a  controversia...  \  ...Thaumaisto 
Anatellonti  libertis  in  aingulos  annos  quandiu  quis  eorum  \ 
vivety  inilio  cujusque  ann'i  vestiari  nomine  singulis  denarios 
...  I  ...item  Terpno  Achiili   Heiiopaedi  i'xhertis  initio  cujusque 
anni  vestiari  \  nomine  singulis  in  sin^ulos  annos  quandiu  quis 
eorum  vivet  denarios..  ;  item...  |  ...    libertis  quandiu   quis  05^ 
eorum  vivet  initio  cujusque  anîii  vestian  nomine  denarios.. , 
idque  |  ita  ii  danio  ci*rantove  dare. 

Infra  scriptis  condicionibus  do  lego  Septumae  Secundini  \ 
materlerae  meae  pateram  auream  meam  maximam  ...  |  ... 
est  et  Diadumenum  cubiculariu?n. . .  |  ...  et  Stephanum  dro- 
pacatorera...  |  ...    orem    et    Faustum  sutorem  et    ...  |  ...70. 
paria  mularum  quae  elegerit  cum  carimcis.  Do  lego  Septumae  \ 
materterae  meae  pieniissimae  hoc  ampli  us  Epaphroc?i/wm...  j 
. . .  tum  medicum,  Philocyrium...  |  . . .   item  signa  mea  aurea, 
et  argentea  omnia  et  imagines  argenteas  meas  omnes..,  \  ...  ^m 
liogo  autem^  Septuma^  pietatem  tuam,  ut  cures  in  pub/ico  propo- 
ni  signa deorum  imperatorumque ,  quae  ubique  habeo,  in  amp/i- 
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orem  nominis  nosiri  honorem,  \  Rogo  item  ut....  dispensaiorem 
rationihus  rcdditis...  \  ...  et...  \  ...  em  et  Eutychen  cubîcul^a- 
rium)  majoî'em (?) manumittas...  |  ...  Hoc  amplius  do  lego  wu//»t- 

80.  terae  Septumae  Secuïidini...  |  ...  Menecraten  Faederoiem.  Me- 
necraten  et  Paedero^em  rogo  ne  manumiitas,  \  sed  in  eodeni  oper»* 
ilios  habeas  donec  vivent,  quo  luxbui  ego,  ...  |  ...  quoniaw 
nullo  merito  meo  tam  valde  offenderunt...  |  ...  gestionc  im- 
proba  etiniqua. Septumae  malertereae  meae  hoc  amplius  do  U'j" 

85.  ...  I  ...  us  meis  habuit  fideique  ejus  n  ...  |  ...  commitio. 
Hoc  amplius  Septumae  materterae  meae  do  lego...  \  ...  car- 
sorem,  Encolpium  actorem...  |  ...  denique  sestertium  ses»i- 
gies  quod  beneûcio... 

Memoriae  |  meae  colendac  caussi  inira,  bienuium  quam  niur- 
tuus  eroy  quisquis  mihi  hères  heredesve  erit  eruntve^  \  eorum  fldti 
committo,  uti  praediuni,  in  quodper  eos,  quorum  curae  mandaii 

90.  ^^  secundum  \  verba  teslamenti  hujus  reiiquias  meas  condertnl,.. 
I  ...  reliquiae  meae  inlatae  fuerint  cuicumque  sive  antea  sire 
testamenlo  hoc  libertatem  \  dcdi  sive  codicillis  dedevo,  prae/er- 
quam  Hymno  pess/me  de  me  merito,  ...  |  ...  iis  cum  adjacm- 
tibus  silvis  instructum  m-dncipio  dent  ila,  ut  ne  de  nomine  corufn 
exeatj  neve  ...  |  ...  vendant,  pigixove  dent,  cédant,  condonenf  ; 

95.  ^^^  autem  qui  ex  his  decesseril  porlionem  \  reliquis  vola  adcr-s- 
cei^e,  donec  in  rerum  natura  esset  unus  eorum.  Quodsi  libeni 
libertaeque  in  rerum...  \  ...  natura  omnes  esse  de  \  sierinf,  tune 
ad  iibertorum  meorum posteros^  donec inrerum natura  sit  |  unus 
eorum,  idem  volo  pertinere  ;  quod  si  esse  desierit  ultimus  eorum 

...  I 

....  Cum  autem  in  tam  multas  partes  (<i  proedium  (iî^/rt- 

buerim  ...  |  ...  nec  pariter  omnes  universa  possidere  rel/c/i 

100,  sibi  possint,    ...  ex  iis. ..  \  ...  curatores praedii  ejus  AchîUeii. 

Heliopueden,  Cymaeum  (?)  constituo,  omnium  autem,  quibus  tn 

id...  I  ...  jus  est,   suffragio  cwratorera  substitui    curatori  «/'/« 

decesseril  jubeo,  et  ab  eorum  uno,  quem  ipsi  \  curatores  elegcrini. 

alimenta  omnia  computari  e<  reditus  distribui  volo .   Sic  eni?ii 

effectum  iri  existimo,  ut  ab  uno  omnia  percipiant  omnes.... 

...  Pidei  omnium  Aeredum  meorum  committo,  iuae  au- 

105.  ^^^  maxime^  carissima  filia,...  |  ...  ne  patia^ris  post  me  quem- 

quam  illo  loco  sepeliri  neque  eorum  quos  ipse  manumisi...  \  ... 

neque  inposteruin  libertorum  tuorum. 

Porro  monimentum  meum  colère  volo  ex  libertis  ...  |  . . 

meis  praccipue  Thaumastum  et  AnatcWonfem,  aditum  autem  ei 

ambilum. . .  |  ...  eo  volo  habere  omnes,  quos  sive  an  te  lesta- 

men^wm  sive  teslamento  posteave  manumisi,  praeter  |  te.  Hymne. 
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qui  quamvis  plu  ri  mu  m  tibi  praestitissem   ...  |  ...  ipse  recor-  liO. 
daris  quae  a  te  passus  sim  aut  timuerim...  | 

Corpus  meum  Ursi  Serviani  domini  mei  et  . .  curae  com- 
mendo  ..  |  ...  lectum  ferri  volo  per  Serviani  mei  ïiberos.  Mo- 
nimentum  volo,.  liberli  cura  ...  |  ...  inira  dies.,  poslquam 
fiefuncius  ero  consummari,  in  quod  impendantur  denariorum 
milia...  |  ...  Sumptuum  rationein  eum  reddere  volo  Sorviano 
raeo.  Itein  cura  ejns  volo  lapidi  incldi  ...  |  ...  testainenti  hujus  415. 
cxemplum  et  poni  ad  latus  monimen^i  mei. 

Quisquis  hères  heredesve  ...  |  ...  mihi  erit  eruntve^  evtm 
eosque  ro^o  lideique  ejus  eorumque  committo,  ut  quae  cui  hoc 
...  I  ...  testumento  dedi  /e^Mvi,  ea  viconsimis  omnibws  non 
dcductis  pcrsolvantury  et  aut  rcddant  \  quod  solutum  erit  vicensi- 
mae  nomine  aut  vicensimaenomine  cum  co  ad  quem  ea  rcs  per- 
tinehil  ...  |  ...  paciscantur  aut  décidant  aut  in  arbitrum  com- 
promittant 

...  I  Siquidcodicillisalioviiq\ioç:,enero.scr\[)ium3\fjnalu7nque  120 
rcUquero.  valere  volo,  quasi  testamento...   \    ...scriptum  signa- 
tumque  reWquissem. 

Liturae  inductionesquc  quae  in  hoc .,.  |  ...  testamento  in- 
veniunlury  jam  testaraenii  faciundi  et  signandi  tempore  ibi 
fuerunt. 

Teslamenlum  \  scribendumcuraviper..,  ntidiurw  Campanum 
iasi SLinentarium...  |  ...Ae/io  Uadriano  et  Trebatio  Prisco  cos.  \ 

Quisquis  mihi  hères  erit,  do  lego  damnasqwe  esto  dare. . .  j    12.*). 
. . .  imp.  Caesari  Nervae  Trajaiw  Ang.  Germanico  Dacico, ...  j 

Sosio  Senecioni  singu//.saï'.7enti  p.  V;  Otacilio  Or  ...  |  ...  me- 

d'ico  HS  X.  Item  ...  |  ...  s  HS  cccc,  ex  quorum  reditu  ....  |  ...*  Eu-  i30. 
rota  lib  |  ....  tione  di  ....  |  ....  c  ex. .. 

2.  Testament  de  C.  Longinus  Castor  (an  189  après  J.-C). 

Aegypt.  Urkund.  aus  Berlin,  fasc.  10,  n<»  326.  Traduction  grec- 
que d'an  testament  et  de  codicilles  faits  en  Egypte,  le  testament  le 
17  novembre  189  et  les  codicilles  le  7  février  d'une  année  indécise, 
p:ir  un  soldat  retraité  de  la  flotte  de  Misène  et  ouverts  le  21  février 
1114  à  Arsinoé,  au  bureau  de  perception  de  Timpôt  sur  les  successions. 
Ce  testament  qui  a  été  publié  et  commenté  d'abord  par  M.  Mommsen, 
Sitzungsberichte  de  Berlin.  1894,  pp.  47-59,  puis  par  M.  Scialoja, 
Bull.  delVist.  di  D.  R.,  7, 1894,  pp.  1-2.5,  p^r  M.  Karlowa,  Neue  Hei- 
delberger  lahrbûcher,  \,  1894,  pp.  189-204,  et  par  M.  Collinet,  iV.  R. 
hist.y  1894,  pp.  573-582,  avec  des  observations  de  M.  Dareste,  est  infé- 
rieur pour  1  importance  des  personnages  et  pour  Tancienncté  au  testa- 
ment de  Dasumius  ;  mais,  ^râce  à  l'intégralité  dans  laquelle  il  nous  a 
été  transmis,  il  constitue  maintenant  l'exemple  le  plus  clair  et  le  plus 
complet  que  nous  ayons  d'un  testament  romain  de  l'époque  cl.isisique. 
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On  remarquera  l'institution  accompagnée  d'affranchissement  d^ 
deux  femmes  esclaves  instituées  héritières  avec  la  remarque  expresbe 
qu'elles  ont  Tàge  de  trente  ans  requis  par  la  loi  Aelia  Sentia  ;  le  fidéi- 
commis  de  liberté  au  profit  d'une  autre  esclave  âgée  de  moins  de  trente 
ans  ;  les  substitutions  vulgaires  faites  distinctement  pour  les  deux 
instituées;  Teihérédation  collective  des  héritiers  ab  intestat  que  pour- 
rait avoir  le  testateur  ;  les  deux  exemples  de  legs  per  vindicati€inefii 
contenus  dans  le  testament  et  dans  les  codicilles  ;  la  clause  générale 
par  laquelle  le  testateur  met,  dans  la  formule  du  legs  per  damnatio- 
nemj  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  testament  à  la  chargo 
de  sp«:  héritiers  quels  qu'ils  soient  et  les  leur  impose  en  même  temps 
par  précaution  à  titre  de  tidéicommis  ;  la  clause  deux  fois  répétée 
validant  par  avance  les  codicilles  que  le  testateur  fit  en  effet  pos- 
térieurement et  qui  ont  pu  en  conséquence  contenir  le  legs  ptr 
vindicationem  précité  ;  les  indications  précises  données  sur  Vemp- 
tor  familim,  encore  représenté  à  la  fin  du  IT«  siècle  comme  acqué- 
rant la  familia  pecuniaque  sestertio  nummo  uno,  sur  le  libri- 
penSf  sur  lantestatus^  f]u'il  montre  directement  n'être  pas  un 
personnage  distinct  des  cinq  témoins,  mais  le  premier  d'entre  eux,  et 
sur  les  quatre  autres  témoins  qui  forment,  avec  lui,  le  Libripens  et 
Vemptor  familiœ,  les  sept  témoins  dont  les  cachets  sont  exigés  par 
redit  prétorien  ;  les  mentions,  que  nous  avons  dans  la  traduction  mises 
entre  parenthèses,  placées  à  coté  des  noms  de. ceux  qui  ont  reconnu 
leurs  cachets  avant  Touverture  du  testament  ;  enfin  le  témoignage 
nouveau  fourni  par  notre  titre  selon  lequel  cette  ouverture  avait  lieu 
au  bureau  de  la  perception  de  l'impôt  du  vingtième. 

r^at  o'j  Ao77?vo0l  K'  iT]Topoç. 

ï»  1,        i'Kùurrji  a  Oi«0(^zy;ç  i.   |     Fâtoç  A077ÎVOÇ  KdtTTwo  oOî  rsovô;  svTt- 

uffK  «TTO/vOê  tel    SX  x).3t'T'7y;c  îr&atTojoiiac  Mcttt^wv  ^§ta   O-nxiré  tîTot  rr 

T'S'j.        'K/rjOt'oac    ilvat    So'jIouvj.  *    Ma6X£)^.«v  5o'j!).t;  v  tx  o'v  tit^cva 

5     £  T  oiv  I     Tot.'}y.ovTCK  xat  K/soTrârpav    5ov//:v  Lioy  a  tTova    frwv  rctôx  ov- 

•--■i  i  il"-  i. 

r  a    xat  ix'xTTri  £7Tro  x).y;&o 'vÔjjioc  se   I  Ttov  u' éoo'JC    £m.o*j  x/rpov  ôuo  v*. 
:Aot7rot  r)£   Tri 'j  Tî  ;^    iTrox/roôvouot  |     uloi,   STTWTav.  ïlpoT  t  ^éT  \ 

Gaii  Longini  Cas to ris. 

ï,  i .  \Waio  tefifamenti.  \  Gaim  Longinus  Castor  veteranufi  hon**.<t'i 

missioncdimbiawi  |  ex  classe  praetoria  Misenensi  |  teatamentiwî  fc- 

rit.  !  Libéras  esse  jnheo  Marcellam  servam  meam  majorem  au- 

5,  nis  \  trigintaet  Cieopatram  servam  meam  majorem  annis  trifjiri' 

ta^  I  et  quaeque  hères  esta  ex  aequa  parle  met  [heredem'\.  |  Cf^teh 

i.  Dareste  :  Tovrotç  roîç  prjuKTiv  =  in  his  verbi».  —  3.  Mol  répété  par  nie- 
garde,  à  la  suite  d'une  cornu  liôn  de  formule,  pense  M.  MommseD. —  3.  y.Dtreste 
réteblii  ainsi  la  Uane  6  ei  la  lacune  du  début  de  la  ligne  7  :  [èx  ToO  '  A^Ttvoeirirç 
V  oao[vj  è^   iTOD  i/épo'j^]   èuuoO  xXTj/»ov[oLit]v  [xeXgvoa*    *0t  lotTmi  Tri  v- 

Lj^Jf »  etc.  rz  rfc  nomo  Arsinoilico  aequis  parlilnu  heredei  mti  ttse  futtr: 

CeteH  omnes . . . 
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[manquent  14  lettres]  *  im'j  hy.TT/i  ^Jirïrj  roO  tO'>/j  iiéiivj;  «tto  t^^iv 
I  [manquent  19  lettres]  '  piTOut  iocjzrf^  iaoO  x).ry)]oovôuov  £cv«i,  u/j 
est  I  [v«i  8]s  7rri]7r[joa]arxetv  ptyj5s  xjTroTiBsfrBut.  *A».'  sr  Tt  idév  àv[0]^o'>>-  10. 
7rcv[o]v  xra  |  ôvj  Ma^ïX^[aJ  :a  npo^/sypxuyLsvin,  tots  to  fxi/&o;  r?/ç  lO^ipo- 

Tai  OAïu.  'Ofxoiwç  I  [^K^«]o7ràTjO«y'  to  fÂ-ifioç  «vt^ç  tt/oo;  Nsî).ov  xktov- 


TTtTOLl    ôs^r*}.   *0;    E3tV    IXOU    X^>î 


[^ovlôixoî   y2[v>îT  «t,  ÛttïÛQ'jvoç   sttw 


7r«vT«,    a  £ 


V  TaÛTYj  T-^  StaO-^yj  i5. 


oto'j  yr/oatjuxiva  s?/j,  tv}  ts  ttittî  '  aJvTvjç  TTKoaxKTaTtOoaai.  j  [Sao]«7rtàç 
oow./j  uo*J,  Ov/aTyjjD  KÀS07ràT0«ç  kttsIs-'jOsoxç  fxov  sXrjOépw.  eTT*»,  |  [>7 
x]«i  $i^<uixe  xaTaXtff6>  ajooùoaç  Ttrtxàç  ttjvts,  aç  8;^w  Trs^t  y.wj.r,v  Ka  | 
[ûa  ^>t5a  èv  tÔttw  }i£youiv6)  Sr^ovÔw*  ôootw;  Zpo'jpoc,/  \Livrj  rérctprov  \ 
lXo]î).«5oç'  ôfAOtcjç  TpÎTov  ^poç  obtiaç  «xov  x«t  Tpccov  ^poç  £x  r^ç  «ù  I    20. 
[t]'Âc  oixt'aç,  0  Yr/ôpcc7C(  Trpônpw  izfx.p'l  TIoaTreôsÛTOç  ^rtrphç  0«tsOtoj" 
I  [^]f*o''''*Ç  rpÎTOv  ^ooç  fOfJixfJin^oç,  ov  s^prw  Ivyto^ra  t>îç  Stw&uyo^,  ô  xa- 
/sêrat  j 

7r«^a[à]  StWjO'jç.   'ExxojjxtjTÔi^ai  7rSjOtTTra3iJyjv«î  tj  itzavro^^v]  0«7w  11,1 . 
TT,  ^povriHi  xat  e\)7S^sioç  \  twv  [xJXyj^ovopwv  /ijwj.  Et  Tt  sàv  èyw  |jht7 
T«vTa  yr/^«fApivov  x«T«)i7rw  t^  iu-^  /C®*i°'  ysyjoaixus'vov  |  ot&>  Si^  [ttJots 

autem  omnes  exheredes  sunto.,.  \ mei?  qnaeque  super  pro- 

priam  partem  ex  illis eam  meam  heredem  esse  :  non  ven  \  dere  10. 

neque  pignori  dare.  Si  vero  quid  kumanum  pati  |  atur  Marcella 
praescripia,  tum  partem  hereditatis  ejus  |  ad  Sarapionem  et  So- 
cralem  et  Longum  pervenire  volo,  Similiter  \  Cleopatram  :  par- 
tem ejus  ad  Nilum  pervenire  volo.  Quisquis  mihi  he  \  res  erit, 
damnas  esto  dare  facere  praestare  ea  \  omnia^  quae  in  hoc  testa-  15. 
mento  meo  scnpta  fuerint,  fideique  \  ejus  commitlo.  |  Sarapias 
serva  mea,  filia  Cleopatrae  libertae  meae  libéra  esto:  \  cui  et  do  lego 
amras  frumentarias  quinque^  quas  habeo  circa  vicum  Ca  \  rani- 
dem  in  page  dicto  Strutho  :  similiter  aniram  unam  et  quartam 
partem  \  vallis:  similiter  tertiam  partem  domus  meae  et  tertiam  20. 
partem  ex  hac  |  domo,  quam  olim  emi  a  Prapetheute  matre  Tha- 
sentis  :  \  similiter  tertiam  partem  palmeti,  quod  habeo  proxime 
fossam,  quae  vocatur  \ 

vêtus  fossa.  Efferri  sepelirique  me  volo  religionc  et  pietate  \     II,  1 . 
heredum  meorum.  Si  quid  ego  post  haec  scriptum  reliquerim  mea 

i .  Dareate  :  npO'T[e\'Xs7  [Owtov  rxç  Tr^ooTÔSouç]  =  praeeipiunto  reditut, 

—  3.  Dareate  :  [xmap^ôvroi^j  |xst«  to  ô]  pxvQoti  =  pottquam  kere*  mihi  eise 
visaeritm 
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7fi6n(t),  |3fi|3«[eôjv  piot  6tv«t  6e7w.  Tavryj  rr;  SeecOVjx/;  «îôÂoç  Tr^nrrpoç  arrs- 

TT/j.  Otx£TÎ«v  ;<^yî  I  u.«TK  T[aû]Tvîç  Siaô-^yjç  y£vouiv/}ç  CTroéarro  'lov/t-^c 

5 .  IIs76r,îvt6cvoç T/jTTBûTtoy  voûuttoi;  £vôç,  Çu  |  yoTTa^TovJvTo;  Viiio'j \vjzcrr 

TtOV  2«T0^VSl).0'J,  iTTé'yVOt.  'AvT£p«^ûTvpaTO  MàûXOV  SsUTr^iViOV  'H&5C    ] 

x).ta  vôv,]  STTS'fjoi.  H  Sta[ô/;]xvî  gyivcTO  èv  xr^lj^yj  Kaj&oveSe  vour^  A&7»- 
voîiTy;  TT^  ts  xa).ocv5ôiv  No  ]  £«Xj6^[t]'rjv  Sutî  Hc/xvoc;  'J7raToeç,L/  «vroxsi- 
To^ûo;  KaiTa^o;  Màj&[xoju  AÙ6v;/tov  Ko[jUjô5o*J  'AvT6rwgt[v]o"'j  |  ri«-eScOç 
îÙT'jyovcSESaTToO  'A&usvtoyoO  M-/iStxoOlIa60«oO  Sa^uarcx^j  Vscjlotji- 
xoO  'A6fv6  xa.  El  Os'  I  Tt  7r£[û]iT<7à  y/sàouara  T/i  /£«,^t  /x^O'j  '/e/fuuus-^x 

'"  x«Ta/.t7roi,  pif'ioLiv.  fiîvai  OÉ^oj.  |  'Hvvrifj  xaî  àvr^rvcio^/;  A^&Tcyôci  rr 
liYiTfjOTtÔASi  £v  Tvj  Ss^âaTTÂ  flT/o^â  £v  Tfi  TTaTtôSvt  Tv3;  £«07  |  ràj^  T'iv  x)ï:- 
f^j'jouiw  XKÎ  sj.rjOzoïwj  TTfih  0  xa/avSùv  Ma^Ti'wv  vTriroi;  roî;  ov7c  |_  S 
I  a'JTOxûâTOCo;  KatTa^ooç  Aouxtou  SeTrrttitov  Usovri.cov  Ilê^ûrtvaaço;  wî 
fiuTTCi'j  Mc'y^Etp  xÇ .  Ot  /otTTOÎ  0'ç»o(Kyi'jT«t)  Fâtoç  Aoy/tvoç  'Ax-j/.*:, 
£7r£'/V0t.  loj/wç  Bo/viTtoç,  Mà^cxoç   AvTtTTtOÇ  ITfiTO&Jviavôç,  *Io*J)tOi  I 

1î)  Tsai/Ào;  oO£7^[ajvo;.  |  'Ej&urvi«  xw^txi/J.'uv  5t7rTv;^wv.  FàiOî  Av/yevo; 
KaTTwo  0"j£Tj&or-»ôç  dbroÀvOfii;  £v  |  tl^mç  éx  x).âc"C"/?ç  TTjOacToj^îa^  Mi^/v^iv 
xw^r/e//o'jç  £7ror/,7«.  Mi^xov  ££|X7r^64>V>cov  *H^3t  |  x/tovov  ^i/.ovxac  zrco- 
).o['/]ov  i7ror/;Ta  £7rtTj<W7rov*  7/5  tSta  7riT7t.  Swyri^EÎ  'Iov).îw  Zc^c^^  ^i^i-àj.!. 

manu  scriptum  \  quoquo  modo  firmum  esse  volo.  Ex  hoc  fesin- 
mento  dolus  malus  abfuit.  Pamiliam  pe  |  cuniam  hujus  tesVi- 

,H.  menti  facli  émit  Jiilins  Petronianus  sesterlio  nummo  iinOy  ii  | 
bripende  Gaio  Lucretio  Saturnilo  (aynovit).  Antes^aUis  est 
Marcum  Sempronium  Hera  \  cUanum  (agnovit).  Teslamentiim 
faclum  est  in  vico  Caranide^  nomo  Arsinoitico  XV  kal.  No  \ 
vemhr.  diiohus  Silanis  consulibus  anno  X  impcratoris  Cacsfin< 
Marri  Aurelii  Commodi  Antonini  \  pii  felicis  Augusti  Anm- 
niaci  Mcdir.i   Parthici  Sarmatici  Germaniri  Athyr  2\.  Si  |  <]«"'• 

M),  al  in  acripta  mra  manu  scripta  reliquerim,  firma  esse  volo.  \  Per- 
fcrtum  cl  rerognilum  Arsinoe  metropoli  in  foro  Awjusti  in  s(a- 
lionc  vice^i  \  mac  hcrcditatum  et  lihertatum  IX  kal.  Mort. 
r.dtisuHhfts  qui  ^unl  anîio  II  iwperaCoris  Caesaiis  Lurii  Septimii 
Sevcri  Pcrtinaris  Augusti  àfccheir  XXVIL  Céleri  signatores 
Gains  Lougimis  Aquilas  (agnovit)  Julius  VolusiuSy  MarcusAn- 

-J5    tislius  Petronianus,    Julius  Gemellus  veteranm.  \  Versio  codi- 

cillorum  diptyrhorum.  Gains  Loiujinus  Castor  veteranus  dimissus 

honesta  missionc  ex  clause  praetoria   Misenensi  codicillos  fcd. 

Marcum  Sempronium   liera  |  clianum   amieum  et  honorahilcm 

feci  tutorem*    propriae    fidei.    Cognafo   Julio    Sereno   do  hjo 

i,  Scialoja,  Collinei.  M.  Mommsen  pense  plutôt  à  une  sorte  d'exécuteur  les- 
Uuneniairo. 


ra^rT^T'"^'^ 
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(xou  X^'i°'  27/3«^«.  E-T^/ia  I  yiTav  A^oy^hoç  'A/.uXaç  xat  O^jcx^.îptoç 
lïjOtTxoç'  TfpceytfTToù  Vâtoç  Ao'/yîvo;  AxùXaç,  inirfiOL^  loû^toç  <I>tÀôÇ£- 
voç,  Fâtoç  Aovx^r/Ttoç  SaTO/svclXoç,  err/voi,  Fatoç  XùYfî'^fOç  KaTTw^,  20. 
'Ioû)lcoc  rg|xsXXoç  0Ù£  I  T/>«vôç.  'Hvûr/îTccv  xai  êcjeyvôifrOrifTUv  ta  avT/j 
Ti^ipu^  h  ^ Tiui  Yi  ^laBrpnn  ekxjrri.  \  Tuioç  Aovxxtoç  r6fxivt[avojC  vo^txôç 
'Pwuatxôç  r,py.Y,v£iKTCi  TÔ  TT^oxecfASvOv  xvriyparfoy  xat  £(TTtv  ffup^Cfj  |  vov 
TV]  «vOfivTtxyj  SiaôiQxy}*. 

sestertios  nummos  îïïï.  VJ/  ic/ws  Februarias  propria  mea  manu 
scripsL  Signavernnt  Longinus  Aquilas  et  Valerius  Priscus.  Si- 
gnatorcs  Gains  Longinus  Aquilas  (ugnovit),  Jii  \  lias  Philoxenus,  20. 
Gains  Lucrelius  Satiirnilus  (agnovit),  Gains  Longinus  Castor,  Ju- 
lius  Gemellus  vête  \  ranus.  Perfecta  et  recognita  sunt  eadem  die 
qua  testamenlum  apertum  fuit,  \  Gains  Lucius  Gcminianus  juris- 
ptritus  Romanus  versi  praescriplum  exemplum  et  est  concor  \ 
dans  aulhentico  testamento  *. 

3.  Procès-verbal  d'ouverture  de  testament  (an  474  ap.  J.-C). 

Titre  transcrit  avec  quatre  autres  titres  de  même  nature  sur  un 
papyrus  de  Ravenne  du  début  du  VI*  siècle  qui  se  trouve  actuellement 
a  Paris  à  la  Bibliothèque  nationale  (Lat.  8842).  Il  constate  la  demande 
d'ouverture  du  testament  adressée  par  la  veuve  du  testateur  aux  ma- 
gistrats municipaux,  la  reconnaissance  par  les  témoins  présents  de  leurs 
cachets  et  Texplication  fournie  par  eux  de  Tabsence  des  autres,  Tordre 
d'ouverture  donné  par  les  magistrats  et  enfin  la  lecture  faite  devant 
eux  du  testament  dont  les  premières  lignes  seules  sont  reproduites, 
mais  cependant  nous  conservent  un  exemple  intéressant  de  clause  co- 
dicillaire.  Il  a  été  publié  avec  les  quatre  autres,  par  les  Bénédictins, 
Nouveau  traité  de  diplomatique,  3,  1757,  pp.  629-632.  706-71 1  ; 
Marini,  Papiri  diptomatici,  lîfe,  pp.  110-115  ;  Spanj^enberg,  Juris 
Romani  tabulas  negoliorum  solemnium,  1822,  pp.  yO-109,  et  Savi- 
gny,  Vermischte  Schriften,  3,  1850,  p.  122  et  ss.  Nous  suivons  ici  le 
texte  meilleur  qui  en  a  été  donné  par  M.  Mommscn  dans  Bruns,  pp. 
280-282,  d'après  une  collation  de  1  original  faite  par  M.  E.  Hauler. 

Leone  jun.  p(er)p(eluo)  Aiig(usto)  s(ub)  d(ie)  prid.  nonar. 
Novembr.  Rav(ennao)  apud  Pompuliu/n  Prejccticium  jnn.  elFL 
Projectum^  et  iterum  mag(istratus),  praesentihus  Aclio  Marino 
Commodiano  Constantio  jun.,  Ocremodio  Victore,  Popiiio  Ca- 
lomnioso  et  Melminio  Cassiano  principalibus,  Pascasia  h(o- 
nesta)  f(emina)  d(i)x(it)  : 

'Oiïero  carta  testamenti,  q(uo)d  Constantius  rnaritus  meus 

fecit.  Peto  ut  eara  suscipi  jubeatis.  Testibus  praosentibus  os- 

tendi,  ut,  si  signacula  vel  superscribtiones  suas  rccognoscunt, 

dignentur  edicere  ;  eam   resignari  praecipiatis,  linum  incidi 

1.  Phrase  finale  d'aoe  autre  écriiure. 

44. 


4/ 

,—  '1 
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aperiri  etpcr  onibiem  recilari  facialh,  qiio  voluntas  ilefunctipo^- 
sit  agnoscV . 

Pompulius  Prejecticius  jun.  et  FI.  Projectus  mag(istratus) 
d(i)x(erunU  : 

*Suscipiatur  caria  testament!,  quae  offertur  ;  testihus  prae- 
sentibus  oslendatur,  ut,  si  signacula  vel  superscriptiones  suas 
recognoscunl,  singuli  edicerenon  morentur\ 

Cumque  carta  testamenli  suscepta  f(uisset)  et  testibus  prae- 
sentibus  ostensa,  FI.  Bonifaciiis,  v(ir)  d(evotiis),  apparit(or) 
v(i)r(i)  i!il(ustns)  i)[raefeclx)  p(raetori)o  d(i)x(it)  : 

*In  hoc  testamento  interfui.  Agnoscosignaculumet  super- 
scribtionem  meam\ 

. . .  UeracUus, . .  dixit  : 

*Ego  in  hoc  tesfamento  interfui,  agnosco  anuli  mei  si- 
gnaculum  superscribtionem  meam;  sed  et  infra*  subscribsi'. 

Fi.  Probacius  v{ir)d(evotus),app{aritor)sedis  s(upra)  sfcrip- 
tae)  d(ixit)  : 

*In  hac  voluntate  interfui.  Agnosco  signaculum  ci  supers- 
criblionem  meam  ;  aed  et  intrensicus  subscribsi'. 

Et  iterum  rnag(istratus)  d(ixerunt)  : 

*Quid  et  de  aliis  iestibiL^^  quorum  signacula  hoc  testamento 
infixa  vidimufil 

Fi.  Bonifacius,  Probacius,   Horaclius  vvv.  ddd.  d(ixerunt): 

'Constat  una  nobiscuni  Siraplicium..,  qui  mortuus  est, 
Exuperium  v(irum)  h(onestum),  Pamonium  v(irum)  dfevotum) 
et  Georgio  viro  devolo,  qui  absentes  sunt,  in  hoc  testamento 
interfuisse,  quorum  signacuia  et  superscribtiones  recoRnosci- 
raus*. 

Mag(islratus)  dfixerunt)  : 

'Quoniam  de  a^nitis  signaculis  vel  superscribtionibus 
testiura  responsio  patefecit,  nunc  carta  testament!  resigne- 
lur,   linum  incida^î/r,  aperia^wr,   et  per  ordinem   recUelur^  ; 

et  inciso  lino  ex  offi(cio)  reci(tatum)  est: 

'Fi.  Gonstantius  v(ir)  h(onestus),  tinct(or)  publicus,  proce- 
dens  sanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogitans  condicio- 
nes  humanas  et  repentini  casus,praesentibus  testibus  numéro 
corapetenti,  in  bac  cartula  testamentum  feci,  idque  scribendum 
tlictavi  domino  Joharmi  for(ensi),  cuique  ipse,  litteras  igno- 
rans,  subter  manu  propria  signum  feci  ;  quod  testamentum 
nieum,  si  qno  rasu  jure  civili  seu  praetorio  vel  alia  quaelibet 
juris  latione  valore  non  potuerit,  etiam  ab  intestato  vicecodi- 
cellorum  meorum  valerc  iliud  volo,  hac  valeat,  ratamque  hanc 

i.  Mommseri  :  Mnlra'. 
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voluntalem  meam  esse  cupio  et  jiibeo  :  Pascasia,  h(onpsta)  ffe- 
niina),jugalis  mea  hères  mihi  es(o. 

4.  Laddatio  de  Turia  (an  746-752  de  Rome). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre,  dont  la  partie  infé- 
rieare  existe  encore  à  Rome  en  deux  fragments  et  dont  la  partie  su- 
périeure est  représentée  partiellement  par  des  copies  anciennes  de  trois 
fragments  aujourd'hui  perdus.  La  meilleure  restitution  en  a  été  donnée, 
avec  un  commentaire  important,dansles  Abhandlungende  rAcadcmie 
de  Berlin,  186u,  pp.  à7)Sj  et  ss.  —  V.  aussi  C,  1.  L.,  VI,  1527  ;  Rruns, 

f>p.  282-287  —  par  M.  Mommsen,  du  travail  duquel  il  faut  rapprocher 
es  observations  de  Huschke,  Z.  R.  G.,  5, 1866,  pp.  168  et  ss.,  Giraud, 
Journal  des  savants,  n**  de  juillet  et  août  1870,  De  Rossi,  Sludi  e  doc, 
1880,  pp.  1  etss.,  Karlowa,  R,  R.  G.,  1,  808-811,  et  VoUemcr,  Law- 
dationum  funebrium  historiOy  1891,  pp.  491-515.  —  M.  Mommsen 
a  démontré  définitivement  que  cette  oraison  funèbre  d'une  femme  par 
son  mari,  qui  n'est  certainement  pas  une  laudatio  funebris  en  forme 
adressée  au  peuple,  sur  le  fonjm,  et  qn'il  croit  même  avoir  été  gravée 
directement  sur  la  pierre  sans  avoir  jamais  été  prononcée,  est  l'œuvre 
du  partisan  de  Pompée  Q.  Lucretius  Vespillo  que  les  auteurs  racon- 
tent avoir  été  sauvé  par  sa  femme  Turia  lors  des  proscriptions  (v.  no- 
tamment Valère  Maxime,  6,7,  2).  Il  résulte  de  la  ligne  5  deTinscription 
que  Vespillo,  qui  était  l'époux  de  Turia  en  712,  lors  des  proscri[)tions, 
n'était  encore  que  son  fiancé  en  706,  quand  il  était  en  Macédoine,  et 
de  la  ligne  29  que  leur  mariage  dura  41  ans,  ce  qui  fait  que  le  décès 
de  Turia  et  son  éloge  funèbre  doivent  être  placés  entre  746  et  752. 
L'inscription  contient,  spécialement  dans  sa  première  partie,  des  al- 
lusions instructives  à  diverses  institutions  juridiques,  notamment  au 
legs  partiaire,  à  la  tutelle  des  gentils,  à  la  tnanus,  à  la  coemptio,  à  la 
rupture  du  testament  par  l'agnation  d'un  héritier  sien,  etc.  V.  outre 
les  auteurs  précités,  Accarias,  Précis,  1,  p.  338,  p.  42^,  n.  1,  p.  1()67, 
n.  3,  et  Girard,  /?.  int.  de  Pens.,  1889,  2,  p.  234. 

moram  jitohiiate I    '»    ^ 

rum .  permansisti  prob 

Orbata  es  repente  ante  nuptiariim  rliem  u troque  parcnfc 
a  nefaria  muUi   \  tudine*  una  ocçisds.  Per  te  maxime  cum  ego  in 
Macedoniam  abiasem^  \  vir  sororis  tuae  C.  Cliivius  in  Africam  5. 
provinciam,  non  remansit  inulta  \  mors  parenlum.  | 

Tanta  cum  industria  muncre  es  pietatis  perfnncta  etflafji- 
tando  et  \  vindicando,  ut,  si  praes^o  fuissemus,  non  amplius 
praeslitissemus,  At  \  haec  habes  communia  cum  sanctissima 
femina  sorore   tua.  \ 

Quae  dum  agitabas,  ex  patria  domo  propter  custodiam  *^- 
jmdicitiaej  siimpto  \  de  nocentibus  supplicio,  e  vesttgio  te  in 
domura  matris  meae^  contulisti,  ubi  \  adventum  meum  expec- 
taslt.  I 

1.  0.  Hirsclifeld  ;  Moinmsen:  *in  riutica  «oliiudine*.  —  2.  Duerr  (Lin.H  Bruns  ; 
MoiDiOflaD  ^mHterterae'  ;  Huschke:  'mBrUi\ 


J 


732  TKXTES  DE   DROIT   ROMAIN.   —   III 

Tomptatae  deinde  eslis,  ut  testamen^um  patris,  que  n^s 
orîHïîus    lieriîdos,  riiptï/?/i  dkerctur^  |  coeniplione   facta  ciini 

{"}.  iixore  :  ita  nccessario  to  eu  ni  iiiiiversis  patris  bonis  in  \  tutelam 
eorum,quireniaf;ital)ant,  reccidisse:  sororem  omnium  raiim  \ 
fore  rxpertem,  quod  emancupala  essct  Cluvio.    Qua   mente 
isla  Sicceperis,  qua  iis  prae  \  sentia  aninii  restiteris,  etsi  afui, 
conpertum  habeo.  | 

Veritate  caussam  comrounem  ^utala  es:  testamentum  rup- 
tum  non  esse,  ut  uterquc polius  \  hereditatem  leneremus,  quant 

20.  orania  bona  sola  possideres,  certa  qu'idem  serUenlia  j  te  ita  pa- 
tris  acla  defensuram,  ut  si  non  optinuisses,  partituram  cum 
sororc  te  ad fir maires;  nec  sub  condicionem  tutelae  lef^ituniae 
venturam,  quojus  par  legem  in  te  jus^  non  \  esset,  ncque  eiiini 
faniiliar^  gens  ulla  probari  poterat,  quae  te  id  facere  cogerct  ;  \ 
nam  etsi  patris  tostamontum  ruptum  esset,  tamen  iis,  qui  in- 
leuilercn^,  non  csscid  \  jus,  quia  gentis  ejusdem  non  essent.  | 

25.  Cessorunt  conslantiae   tuae  neque  ampiius  rem  sollicita- 

runt  :  qoo  facto  reverenliae  in  patrem^  \  pietatis  in  sororem, 
Vidvi  in  nos  palrocinium  succeptum  sola  peregisti.  | 

Uarà   sunt  tam  diuturna  matrimonia,  fînita  morte,  non 

divertio  inlerrvpta  ;  nam  condgit  \  nobis  ut  ad  annum  XXXXI 

sine  offensa  perducerotur.  Utinam  vetustwm  ita  extremam  sub- 

1  isset   mutationem    vice    mea,  qua  justius  erat  cedere  falo 

30.  majorcm.  |  Domeslica  bona  pudici£iae,  opsequi,  comitatis, 
facilitatis,  lanificiis  tuis  adsiduilatis,  religionis  \  sine  supersti- 
tionc,  ornatus  non  conspiciendi,  cultus  modici  cur  memorem, 
car  dicam  de  luoriim  cari  |  late,  familiac  pietate,  cuva  aeque 
mat  rem  nieam  ac  tu  os  parentes  cohieris  eandemque  quietem  \ 
illi  quam  tuis  curaveris,  cetera  innumerabilia  habueris  com- 
muiim  cMm  omnibus  \  raatronis  dignam  famam   co/enlibus  ? 

31).  propria  sunt  tua,  quae  vindico,  ac  quorum pauci  in  |  simiiia 
inciderunt,  ut  talia  paterentur  et  praestarent  :  quae  rara  ut 
osscnt  hominum  fortuna  cavit. 

Oinne  tuom  palrimonium  acceptum  ab  parenlibus  corn- 
muni  diligentia  conscrvavimus  :  \  neque  enim  erat  adquirendi 
tibi  cura,  quod  totum  mihi  (radidisti.  Officia iVapartiti  sumus, 
ut  ogo  tutelam  luac  fortunae  gererem,  tu  meae  custodiam  sus- 

40.  iincrcs.  Mulia  \  de  bac  parte  omittam,  ne  tua  propria  mecura 
comnuinicom  :  salis  sit  ^oc  mi/ii  tuis  |  de  sensibiis  indicasse.  t 
Liber  a  UlOilcm  luam  cum  plurumis  necessariis  tum  prae- 
cipue  pictati  lyvaesl'iUsli  domesticae.  Feminas  cgregias  licet  fa- 

i     De  ll«»ssi  :  *rii\*tum  conienderttW  ou  'fatcreminV  ou  *dici'.ïQl€r€mini\  —  î. 
I)e  Hossi:   'pcr  legcm  agnatisjns'.  —  3 .  Mommsen  ;  les  msa.  suivis  par  DeRocM  : 
faim  ha. 
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cile  quîH  ex  tu\s  alias  nominaverit,  unara  dnmtaxat  simillirnan) 
tut  I  ...  Aabuisti  sororom  tuain  ;  nani  propinquas  vestras  di- 

gnas  cjnsmodi  \ officiis  domibus  vostris  apud  nos  educa-  45 

vistis.  Eadem  u^  condicio  \  nem  dignam  familiaie  vestrae consequi 
possent,  dotes  paraslis  :  quas  quidem  a  vobis  \  conslitiUas  com- 
muni  consilio  ego  etC.  Cluvius  excepimus  et  probantes  lihera- 
litatem^  \  ne  veslro  patrimonïo  vos  multaretis,  nostram  rem  fa- 
miliarem  suhdidimus  \  nostraque  praedia  in  dotes  dedimus. 
Quod  non  venditandi  nostri  causa  rettuli,  \  sed  ut  illa  consiUn  50 
vestra  concepta  pia  liberalitate  honori  nos  dnxiase  consla  \  rct 
exequi  de  nostris. 

I  Complura  alla  bénéficia  tua  praetermittenda  duxi. . . 
Jure  Caesnr  dixit  libi  accepiiim  case  référendum  me  patriae  II,  1. 
redditum  a  se,  nam  nisi  parasses  (luod  servarc^,  etinm  Caesar 
I  inaniter  opes  suas  poW'xcoretur  ;  ita  non  minus  pietati  Urne 
qnam  clementiae  illius  \  me  debeo.  |  Quid  ego  nu  ne  interiora 
nostra  et  recognita  consilia  secreto  pectoris  \  eruam,  ut  rcpon-  5. 
tinis  nuntiis  ad  praesentia  et  imminen^ia  vitanda  excita  \  tus 
luis  consiliis  conservatus  sira  ?  Ut  neque  audacia  abripi  me  | 
teraere  passa  sis  et  modestiora  cogitant!  fida  rece/)^rtCM/a  para- 
»*is  I  sociosque  consiliorum  Quorum  ad  me  servandum  dederis 
sororem  \  tuam  et  virum   ejus  C.  Clur<wm,  conjuncto  omnium 
pericti/o?  non  finiam  si  atlingere  coner  ;  sat  est  mihi  tibique  10. 
sa  lu  ta  ri  ter  me  latuisse. 

I  Acorbissimum  tamen  in  vi/a  mihi  accidisse  tua  vice  fate- 
bor  reddito  jam  non  inutili  |  cive  patriae  beneficio  et  jwrficio 
apsentis  Caesaris  Augusti  quom  per  te  \  de  restitutione  mea 
M.  Lepidus  conlega  praesens  inierpe Uaretiir  et  ad  ejus  \  pedes 
prostrata  humi,  non  modo  non  adlevata,  sed  ivncta  et  sei^nlnn 
in  I  modum  rapsata  livori6«s  corporis  repleta  liimissimo  ani^  45, 
mo  eum  admone  \  res  edicti  Caesaris  cum  j»ratulatione  restilu- 
tionis  meae,  etinjuri  \  amcontumeliosisetcrurfelibus  exceptis 
volneribus  p&lam  praeferres,  \  ut  auctor  meorum  pericu/orum 
notesceret,  quoi  nocuit  mox  quod  fecit. 

I  Quid  bac  virtule  efQcacius?  Praebere  Caesari  clemen- 
tiae locnm  et  cum  eu  |  stodia  spiritus  mei  notaro  inportunam  20. 
crudelitatem  egregia  tua  patienta? 

I  Sed  qui  plura?  parcamus  orationi,  quae  débet  etpotest 
exire,  ne  viliter  maxi  \  ma  opéra  tractando  parum  digne  pera- 
gamus,  quom  pro  (iocMmen/o  meritorum  luorum  ocidis  omnium 
praeferam  titulum  vitac  servalac. 

I  Pacato  orbe  terrarum,  res^itu^a  re  publica  quieta  de-  25, 
inde  wobis  et  felicia  \  tempora  contingerunt;  fucrwnt  optati 
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libori,  quos  aliquvLmdiu  sors  iuvi  \  dorat  ;  si  forlun.i  proc**^!*'?^ 

esset  passa  solemnis  inservien.s,  quid  utrigue  no  |  strum  defuît  ? 

Procedens  alias  spem  /'iniebat.  Quid  agitaver/s  propter  hoc  quae 

I  que  ingredi  conata  sis,  forsilan  in  quibusdam  feminis  con- 

30    ^P^^^^  ^^  admirabi  \  lia,  in  te  quidem  minime  acfmtranda  conlata 
virtutibus  luis  reliquiSf  praetereo, 

Diffidens  fecunditati  tuae  et  dolens  orbitale  mea,  ne  lenen- 
do  in  matrimonio  \  te  spem  habendi  liberos  Jcponereraalqiie 
ejus  caussa  essrm  infcUx^  de  divertio  |  olocula  es  vocuamque 
ciomum  alterius  fecunditati  ic  Inidiiuram,  nonalia  \  mente  nisî 

^^  ut  nota  concordia  nostra  tu  ipsa  mihi  àignam  con  \  dicionem 
quaereres  pwraresque,  ac  futuros  liberos  te  communes  pro  \  que 
tuis  babituram  adfirmares,  neque  patrimonii  nosJri,  quod  adhuc 
I  fuerat  commune,  separa/ionem  facturam,  sed  in  eodem  ar- 
bitrio  weo  id  \  et,  si  vellem,  tuo  ministerio  /'uturum  :  nîhil 
sejunctum,  nihil  separalum  te  |  babituram,  sororis  socrusve 
officia  pietatemque  mihi  ^eincepa  praestiiurnm. 

40  I  Fatear  necessest  adeo  me  cxarsisse,ut  excesserim  mente, 

adeo  exhorruisse  ac  \  tus  tuos,  ut  vix  redderer  nïibi  ;  agitari 
divertia  inter  nos  ante  quam  \  /*ato  dicta  lex  esset,  posse  te  aVi- 
quid  concipere  mente,  quare  viva  desineres  \  esse  mihi  iixor, 
cum  paene  exule  me  vita  fidissuma  perman.sis:«t's. 

I  Quae  tanta  mihi  fuerit  cu;;i(2itas  aut  nécessitas  habendi 

45.  Uberos^  ut  propter ea  \  fîdem  exuerera,  mutarem  certa  dubiis? 
sed  quid  ^\uval permansisti  \  aput  me  ;  neque  enim  cedere  tibi 
sine  dedecore  meo  et  communi  infelici  \  tate  poteram. 

I  Tibi  vero  quid  memorabi/ms  quam  inserviendo  mihi 
opevam  dédisse  te  \  ut,  quora  ex  te  liberos  ha6ere  non  possem, 

50.  P^''  ^^  tamen  haberem  et  diffi  \  dentia  partus  tui  alterius  con- 
jugio  parares  fecunditale?n  ? 

I  Utinam  patiente  utriusque  «etate  procedere  conjugium 
potnisset,  donec  e  \  lato  me  majore,  quod  jus/iuserat,  suprema 
mihi  praestarcs,  anlea  vero  snpci'  \  stitc  te  excederem  orbitate 
filia  mihi  superstite. 

I  Praecucurristi  fato  ;  delegasti  mihi  luctum  desiderio  tui 

ri-i.  noc  liberos  habentem  solum  vi  \  rum  reliquisti;  flectam  ego.'j 
quoque  sensus  meos  ad  judicia  tua,  a  te  destinatam  adopfans. 
I  Omnia  tua  cogitata  praescripta  cédant  laudibus  tuis,  ut  sint 
mi/ii  documento,  quantopere  ego  \  desiderem,  quod  immorta/t- 
tati  ad  meraoriam  consecratam  tradidi.  \  Fructus  vitae  tuae 
non  derunt  7?nhi  ;  occurrente  fama  tua  lirma^ws  animo  et  \  doc- 
tusactis  tuis  resistam  forfunae,  quae  mihi  non  omnia  eriptii/, 

60.  cum  laudi  \  bus  crescere  tui  memoriam  passa  est  ;  sed  quod 
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tranquilli  status  eraf,  tecum  \  amisi,  quara  spoculatricem  et 
propugnatricem  meorum  poricuXorum  cogitans  calami  |  tate 
frangor  nec  permanôre  in  promisso  possum. 

I  Naturalis  dolor  extorquet  constantiae  vires  :  maerore 
mersor  et  quibus  angor  luctu  taedioque  \  in  nec  utro  mihi 
consto  :  repetens  pristinos  casus  meos  futurosque  eventiis  ab 
nmni  spe  de  \  cido  :  mihi  tantis  lalibusque  praesidiis  orbatus,  ^5. 
in  t  liens  famani  tua  m  non  tam  fortUer  pa  \  tiendo  haec  quam 
ad  desiderîMm  iuctumqiie  ros(;rvatus  videor. 

I  Ultumum  hujus  orationis  erit  omuia  meruisse  te  neque 
omnia  contigisse  mihi  ut  praestarem  \  tibi;  logem  habui  man- 
data tua  :  quod  extra  mihi  Jiberum  fuerit,  praealabo, 

I  Te  di  mânes  tui  ut  quietam  patiVintur  atque  ita  tueantur 
opto. 


5.  Laudatio  de  MuRDiA  (1«'  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  VI,  10230.  Bruns,  p.  287.  Inscription  aujourd'hui  con- 
servée à  Rome,  placée  par  Mommsen,  d'après  l'orthographe  et  les 
caractères,  dansTépoque  d'Auguste.  Elle  contient  des  restes  de  Torai- 
son  funèbre  composée  en  l'honneur  d'une  femme  nommée  Murdia  par 
son  fiis  aîné  issu  d'un  premier  mariage.  Cette  oraison  funèbre,  qui,  à 
la  différence  de  celle  de  Turia,  est  rédigée  à  la  fS«  personne,  contient 
aussi  quelques  passages  intéressants  pour  le  droit,  qui  ont  principa- 
lement été  relevés  par  Rudorff,  Z.  li.  G.,  9, 1870,  pp.  287-321.  V.  aussi 
Karlowa,  H.  R.  G.,  A,  811-812,  et  Vollemer,  Laudationum  funebrium 
historia,  pp.  484-491.  On  remarquera  notamment  Ja  disposition  par 
laquelle,  longtemps  avant  l'époque  où  la  loi  établit  un  régime  analogue, 
Murdia  laisse  au  tils  du  premier  lit  tous  les  biens  Qu'elle  a  reçus  de 
son  premier  mari,  le  legs  partiaire  fait  à  la  fille,  et  le  legs  fait  au  se- 
cond mari  en  sus  de  la  dot  profectice  qu'il  devait  garder  i^ar  suite  du 
prédécès  du  père  de  Murdia.  Comme  Bruns,  nous  reproduisons  seule- 
ment la  partie  de  l'inscription  qui  présente  un  intérêt  juridique. 

Dis  Manibus,..  Murdiae  L.  f.  matris. 

. .  .sed  propriis  viribus  adievent  cetera,  quo  fîrraiora  pro- 
babilioraque  sint. 

Omnes  fîlios  aeque  fecit  heredes,  partitions  fîliae  data. 
Amor  maternus  caritate  liberum,  aequalitate  partium  constat. 

Viro  certam  pecuniam  legavit,  ut  jus  dotis  honore  judici 
augeretur. 

Mihi  revocata  memoria  patris  eaque  in  consilium  et  fide 
sua  adhibita,  aestumatione  facta,  certas  res  testamento  prae- 
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legavit,  neque  ea  mente,  quo  me  fratribus  meis  quom  eoruni 
aliqua  contumelia  pracferret,  sed  memor  liberalilatis  patrie 
mci  reddeiida  mihi  statuit,  quae  judicio  viri  sui  ex  patrimonio 
raeo  cepisset,  ut  ea,  -ussu  suo  custodita,  proprietalî  meae  re- 
stituerentur. 


CHAPITUE  II 
MODES  D'ACQUÉRIR  ENTRE  VIFS 

Parmi  les  inscriplions  relatives  aux  modes  d*acquérir  entre  vifs, 
les  plus  connues  et  les  plus  importantes  sont  des  actes  de  mancipa- 
tiens  fiduciaires  et  à  titre  gratuit,  que  nous  re()roduisons  tous  ci-des- 
sons  et  qui  d'ailleurs  sont  loin  d'épuiser  la  série  des  titres  où  se  trou- 
vent signalées  des  mancipations  (v.  notamment  plus  bas,  au  chapitre 
des  Contrats,  les  notes  de  vente  contenus  dans  les  triptyques  de  Tran- 
sylvanie, p.  759  et  ss. ,  et,  dans  celui  des  Constitutions  de  droits  réels, 
p.  747,  l'inscription  n"  7;  v.  aussi,  comme  visant  Taliénation  fiduciaire 
pour  rinterdire,  Bruns,  p.3Ii5,n»»  7  et  8,  auxquels  il  faut  joindre  C.I.L.j 
XIV,  3031  et,  surtout  pour  la  période  plus  récente,  les  titres  cités  par 
Kohier,  PfandrechtUche  Forschungen,  1882,  pp.  80-82).  —  Nous  y 
ajoutons  une  inscription  d'Obtic  qui  est  la  seule  à  faire  mention  de 
Vin  jure  cessio.  —  Quant  à  la  tradition,  impuissante  à  Tépoque  clas- 
sique à  transférer  la  propriété  des  choses  mancipi^  elle  ne  figure 
qu'accessoirement  et  en  sous-ordre  dans  les  titres  de  la  bonne  époque 

3ui  nous  intéressent  principalement  (v.  les  divers  actes  de  mancipation 
onationis  causa  et  les  ventes  de  Transylvanie  déjà  citées).  Elle  fij^ure 
au  contraire  seule  dans  les  actes  de  basse  époque  assez  nombreux  qu'on 
trouvera  dans  Spangenberg,  Juris Romani  tabulaenegotiorum  soiiem' 
niutn^  Leipzig,  i822,  ainsi  que  dans  les  papyrus  grecs  trouvés  en 
Eîîypte  des  années  153-154,  271  et  359  cités  pp.  758-759. 

§  i.  —  MANCIPATIONS  FIDUCIAIRES 

1.    ACTK  DK  MANCIPATION  FIDUCIAIRK  (an    61   ap.   J.-C). 

Tablettes  enduites  de  cire  trouvées  à  Pompéi  le  20  septembre  1887 
et  contenant  les  débris  d'un  diptyque  et  d'un  triptyque  qui  ont  été  suc- 
cessivement publiés  et  commentés  par  MM.  Giulio  di  Petra,  Notizie 
degli  Scavi,  oct.  18S7,  pp.   415-420;   Mommscn,  Hennés,  23,  1888, 


E.  Eck,  Zsavst.yd,  1888,  pp.  60-97.  151-152  et  Mommsen  et  Gra- 
denwitz.  dans  Bruns,  pp.  21)2-293.  Cr.  encore  Karlowa,  H.  R.  G., 
2,  378.573.  et  Gradenwilz,  Zeiischr.  de  Giùnhut,  18,  1890,  :«7.391  ; 
Zsavst.,  14, 1893,  pp.  126-134.  —  Les  actes  relatés  sont  tous  interve- 
nus entre  les  mêmes  parties  :  une  affranchie,  Poppaea  Note,  affran- 
chie de  (Poppaeus)Priscus,  actuellement  sous  la  tutelle  d'un  nommé  A. 
(ou  D.)  Caprasius,  et  une  autre  femme  nommée  Dicidia  Mar^aris. 
Quant  à  leur  objet,  Pacte  rapporté  dans  le  tryptique  est  une  stipula- 
tion de  1450  sesterces  faite  par  Dicidia  Margaris  comme  créancière 
et  Poppaea  Note  comme  débitrice  ;  celui  rapporté  dans  les  autres 
tablettes,  qui  doit  sans  doute  se  rattacher  au  même  ordre  d'opéra- 
tions, est  une  mancipation  de  deux  esclaves  faite  par  Poppaea  Note  à 
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Dicidia  Margaris.  Mais  les  circonstances  dans  lcs<^elles  cette  minci- 
pation  se  présente  ont  donné  lieu  à  controverse.  L'opinion  qoi  nous 
semble  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable  est  celle  très  ingénieuse- 
ment développée  par  M.  Ëck,  qui  en  attribue  Tidée  première  à  M.  Gfa> 
denwitz,  et  selon  laquelle  celte  mancipation  a  été  faite  à  titre  de 
fiducie,  pour  sûreté  de  la  dette  de  lioO  Festcnes  contractée  par  Ta- 
liénatrice  envers  Dicidia  Margaris.  >«ous  reproduisons  donc  ici,  sauf 
pour  quelques  variantes  venant  surtout  de  mots  lus  depuis  plus  com- 
plètement, la  restitution  de  M.  Eck,  sans  naturellement  affirmer  plus 
que  lui  la  certitude  de  tous  les  termes.  En  dehors  des  renseignements 
précieux  fournis  par  le  titre  sur  la  convention  de  fiducie,  on  y  remar- 
quera un  exemple  d*un  emploi  peu  commun  du  serment,  la  façon 
dont  les  inancipations  fiduciaires  sont  faites  distinctement  pour  cha- 
cun des  deux  esclaves,  et  Texistence  à  côté  de  l'affranchie  Poppaea 
Note  d'un  tuteur,  qui,  ne  portant  pas  le  môme  nom  qu'elle,  ne  peut 
être  son  patron,  mais  qui  n'est  pas,  comme  Ta  pensé  M.  Eck,  néces- 
sairement un  tutor  cessiciu8,  puisque  la  conventio  in  manum,  p^r 
exemple,  tout  en  rompant  les  lietis  de  patronat,  n'empêche  pas  la 
femme  de  garder  son  nom  de  famille. 

a.  Stipulation. 

HS.  n.  00  LD  argentum  probum  recte  dari  stipulnta  est 
Dicidia  Margaris,  spopondiV  Popjjea  Prisci  liberta  N'ofc, 

. . .  Actum  Pompeis  Vï[ï. . .  L.  Junio  Gaesennio  Paeto,  P. 
Calvisio  Rusone  cos. 

m re Actum  Pompeis. . , 

Firmafa  /benorum  caution 

b.   Mancipation  fiduciaire. 

Poppaea  Prisci  liberta  Note  jiiravit  pueros  Simplicem  | 
et  Petrimim,  sive  ea  manxîipia  alis  nominibtis  |  sunt  sua  esse 
seque  possidere,  noque  ea  mancipia  ...  |  ali  ulli  obligata  esse 
5.  neque  sibi  ciim  ulo  communia  \  esse,  eaque  mancipia  singula 
sestertis  nummis  sin  \  gulis  Dicidia  Margaris  émit  ob  se-sler/ins 
n.  00  LD  ci  I  mancipio  accepit  de  Poppoa  Prisci  liberta  Note  | 
10.  tutore  auctore  A^.  Gnprasio  Amp/mto^...  |  libripende  in  sin- 
gula P.  G...  an  I  testata  est  in  ?ingnla...  et  Dicidia  Margaris  cnm 
I  Poppea  Prisci  Uberta  Note  pactuni  fecilin  huncmodum  :  [  uti 
ea  mancipia  apud  me  heredemve  meiimusque  eo  \  Viduciae^ sint , 
donec  pecunia  suprascripta^  ob  quam  e  \  mi^,  eadem  pro  duobus 


1 .  luncription  écrite  à  Tencre  sur  le  côté  de  la  tablette  et  lue  cd  dernier  lieu 
par  H.  Scialoja,  avant  lequel  on  avait  lu  'scripiUt'  au  lieu  de  *caulio\  M.  Gradett- 

\é.   Bull,  délitât..  9.  n.  ii^  la  lf>nLiirn  'firiiirin'  un  lipii  Ap,  Hrmai»  •  mjii« 


i,  Insci 

witz  u  dunnc.  Bull,  dell'iét.,  9,  p.  i23  la  lecture  'flducia'  au  lien  de  ftrnaate  ;  mais 
V.,  en  sens  ooniraire,  Bull,  dclVist.j  2,  p.  271.  —2.  Momroseo  ;  le  litre  :  'D*.  — 
3.  V.  Scialoja,  p.  212.  Mommsen  :  'Apro'.  —  ♦.  Eck  ;  le  liire  'didi';  le  rédacteur  a 
peut-être  écrit:  diducùw  pour  Mwciae,  peut-ôire  aussi  /Ididucûie  pour  fidiflduciae. 
—  5.  E(k;  le  litre:    'rait'.  * 
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rnancipiis  probis  mimmis  om  \  nis  ra/hi  Gredive  mco  soluta  et  puer  l.'i. 
uterque  redemtus  liber  \  atusve  erilK  Si  oa  pecunia  omnis  mihi 
eredive  meo  \  k.  Novemôr.  primis  sohiia  non  erit,  ut  mihi  ère- 
(Hve  meo  liceat  |  ea  mancipia  idibus  Decembr.  primis  pecunia 
praesenti  \  Pompeis  in  foro  luce   palam...  vendere,  neve  \  tibi  20 
ego*  neve  heres  mi/ii...  |  a  si  mi  do  dolo  malo  eave...tatur. 

Si  quo  minoris  ea  mancipia  did^  venierin^  Id  dedncetur 
de  sorte  ;  imi  \  cem  debebuntur  mihi  Aeredive  meo  quae  reliqua 
erunt.  Quod  si  pluris  |  ea  mancipia  ada*  veniermf,  id  quod  su-  2:;. 
perfluum  erit,  |  rcddetur  tibi  /teredire  tua,...  \  ea  pecunia... 

I  Utique  ea  mancipia  sumtii  inpensa  pevïcitlo,..''  \  id  mihi 
tecum  convenit  ut...  PraesentesfiienintDieidl  \  a  Margaris,Pop-  30. 
peaPrisci  lib(erta)Note,  tuto?. ..  n sa  perse.  |  Supra  haecinter 
eas  convenerun^  quae  sepnratim  pactae  \  intersesunt.  kotum 
Pompeis  IX  k...  co.s.  |  L.  Junio  Caesennio  Paeto,  P.  Galvisio  Hu- 
sone. 


2.  Formulaire  de  manxipation  fiduciaire  (!«  ou  II«  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  Il,  5042  (=  suppl.  5406).  Bruns,  p.  251.  Inscription  gra- 
vée sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1867  en  Andalousie,  prés 
de  l'embouchure  du  Guadalquivir,  et  publiée  et  commentée  par  de 
nombreux  auteurs  :  cf.  Mommsen,  Hermès,  3,  1868,  pp.  283-297  ; 
Gide,  R.  de  législation,  1^0,  pp.  74  et  ss.  ;  Krueger,  Krilische  Ver- 
suche,  1870,  pp  41-58  :  Degenkolb,  Z.  /?.  G.,  9, 1870.  pp.  117  et  ss.,  407 
et  ss.  ;  Rudorrr,  Z.  H.  G.,  11,  1873,  pp.  r)2  et  ss.  ;  Karlowa,  H.  ]{.  G., 
1,  pp.  789-790.  La  table  est  percée  de  trous,  à  certains  desquels  adhé- 
rent encore  les  clous  par  lesquels  elle  était  suspendue.  Quant  à  la 
date,  tout  le  monrle  reconnaît  qu'elle  no  peut  être  postérieure  au 
I[«  siècle.  Mais  M.  Huebner  la  place  môme,  d'après  la  configuration  des 
lettres,  dans  la  première  moitié  du  l*^''  siècle,  et  la  mention  de  la  sa- 
tisdatio  secundum  mancipii4m^  implique  également  une  époque  assez 
précoce. —  Quoique  certains  auteurs,  notamment  MM.  Degenkolb,Gide 
et  Hnebner,  aient  cru  y  voir  le  titre  d'un  acte  concret,  l'opinion  la 
meilleure  et  la  plus  répandue  est  que  nous  avons  là  un  formulaire 
dressé  d'avance  pour  des  actes  futurs,  dans  lequel  les  noms  des  per- 
sonnages sont  purement  conventionnels  {L.  Titius,  C.  Seius,  Dama) 
ou  même  laissés  eu  blanc,  comme  ceux  de  Vantestatus  et  du  libri~ 
pens,  et  où.  les  objets  également  imaginaires  de  l'opération  ne  sont 
même  pas  indiqués  partout  d'une  manière  identique  {hominem  Mi- 
dam,.,  ea  mancipia).  Ce  formulaire,  destiné  à  être  pendu  dans  le  bu- 
reau de  celui  qui  devait  s'en  servir,  constate  d'abord  la  mancipation 
fiduciaire  faite  à  son  profit  ;  puis,  dans  une  autre  clause,  où  l'on  a 
voulu  voir  parfois  un  simple  pactum  de  vendendo  et  qui  est  à  notre 
sens  le  pactum  fiduciae  lui-même,  il  détermine  les  créances  garan- 
ties, les  conditions  et  le  terme  auquel  l'acquéreur  pourra  procéder  à 

1.  Eck;  le  lilre:  'nt'.  —  t.  Le  litre:  'egl'.  —  3.  Alibi-andi  :  'di(cta)d(ic)'. 
—  4.  AlibraDdi  :  *ada(8tani).  —  5.  Cf.  Scialoja,  p.  9i0.  Eck  :  'sumtu  xm^utato 
in  debUum  tuantwr'. 
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la  vente  sans  engager  sa  responsabilité  par  Taction  fidudae  direcla. 
et  il  finit  brusquement  au  milieu  d'une  phrase,  avec  la  fin  de  la  table, 
qui  devait  ôonc  être  complétée  par  une  table  suivante.  —  On  remar- 
quera en  particulier  la  façon  dont  la  convention  de  fiducie  est  sépa- 
rée de  la  mancipation  à  laquelle  elle  se  rattache  et  qui  y  fait  seule- 
ment allusion  par  les  mots  fidi  flduciae  ainsi  que  Targument  sérieux 
qui  peut  en  être  tiré  contre  ro}>inion  selon  laquelle  la  convention  de 
nducie  aurait  été  tout  entière  incorporée  dans  la  mancipation  sous 
forme  de  nuncupatio  ;  la  mention  de  la  mancipation  du  fonds  %Ui  ap- 
timus  maximus  ;  l'énumération  des  diverses  espèces  de  créances  prin- 
cipales ou  accessoires  garanties  ;  puis,  dans  la  détermination  des  con- 
ditions auxquelles  pourra  vendre  Tacquéreur,  la  mention  de  la  satU- 
datio  secundt4m  tnancipium  et  surtout  celle  de  la  mancipation  nummo 
uno  qui  ne  peut  guère  s'expliquer  là  que  par  la  préoccupation  d'écarter 
l'action  auctoritatis  ;  v.,  sur  le  \"  point,  de  Ihering,  Esprit  du  dr.  ro- 
main, tr.  fr. ,  3,  18>*0,  p.  215,  et,  sur  les  deux  derniers.  Girard,  N.  /?. 
IfisL,  1883,  pp.  547-5.55;  1882,  pp.  19e-1<»9,  et  les  renvois. 

Dama  L.  Titi  ser(vus)  fundum  Baianuin,  qui  est  in  agro, 
qui  Voneriensis  vocatur,  pago  Olbensi,  iiti  oplumus  raaxunius- 
<l(ue)  esset,  HS  n(urnmo)  l  et  hominem  Midam  HS  n(unimo<  I 
fuli  fiduciae  causa  mancipio  accepit  ab  L.  Baianio,  libripen<i<? 
—,  antest(ato)  — .  Adfines  /"undo  dixit  L.  Raianius  L.  Titium 
et  C.  Seinra  et  populum  et  si  quos  dicere  oportet. 

Pactum  comventum  factum  est  inter  Dainani  L.  Titi  ser- 
(vum)  et  L.  Baian(iuni),  uti  quampecuniam  L.  Titius  L.  Baianfo 
dédit  dederit,  credidit  crediderit,  expensumve  tulit  tulerit,  sive 
qnid  pro  eo  promisit  promiserit,  spopond it  spoponderiV,  fîdevc 
quid  sua  essejussitjusserit,  usque  eo  is  funduseaquemancipia 
flduciae  essent,  donecea  omnispecuniafidesve  [persolutaj*  L. 
Titi  soluta  liberataque  esset  ;  si  pecunia  sua  quaque  die  L. 
Titio  h(eredi)ve  ejus  data  soluta  non  esset,  tum  uti  eum  fun- 
dum eaque  raancipia,  sive  quae  mancipiaex  is  vellet  L.  Titius 
h(eros)ve  ejus  vellet,  ubi  et  quo  die  vellet,  pecunia  praesenti 
venderet.  Mancipio  pluris  HS  n(ummo)  linvitus  ne  daret,  nev<^ 
satis  secundum  mancipium  daret,  neve  ut  in  ea  verba,  quae  in 
verba  satis  s(ecundum)  m(ancipiura)  dari  solet,  repromitteret-, 
neve  simplam  neve  duplam... 

1 .  Ettdcé  par  Mominsen  ;  De^^enkolh  iraaspose  :  'pecunia  pcivoluta  fidi*sTe'  ; 
cf.  Gradenwiiz,  Berliner  phUologische  Wocheruchrifï,  1889,  p.  48.  —  2.  Cf.  &iir 
U  ponctujuion,  N.  R.  Ilist.,  1883,  pp.  559  5(K). 
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§  2.  —  MANCIPATIONS  A  TITUE  GUATUIT. 


i.  Donation  de  T.  Flavius  Artemidorus  (ll«  siècle  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  VI,  10*241.  Bruns,  pp.  294-205.  Inscription  funéraire  dé- 
couverte aux  environs  de  Rome  et  dédiée  par  un  père  el  une  mère  à 
leur  fils.  Probablement  aûn  de  justifier  l'usage  qui  en  est  fait  au  pro- 
fit des  restes  de  ce  fils,  elle  reproduit  le  texte  [chirographum)  d  une 
donation  faite  au  père  par  un  nommé  T.  Flavius  Artemidorus,  d'un 
certain  nombre  de  places  {ollaria  et  cineraria)  dans  un  sépulcre.  Le 
titre  constate,  avec  mention  du  libripens  et  de  Vantestatus,  la  man- 
cipation  faite  nummo  uno  par  le  donateur,  le  consentement  donné 
par  lui  à  l'entrée  en  possession  du  donataire,  son  engagement  de  laisser 
à  ce  donataire  et  à  srs  héritiers  l'accès  et  l'usage  convenu  du  sépulcre 
ainsi  que  de  s'abstenir  de  dol,  puis  une  stipulation  transformant  ces 
diverses  conventions  en  contrat  verbal.  Les  consuls,  par  le  nom  des- 
quels l'acte  est  daté  appartiendraient,  selon  Borghesi,  0pp.  3,  p.d8(), 
au  temps  d'Hadrien  (117-138)  ;  en  tout  cas,  il  date  certainement  du  se- 
cond siècle. 

D(is)  ni(anil^us)  M.  Herenni  Proti  ;  v(ixit)  a(nnos)  XXII 
m(enses)  11  d(ies)  V.  Feceruiit  parentes  M.  Herennius  Agricola 
et  Herennia  Lacena  fiiio. 

Ghirographum  :  Ollaria  n(umero)  UII,  cineraria  n(umero) 
IllI,  intrantibus  parte  laeva,  quae  sunt  in  monumento  T.  Flavi 
Artemidori,  quod  est  via  Salaria  in  a^ro  Volusi  Basilidis  ienti- 
bus  ab  urbe  parte  sinistra,  donationis  causa  mancipio  accepit 
M.  Herennius  Agricola  de  T.  Flavio  Artemidoro  HS  n(ummo)  I, 
libripende  M.  Herennio  Justo;  antestatus  est  Ti.  Julium  Ero- 
tem,  inque  vacuam  possessionem  earum  ollarum  et  cinera- 
rioniQi  T.  Flavius  Artemidorus  Herennio  Agricole  ire  aut  inil- 
tere  ossaque  inferre  permisit,  sacrumque  quotiens  facere 
vellit  Herennius  Agricola  heredesve  ejus,  permisit,  clavisve  ejus 
monumenti  potestatem  facturum  se  dixit,  dolumque  inalum 
huic  rei  abesse  afuturumque  esse.  Haec  recte  dari  lieri  piaes- 
tarique  stipulatus  est  M.  Herennius  Agricola,  spepondit  T.  Fla- 
vius Artemidorus. 

Act(um)  XVIII  k.  Januar.  C.  Gaipurnio  Flacco  L.  Trebio 
Germano  cos. 


2.  Donation  de  Julia  Monime  (II*  ou  in«  siècle  après  J.-C.). 

C.  /.  L.,  VI,  10231.  Bruns,  p.  296.  Inscription  trouvée  à  Rouie  en 
1773.  Rapporte  une  donation  faite  par  une  femme  assistée  de  son  tuteur 
et  par  ses  copropriétaires  (qui  ne  sont  point  autrement  précisés)  au 
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collège  do  dieu  Silvanus  (immunes  et  curator  et  pleps  univena  eo/- 
legi)  d'un  terrain  sur  lequel  se  trouvait  une  construction  consacrée  à 
ce  dieu.  La  donation  est  encore  signalée  comme  faite  par  unemanci- 
pation  nummo  uno,  d'ailleurs  indiquée  plus  sommairement,  et  e&t 
accompagn/^e  de  la  concession  du  droit  d'entrer  dans  le  lieu,  d*y  sacri- 
fier et  d'y  faire  des  banquets  tant  que  le  collège  existera.  La  fin  du 
titre,  relative  à  la  répression  de  Tinexécution  des  conventions  ainsi 
arrêtées,  est  mutilée. 

Locum,  sive  is  ager  est,  qui  est  via  Âppia  inler  miLiarurn 
secundum  et  III  euntibus  ab  Roma  e  paite  dexleriori,  in  agro 
Curtiano  Talarchiano  in  praedis  Juliaes  Moniines  etsociorum, 
[locus],  in  quo  aediticata  est  schoia  sub  por{ticu)  consacrata 
Silvano  etcoUe^io  ejus  sodalic(i),  mancipioacceperunt  immu- 
nes et  curator  et  pleps  universa  coUegi  ejus  de  Julia  Mouinie 
et  socisejus  sestertio  nunimo  uno  donalionis  causa,  tutore  C. 
Memio  Oriono  Juliaes  Moniines,  et  ad  eum  locuin  itum  actum 
aditura  ambitum  sacrificia  facere  vesci  epulari  ita  liceat,  quan- 
diu  is  coliegius  steterit  ;  quod  si  aliter  factum  fuerit,  quodad 

collegium  pertinet  Silvani,  is  locus  sacralus  restituetur 

sibi  sine  uUa  controversia.  Uaec...  ti  sunt. 


8.  Donation  de  Statia  Irène  (an  252  après  J.-C.)- 

C.  L  L.,  VI,  10248.  Bruns,  pp.  295-296.  Table  de  marbre  décou- 
verte à  Rome  en  1554  et  aujourd'hui  perdue.  Donation  d'un  tombeau 
faite  par  une  femme  ayant  ie  jus  liberorum.  L'acte  relate  encore  la 
mancipation  nummo  uno  dont  le  libnpens  et  Vantestatus  sont  indi- 
qués, l'entrée  en  possession  du  donataire,  et  la  promesse  verbale 
d  absence  de  dol  et  d^cxôcution  générale  de  la  convention  faite  par  la 
donatrice.  En  outre,  après  la  date,  vient  à  la  suite  du  titre  principal, 
sans  doute  écrit  par  le  donataire,  une  subscriptio  expresse  de  la  do- 
natrice qui  en  ratifie  le  contenu.  Cf.  Huschke,  T.  Fiavii  Svnirophi 
inslrumenlum  donationii  ineditum^  1838,  p.  7  ;  Bruns,  Kl.  Schr., 
2,  p.  95  ;  Brpnner,  Zur  Rechtsgeschichte  der  Urkunde,  1881,  pp.  i7. 
48.58. 

Monumentum,  quot  est  via  triumphalc  inter  miliaruni 
secundum  et  tertium  eunlibus  ab  urbe  parte  laeva,  in  clivo 
Cinnae,et  est  in  agro  Aureli  Primiani  Oclorispontificum  ce.  vv.* 
et  (ippellatur  ïerentianoruni,juxta  monumentum  Claudî  quon- 
dam  Proculi  et  si  qui  ali  atfînes  sunt  et  qua  quemque  langit  et 
populum,  Statia  Irène,  ^us  liberorum  habens,  M.  Licinio  Timo- 
theo  donationis  mancipationisque  causa  US  n(ummo)  l  manci- 
pic  dédit,  libiipende  Claudio  Dativo,an^tfi>taloCornelioVictore  ; 

i  .  =  clarissimorum  virorum. 
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inque  wncuam  possessionem  ii]onumentis(upra)  s(cripti)  cessit, 
et  ad  id  monumenlum  iluni  aditum  ambitum  a[djquae  haus- 
lum,  coronare,  vesci,  mortuum  mortuas  mortuosve  ossa  inferre 
uti  liceat. 

Qiiot  mihi  Liciniiio  Timotheo  tu  Statia  Irène  j(us)  l(ibero- 
rum)  h(abens)  monumcntum  s(upra)  s(criptum)  SS  n(ummo) 
I  mancipio  dedisti,  de  ea  re  dolum  abesse  afuturumque  esse 
a  te,  herede  luoet  ab  bis  omnibus,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
haec  sic  recte  dari  fieri  praestarique  stipulatus  est  Licinius 
Timoteus,  spopondit  Statia  Irène  j(us)  I{iberorum)  b(abens). 

Actum  pr.  kal.  Aug.  impp.  dd.  nn*.  Gallo  Aug.  Il  et  Volu- 
siano  Aug.  coss. 

Isdem  coss.  eadem  die  Statia  Irène  j(us)  lib(eroruin)  h(a- 
bens),  donationi  monumcnti  s(upra)  s(cripti)  sicut  supra  scrip- 
tum  est,  consensi,  subscripsi. . .  et  atsignavi.  Actum 

4.  Donation  de  Syntrophus  (1I<  ou  \U*  siècle). 

C.  I.  L.,  VF,  10289.  Bruns,  pp.  296-299.  Inscription  gravée  sur  une 
pierre  dont  il  ne  subsiste  plus  qu  une  minime  partie  conservéeà  Rome, 
m.tis  dont  il  avait  été  pris,  an  XVII*  siècle,  à  une  époqne  où  la  tin  seule 
en  était  mutilée,  deux  copies  généralement  concordantes  retrouvées 
l'une  à  Home  par  Ritschl  et  l'autre  à  Paris  par  Mommsen.  Uuschke  en  a 
donné,  d'après  la  l*^  copie,  un  commentaire  important:  T.  Flavii  Syn- 
Irophi  instnonentum  donationis  ineditum,  1838  ;  cf.  aussi  Karlowa, 
H.  jR.  G.,  1,  78i-785.  C'est  une  donation  avec  charges  stipulées  au 
profit  de  tiers.  Comme  dans  les  donations  qui  précèdent,  le  donateur 
r.  Flavius  Syntrophus,  fait  au  donataire,  son  affranchi  T.  Aithales, 
mancipation  nummo  unoet  tradition  des  choses  données:  des  jardins, 
un  édifice,  des  vignes  et  leur  dépendance  ;  mais,  au  lieu  de  renforcer 
son  aliénation  par  une  promesse  verbale,  c'est  lui  oui  stipule  du  dona- 
taire l'exécution  de  certaines  chargesqu'il  indique,  d  abord  en  spécifiant 
qu'il  devra  en  jouir  en  commun  avec  les  affranchis  désignés  dans  le 
testament  et  leurs  descemlanls  ainsi  que  procéder  avec  eux  à  certains 
sacrifices,  puis  en  lui  faisant  promettre,  par  contrat  verbal,  pour  le  cas 
d'infraction,  à  la  fois  des  dommages-intérêts  égaux  au  préjudice  et  le 
paiement  d'une  poena  fixée  d'avance. 

T.  Flavius  Syntrophus,  priusquam  hortulos  Epagathianos 

Ddiduchianos ianosque  cum  aediflcio  et  vineis  maceria 

clusis,  ita  uti  instructi  sunt,  qui  sunt  via  Labicana  inlermilia- 
rium  II  et  III  euntibus  ab  urbe  parte  laeva  ad  viam,  Ai  thaïe 
liberto  suc  mancipio  daret,  testa^us  est  se  in  hanc  condicionem 
mancipare,  ut  infra  scriptum  est: 

Si  tibi  hortos  Epagathianos  Ddduchianos . ,   ..  ianosque, 

i.  sdominisnotiris. 


744  TEXTES  DE  DROIT   ROMAIN.   —   III 

q(uibus)  d(e)  a(gitur),  q(ui)  s(upra)  s(cripU  s(unt),  mancipio 
dedero  vacua nique  possessionem  tradidero,  turn  per  te  non 
fieri  factiimie  iri  neque  per  heredem  tuum,  eumve  ad  quem 
ea  res  q(iia)  d(e)  a(gitur)  pertinet  pertinebit^quominus  ii  hor(i 
aedificiumvc  sit  commune  tibi  cum  conliberlis  tuis  utriusque 
sexus,  qui  a  me  testainento  codicillisve  honorati  ei'unt,  cumqxie 
is  frunvh,  parique  portione  înler  vos  reditum  ejus  cuslodiatis 
ita,  ut  die  parenlali  meo,  item  XI.  {1)k,  Apr.  die  violaiionis^ 
item  XII  k.  Junias  die  rosationis,  item  III  k.  Januar.  die  na- 
tali  meo,  cummortuus  ero,  tum  ut  quisque  vestrum  vivet.quive 
ex  vobis  geniti  erunt,  aut  a  quo  vestrum  quis  maniimi5s?/s  en7. 
ad  quem  unum  pluresve  portio  siniiliter  hujus  loci  aedificiivc 
perlinebit,  id  ex  formula  supra  scripta  dividatis  ;  et  si  quis  ibi 
inhabitare  voluerit  ex  communi  omnium  consensu  majorisve 
partis  eorum  qui  vivent^  ideiliceat;  quaeautem  membra  aedi- 
licii  vacabunt,  in  leditu  sint  ita,  ut  huic  voluntafi  parente^ij 
deducta  suinma  impensae  et  quod  ad  tutelam  aedifici  opus  erit, 
quod  reliquom  erit,  inter  vos  dividatis  ;  et  sic  horti  cum  aedi- 
Hcis  instrumenloque  onini,  quod  die  mortis  meae  ibi  habuero, 
usui  vestro  deserviant,  quamdiu  vivetis.  Quive  ex  ?obis  novissi- 
mus  morietur,  eodem  modo  testamento  suo  caveat^  ut  horti 
s(upra)  s(cripti)  per  eos  q(ui)  s(upra)  sfcripli)  s(unt),  quive  ex  lis 
prognati  erint,  aequaliter  in  familiam  nominis  mei  perma- 
neant,  eodemque  sefnper  jure  sint.  Et  ab  hac  re  promissioneque 
dolus  malus  cujus  vestrum,  de  quibus  agitur,  absit.  Si  adversus 
ea  f(actum)  erit,  q(uanti)  e(a)  r(es)  e(rit),  tantam  pecuniam  dari, 
et  amplius  poenae  nomine  HS  L  m(ilia)  n(ummum),  stipula- 
tus  est  T,  Ftavius  Syntrophus,  spopondit  T.  Flavius  Âithales 
libertus. 

Tum  hortulos  cum  aediflcio  et  vineis  maceria  clusis^  ita  ut 
empti  sunt  et  quae  postea  iis  accesserunt,  mancipio  accepit 
T.  Flavius  Aitha/es  de  T.  Ftavio  Syntropho  HS  n(umm)o  I,  libri- 
pende  Ti.  Claudio  Phileto. 

Antestatus  est  T.  Fiavium  Theopompum  ;  et  in  vacuam 
possessionem  hortorum,  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt),  ex  causa 
supra  scripta  ire  aut  mittere  jussit  T.  Flavius  Syntrophus  T. 
Plavium  Aithalem,  seque  inde  excessisse  desisseque  possidere 
dixit,  salva  volunïate  si  qua  ossa  deinceps  supra  dictis  hortis  in- 
ferri  consacrarive  voluerit. 

Actura  III. .  .s  Martias  (?) .cas.  — -  M.  Clodi  Saturnini, 

A.   Cascelli   Doryphori,  T.  Flavi   Pli,  T.  St ,   Ti.    Claudi 

Phiïeti. 
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§  3.  —  IN  JUIIE  CESSIO. 

C.  1.  X.,  XIV,  715.  Inscription  mutilée  d'Oslie  sig;natée  par 
Mommsen,  Z.  G.  H.^  15,  309,  comme  la  seule  où  soit  mentionnée  Vin 
jure  cessio.  Après  avoir  iiguré  dans  les  premières  éd.  de  liruns  (3«  éd. 
1^6,  p.  185),  elle  a  été  omise  dans  les  suivantes,  mais  elle  figure  au- 
jourd'hui en  son  lieu  dans  le  C.  L  L.j  d'après  lequel  nous  la  repro- 
duisons. 


Huic  moniimento  cedunt   parte  sinisteriore  ii is 

cohaerentis  cubiculi.  Qu^^temis  ad  Gaecilium  Troplumum  hère- 
dest^e  ejus  pertinuit,  id  omne  jus  per  mancipationem  sivf3  per 
cessionem  in  jure  perlinel  ad  Te\esi)horum. 


4/i 


CHAPITRE  m 
CONSTITUTIONS  DE  DROITS  RÉELS. 


Nous  réunissons,  dans  ce  chapitre,  les  monuments  épigraphiques 
relatifs  à  la  matière  des  servitudes  et  à  celle  des  droits  réels  de  su- 
perficie. Nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  à  y  joindre  les  titref^  rt- 
latifs  aux  fondations  publiques  et  privées,  qui  n'ont,  à  vrai  dire,  de 
piiysionomie  propre  qu'autant  qu'on  les  reconnaît  comme  garanties 
par  un  droit  réel  et  parmi  lesquelles  les  fondations  alimentaires  put  h- 

3ues  fournissent,  d'après    certains,    des  exemples  de  coustitutiuns 
'hypothèques. 

§  1.  -  SERVITUDES. 

Outre  les  mentions  accessoires  de  constitutions  de  servitude  qui 
se  trouvent  dans  des  actes  de  nature  différente  (cf.  par  ex.  la  donation 
de  Motiime,  p.  742,  et  la  donation  d'Irène,  p.  743),  nous  possédons  un 
grand  nombre  de  titres  attestant  directement,  soit  l'existence,  soit 
encore  l'exclusion  sinon  de  servitudes  personnelles  (v.  un  exempte 
douteux  au  §  2),  au  moins  de  servitudes  réelles  urbaines  ou  rusUqii4f>. 
Cf.  Karlowa,  R.  R.G.,  l,  p.  785  =  R.  int.  de  l'eus.,  i889,  2,  pp.  242- 
243.  On  trouvera  dans  Bruns,  pp.  2^-302,  une  collection  plus  ample 
de  19  titres  à  laquelle  il  faut  cependant  ajouter  encore  une  inscrip- 
tion intéressante  de  Chafi^non  (Haute-Loire),  rappelant  les  limitations 
légales  apportées,  dans  L'intérêt  d'un  aqueduc  public,  à  l'exercice  au 
droit  de  propriété  des  riverains.  Nous  donnons  ici  :  des  inscripti^i  s 
constatant  l'existence  de  servitudes  de  passage  ;  une  autre  inscription 
constatant  au  contraire  que  le  passage  n'a  lieu  qu'à  titre  précaire  ; 
des  inscriptions  symétriques  relatives  à  l'usage  des  eaux  ;  une  ins* 
cription  plus  longue  et  plus  détaillée  relative  aux  servitudes  consti- 
tuées pour  le  fonctionnement  d'une  prise  d'eau  établie  entre  deux 
fonds  non  limitrophes  ;  et  enfin  l'inscription  précitée  de  Chaguon. 

1.  CI.  L.,  I,  1291  =  C.  /.  L.,  IX,  4231.  Bruns,  n»  2.  Inscription 
de  Coppitum  dans  le  diocèse  d'Aquila. 

Itus  actusque  est  in  hoce  delubrurn  Feroniai  ex  hoce  loco 
in  via  poplicam  Campanam  qua  proxsimum  est  p.  cId  ccx.  . . 

2.  C.l.L.y  V,  2548.  Bruns,  n*»  5.  Inscription  d'Esté. 

Via  privata  C.  Q.  Largis  L.  f.  et  C.  Oli  Salvi.  lier  debelur 
fundo  Eniano  et. . . 

3.  C.  I.  L.,  V,  2547,  corrigé  dans  Bruns,  n*  6.  Inscription  d'Esté. 

Iter  Q.  Critonii.  Iter  debetur  Q.  CritonioQ.  f.et...  Pomponio 
Siloni,  ali  nulli. 


■^ 
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4.  Orelli,  5069.  C.  /.  L.,  XI,  8743.  Bruns,  n»  7.  Lorinm. 

Iter  pnvat(um)  Anni  Largi.  Precario  utitur  Antonius 
Aslralis. 

5.  C.  L  L.,  V,  3849.  Bruns,  n»  il.  Vérone. 

Bujus  moniraent(i)  emptioni  accessit  iterac/iis  adputeum 
haustus  aquae  ox  suburbano  Rutiliano. 

6.  C.  I.  L.,  X,  1285.  Bruns,  n«  12.  Nola. 
Precario  aqiia  recipitur  togul(is)  LXXXX. 

7.  Orelli,  6634.  C.  I.  L.,  XI,  3003.  Bruns,  n»  15.  Viterbe.  Cf.  Kar- 
lowa,  loc.  cit, 

Mumraius  Niger  Valerius  Vogetus  consular(i8)  aquam 
suam  Vegetianam,  qiiae  nascitur  in  fundo  Antoniano  majore 
P.  Tulli  Varronis,  ciim  eo  loco,  in  quo  is  fons  est  emancipatus, 
diixi^  per  milia  passum  vdccccl  in  villam  suam  Calvisianara, 
quae  est  adaquas  Passerianas  suas,  comparatis  et  emancipatis 
sibi  locis  itineribusqueejusaquaea  possessoribus  suicujusque 
fundi,  per  quae  aqua  s(upra)  s(cripta)  ducta  est  per  latitudinem 
structuris  pedes  decera,  fistulis  per  latitudinem  pedes  sex,  per 
fundos  Antonian(um)  majorem  et  Antonianum  minor(em)  P. 
TiiUi  Varronis  et  Baebianum  et  Philinianum  Avilei  Gommodi  et 
Potronianum  P.  TuUi  Varronis  et  Volsonianum  Herenni  Polybi 
et  Fundanianum  Caetenni  Proculi  et  Cuttolonianum  Gorneli 
Latini  et  Serranum  inferiorem  Quintini  Verecundi  et  Gapi- 
tonianum  Pislrani  Celsi,  et  per  crepidinem  sinisterior(em)  viae 
publicae  Ferentiensts,  et  Scirpianum  Pistraniae  Lepidae,  et 
per  viam  Gassiam  in  villam  Calvisianam  suam,  item  per  vias 
îimitesque  publicos  ex  perraissu  s(enatus)  c(onsulti). 

8.  Bull.  arch.  du  comité  des  travaux  historiques,   1887,  p.  314 
=r  B.  arch.,  1888,  p.  222.  Ghagnon  (Haute-Loire). 

Ex  auctoritate  imp(eratoris)  Gaes(aris)  Trajani  Hadriani 
Aug{usti)  nemini  arandi  serendi  pangendive  jus  est  intra  id 
spatium  agri  quod  tutelae  ductus  destinatum  est. 


§  2.  —  DROITS  DE  SUPERFICIE. 

Inscriptions  dont  la  première  vise  indubitablement  un  droit  réel 
de  superficie  et  dont  la  seconde  est  aussi  généralement  rapportée  à  la 
constitution  d'un  droit  de  ce  genre. 
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i.  ÉDIFICE  CONSTRUIT  PRÈS  DE  LA  COLONNE  ANTONINE(an  lîïJ  ap.  J.-C). 

C  1.  L.,  VI,  1585.  Bruns,  pp.  303-804.  Inscription  gravée  sar  deax 
marbres  découverts  en  1777  dans  les  ruines  de  la  maison  du  gardien 
de  la  colonne  Antonine  et  relative  précisément  au  droit  perpétuel  et 
héréditaire  de  superticie  accordé,  moyennant  le  paiement  du  solarium 
ordinaire,  au  gardien  de  la  colonne,  qui  construisit  cette  maison  soos 
Seplime-Sévère.  V.  RudorfT,  Z.  G.  R.,  11,  1842,  pp.  219et  ss.  ;  Momm- 
sen,  Z.  G.  /î.,  15,  lifôO,  pp.  335  et  ss.  ;  Karlowa,  R.  G.  R..  1,  787-78H. 
LMnscription  commence,  dans  le  l"'  fragment  malheureusement  très 
mutilé,  par  une  supplique  de  ralTranchi  impérial  Adraste,  gardien  de  U 
colonne,  à  l'empereur  Septime-Sévére,  en  date  de  l'an  193  après  J.-C.  ; 
puis  elle  continue,  sur  la  seconde  pierre,  en  donnant,  comme  pièces 
justificatives  de  cette  supplique,  trois  lettres  des  r<iïio/ia/«  impériaux 
a'iiessccs  :  la  .l""»  à  un  employé  subalterne,  probablement  à  un  inspec- 
teur des  constructions  impériales,  exactor  operum doininicorum,  pour 
lui  prescrire  de  fournir  à  Adraste  des  matériaux,  la  seconde  à  un  fonc- 
tionnaire plus  élevé  pour  le  prier  de  livrera  Adraste  une  certaine  quan- 
tité de  bois  de  construction  au  taux  compté  au  fisc  pour  la  reconstruc- 
tion d'un  pont,  et  enfin  la  dernière  à  deux  fonctionnaires,  qui  doivent 
être  les  curatores  operton  et  locorum  publicorunij  pour  leur  demander 
d'assigner  à  Adraste  l'emplacement  de  sa  construction,  de  sorte  que 
la  décision  impériale  demandée  par  la  supplique  d' Adraste  parait  avoir 
été  nécessaire  pour  confirmer  les  décisions  purement  provisoires  des 
rationales  ;  cf.  cependant  Karlowa,  p.  788. 

Libellus  L.Septimii  AmjUtslorum)  l{iberU)  Adrasti,  ex  offi'io 
operura  puhUcorum  in  verba  haec,  scripta  Severo  Augusto  : 

Domine  permittas  rogo^  ut  rertiuH  fungar  a/ïîcio  rneo,  pus 
columnam  ccntenariam  divoriim  Marci  et  Faustinae  pecunia  mea 
loco  publico  pedibus  plus  minw5...  acdificium  me  exsii'uere  et  in 
raatricM/am  referri,  quod  sine  injuria  cujusquam  fiai  ;  et  relipoï 
fieri  secundura  litteras  Aeli  Achillis,  CL  Perpetui  rationaliura 
luorum^  quas  huic  Ubello  subjecl.  Dutum...  Romae  Falcont  et 
Cluros  COS. 

Exemplaria  litlerarum  rationaliuni  dominorum  n(ostro- 
rum)  scriptarum,  pertinentes  ad  Adrastum  AugjLj.  nn.  Iib,er- 
tum)  quibus  aei  permissum  sit  aedifîcare  loco  cannabae  a  soin 
aedificium  juris  sui  pecunia  sua,  prestaturus  solarium  sicut 
caeteri. 

Aelius  Acbilles,  Cl.  Perpétuas  Flavianus  Eutychus  Epa- 
phrodito  suo  salutera.  Tegulas  omnes  et  inpensam  de  casulis. 
item  cannabis  et  aedificiis  idoneis  adsigna  Adrasto,  procura- 
tori  columnae  divi  Marci,  ut  ad  voluptatem  suam  hospittum 
sibi  exstruat,  quod  et  habeat  sui  juris  et  ad  heredes  trans- 
mittat.  —  Litterae  datae  VIfl  idus  Aug.  Romae  Falcone  et 
Claro  COS. 

Aelius  Acbilles,  Cl.  Perpétuas  Flavianus  Eutychus  Aquilio 
Felici.—  Hadrasto  Aug(usti)  lib(erto)  ad  aedificium  quod  custo- 
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diae  causa  cohimnae  centenariae  pecunia  sua  czstructurus  est, 
tignorum  vehes  decera,  quanti  fisco  constiterunt,  cura  pon- 
tom  necesse  fuit  corapingi,  petiraus  dare  jubeas.  —  Litterae 
datae  XIIII  kal.  Sept.  Homae  Falconeet  Claro  cos. 

nationales  Seio  Superstiti  et  Fabio  Magno.  Procurator 
columnae  centenariae  divi  Marci,  extruere  habitationem  in 
conlerminis  locis  jussus,  opus  adgredietur,  si  auctoritatem 
vestram  acceperit.  Petimus  igitur  aream,  quam  demonstra- 
verit  Adrastus  lib(ertus)  dominin(ostri),  adsignari  et  jubeatis, 
piaestaturo  secundum  exemplura  ceteroru m  solarium.  —  Lit- 
terae datae  VII  id  us  Sept.  Romae  ;  redditac  IIII  idus  Sept. 
Roraae  isdem  cos. 

2.  ÉDIFICE  DE  PouzzoLES  (ll«  slècle  après  J.-C). 

C.  1.  L.y  X,  1783.  Bruns,  p.  3(13.  Inscription  gravée  sur  une  pierre 
dt'*cou\erte  à  Pouzzoles  en  1861.  Hésolulion  du  sénat  municipal  de  la 
ville»  ranciennc  Puteoli,  en  date  de  la  seconde  moitié  du  II*  siècle, 
agréant  la  proposition  d'un  particulier  qui  offrait  d'abandonner,  après 
son  décès,  à  la  cité  ses  droits  sur  un  édifice  à  construire  par  lui  sur  le 
soi  communal,  à  condition  qu'il  lui  fut  fait,  de  son  vivant,  remise  du 
solarium.  Le  commentaire  le  plus  complet  en  a  été  donné,  Z.  R.  G., 
4,  1864,  pp.  474  et  ss.,  parM.Degenkolb,qui  considère  le  droit  du  par- 
ticulier comme  un  droit  de  superficie  déjà  constitué,  que  le  vote  du 
sénat  local  laisse  subsister  jusqu'au  décès  du  bénéficiaire,  en  le  modi- 
fiant seulement  au  point  de  vue  des  droits  de  créance  par  la  remise 
du  solarium.  M.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  786-787,  regarde  au  contraire 
ce  droit  comme  ayant  été  constitué  seulement  au  moment  du  sénatus- 
consulte,  sous  la  forme  d'un  droit  réel  d'usufruit,  qui,  peut-on  ob- 
jecter, présenterait  notamment  cette  difficulté  d'être,  puisque  la  cons- 
truction n'est  pas  encore  faite,  établi  sur  une  chose  future. 

IIII  non.  Septembr.  in  curia  templi  basilicae  Augusti  An- 
nianae.  Scribundo  adfuerunt:  Q.  (iranius  Atticus,  M.  Stlac- 
cius  Albinus,  A.  Glodius  Maximus,  M.  Amullius  Lupus,  M. 
Fabius  Firmus. 

Quod  T.  Aufidius  Thrasea,  Ti.  Claudius  Quartinus  llviri 
v(erba)  f(ecerunt)  de  desiderio  Laeli  Atimeti  optimi  civis,q(uid) 
d(e)  e(a)  r(e)  f(ieri)  p(laceret),  d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  : 

Cum  M.  Laelius  Atimetus,  vir  probissimus  et  singulis  et 

universis  karus,  peticrit  in  ordine  nostro,  uti  solarium  aedi- 

fici,  quod  extruit  in  transitorio,  remitteretur  sibi  ea  condicione, 

ut  ad  diem  vitao  ejus  ususet  fructus  potestasque  aedifici  sui 

ad  se  pertineret,  postea  autem  roi  p(ublicae)  nostraeesset,  pla- 

cere  huicordini  :  tam  gratain  voluritatem  optirni  civis  admitti 

remittiqueei  solarium,  cum  plus  ex  pietate  promissi  ojus  res 

publica  nostra  poslea  consecutura  sit. 

In  curia  f(uerunt)  n(umero)  LXXXXII. 

48. 


750  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    —   III 


§  3.  —  FONDATIONS  IMPÉRIALES  ET  PRIVÉES. 

Titres  relatifs  aux  fondations  alimentaires  de  l'empereor  Trajan 
et  à  des  fondations  privées  analogues. 

Les  deux  premières  inscriptions  dont  nous  donnons  des  extraits 
se   rapportent    aux    fondations   impériales,    au  système  d*assistanc4? 
publique    et    de    crédit  agricole  organisé  en    Italie    depuis    Nen'a 
(Victor,    Ep.   i'2,   ^),  selon   lequel   dos  capitaux   destinés   par  l'em- 
pereur a  l'entrotien  des   enfants  pauvres  de  la    péninsule    étaient, 
dans  chaque  cité,  remis  à  des  propriétaires  fonciers  qui  se  chargeaient 
du  paiement  de  la  redevance  et  en  garantissaient  Je  service   sur  des 
immeubles  d'une  valeur  décuple.   L'une   (C.  /.  L.  XI,  1147.   Bruns, 
pp.  305-307)  se  rapporte  à  Veleia  et  a  été  découverte,  en  1747,  dans 
les  ruines  de  cette  ville  :  c'est  une  table  de  bronze  où  Ton  trouve  indi- 
qués d'abord  la  somme  totale  déboursée,  le  nombre  total  des  enfants 
à  secourir  et  la  rente  à  faire  à  chacun,  puis  lé  taux  d'estimation  des 
divers  immeubles  proposés  en  sûreté,  le  montant  des  sommes  à  avan- 
cer sur  chacun  et  des  intérêts  corrélatifs  à  payer  au  taux  de  5  0/0.  La 
fin  de  la  table  contient  en  outre  des  indications  symétriques  relatives 
à  une  fondation  moins  importante  faite  antérieurement  au  profit  de  la 
même  ville.  —  La  seconde  inscription  (C  7.  L.,  IX,  1455.    Bruns, 
pp.  307-3<  W),  également  gravée  sur  une  table  de  bronze,  a  été  décou- 
verte,en  lS31,près  de  Béiiéventet  se  rapporte  à  la  cité  des  Ligures  Bae- 
biani.  Elle  indique  le  taux  d'estimation  des  divers  immeubles  engagés, 
le  montnnt  des  capitaux  avancés  sur  eux  et  celui  des  intéréis  —  peut- 
être  semestriels  —  à  payer  au  taux  de  2  V^  ^^/^-  La  diCTérence  de  ré- 
daciion  des  deux  tables  tiendrait,  selon  M.  Uenzen,  à  ce  que  la  pre- 
mière seule  sel  ait   un  titre   olficiel,  tandis  que  la  seconde   serait  un 
simple  extrait  du  tableau  officiel  fait  pour  son  usage  propre  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  des  recouvrements  ;  M.  Karlovva,  i?.  R,  G.,  1,794. 
pense  que,  tandis  que  la  première  rédigée  au  futur  ne  contient  quiai 
prélinn'nairo  de  l'eni^agement,  le  tableau  des  déclarations  qui  doivent 
le  précéder,  celle  des  Baebiani,  rédigée  au  passé,  constate  des  opéra- 
tions déjà  accomplies.— La  principale  question  de  droit  soulevée  par  ces 
titres  est  celle  du  caractère  de  la  sûreté  réelle  fournie  par  les  tiers  qui 
reçoivent  les  capitaux  et  sont  tenus  de  la  rente.  Suivant  une  opinion 
proposée  par  Savigny,  Vermischte  Schriften,  5, 1850,  pp.  63  et  ss.  et  au- 
jourd'hui peu  .soutenue,  elle  consisterait  dans  une  aliénation  fiduciaire 
faite  pour  chaque  fonds  engagé.  Dans  un  autre  système  autrefois  pré- 
senté par  Hachofen,  Rnmisches  l^fandrechly  1<S47,  p.  226,  et  Henzen, 
Tabula  alimentaria  Baebianorutn^  1Ri5,pp.25et  ss.,  et  encore  repro- 
duit par  M.  Mommsen  dans  son  éd.  du  .second  titre,   C.  /.  L.,  IX,  i4.>3 
(v.  aussi  Matthias,  Jahrbilcher  fur  National  Oekonomie^  1885,  p.  5iC) 
et  ss.),  on  aurait  recouru  là  à  une  procédure  dont  les  exemples  nous 
sont  fournis  en  matière  de  fondations  privées  par  une  lettre  de  Pline. 
Ep.,  7, 18,  et  par  une  inscription  de  Ferentinum;  letiersaurait  trans- 
féré au  repiésenlaiit  de  l'empereur  la  propriété  de  son  bien,  puis  l'au- 
rait reprise,  à  titre  nouveau,  à  charge  de  payer  un  vectigal  égal  à  l'in- 
térêt (lu  capital  reçu.  Ceil.iins  admettent  tout  simplement  une  con>tl- 
tutioii    rrhypothcque  or.iinaire  ;  v.  en  ce  sens  Huschke,  Census  cic>- 
fruhereti    Kaiserzeit,    KSi7,  p.  128,    Puchta,    ins/i/M^io«e«,  §  128,  et 
surtout  Drinz,  dans  les  SUzungsberichte  de  Munich,  1887,  pp.  224  et 
ss.,  ou  il  traite  encore  d'autres  questions  relatives  aux  mômes  titres. 


FONDATIONS  ALIMENTAIRES  DE   TRAJAN  751 

Selon  Brans,  Fontes^  p.  305,  el  de  Raggiero,  Dizionario  epiyrafico, 
p.  4(H,  la  sûreté  aurait  été  constituée  ici  comme  dans  d'autres  cas 
où  un  particulier  s'engage  envers  l'Etat,  conformément  au  système 
de  garanties  du  droit  public,  par  une  subsignatio  praediorum  opérée 
sur  tes  tabulae  publicae,  et,  tout  en  rejetant  cette  opinion,  qui  lui 
partit  confondre  les  contrats  dn  fisc  avec  ceux  de  TEtat  et  des 
communes,  M.  Karlo'wa,  H,  R.  G.,  1,  p.  793,  pense  aussi  à  des  rè- 
gles différentes  de  celles  du  droit  commun,  tenant  au  caractère  admi- 
nistratif de  Topéralion.  Enfin  M.  Pernice,  Labeo,  3,  1, 1892,  p.  168 
et  ss.,  a  plus  ingénieusement  repris  la  même  idée  en  faisant  remar- 
quer que,  si  les  fonils  viennent  du  fisc,  l'opération  est  faite  par  le 
prince,  qui  en  vertu  de  sa  puissance  proconsulaire  peut  recevoir  les 
praedes  praediaque  aussi  bien  que  n'importe  quel  magistrat  et  qui 
d'ailleurs  se  sert  dès  le  premier  siècle  des  moyens  de  Vimperivni 
menim  en  matière  fiscale. 

Quant  aux  fondations  privées,  elles  pouvaient  naturellement  se  pré- 
senter sous  la  forme  de  libéralités  testamentaires  ou  entre-vifs  faites 
à  des  communes  ou  â  des  particuliers  à  la  charge  d'entretenir  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  ou  de  pourvoir  à  toute  autre  prestation,  sans 
être  accompagnées  d'aucune  sûreté  réelle  et  nous  en  avons  de  nom- 
breux exemples.  V.  Bruns,  p.  357,  n«  154,  pp.  309-310,  n"  121-124.  V. 
encore  le  testament  de  Dasumius  lignes  9B-103,  la  donation  de  Syn- 
trophus,  2<>  alinéa,  et  C  /.  L.,  V,  5262.  Mais  il  en  existe  aussi  qui  con- 
tiennent la  mention  plus  ou  moins  explicite  d'une  sûreté  réelle  garan- 
tissant la  prestation.  Nous  en  donnons  ici  deux  exemples  :  une  ins- 
cription de  Rimini  (Ci.  L.,  XI,  419.  Bruns,  p.  311),  qui  mentionne 
sans  autre  explication  des  fonds  affectés  au  service  d'une  rente,  et  une 
inscription  de  Ferentinura  {C.  I.  L.,  X,  5853.  Bruns,  p.  310),  qui  at- 
teste épigraphiquement  le  système  indiqué  par  Pline,  Ep.^  7,  18.  Cf. 
encore  C.  L  Ait.,  III,  61. 

On  pourra  consulter,  sur  les  deux  catégories  de  fondations,  outre 
la  plupart  des  ouvrages  déjà  cités,  —  voir  en  particulier  Henzen, 
pp.  5-111  ;  Karlovva,  p.  7^9-790  ;  de  Ruggiero,  pp.  102-411  ;  A.  Per- 
nice, Labeo,  3,  150-172  et  antérieurement  Zsavst.,ij,  1S'S9,  p.  77-80, 
—  les  diverses  études  de  M.  Ernest  D'?sjardins  :  Disputafîo  historica 
de  tabulis  alimentariis,  1854  ;  Velleia,  1858  ;  Dictionnaire  de  Darem- 
berg  el  Saglio,  v.  Alimentarii  puelli^  et  le  chapitre  des  Institutions 
alimentaires,  dans  Marquardt,  Manuel  d'antiquités  romaines,  tr.  fr., 
10,  1888,  pp.  179-180. 


1.  Fondations  alimentaires  de  Trajan. 

a.  Inficription  de  Velcia  (ans  103-112  après  J.-C). 

Obligatio  praediorum  ob  HS  deciens  quadraginta  qualtuor 
niilia  (1044000),  ut  ex  indulfçenlia  optimi  maximique  principis 
imp.  Caes.  Nervae  Trajani  Au^r.  Germanici  Dacici  piieri  puel- 
lae<|ue  alimenta  accipiaiU:  le^'itimi  n(u[nero]  CCXLV  in  siiigu- 
los  US  XVI  n(unimum), 

f(iunt)  HSxLVÏÏXL  (47040)  n(umm.) 

legitimae  n(umero)  XXXIV  sing(ulae)  HS  XII  n(umm.), 
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f(iunt)  HS  fvDCCCXCVI       (48%)  n(umni.î 
spurius  l  H  S  CXLIV        (t44) 

spuria  I  HS  CXX  (i20) 

summa  HS  ûiCC  (52200) 

quae  fit  usura  ==-—=:*  sortis  supra  scribtae. 

{{.)  C.  Voluraiiius  Memor  et  Volumnia  Alce  per  Voluni- 
(nium)  Diadumenum  iibertum  suum  professi  sunt  fundum 
Quintiacum,  Aurelianum,  collem  Mulctatem  cam  silvis,  qui 
est  in  Yeleiate  pago  Ambitrebio,  adfînibus  M.  Mommeio  Per> 
sico,  Satrio  Severo  et  pop(ulo),  HS  cvïn  (408000)  ;  acciper{e'i 
débet  HS  vïïîDCLXXXXlI  (8602)  n(ummum)  et  fundum  s(upra 
s(criptum)  obligare. 

(2.)  M.  Virius  Nepos  professus  est  praedia  rustica,  deducto 
vectigali,  HS  ccôxDXXXXV  (310545)  n.  ;  accipere  débet  HS 
xxvGCCLlIÏ  (25353)  n.,  et  obligare  fundum  Planîanum,  qui  est 
in  Veleiate  pago  Junonio. 

(16.)  C.  Coelius  Verus  per  Onesimum  ser(vum)  suum  pro- 
f(es3us)  est  praed(ia)  rustica  in  Plac(entino)...,  deducto  vectigali 
et  is,  quae  ante  Cornélius  Gallicanus  et  Pomponius  Bassus 
obligaverunt,  HS  DCCaxLiii  DCCGLXXVillI  (843879)  n.,  accipere 
débet 

(43.)  Coloni  Lucenses  publiée  professi  sunt  saltus  praedia- 
que  Bitunias,  sive  quo  alio  vocabulo  sunt,  pro  indiviso  pro 
parte  tertia,  quae  pars  fuit  C.  Atti  Nepotis...,  et  saltus  prae- 
diaque  Velianium  voctigal(es)  et  non  vectigal(es),  sive  alis  no- 
nîinib(us)  vocabulisque  sunt,  qui  sunt  in  Lucensi  et  in  Veleiate 
et  in  Pannense  et  in  Placentino  et  montibus  ..  deduclis  reli- 
quis  colonorum  et  iisuris  pecuniac  et  pretis  mancipiorum,  quae 
in  inemptione  (sic)  eis  cesserunt,  habita  ratione  etiam  vectiiça- 
liura,  HS  [xvï]  (1600000)  ;  accipere  debent  HS  cxxviïiDCCLXXX 
(128780)  n.,  et  obli^'are  saltus  sive  praedia,  quae  s(upra 
s(cript.'i)  s(unt),  deducta  parte  quarta. 

Itom  obligaliopraediorumfactaper  CorneliuniGallicanum 
ob  HS  LXXH  (72000),  ut  ex  indulgôntia  optimi  maximiquo 
principis  inip.  Caos.  Nervao  ïrajani  Angusti  Germanici,  pueri 
piiellaeq(no)  alimenta  accipiant;  legitimi  n(umero)  XIIX  in 
sin^uios  HS  XVI  n(umnium),  fiunt  HS  ïTiGCCCLVI  (34;i6),  lefîi- 
tima  US  XII  ;  fit  sumnTa  utraque  HS  iïiUG  (3600),  quae  fit  usura 
= — =:summae  s(upra)  s(criptae). 

i.   =r  usura  quincuux. 
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(\.)  C.  Coelius  Verus  professas  est  saltus  Avegam  .... 
qui  sunt  in  Veloiate  pag(is)  Albense  et  Velleio,  adf(inibus)  rc- 
p{ublica)  I.ucensium  et  rep(ubl.)  Veveleiatium  (sic),  HS  xc 
;00000)  ;  accipere  débet  HS  ix  (9000).... 


b.  Inacriplion  des  Lirjures  Baebiani  (an  lOi  après  J.-C). 

lmp(cratoreJCaes(arc)'Sevygi  Trajano  Aiifç.  G erma/uco  lliT, 
Q.  Articuleio  Paeto  cos. 

Qui  ifnfra)  s(cripti)  s(untj  ex  praecepto  optim'i  niaximiq(ue) 
principis  oblif^arunt  prao^/ta,  ut  ex  cmpto  I.i^iires  Baebiani 
usuras  semestres  i(nfra)  s(criptas)  perclpiant  t^t  ex  indul^enlia 
ejus  pueri  puellaeq(ue)  al/merUa  accipiant. 

Debenlur  a  :   

(J8.)  Crispia  HeslituLa  f(undi)  Pompor\iani,  poitica  Bonc- 
vent(ana),  pajjo  Aequanoin  Li^iistino,  adf(ine)  Nasidio  Vitale, 
aesl(imali)  HS  l  (50000),  in  HS  iïï  DXX  (3:i-20)  HS  LXXXIIX 
(88). 

(42.)  C.  Valerio  Pietate,  fund(i)  Herculeiani,  adf(ine)  Cae- 
s(are)  n(ostro),  aest(imati)  HS  xxv  (25000),  in  HS  iT  (2000)  ; 
îlern  oblig(atione)  VlHI  rund(i)  Vibiani,  pago  s(iipra)  s(cripto), 
adf(ine)  Marcio  Hiifino,  aest(imati)  HS  xv  (iiiOOO),  in  HS  Ml) 
(loOO)  ;  r(iunt)  HSxxxx  (40000)  in  HS  m  0  (.1500),  HS  I.XXXVHS 
(87V'). 

2.  Fondation  df.  Fkrentinum. 

A.  Quinctillio  A.  f.  Pal(atina).  Prisco...  obeximiam  miini- 
ficent(iam)  quani  in  munic(ipes)  suos  contulit,  scnat(us)  sta- 
tuam  publiée  ponend(am)  in  foro,  ubi  ipse  vellet,  censuere. 
H(onore)  a(ccepto)  i(mpensara)  r(emisit). 

Hic  ex  s(enatus)  c(onsulto)  fundos  Ceponian(um)  et  Uoia- 
num  et  Mamian(um)  et  pratum  Exosco  ab  r(e)  p(ublica)  rede- 
lïi(it)  HS  LXX  m(ilibus)  n(ummum),  et  in  avit(um)  r(oi)  p(ii- 
bJicae)  reddjd(it),  ex  quor(um)  reditu  de  HS  IV  m(ilibus)  CG 
quodannis  VI  id.  Mai.  die  natal(i)  suo  perpet(uo)  daretur  prac- 
sent(ibus)  municipib(us)et  incol(is)  et  mulierib(us)  nuptiscrus- 
tul(i)  p(ondo)  ï,  nnilsi 
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3.  Fondation  d'Ariminum. 

L.  Soptimio  Liberali,  VI  vir(o)  Aiig(iistal!),  vicani  vicîCer- 
mali  ob  mérita  ejus,  quot  decurion(ibus)  et  vicanis  vicorCuni  ; 
VII  sing(ulos)  in  annos  denarios  III  in  perpet(iium)  Tel{iqnit)  et 
in  eamrem  fundosXXI  obligari  jussit,  quorum  partem  VI  legis 
Falc(idiae)  nomin((0  deductam  ab  tutoribus  Septimiae  Priscae. 
matris  suae,  Lopidia  Septimina  populo  concessit. 


CHAPITUE  IV 
CONTRATS 


Nous  possédons  un  assez  grand  nombre  de  contrats  romains  qui 
nous  sont  parvenus  isolément.  Mais  il  en  a  en  outre  été  découvert  en 
Transylvanie  iiiu'  collection  complète  qui  doit  être  signalée  à  part,  on 
raison  de  son  importance  et  de  la  clarté  avec  laquelle  s'y  reconnaissent 
les  formes  légales  imposées  à  Uome  à  la  confection  des  actes  privés. 
C'est  la  collection  des  triptyques  du  Transylvanie,  titres  originaux  en 
date  des  années  131  à  167  aprèts  J.-C.  trouvés  entre  1786  et  1855,  dans 
rancienne  Dacie,  auprès  de  Vere^;patak,  sur  remplacement  de  la  ville 
antique  d'Alburnus  Slajor,  et  publiés  avec  un  commentaire  excellent 
par  M.  Mommsen,  C.  /.  L.,  III,  9il-959.  Les  triptyques,  sur  lesquels 
les  actes  sonté^rits  en  unecursive  majuscule  qui  n'a  pu  être déchilTrée 
qu'en  1840  par  M.  Massmann,  Libellas  aurariu^  sive  tabulae  ceralae 
et  aniiquissimaey  1840,  se  composaient  de  trois  tablettes  de  bois  oblon- 
gués,  attachées  d'un  côté  dans  le  sens  de  la  longueur  de  manière  à 
s'ouvrir  comme  les  livres  modernes  et  à  présenter  6  pages  parmi  les- 
quelles la  l*"*  et  la  6*  restaient  sans  écriture,  tandis  que  les  4  autres 
étaient  enduites  d'une  couche  de  cire  noire  sur  laquelle  on  écrivait 
avec  un  stylet,  en  découvrant  le  bois,  non  pas  comme  aujourd'hui  per- 
pendiculairement, mais  parallèlement  au  côté  le  plus  large.  Confor- 
mément aux  prescriptions  du   sénatus-consulle  du  temps  de  Néron 
rapporté  par  Paul,  Senl.,  5,  '2'),  0,  l'acte  contenu  dans  chaque  tripty- 
que y  est  rédigé  en  doubla  expédition,  la  srripturaejcteriar  et  la  scvip- 
lura  inierior,  destinées  l'une  à  rester  lisible  s««r  une  surface  ouverte 
et  l'autre  à  demeurer  cichée  dans  une  partie  close  du  carnet.    Pour 
cola,  Vinierior  scriptura  estécrilesur  les  pages  '2  et  3,  quisont  e  nsuite 
réunies  par  un  lil,  puis  l'on  fait  passer  le  bout  de  ce  111  dans  une  petite 
rigole  qui  sépare  verticalement  la  page  4  en  deux  portions  inégales 
et  où  il  est  maintenu  par  les  sceaux  des  témoins,  à  droite  dessquels  on 
écrit  les  noms  de  ces  témoins,  et  enfin  la  scnptura  exterior  est  inscrite 
sur  l'autre  côté  de  la  p.  4  et  sur  la  p.  5  :  ce  qui  fait  que  le  2»  exem- 
plaire demeure  ouvert  et  peut  toujours  être  consulté,  tandis  que  le  l«f 
est  protégé  contre  les  falsifications  de  la  partie  qui  l'a  entre  les  mains 
par  les  cachets  des  témoins,  sans  le  concours  desquels  il  ne  pourra  être 
ouvert.   V.  la  ligure  dans   llruns,   pp.  375-3S0,  et  les  explications  de 
Karlowa, /î.  i{.   G.,    i,  782-7Ki,   Krueger,  Sources,   pp.   316-319.  et 
A.  Pernice,  flans  lloltzendorll",  Encyclopadie  der  Ilechtswissencha/t, 
.V  éd.,  1889,  p.  l.*)8.  Les  triptyques  ainsi  conservés  en  tout  ou  en  partie 
sont  au  nombre  de 25.  Les  sceaux  et  la  partie  du  lien  qu'ils  retenaient 
n'ont  été  retrouvés  que  sur  un  seul.  Il  n'y  en  a  que  5  dont  les  3  tables 
subsistent,  4  n'en  ont  que  2,  16  n'en  ont  qu'une,  et,  parmi  les  tables 
conservées,  il  y  en  a  12  si  détériorées  qu'on  ne  peut  discerner  de  quo 
elles  traitaient.  Les  actes  dont  on  peul  discerner  l'objet  sont  tous,  sau 
un,  relatifs  à  des  contrats  fort  divers  conclus,  à  AlburnusMajoroudans 
les  environs,   par  des  contractants  appartenant  pour  la  plupart  à  des 
populations  dalmates  qu'on  pense  avoir  été  transportées  dans  ce  dis- 
trict minier  par  Trajan  ;  v.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  795-798,  et  ils  sont 
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d'autant  plus  importants  que  leur  rapprochement  avec  les  textes  juri- 
diques et  certaines  servilités  maladroites  de  transcription  établissent 
positivement  qu'ils  ont  été  copiés  sur  des  formulaires  romains  :  v.  uu- 
lamment  plus  bas  les  actes  de  vente.  Nous  reproduisons  ci-dessous  les 
plus  intéressants  de  ces  titres,  en  les  réunissant  suivant  un  plan  d'en- 
semble, aux  actes  similaires  qui  nous  ont  été  transmis  isolément.  En- 
fin nous  terminons  par  des  exemples  de  promesses  de  récompense  à 
celui  qui  rapportera  des  objets  perdus,  qui,  d'après  les  principes,  ne 
doivent  être  obligatoires  que  moralement. 


§  1.  —  CONTIUTS  VEHBAUX. 

Nous pliiçons ici,  comme  étant  purcmentet  simplement  des  contrais 
verbaux,  des  actes  que  leur  destination  économique  fait  ordinairement 
classer  sous  la  qualification  âeinutuum.  Nous  avons  au  contraire  laissé 
sous  leur  désignation  première  et  principale  d*autrcs  actes  dans  les- 
quels la  stipulation  n'intervient  qu'a  titre  accessoire,  comme  dans  les 
ventes  accompagnées  d'une  stipulation  de  garantie  qu'on  trouvera  plus 
loin  pp.  759-761,  ou  à  titre  novaloire,  comme  dans  un  contrat  de  société 
qu'on  rencontrera  également  plus  bas  p.  767.  Un  autre  exemple  de 
contrat  verbal  principal  est  fourni  par  le  diptyque  de  Pompéi  repro- 
duit p.  738.  Ceux  que  nous  reproduisons  ici  viennent  tous  deux  de  la 
collection  des  triptyques  de  Transylvanie  et  sont  relatifs  à  deux  prêts 
de  la  même  année  ;  on  remarquera  dans  le  second  une  formule  com- 
mentée par  Scaevola,  dans  ses  Respon$a^  D.,  45, 1,  135,  pr.  ;  cf.  Kar- 
lowa,  fl.  /î.  G.,1,  796. 


1.  Stipulation  de  restitution  d'un  capital  et  de  ses  intérêts 

(an  162  après  J. -G.]* 

C.  1.  L.,11I,  am  Bruns,  p.  311-312.  Triptyque  de  Transylvanie 
complet,  mais  où  les  noms  des  témoins  n'ont  pas  pu  être  parfaitement 
déterminés. 

Denarios  cenlum  quadraginta  sortis  et  eorum  usuras  ex  ea 
die  sing(ulas)  centesimas,  quandiu  abstinuerit,  id  ufruniquo 
probos  rectc  dari  r(id(î)  r(oj^avit)  Anduenna  Ratonis,  d{ari) 
f(ide)  sua  promisit  Julius  Alexander  ;  quos  eae  reddere  debe- 
bit,  qua  die  petierit,  eu  m  usuris  s(upra)  s(criptis).  Id  utrum- 
que  sorte(m)  et  usuras  probos  recte  dari  fide  rogavit  Anduenna 
s(upra)  s(cripta),  dari  fide  sua  promisit  Julius  Alexander. 

Actum  Deusare  XII  kal.  Julias  Rustico  II  et  Aquilino  cos. 

2.  Stipulation  de  restitution  d'un  capital  et  de  ses  intérêts 

(an  162  après  J.-C). 

C.  I   L.,  m,  934.  Bruns,  p.  312.  Triptyque  de  Transylvanie,  dont 
u  ne  subsiste  que  les  deux  premières  tables.  —  Cf.  sur  la  promesse 
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de  payer /til.  Alexandre  eive  ad  queni  ea  res  perlinebit,  L.  Gold- 
schmidt,  ZmvsL,  1889,  10,  pp.  884-^. 

Denarios  LX  q{ua)  d(ie)  p(etierit),  p(robos)  r(ecte)  d(ari) 
f(ide) rogavit Jul(ius)  Alexander, dari  f(ide)  p(romisit)  Âlexander 
Cari(cci),  et  se  eos  denarios  LX,  q(ui)  s(upra)  s(cripti)  s(unt), 
mutuos  numeratos  accepisse  et  debere  se  dixit  ;  et  eorum  usu- 
ras  ex  hac  die  in  dies  XXX  3 1*  dari  Jul(io)  Alexandro  e(ive)  a(d) 
q(uem)  e(a)  r(es)  p(ertinebit),f(ide)  r(ogavit)  Jui(ius)  Alexander, 
dari  f(ide)  p(romisit)  Alexander  Caricci.  Id  flde  sua  esse  jussit 
Titius  Primitius,  d(ie)  s(upra)  s(cripta)  s(orteni)  cum  u(suris) 
r(ecte)  p(robe)  s(oivi). 

Ac(tum)  Alb(urno)  majori,  XIII  k.  Novembr.  Uustic(o)  II 
et  Aquiliuo  cos. 

Noms  des  signatores  mis  en  regard  des  cachets  : 

L.  Vasidii  Victoris. . .  ctati.  as.  Batonis  Pr. . .  vi.  Tovetis. 
Titius  Primitius.  Alexandri  Caricci  ipsius  débitons. 


§  2.  —  CONTRAT  LITTÉRAL. 

Inscription  découverte  dans  la  campagne  de  Tibur  et  publiée 
en  1882  par  M.  Zdekauer,  Bull.  delVinsL  di  corr,  arcA.,  1882,  p.  252, 
puis  avec  une  note  de  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  XIY,  3471  et  enfin,  d'a- 
près une  meilleure  lecture  de  M.  Huelsen  et  avec  une  nouvelle  notice 
de  M.  Mommsen,  dans  la  dernière  éd.  de  BrunSf  pp.  313-314.  L'inter- 

Î»rélation  n'en  a,  à  notre  connaissance,  encore  été  entreprise  que  dans 
es  deux  notices  de  M.  Mommsen  et  dans  celle  de  notre  première 
édition.  Elle  constate  une  transcriptio  a  persona  in  personam  (Gaius, 
8,  190)  opérée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  première  édi- 
tion et  comme  M.  Mommsen  l'admet  aujourd'hui,  de  la  tète  d'un  dé- 
biteur, C.  Caelius  fiassus,  dans  lequel  rien  n'empêche  de  voir  avec 
M.  Mommsen  Tami  de  Perse,  sur  la  tète  d'un  nouveau  débiteur  nom- 
mé A.  Purius  Rufus,  pour  une  créance  on  plus  exactement  pour  deux 
créances  préexistantes  et  le  paiement  successif  de  ces  deux  dettes, 
fait,  pour  la  première,  à  raison  de  12000  sesterces,  sous  des  consuls  in- 
connus fqui  malgré  le  nom  de  M.  Julius  Silanus  ne  paraissent  pas 
ceux  de  l'an  46),  puis,  pour  la  seconde^  à  raison  de  58000  sesterces,  en 
Tan  56,  —  la  mention  du  second  paiement  semble  même  avoir  été 
ajoutée  sur  la  pierre  après  coup.  —  L'indication  de  la  mbngnatio 
prmdiorum  s'explique  par  l'idée  que  les  dettes,  qui  étaient  donc  con- 
tractées envers  un  créancier  ayant  droit  à  de  pareilles  sûretés,  soit 
envers  l'État,  soit  envers  une  ville,  étaient  garanties  par  l'immeu- 
ble même  sur  lequel  a  été  placée  la  pierre,  qui  7  a  été  mise  pour 
attester  l'extinction  de  l'obligation.  Il  est  plus  délicat  de  déterminer  le 
rapport  de  la  transcriptio  elle-même  avec  la  subsignatio  et  avec  l'ab- 
sence du  débiteur  attestée  ou  relevée  par  le  titre.  M.  Mommsen  admet 

i .  =  ceDt«8ima8  singulas. 

43 
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qu'A.  Furius  Rufus  avait  d'abord  engagé  ses  immeubles  pour  les 
dettes  de  C.  Caesius  Bassus  et  que  c'est  seulement  à  réchéance  qu'en 
l'absence  de  ce  dernier  le  créancier  aurait,  au  lieu  d'user  de  son  droit 
de  vendre  les  prœdia  suOsignata,  fait  de  son  autorité  passer  la  dette 
sur  la  tête  de  A.  Furius  Rufus,  en  vertu  d'une  règle  propre  du  jii* 
prœdiaiorium,  que  Tillustre  auteur  suppose  ingénieusement  et  har- 
diment être  révélée  par  notre  texte.  Peut-être  pourrait-on  plus  sim- 
f dément  supposer  que  c'est  dès  le  principe  et  au  môme  moment  qu'eu 
'absence  de  C.  Caesius  Bassus,  A.  Furius  Rufus  s'est  porté  débiteur 
à  sa  place  et  a  donné  immédiatement  la  sûreté  des  prœdia  subsignata. 

A.  Furius  IXufiiSj  quod  in  eum  transscriptum  est  a  C.  Caes/'j 
Basso,  apsente  (^'bitore,  nominibus  c/uobus,  subsignatis  prue- 
dis  solvit  :  M.  Juiiîo  Silano  A...  cos.  Xll  ni(ilia)  n(umn]uiu'i  ; 
HS  LVIII  mfilia)  n(ummuni)  solvit. . .  Saiumino  et  Scipione... 
adject oriii. 


§  3.  —  CONTRATS  DE  VENTE. 

Les  quatre  contrats  de  vente  qui  suivent  font  partie  de  la  collection 
des  triptyques  de  Transylvanie  et  relatent  des  ventes  accompagnées  de 
inanciputions,  portant  les  trois  premières  sur  des  esclaves  Ja  quatrième 
sur  une  moitié  indivise  d'une  maison.  Leur  rédaction,  d'après  des  for- 
mulaires conformes  au  droit  civil  de  Rome,  est  établie,  en  dehors  de 
leur  concordance  générale  avec  les  règles  posées  dans  les  ouvrages 
des  jurisconsultes,  par  une  série  de  faits  particuliers  qui  sont  :  la  men- 
tion faite  dans  tous  de  la  mancipalion  entre  parties  que  leurs  noms 
indiquent  pour  la  plupart  n'être  pas  romaines  et,  dans  la  V  vente, 
relativement  à  une  chose  qui,  selon  toute  vraisemblance,  ne  l'est  pas  : 
le  maintien  dans  la  2*  du  masculin  :  partemve  quam  ex  eo  et  de  U 
clause  relative  à  la  noxalité  pour  une  esclave  du  sexe  féminin  qui,  à 
7  ans,  n'a  pas  commis  de  délits  ;  et  entin,  dans  la  dernière,  les  mots  : 
si  quis  eam  domum  pour  une  vente  qui  ne  porte  que  sur  la  moitié 
d'une  maison.  V.  en  ce  sens  :  Mommsen,  C.  1,  £..,  III,  p.  Î123  ;  Girard, 
N.  R.  IlisL,  1883,  pp.  569-571  ;  Karlowa,  H.  R.  G.,  1,  7t>6.  Ils  sont 
particulièrement  instructifs  au  sujet  de  la  rédaction  de  la  stipulation 
commune  relative  aux  vices  et  à  l'éviction  commentée  dans  les  textes 
des  jurisconsultes  :  cf.  à  ce  sujet,  N.  R.  Hist.j  1883,  pp.  571-587,  et 
les  auteurs  cités  ;  mais  ils  fournissent  aussi  des  indications  utiles  sur 
la  mancipation,  qu'ils  démontrent  mieux  qu'aucun  autre  texte,  conte- 


Schr.^  2, 131-182.  —  On  trouvera  en  outre  dans  Bruns,  pp.  ii22-327 
une  inscription  des  environs  de  Rome  de  l'an 211  (C.  /.  L.,  VI,  102SJ; 
relative  à  la  vente  faite  par  le  fisc  d'un  terrain  servant  à  l'accès  d'une 
sépulture,  deux  actes  en  langue  Grecque,  conservés  par  des  papyrus 
êgyplien«ï,  l'un,  de  l'an  1.53  ou  15*  après  J. -G,,  relatif  à  la  vente  d'un 
immeuble  et  l'autre,  de  l'an  359,  relatif  à  la  vente  d'un  esclave  (au- 
jourd'hui Aegupt.  Urkutid.  aus  Berlin,  fasc.  10,  1893,  n«  316)  et  un 
titre  do  vente  Bivarois  du  Vil'  ou  du  V1II«  siècle,  intéressant  par  les 
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formules  romains  qu'il  a  conservées  (cf.  Brunner,  Zur  Gesch.  der 
Vrkunde,  pp.  Sôi-SoO).  M.  Wessely  a  publié  dans  les  MiUheilungen 
der  Sammlung  der  Papyrus  des  Èrzherzogs  Rainers,  4,  1888, 
pp.  51-62f  un  autre  papyrus  grec  égyptien  relatant,  en  Tan  271  après 
J.-C.  une  venfe  immobilière  où  figure  une  femme  pourvue  du  jus 
liberorum  (dont  on  ne  connaissait  point  encore  de  mention  aussi  ré- 
cente ;  V.  au  même  lieu  d'autres  exemples  tirés  par  M.  Wessely  de 
textes  inédits  de  la  même  collection).  Deux  actes  de  vente  de  même 
langue  et  de  même  origine  en  date  de  Tan  512  ont  été  publiés  par 
M.Sayce  avec  une  traduction  de  M.  Th.  Reinach,  Bcvue  des  études  grec- 
queSy  1890,  pp.  131-144.  Enfin  il  faut  encore  au  moins  citer,  dans  la 
collection  des  papyrus  de  Berlin,  l'acte  de  vente  de  Tépoque  de  Trajan 
publié  par  M.  Krebs,  Aegypt.  Urkund.  aus  Berlin,  fasc.  11,  1894, 
n»350. 


1.  Vente  d'un  petit  esclave  (an  142  après  J.-C). 

Triptyque  intact.  C.  /.  L.,  III,  941.  Bruns,  pp.  288-289. 

Dasius  Breucus  enoiit  mancipioque  accepit  puerum  Apalaus- 
tum,siveisquoalionomineest,  n(atione)Grecuin,apocatum'pro 
uncis  duabus  denariis  DC  de  Bellico  Alexandri,  f(ide)  r(o- 
^ato)  M.  Vibio  Longo.  Eum  puerum  sanum  traditum  esse, 
furtis  noxaque  solutum,  erronem,  fugitivum,  caducum  non 
esse  prestari,  et  si  quis  eum  puerum  q(uo)  d(e)  a(gitur)  par- 
temve  quam  quis  ex  eo  evicerit,  q(uo)  m(inus)  emptorem  s(u- 
pra)  s(criptum),  eunve  ad  q(uem)  ea  res  pertinebit,  uti  frui 
habere  possidereq(ue)  recte  liceat,  tune  quantum  id  erit,  quod 
ita  ex  eo  evictum  ruerit,t(antam)  p(ecuiiiam)  duplam'  p(robam) 
r(ecte)  d(ari)  f(ide)  r(ogavit)  Dasius  Breucus,  d(ari)  f(ide)  p(ro- 
misit)  Bellicus  Alexandri,  idem  fide  sua  esse  jussit  Vibius  Lon- 
gus;  proque  eo  puero,  q(ui)  s(upra)  s(criptus)  est,  pretium 
ejus  denarios  DC  accepisse  et  habere  se  dixit  Bellicus  Alexandri 
ab  Dasio  Breuco. 

Act(um)  kanab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminae),  XVII  kal. 
Junias  Ruflno  et  Quadrato  cos. 

(Noms  des  signatures  mis  en  regard  des  cachets)  : 

Appi  Procli  vet(erani)  leg(ionis)  XIII  g(eminae).  Antoni 
Céleris.  Jul(i)  Viatoris.  Ulp(i)  Severini.  L.  Firmi  Primitivi. 
M.  Vibi  Longi  fidejussor(is).  Bellici  Alexandri  venditor(is). 


1 .  C'eBi-à-dire  du  prix  duquel  quittance  a  été  donnée  au  vendeur  actuel  par 
son  propre  vendeor;  cf.  B.  int.  de  Veru,,  1880,  î,  p.  347.  —  2.  'duplaro'  ajouté 
au-de«8iis  de  la  ligne. 
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2.  Vente  d'une  petite  esclave  (an  139  après  J.-C). 

Triptyque  dont  les  deux  preraiëres  tables  sont  seules  conservées. 
C.  /.  L.y  III,  937.  Bruns,  p.  289. 

Maxim  us  Batonis  puellam  nomine  Passiam,  sive  ea  quo 
alio  nomine  esl,  annorum  circitér  p(lus)  m(inus)  sex,  empta 
sporteiiaria*,  émit  mancipioque  accepit  de  Dasio  Verzonis, 
Pirusta  ex  Kavieretio,  denariis  ducentis  quinque.  Eam  puellam 
sanam  esse,  a  furtis  noxisque^  solutam,  fugitium^  erronem 
non  esse  praestari  :  quotsi  quis  eam  puellam,  parlemve  quani 
ex  eo^  quis  evicerit,  quominus  Maximum  Batonis,  quove  ea 
tes  pertinebit,  habere  possidereque  recte  liceat,  tu  m  quanti 
ea  puella  empta  est,  tani&m  pecuniam  et  alterum  tantum  dari 
fide  rogavit  Maxim  us  Batonis,  fide  promisit  Dasius  Verzonis, 
Pirusta  ex  Kavieretio  ;  proque  ea  puella,  quae  s(upra)  s(cripta) 
est,  denarios  ducentos  quinque  accepisse  et  habere  se  dixit 
Dasius  Verzonis  a  Maximo  Batonis. 

Âclum  Karto  XVI  k.  Apriles,  Tito  Aelio  Caesare  Autonino 
Pio  II  et  Bruttio  Praesente  II  cos. 

(Noms  des  signatures)  : 

Maximi  Veneti  principis.  Masuri  Messi  de(curionis).  An- 
neses  Andunocnetis.  Plani  Verzonis  Sclaietis.  Liccai  Ëpicadi 
Marciniesi.  Epicadi  Piarentis,  qui  et  Mico.  Dasi  Verzonis  ipsius 
venditoris. 

8.  Vente  d'une  esclave  (an  160  après  J.-C.). 

Triptyque  intact.  C.  /.  L.,1II,  959  et  Ep/i.ep.,  II,  467.  Bruns,  p.  2îMJ. 

Gl(audius)  Julianus  mi](es)  leg(ionis)  XIIl  g(eminae)  3' 
Cl(audii)  Mari,  émit  mancipioque  accepit  mulierem  nomine 
Theudotem,  sive  ea  quo  alio  nomine  est,  n(atione)  Crettcam, 
apochatam  pro  uncis  duabus  denariis  quadringentis  viginti  de 
Cl(audio)  Phileto  f(ide)  a(ccepto)  Alexsindro  Antipatri.Eam  mu- 
lierem sanam  traditam  esse  emptori  s(upra)  s(cripto),  et  si  quiâ 
eam  mulierem,  q(ua)  d(e)  ag(itur),  partemve  quam  quis  ex  ea 
quid  evicerit,  q(uo)  m(inus)  emptorem  s(upra)  s(criptum)  eum- 
ve,  ad  quem  ea  res  pertinebit,  uti  frui  babere  possidereque  recte 
liceat,  tune  quantum  id  erit,  quot  ita  ex  ea  [quit]^  evictum  abla- 
tunve  fuerit,  sive  quot  ita  licitum  non  erit,  tantam  pecuniam 

1.  C'est-à-dire,  pense  MummseD,  que  le  vendeur  D'à  pas  acquise  pour  uo 
prix  distinct,  mais  pur  dessus  le  marché,  en  même  leiiips  que  sa  mère,  comme 
une  sorte  de  tportula.  —  2.  Ext.  :  'noxaque'.  —  3.  £xt.  :  'fagiiivam'.  —  4. 
^tc,  à  l'intérieur  et  à  Texléri eu r,  sans  doute  parée  que  les  parties  copiaient  oo 
">™iujaîre  ob  il  y  avait  :  'hominem  partemve  ex  eo'.  —  5.  C'est-à-dire  <ceatari«'. 
—  o.  Omis  avec  raison  dans  l'exemplaire  extérieur. 
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probam  recte  dari  f(ide)  r(ogavit)  Cl(audius)  Julianus  mil(es) 
s(upra)  s(criptus),  d(ari)  f(ide)  p(roTnisit)  Gl(audius)  Philetus. 
Id  fide  sua  esse  jussit  Alexander  Antipatri.  Inque  ea(m)  mulie- 
rem,  quae  s(upra)  s(ciipta)  est,  pretium  ejusdenarios  CCCGXX 
accepjsse  et  habere  se  dixit  Cl(audius)  Philetus  a  Claudio  Ju- 
liano  inil(ite)  s(upra)  s(cripto). 

Act(um)  canab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminae)  IIIl  nonas 
Octobres  Bradua  et  Varo  cos. 

(Noms  des  signatures)  : 

Val(eri)  Vaientis  /^g.  XIII  g(eminae).  Gn.  Vari  A.  ae.  Ael(i) 
Dionysi  vet(erani)  leg(ionis).  Paulini  s... ris.  Jul(i)  Victorini. 
AltioLni^pit  Avrc7r«r/M  ovxoSo  awirtop  ov^vac^.  Cl(audii)  Phileti  ven- 
clitoris  ibsius. 

4.  Vente  de  la  moitié  d'une  maison  (an  159  après  J.-G.) . 

Triptyque  intact.  C.  I.  L.,  III,  944.  Bruns,  p.  291. 

Andueia  Batonis  émit  raancipioque  accepit  domus  partem 
dimidiam,  interantibus  partem  dextram;  que  est  Alb(urno) 
majori  vico  Pirustarum  inter  ad  fines  Platorem  Acceptianum  et 
Ingenura  Gallisti^  denariis  trecentisde  Veturio  Valente.  Eam  do- 
mus partem  dimidiam*,  q(ua)  d(e)  a(gitur),  cum  suis  saepibus, 
saepimentis,  finibus,  aditibus,  claustris,  fienestris,  ita  uti  clao 
fixsa  et  optima  maximaquc  est*,  h(abere)  r(ecte)  l(icere)'^  ;  et 
si  quiseam  domum  partemve  quam  quis  ex  ea  evicerit  q(uo) 
m(inus)  Andueia  Batonis  e(ive),  a(d)  q(uera)  e(a)  r(es)  p(erti- 
nebit),  h(abere)  p(ossidere)  u(suque)  c{apere)^  r(ecte)  l(iceat); 
quod  ita  licitum  non  erit"^,  t(antam  p(ecuniam)  r(ecte)  d{ari), 
f(ide)  r(ogavit)  Andueia  Batonis',  fide  promisit  Veturius 
Valens.  Proque  ea  domu  partem  dimidiam*  pretium  denarios 
GCC  Veturius  Vales*°  ab  Andueia  Batonis  accepisse  et  abere  se 
dixit.  Convenit  q(ue)  inter  eos,  uti  Veturius  Valens  pro  ea  domo 
tributa  usque  ad  recensum  dependat. 

Act(um)  Alb(urno)  majori  prid.  nonas  Maias  Quintillo  et 

Prisco  cos. 

(Noms  des  signatures)  : 

L.  Vasidius  Victor  sig(navit).  T.  FI.  Felicis.  M.  Lucani 
Mêlions.  Platoris  Garpi.  T.  Aureli  Prisci.  Batonis  Annei.  Vê- 
tu ri  Vaientis  venditoris. 

i.  C'est-à-dire  ;  'Alexander  Antipatri  secundus  auctor  signavi*  ;  cf.  />.,  81,  3, 

4,  pr.  :  'fidejussorem, qaein  vulgo  auciorem  secunduiti  vocani'.—  2.  i^a  réd. 

extérieure  ajoute  'flliom  :  et  si  qui  alîad&nefi  sunt  et  viam  publicam'.  —  3,  Ext.  : 
'eam  domum'.  —  i.  Ext. :  'Andueia  Batonis*.  — 6.  Mommaen^Bruns:  'l(iccai)*  : 
maiacf.  N.  R.  Hist.,  1883,  p.  577.-6.  Ext.  :  ^uRuqaecapere*.  —  7.  Ext.  :  'tu m 

3uaiitum  id  erii  quod  Ua  habere possidere  licitum  non  erit*.  —  8.  Ext.  :  *dari'.  — 
.  Ext.  :  *proqae  ea  domu  dimidia*.  —  10.  Ext.  :  'Valens'. 
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S  4.  —  CONTRATS  DE  LOUAGE. 

Relativement  aux  trois  variétés  de  contrats  de  louage  distinguées 
par  les  jurisconsultes  romains  {locatio  reij  operarum^  operU  fcuâendi)^ 
nous  possédons  pour  la /ocatio  operarum^  trois  triptyques  de  Transyl- 
vanie dont  nous  reproduisons  le  plus  explicite,  et,  pour  la  locatio 
operis  faciendi,  une  inscription  de  Pouzzoles  relatant  an  marché  de 
constnictions  fait  par  cette  cité  en  Pan  649  de  Rome  que  nous  repro- 
duisons pareillement.  Quanta  la  locatio  rei^  il  n*a  pas  encore  été  dé- 
couvert d'inscriptions  romaines  qui  en  donnent  des  exemples  concrets; 
mais  il  existe  un  certain  nombre  de  titres  qui  s'y  rapportent  et  que 
Ton  trouvera  énumérés  et  transcrits  ci- dessous. 


1.  Locatio  rei. 

Les  titres  concrets  de  bail  romain  qui  nous  font  défaat  sont  princi- 
palement remplacés  par  les  annonces  de  location  qui  ont  été  conser- 
vées et  dont  la  plus  détaillée  est  relative  aux  compai-timents  d'espèces 
de  magasins  généraux  appartenant  à  Tempereur.  Nous  donnons  ensuite 
un  autre  texte  contenant  une  annonce  symétrique,  mais  pour  des  ma- 
gasins appartenant  à  un  particulier  et  un  avis  de  location  ordinaire 
qui  est  le  plus  détaillé  de  ceux  trouvés  à  Pompéi.  Nous  faisons  suivre 
ces  titres  relatifs  au  bail  à  loyer  d*une  inscription  récemment  décou- 
verte rapportant  une  requête  adressée  par  le  fermier  d'un  bien  rural 
à  ses  bailleurs.  Enfin  on  remarquera,  d*une  part,  que  les  deux  inscrip- 
tions d'Afrique,  reproduites  dans  notre  première  partie,  au  chapitre 
des  constitutions  impériales,  p{^.  160-164,  donnent  des  informations 
précieuses  sur  des  variétés  de  bail  à  fermes,  d'ailleurs  fort  divergentes 
du  droit  commun  et,  d  autre  part,  que  la  collection  des  papyrus  de 
Berlin  fournit  aussi  des  exemples  de  baux  à  ferme  ou  à  colonat  par- 
tiaire  également  régis  en  partie,  croyons-nous,  par  des  régies  diffé- 
rentes de  celles  du  droit  romain  :  v.  notamment  Aegypt.  Urk.  aus 
Berlin,  fasc.  1,  no  39,  de  l'an  186  ;  fasc.  7,  n»  197,  de  Tan  17  ;  fasc.  8, 
no  !227,  de  l'an  15i)  ou  151  ;  fasc.  11,  n«  839,  de  l'an  313,  et  les  obser- 
vations de  M.  Dareste,  N,  B.  hist.,  1894,  pp.  690-691. 

a.  Avis  de  location  des  magasins  impériaux  (an9&-98  ap.  i.-C.  ?) 

Plaque  de  marbre  de  0  m.  98  sur  0  m.  88  découverte  en  1885  a 
Rome  au  delà  de  la  perte  Salaria  et  constituant  la  moitié  gauche  d'un 
taMeau  des  conditions  générales  de  location  des  divers  compartiments 
dans  des  magasins  généraux  appartenante  l'empereur.  L'inscription 

Îui  a  été  publiée,  d'abord,  avec  un  commentaire  étendu,  par  M.  Gatti, 
\ull.  arch.  comm.^  1885,  pp.  110-129  (cf.  aussi  le  même,  Mitth.  d, 
rôm.  Inst.y  1886,  p.  176),  puis,  avec  des  notices  plus  sommaires,  par 
MM.  Scialoja,jKivts/a  italiana  per  le  scienze  giuridiche,  1886, pp.  127- 
130,  et  Esmein,  Mélanges  d^archéologie  et  d'hiêtoire  de  Vécole  de 
Borne,  1886,  pp.  162-165  ;  et  enfin  par  M.  Mommsen,  Fontes,  pp.  329- 
3:30,  est  placée  par  M.  Galti  sous  Hadrien  dont  il  restitue  le  nom 
dans  son  titre  ;  mais  M. Mommsen  considère  cette  conjectuce  comme 
contredite  par  la  place  donnée  dans  l'inscription  au  mot  Caesar,  qui 
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ne  se  plaçait  pas  après  le  nom  de  l'empereur  à  Tëpoque  d'Hadrien  (cf. 
Staatsrecht,2,  p.  771,  n.  4  =  tr.fr.  5,  p.  31,  n.  2),  et  il  estime  que,  d'a- 
près la  folrme  des  lettres,  le  titre  peut  appartenir  au  temps  de  Nerva. 
Les  sept  clauses,  qui  semblent  y  être  conservées  plus  ou  moins  frag- 
mentairement  et  que  nous  avons  distinguées  par  des  chiffres,  se  rap- 
portent, la  première,  à  la  fin  du  bail  et  à  la  tacite  reconduction,  pour 
laquelle  elle  parait  poser  des  règles  un  peu  différentesde  celles  du  droit 
commun  ;  la  seconde,  selon  M.  Gatti  et  M.  Mommsen,  dont  M.  Scialoja 
trouve  cependant  la  restitution  douteuse,  à  la  défense  de  sous-louer 
ou  de  céder  le  bail  ;  la  3«  et  la  4*,  aux  invecta  et  illala  et  à  leur  affec- 
tation à  la  garantie  des  loyers  ;  la  5'',  conjecture  M.  Gatti,  à  la  défense 
d'enlever  sans  autorisation  les  ouvraj^es  faits  siir  la  chose  louée  ;  la  6'', 
à  la  quittance  du  loyer  ;  la  7«,  à  l'absence  de  responsabilité  de  Vhor- 
rearius  pour  les  objets  qui  n'auraient  pas  été  mis  formellement  sous 
sa  garde. 

In  Aorreis    imp Caesaris  Aug(usti)   loc(abuntur) 

mercatorihus  frumentsir{\is)  armaria  et  loca  curn  operis  ce/tora- 
r(iorum)  ex  hac  die  et  ex  ^.  Julis. 

Lex  horreorum. 

(1).  Oïus^î/w  in  annum  futurum  retinere  volet  quod  conduxit 
annarium  aliudve  quid,  ante  idus  Dec(erabres)  pensionesoluta 
renuntiet.  Qui  non  renuntiaverity  si  volet  retinere  et  cum  hor- 
reario  aliter  pro  insequente  anno  non  transegerit,  tanti  habe- 
bit,  quanti  ejus  f^ener(is)  armariumeo  anno  ibi  locari  solebitj  si 
modo  atii  locatum  non  erit. 

(2).  Quisquis  in  bis  horreis  conductura  habrt,  elocandi  et 
substituendi  jus  non  habebit. 

(3).  Invectorum  in  haec  horrea  cMstodia  non  praestabitur. 

(4).  Quae  in  his  horreis  invecta  inlata  erunt^  pignori  erunt 
horreaiix),  si  quis  pro  pensionihxis  satis  ai  non  fecerii. 

(5).  Quisquis  in  his  horreis  conductum  habet  et  sua. .  . . 
fuer(it)  venia. 

(0).  Qwisquis  in  his  horreis  conduct(um)  habet,  pensione 
soluta,  chirogr^apho)  liberabilurÇÎ) 

(7).  Quisquis  habens  conductum  horreum  sua  ibi  reliquer(it) 
elcustodi  non  adsignaver(itj,  horreariussine  culpaerit. 

b.  Avis  de  location  de  înagasins  privés. 

Inscription  de  la  ville  de  Rome  conservée  par  une  copie  défec- 
tueuse dans  le  ms.  de  la  bibliothèque  Barberini,  XXX,  92,  f.  162,  et 
éditée  d'après  lui,  d'abord  par  Preller,  Regionen  Roms,  1840, 
p.  lOi,  puis,  par  comparaison  avec  l'inscription  qui  précède,  par 
Gatti,  Mittfi.  d.  rum.  /rw^,  1886,  p.  76,  et  dans  Bruns,  p.  329.  CW 
elle  notamment  qui  révèle  la  coutume  d'annoncer  les  magasins  comme 
à  louer  ex  hac  die  et  ex  k.  Julis,  c'est-à-dire  présentement  ou  au 
prochain  terme,  qui,  dans  les  usages  romains,  était  un  terme  annuel 
fixé  aux  calendes  de  juillet  (Suétone,  Tib.  35). 
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In  his  horreis  privatis  Q.  Tinei  Sacerdotis*  cl(arissi)m(i) 
v(iri)  loc(antar)  Aorrea,  apothecae,  compendiaria,  armaria. 
intercolumnia  et  loca  armaris  ex  hac  die  et  ex  k.  Julis. 

c.  Affiche  cCappartemenU  d  louer. 

C.I.L.y  IV,  138.  Bruns,  p.  330.  Affiche  de  Pompéi  écrite  à  Ten- 
cre  noire  sur  le  pilier  d'an  édifice,  et  annonçant  comme  à  loaer  à 
partir  da  jour  des  ides  de  juin,  dans  un  immeuble  de  rapport,  des 
boutiques  avec  arrière-boutique  ou  entresol,  de  beaux  appartements 
au  premier  et  un  petit  hôtel  et  priant  de  s'adresser  pour  la  location  à 
un  esclave  déterminé  du  propriétaire.  V.  deux  autres  affiches  de  loca- 
tion  de  Pompéi.  C./.L.,  IV,  807.1136=  Bruns,  pp.  330.  331. 

Insula  Arriana  PoUiana  Cn.  k\ie\  Nigidi  Mail  locantur  ex 
i(dibus)  Julis  primis  tabernae  cum  perguiis  suis  et  ceaacula 
equestria'  et  domus.  Gonductor  convenito  Primum  Cn.  Al/ei 
Nigidi  Mai  ser(vum]. 

d.  Requête  du  fermier  Geminius  Eutyches  (an  227  ap.  J.-C.). 

Inscription  découverte  aux  environs  de  Rome,  publiée  d*abord 
par  M.  Barnabei,  Notizie  degli  scavi,  1^^,  p.  115,  puis  par  M.  Momm- 
sen,  Zsai;s^,8.  1887,  pp.  2i8-2ôl  et  par  M.  Scialoja,  Bull.  delTitt. 
di  d.  R.y  1, 18s8,  pp.  19-29,  et  enfin  dans  la  dernière  édition  de  Brans, 
p.  331.  Elle  contient  une  requête  adressée  par  un  fermier  aux  admi- 
nistrateurs d'un  collège  quMl  a  comme  bailleurs  et  une  lettre  de  ces 
administrateurs  accueillant  implicitement  sa  demande  en  la  trans> 
mettant  9ux  scribes  du  collège  avec  invitation  de  veiller  à  ce  çiu'il 
n'en  excède  pas  les  termes.  Le  collège  assez  anormal  dont  il  s'agit,  le 
collegium  magnum  arkarum  divarum  Faustinarum  malris  et  Piae^ 
que  nous  apprenons  par  Tinscription  être  dirigé  par  deux  quinffuen- 
nales  et  avoir  six  scribes,  est  sans  doute,  selon  Tinterprétation  de 
M.  Mommsen,  un  corps  chargé  d'administrer  les  revenus  de  biens  af- 
fectés, à  la  mort  de  la  première  Faustine,  par  Antonin  le  Pieux  et,  à 
celle  de  la  seconde,  par  Marc-Aurèle,  à  l'entretien  d'un  certain  nom- 
bre de  petites  filles  de  la  plèbe  romaine  (v.  C.  /.  L.,  VI,  10222  et  O. 
Hii-schfeld,  Philoîogtis,  29, 1869,  pp.  10-12).  C'est  d'un  de  ces  biens 
dont  Geminius  Eutyches  est  le  fermier  m  cuse^  c'est-à-dire  le  fer- 
mier qui  garde  la  totalité  des  fruits  (assem)  et  paie  son  fermage  en 
argent,  par  opposition  au  colon  partiaire  qui  n'en  prend  qu'une  frac- 
tion {partetn)  et  remet  Tautre  à  titre  de  fermage  au  propriétaire 
(cf.  l'expression  vendere  in  assem,  D.,  20,  6,  9,  pr.},  et,  en  invoquant 
la  régularité  de  ses  paiements  {per  aliquod  annos  in  nodiemum  pa- 
riator)  il  demande  au  second  quinquennalis^  après  avoir  obtenu  Tas- 
sentiment  du  premier,  la  permission  d'ériger  sur  le  sol  qu'il  cultive 
un  monument  auquel  la  lettre  des  quinquennales  aux  scribes  prescrit 
de  ne  pas  laisser  donner  des  dimensions  supérieures  à  celles  indiquées 
dans  fa  demande. 

i.  COS.  158.—  2.  Zangemeister  :  'equ<(lia)  tria'  ;  Mominsen  aalérieiiremeni  : 
'et  vestibula\  Mais,  comme  le  remarque  actaelleroent  Hommsen  lui-même,  ce 
peut  6ire  là  un  qualificalir  honorifique  donné  aux  appartements  du  premier  étage 
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4.  Cum  sim  colonus  hortorura  olitoriorum,  qui  sunt  via 
Ostiensi,  juris  collegi  magni  arkarum  divarum  Faustinaruin 
matris  et  Piae,  colens  in  asse  anniiis  SS  xivi  et  quod  excurrit, 
par  aliquod  annos  in  hodiernum  pariator,  deprecor  tuam 
quoq(ue)  justitiara,  domine  Salvi,  sicut  Euphrata  v(ir)  o(pti- 
mus)  collega  tuus  q(uin)q(uennalis)  Faustinae  matris  aditus 
a  me  permis(it),  consentias  extruere  me  sub  monte  memorio- 
lam  per  ped(es)  XX  in  quadrato  ;  acturusgenio  vestro  gratias, 
si  memoria  mea  in  perpetuo  constabit  habitura  *  itum  ambi- 
tum. 

Dat(a)  a  Geminio  Eutychete  colono. 

2.  Euphrata  et  Salvius  Chrysopedi,  Pudentiano,  Yacintho, 
Sophronio  et  Basilio  et  Hypurgo  scrib(is)  salutem.  Exemplum 
libelli  dati  nobis  a  Geminio  Eutychete  colono  litteris  nostris 
adplicnimus;  et  cum  adkget  aiiis  quoq(ue)  colonis  permis- 
sura,  curabitis  observare.  ne  arapliorem  locum  memoriae  ex- 
truat,  quam  quod  iibello  suo  professus  est. 

Dat(a)  VIII  kal.  Aug.  Albino  et  Maximo  cos. 

2.  LocATio  OPERABUM  (an  164  après  J.-C). 

O.  I.  L.,  m,  948,  X.  Bruns,  p.  328.  Triptyque  de  Transylvanie 
dont  la  l**"  tablette  subsiste  seule.  Contrat  de  louage  de  services  dans 
les  raines  d'or  de  Dacie,  en  date  de  Tan  164,  duquel  on  peut  rapprocher 
deux  actes  similaires,  de  l'an  168  et  d'une  date  indécise,  appartenant  à 
la  même  collection  et  rapportés  C.  /.  L.y  III,  948,  ix  et  949,  xi. 
Bruns,  pp.  328-{i29.  Le  contrat  est  conclu  pour  une  année  moyennant 
une  merces  consistant  en  une  somme  unique,  mais  payable  per  tetn- 
poraj  disent  notre  titre  et  le  3^,  suis  temporibus,  dit  le  second .  Les 
operae  devront  être  sanae  valentes,  et  une  poena  uniforme  est  fixée 
pour  l'ouvrier,  au  cas  de  rupture  du  contrat,  et  pour  le  conductar,  au 
cas  de  retard  dans  le  paiement,  sauf  quant  au  dernier  une  réserve  peu 
claire  exprimée  par  les  mots  :  exceptis  cessatis  tribus.  L'acte  aggrave 
en  outre  au  préjudice  de  l'ouvrier  les  règles  du  droit  commun  (£.,  19, 
2,  38.  19,  9)  en  spécifiant  que,  si  le  travail  est  empêché  par  une  inon- 
dation de  la  mine,  le  salaire  subira  une  réduction  proportionnelle. 
On  remarquera  la  rédaction  du  titre  au  nom  de  l'ouvrier  qui,  ne  sa- 
chant pas  écrire,  le  fait  d'ailleurs  rédiger  par  un  tiers.  V.  Karlowa, 
R.  R.  G.,  1,798. 

Macrino  et  Gelso  cos.  XIII  kal.  Junias  Flavius  Secundinus 
scripsi  rogatus  a  Memmio  Asclepi,  quia  se  litferas  scire  nega- 
yit,  it  quod  dixsit  se  locasse  et locavi toperas  suas  opère  aurario 
Aurelio  Adjutori  ex  hac  die  in  idus  Novembres  proxsimas  de- 
nariis  s^ptaginta  liberisque.  Mercedem  per  iempora  accipere  de- 

1»  Mommden  ;  la  pierre  :  'conei  habitua'. 

i3. 
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bebit.  Suas  opnras  sanas  va/^ntes  edere  debebit  conductori  s(U' 
pra)  sfcripto).  Quod  si  invite  conductore  recedere  aut  cessare  vo- 
lueri^,  dare  debebit  in  dies  singulos  HS  V  numeratos...  Quodsi 
fluor  inpedierit,  pro  rata  conputare  debebit  Conductorsi  tem- 
pore  peracto  mercedem  solvendi  moram  fecerit,  ea.dem  pœna 
tenebitur  exceptis  cessatis  tribus. 

Actum  Immenoso  majori.  Titus  Beusantis,  qui  et  Bradua. 
Socratio  Socrationis.  ^emmius  Asciepi. 

3.  LoCATio  oPERis  FACiENDi  (an.649  de  Rome). 

C.  1,  L.,  I,  577  =  X,  1781.  Bruns,  pp.  332-333.  Table  de  marbre 
écrite  sur  trois  colonnes  trouvée  à  Pouzzoles  et  aujourd'hui  conservée 
à  Naples.  Inscription  de  l'époque  impériale  reproduisant  une  inscrip* 
tion  de  l'an  649  de  Rome  relative  à  un  marché  de  constructions  fait  par 
la  colonie  de  Puteoli.  Le  titre  détermine  :  les  sûretés  à  fournir  par  l'ad- 
judicataire ;  la  nature  et  la  consistance  des  travaux  (v.  une  restitution 
de  l'édifice,  C.  I.  L.j  1, 577)  ;  les  formes  de  leur  réception  ;  le  jour  au- 
quel ils  devront  être  livrés  elles  termes  de  règlement  du  salaire  de  l'en- 
trepreneur, payable  moitié  après  la  fourniture  des  sûretés  et  moilié 
après  la  réception  des  travaux.  Il  finit  par  l'indication  du  nom  de  l'ad- 
judicataire, de  la  somme  pour  laquelle  il  a  soumissionné,  et  des  praedes 
fournis  à  la  cité,  en  tète  desquels  l'adjudicataire  figure  en  personne, 
sans  doute,  ainsi  que  pense  Mommsen,  parce  que  l'intervention  de 
praedes  libérait  ici  comme  ailleurs  le  principal  obligé  et  qu'il  lai  fal- 
lait par  conséquent  se  porter  lui-même  praes  pour  être  tenu  à  côté 
de  ses  cautions. 

Ab  colonia  deducta  anno  XC,  N.  Fufldio  N.  f.  M.  Pullio 
duovir(eis),  P.  Rutilio  Cn.  Mallio  co(n)s(ulibus),  operum  lex  II. 

Lex  parieti  faciendo  in  area,  quae  est  ante  aedem  Serapi 
trans  viam.  Qui  redemerit,  praedes  dato  praediaque  subsignato 
duuravirum  arbitra  tu. 

In  area  trans  vin  ni  paries,  qui  est  propter  viam,  in  eo 
pariete  medio  ostiei  lumen  aperito  ;  latum  p(edes)  Vï,  altum 
p{edes)  Vil  facito.Ex  eo  pariete  antas  duasadmare  vorsam  pro- 
jicito  longas  p(edes)  )I,cTassas  p(edem)  I {quadrant6m).Insuper 
[id]  limen  robustum,  loni^(um)  p(edes)  VIII,  latum  p(edem)  I 
(quadrantem), altum  [p(edis)J  d(odrantem)  inponito.  Insuper  id 
et  antas  mutulos  robustos  II,  crassos(b6ssem),  altos  p(edera)  I 
projicito  extra  pariete  in  ulraiiiq(ue)  partem  p(edes)  IV.  Insu- 
per simas  pictas  ferro  /"igito.  Insuper  mutulos  trabiculas  abie- 
gineas  II,  crassas  quoque  versus  s(emissem)  inponito  ferroque 
figito.  Inasserato  asseribus  abiegnieis,  sectilibus,  crasseis  quo- 
que versus  (trienlem)  ;  disponitoni  plus  (dodrantem).  Opercu- 
laque  abiegnea  inponito.  Ex  tigno  pedario  facito.  Antepagmenta 
abiegnea  lata(dodrantem),  crassa  (semiunciam)  cumatiumque 
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inponito  ferrpque  piano  ûgito,  portulaque  tegito  tegularum 
ordinibus  seneis  quoque  versus.  Tegulas  primorcs  omnes  in 
antepagmento  ferro  figito  marginemque  inponito.  Eisdem 
fores  clatratas  II  cumpostibus  aesc'ulnieis  facito  slatuito  oclu- 
dito  picatoque  ita,  ulei  ad  aedem  Honorus  facta  sunt.  Eisdem 
maceria  extrema  paries  qui  est,  eum  parietem  cum  margine 
altum  facito  p(edes)  X.  Eisdem  oslium,  introitu  in  area  quod 
nunc  est,  et  fenestras,  quae  in  pariete  propter  eam  aream  sunt, 
pariete  opstruito  ;  et  parieti,  qui  nunc  est  propter  viam,  mar- 
ginem  perpetuom  inponito.  Eosq(ue)  parietes  marginesque 
omnes,  quae  lita  non  erunt,  calce  harenato  lita  politaque  et 
calce  uda  dealbata  recte  facito.  Quod  opus  structile  fiet,  in 
terra  calcis  restinctai  partem  quartam  indito.  Nive  majorem 
caementa  struito,  quam  quae  caementa  arda  pendat  p(ondo) 
XV,  nive  angolaria  altiorem  (trienteni  semunciam)  facito.  Lo- 
cunique  purum  pro  eo  opère  reddito.  Eidem  saceila  aras  sigua- 
que,  quae  in  campo  sunt,  quae  domonstrata  erunt,  ea  omnia 
tolUtodeferto  componito  statuitoque,  ubei  locus  demonstratus 
erit,  duumvirum  arbilratu. 

Hoc  opus  omne  facito  arbitratu  duovir(um)  et  duovira/ium, 
qui  in  consilio  esse  soient  Puteoleis,  dum  ni  minus  viginti  ad- 
sient,  cumea  res  consuletur.  Quod  eorum  viginti  jurati  proba- 
verint,  probum  esto;  quod  ieis  inprobarint,  inprobum  esto. 
Dies  operis  :  k.  Novenibr(ibus)  primeis.  Dies  pequn(iae)  :  pars 
dtmidia  dabitur,  ubei  praedia  satis  subsignata  erunt  ;  altéra 
pars  dinvidia  solvetur  opère  effecto  probaloque. 

C.  Blossius  Q.  f.  HS  cb  D,  idem  praes.  Q.  Fuficius  Q.  f.. 
Cn.  Tetteius  Q,  f . .  C.  Granius  C.  f . .  Ti.  Crassicius. 


§  5.  -  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  (an  i67  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  III,  950.  Bruns,  p.  334.  Triptyque  de  Transylvanie  dont 
la  1^*  et  la  2«  tables  ont  seules  subsisté.  Acte  du  28  mars  167  cons- 
tatant une  société  formée  entre  deux  banijuiers  pour  durer  du  23  dé- 
cembre 166  au  12  avril  167.  L'acte  s'explique  sur  la  répartition  des 
profits  et  des  pertes  qui  seront  divisés  par  parts  égales,  sur  le  mon- 
tant et  la  réalisation  des  apports,  dont  Tun  consiste  en  fruits  et  en 
argent,  sur  la  peine  éçale  a  un  multiple  du  préjudice  causé  encou- 
rue par  Tassocié  convaincu  de  doi,  et  de  nouveau  sur  le  partage  à 
faire,  à  Texpiralion  du  terme,  des  bénéfices  qui  pourront  exister 
après  le  paiement  des  dettes  et  le  prélèvement  dos  apports.  Puis  il 
termine  en  rapportant  que  l'observation  de  ces  diverses  clauses  a  été 
promise  par  contrat  verbal  par  l'une  des  parties  à  l'autre  et  qu'il  a 
été  dressé  de  roptVation  deux  titres,  dont  le  second,  qui  nous  man- 
que, constatait,  selon  toute  vraisemblance,  une  stipulation  inverse 
faite  entre  les  mêmes  parties. 
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Inter  Gassium  Fronlinuro  et  Julium  Alexandram  sociétés 
danis^ariae  ^  ex  X  kal.  Januarias,  q(uae)  p(roximae)  f[uerant) 
Pudente  et  Polione  cos.,  in  pridie  idus  Apriies  proxîmas  yenlu- 
ras  ita  convenit,  utquidquid  in  ea  societati  ab  re  natum  '  faerit 
lucrum  damnumve  accident,  aequis  portionibussuscipere  debe- 
bunt.  In  qua  sûcietate  intali(  JuUqs  Alexander  numeratos  sive 
in  fructo  denarios  guingentos,  et  Secundus  Cassi  Palumbi  ser- 
vus  BLClor  intulit  denarios  ducentos  sexaginta  septem  pr...  tin  II 
sum  Alburno...  deôebit.  In  qua  socieiate  si  quis  do/o  malo  frau- 
dem  (ecisse  (ieprehensus  faerit,  in  Asse  uno  denarium  unum... 
denarium  unum  denarios  XX...  alio  inferre  debe6it,  et  tem- 
pore  perac/o  dedticto  aère  alieno  sive  summam  s(upra)s(crip- 
tam)  sibi  recipere  sive,  siquodsuperfuerit,dividered€6«6uiif(.^i. 
Id  d(ari)  f(ieri)  p(raestari)que  stipulatus  est  Cassius  Frontinus, 
spopondii  Jul(ius)  Alexander.  De  qua  re  dua  paria  tobularum  si- 
gnatae  sunt.  Item  debentur  Lossae  denarii  L,  quos  a  socis  s{a- 
pra)  s(criptis)acciperedebebit. 

^Act{um)  Deusare  V  kal.  April.  Vero  III  et  Quadrato  cos. 

§  6.  —  CONTRATS  RÉELS. 

Nous  ne  possédons  aucun  titre  relatif  aux  contrais  réels  nommés 
de  commodat  el  de  gage,  ni  aux  contrats  réels  innommés.  Les  titres 
relatifs  à  la  fiducie  ontdéjà  été  rapportés  pp.  737-740.  Pourle  mutuam. 
on  ne  peut  citer,  à  côté  des  stipulations  rapportées  pp.  756-757,  qu'on 
fragment  en  langue  grecque  feisant  partie  de  la  collection  des  triptyques 
de  Transylvanie,  que  nous  donnons  ici  avec  la  traduction  deBranset 
dans  leauel  on  remarquera  notamment  la  poena  spécifiée  pour  lecasde 
retard,  a  côté  des  intérêts  légaux,  en  matière  de  dette  d*argent.  Le  se- 
cond titre  que  nous  reproduisons  el  qui  appartient  à  la  même  collec- 
tion constate  le  versement  d'une  somme  d'argent  que  le  mot  comtnen' 
dare  expliqué  par  Papinien,  D.,  1G,  3,  24,  pr,y  prouve  être  fait  à  titre 
de  dépôt,  probablement  de  dépôt  irrégulier. 

1.  MUTUUM. 

C.  /.  L.,  m,  933.  Bruns,  p.  312,  où  le  texte  est  maintenant  pré* 
sente  comme  un  exemple  de  pecunia  conêiiluta.  Table  3'  d'un  trip* 
tyque  dont  les  deux  premières  sont  perdues.  Les  lettres  restituées 
sont  entre  crochets. 

....  xaè    rwv   "XotTr&v   x'    ....    ^v  Si^vapiet  xy'  x[ai]    roûruv 
ïX«TOOT»?[v  TîTf  «]v  cbro  Tviç  npOyiypafJLithviç  Tàfûpaç  €iç  [rir»  î  'J  x.  'Ox- 

i.  De  S«Vfi<m%c.  argentariut.  —  S.  Mol«  déchiffrés  par  0.  HirschfeM  ; 
jusqu*à  présent  en  lirait  arrentUum,  root  inconnu  qu'on  supposait  pouvoir  signifier 
prêté  sur  gage,  arra  se  prenant  parfois  dans  le  sens  de  pi^mii. 
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\T6àPpiaç'  iiy  Se  ym  dèiroSû  (r[ot  tiç]  tttv  lifiipecv  &ptiTithio[v]j  6arcl8(â<rt» 
fc»[çj  Trapiov  Ire  $9va/}ca  ut'.  'Eytvrro  tiç  [''AX]j3[oupjvov  fxsydcXijv^. 


2.FDÉP0T  IRRÉGULIER  (an  167  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  m,  949,  XII.  Bruns,  p.  318.  Triptyque  dont  la  table  l'« 
a  seule  subsisté. 

Vero  III  Quadrato  cons.  IIII  kal.  Junias  denarios  quinqua- 
ginta  L  commendatos  Lupus  Carentisdixit  se  accepisse  et  ac- 
cepit  a  Julio  A/exandro,  quos  ei  reddere  débet  sine  ulla  con- 
tra versia. 

Actum  Alburno  majori... 


§  7.  —  PROMESSES  A  DES  PERSONNES  INCERTAINES. 

Inscriptions  promettant  une  récompense  au  porteur  d'une  chose 
perdue  ou  volée.  On  peut  rapprocher  des  deux  exemples  reproduits  ici 
un  Papyrus  grec  égyptien  de  Tan  146  avant  J.-C.  publié  par  Letronne 
en  18o3,  et  des  textes  littéraires  assez  nombreux  (Pétrone,  Sat.,  ^  ; 
Appulée,  Metam.y  6,  8  ;  Julius  Victor,  Art  rhet.,  4,  4  ;  Ghirius  Forlu- 
natlanus,  Ars  rhet.,  1, 18).  Cf.  Bruns,  pp.  820-321  et  Kuno  Tzschirner, 
De  indole  ac  natura  promissionis  popularis  'Autlobung^  quam  va- 
cant, Berlin,  1869. 

1.  C.  /.  L.,  IV,  64  et  add.,  p.  191.  Bruns,  p.  320.   Inscription 
peinte  sur  une  muraille  de  Pompéi. 

Uma  aenia  pereit  de  taberna.  Sel  quis  rettulerit,  dabun- 
tur  HS  -L  XV  ;  sei  furem  dabit,  unde  rem  servarc  possim,  HS 

2.  Orelli,  4319.  Bruns,  p.  320.  Lame  de  bronze  quadrangulaire 
de  5  centimètres  et  demi  munie  d'un  anneau  qui  permet  de  l'attacher 
au  cou  d'un  esclave.  D'autres  inscriptions  assez  nombreuses  gravées 
sur  des  colliers  ou  plus  souvent  encore  sur  des  médaillons  attachés 
aux  colliers  {fmllae)  se  contentent  dMndiquer  le  propriétaire  de  l'es- 
clave et  prient  de  lui  ramener  le  fugitif,  sans  fixer  le  montant  de  la 
récompense.  V.  sur  ces  monuments,  dont  aucun  ne  parait  antérieur 
à  Constantin  et  dont  l'usage  se  rattache  peut-être  à  la  constitution 
C.  Th.,  9,  40,  2  =  C,  9,  47,  17,  la  dissertation  de  M.  RafT.  Ricci, 
Bull,  dell'ist.  di  D.  R.,  5,  1892,  pp.  11-21  et  les  auteurs  cités. 

Fugi;  tene  me  ;  cura  revocaveris  me  d(omino)  m(eo)  Zo- 
nino,  accipis  solidum. 

i.  (.. ..  reliquorum  XX...  denarios  XXIII  et  horarn  centesimam  me  solu- 
tarom  ex  die  supra  scripla  iii  diem  IV  k.  Oci.  ;  si  vero  tibi  non  reddideroin  diem 
consUlutam,  reddam  pro  accessione  amplios  denarios  XXV.  Acl.  Alb.  ma).). 


CHAPITRE  V 
EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS, 

Jusqu'aux  dernières  années,  on  ne  pouvait  relever,  comme  docu- 
ments épigra()hiques  se  rapportant  à  rextinctioii  des  obligations,  oue 
les  mentions  incidentes  de  paiements  faites  dans  d'autres  actes  plus 
complexes  (v.  notamment  les  actes  de  ventes  cités  pp.  759-761). 
Nous  avons  aujourd'hui  une  collection  complète  de  titres  principaux 
d'extinction  :  les  tablettes  trouvées  à  Pompéi  en  1875  dans  la  maison 
de  Jucundus.  —  On  doit  en  outre  citer,  comme  titres  fort  importants 
du  môme  ordre,  les  trois  quittances  latines  sur  papyrus  en  cnrsive 
minuscule,  de  Tacluarius  Sergius,  en  date  de  Tan  398  (la  date  de  385 
indiquée  pour  Tune  est  une  faute  d'impression),  découvertes  dans  le 
Fayoum  et  faisant  actuellement  partie  de  la  collection  de  l'archiduc 
Renier,  qui  ont  déjà  été  signalées  depuis  plusieurs  années  (Karabacek. 
Oesterr,  Monatsschrift  fur  den  Orient,  1884,  p.  280,  1866,  p.  188; 
Bresslau,  Uandhuch  der  Urkundenlehre,  1, 1^9,  pp.  9tl6,  n.  3  et  882, 
n.  4),  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées.  Y.  aussi  sur  des  quit- 
tances comprises  dans  la  collection  des  papyrus  gréco-égyptiens  de 
Berlin,  Dareste,  N,  R.  hist.,  1894,  p.  692. 

Quittances  de  Pompëi  (ans  15-62  après  J.-C). 

Tablettes  enduites  de  cire,  en  forme  de  diptyques  ou  de  triptyques 
trouvées,  réunies  dans  une  caisse,  en  juillet  1875,  à  Pompéi,  dans  la 
maison  de  L.  Caecilius  Jucundus  et  depuis  étudiées  par  de  nombreux 
auteurs  (v.  notamment  G.  de  Petra,  Le  tavoîette  cerate  di  Pompei, 
Roma,  1876;  Mommsen,  //erm^rs,  12,  1877,  pp.  88-141  et  Giomale 
degli  scavi  di  Pompei,  1879,  pp.  70-115  ;  Gaillemer,  N.  R.  hist,,  1877, 
pp.  397-410;  Karlowa,  Zeitschrift  de  Grûnhut,  4, 1877,  pp.  502-508  et 
B.  R.  G.,  1,  pp.  7l«-805  ;  Bruns,  Z.  R.  G.,  13,  1868,  pp.  3(52-369=: 
Kl.  Schr.^  2,  pp.  319-325  ;  Brunner,  Zur  Gesch.  d,  Urkunde,  pp.  44- 
47  ;  Erman,  Zur  Gesch.  derrômischen  Quittungen  und  Solutionsakte, 
Berlin,  1883  ;  Hruza,  Zeitschrift  de  Grûnhut,  12,  1885,  pp.  250-262  ; 
cf.  Krueger,  Sources,  pp.  319-322  et  Girard,  R.  int.  de  vetis,,  iS8^, 
2,  pp.  248-249).  Parmi  ces  titres,  qui  sauf  un  détail  dans  la  fermetnre 
de  l'exemplaire  extérieur,  sont  disposés  selon  le  type  décrit  p.  71^, 
toutes  les  quittances  qu'on  a  pu  déchiffrer  —  il  ^  en  a  132  plus  ou 
moins  lisibles,  —  se  rapportent  à  des  paiements  faits  par  L.  Caecilms 
Jucundus,  —  ou,  dans  la  plus  ancienne,  par  L.  Caecilius  Félix,  pro- 
bablement son  prédécesseur  et  son  père,  —  soit  du  montant  de  ventes 
aux  enchères  faites  par  lui  pour  le  compte  de  particuliers,  soit  d'ar- 
rérages de  locations  conclues  par  lui  avec  la  colonie  de  Pompéi.  — 
Les  quittances  de  prix  de  vente,  parmi  lesquelles  deux  appartiennent 
aux  années  15  et  27  après  J.-C.  et  les  autres  aux  années  53-62,  pré- 


un  tiers  qui  écrit  sur  son  ordre  qu'il  a  reçu  :  Scripsi  rogatu  (ou  ro' 
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gatu  et  mandatu). . .  eum  accepisse.  En  outre,  taudis  qu'à  partir  de 
rentrée  en  exercice  de  Jucundus,  tous  les  actes  de  ia  1^*  catégorie 
sont  écrits  de  ia  même  main,  qui  est  sans  doute  la  sienne,  l'écriture 
change  à  chaque  fois  pour  ceux  de  la  seconde,  écrits  dans  chaque  cas 
particulier  par  le  créancier  ou  son  mandataire.  Ensuite,  tandis  que  les 
premiers  indiquent  tous  au  moins  sept  témoins,  les  seconds  n'en  ont 
pas  plus  de  trois,  parfois  deux,  parfois  un  seul.  Enfin  on  peut  noter 
que  la  l**  rédaction  se  présente  seule  dans  l'acte  de  Caecilius  Félix  de 
Tan  15,  dans  celui  de  Jucundus  de  l'an  27  et  postérieurement  encore, 
et  que  la  seconde  apparaît  pour  la  première  fois  en  l'an  54,  à  partir 
duquel  elle  se  rencontre  tantôt  exclusivement,  à  la  fois  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  des  tablettes,  tantôt  juxtaposée  extérieurement  à  l'an- 
cienne encore  maintenue  à  l'intérieur  de  ces  tablettes.  La  seconde 
forme,  depuis  longtemps  pratiquée  en  Grèce  et  plus  tard  signalée  par 
les  jurisconsultes  romains,  dans  laquelle  le  titre  émane  de  celui-là 
même  à  qui  il  doit  être  opposé,  présente,  au  point  de  vue  probatoire, 
une  supériorité  visible  sur  la  première,  qui  ne  fournit  guère  qu'un  ta- 
bleau des  témoins  à  faire  entendre,  et  il  paraît  vraisemblable  d'attri- 
bueràcette  supériorité  ta  réforme  d'ordre  intérieur  qui  aura  fait  Jucun- 
dus, au  cours  de  son  exercice,  adopter,  dans  ce  pays  particulièrement 
ouvert  aux  influences  helléniques,  le  type  du  chirographum  inconnu 
de  son  père  en  l'an  15,  inconnu  de  lui-même  au  commencement  de  sa 
carrière  et  généralisé  dans  l'empire  à  une  époque  sensiblement  pos- 
térieure ;  cf.  cependant  Krueffer,  pp.  320-3S1.  La  diversité  de  for- 
mules aurait,  au  point  de  vue  au  fonds,  une  importance  encore  plus 
grande  si  l'on  admettait  avec  une  opinion  émise  par  M.  Mommsen  et 
adoptée  par  MM.  Caillemer  et  Karlowa,  mais  vigoureusement  combat- 
tue par  M.  Bruns,  que  les  titres  de  la  l''e  espèce  constateraient  non  pas 
des  paiements^  mais  des  actes  formels  d'acceptilation  verbale.  —  Les 
quittances  délivrées  à  Jucundus  pour  les  arrérages  payés  par  lui  à  la 
colonie  se  placent  toutes  entre  les  années  53  et  oO.  Ce  sont  des  reçus 
émanant  d'esclaves  publics  et  écrits  de  leur  main  dans  la  2*  forme 
indiquée  plus  haut,  tant  pour  l'écriture  intérieure  que  pour  l'écriture 
extérieure,  quoique  d'ailleurs  la  rédaction  inscrite  dans  la  partie  ou- 
verte des  tablettes  soit  souvent  un  simple  abrégé  de  l'acte  contenu  in 
extenso  dans  leur  partie  close.  —  L'édition  la  plus  complète  de  ces 
titres  a  été  publiée  par  M.  Mommsen  dans  le  Giornale  degli  Scavi  ; 
mais  il  a  donné  des  plus  importants  un  texte  révisé  dans  Bruns, 
pp.  314-320.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici,  d'après  cette  der- 
nière version,  des  modèles  de  chacun  des  principaux  types  repré- 
sentés dans  la  collection.  Les  n»'  1  et  2  présentent  la  1^  rédaction  ; 
les  no*  3,  4,  5,  la  2*  avec  le  reçu  écrit  soit  par  la  personne  libre  à  qui  a 
été  fait  le  paiement,  soit  par  l'esclave  à  qui  il  a  été  fait,  soit  enfin  par 
un  tiers  sur  l'ordre  de  cette  personne  ;  le  n»  6,  la  réunion  de  toutes 
deux  ;  les  n<>*  7  et  8,  des  exemples  de  quittances  de  sommes  payées  à 
la  cité. 

1.  Diptyque  de  l'an  15  après  J.-C. 

De  Petra,  p.  1.  Bruns,  p.  315.  Rédaction  intérieure;  l'extérieur 
ne  porte  pas  trace  d'écriture  ni  de  cachets. 

HS.  n.  DXX  ob  mulum  venditum  M,  Pomponio  M.  l(i- 
berto)  Niconi,  quam  pequniam  in  stipulatum  L.  Caecili  Felicis 
redegisse  dicilur  M.  Cerrinius  Euprates,  eam  pequniam  om- 
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n<îra,  quae  supra  scripta  est,  numeratam  dix.it  se  «ccopisse  M. 
Cerrinius  M.  I.  Euphrates  ab  Philadelpho  Caecili  Felicis  ser(vo!. 
—  Actum  Pompeis  V  k.  Junias  Druso  Caesare  C.  Norbano 
Flacco  COS. 

2.  Triptyque  de  l'an  54. 

De  Petra,  p.  8.  Bruns,  p.  315.  Extérieur;  intérieur  effacé  ;  8  ca- 
chets. 

HS.  n.  ooCoo  LXXXV,  quae  pecuniae  in  stipulatu  venit  L. 
Gaeci(li)  Jucundi  ob  auctionem  buxiaria(m)  C.  Juli  Onesimi 
in  idus  Julias  primas,  mercede  minus,  numeratos  accepiss'^ 
dixit  G.  Juli  us  Onesimus  ab  M.  Fabio  Agathino  nomine  L. 
Caecili  Jucundi.  —  Actum  Pompeis  VI  idus  Maias  M*.  Acilio 
Aviola  M.  Asinio  Marcello  cos. 

3.  Triptyque  de  l'an  54. 

De  Petra,  p.  112.  Bruns,  p.  317.  Rédaction  intérieure;  extérieur 
perdu  ;  4  cachets  dont  2  du  rédacteur  de  l'acte. 

Rubrique  en  marge  de  la  2«  table  :  CWrograpum. 

M'.  Acilio  Aviola  M.  Asinio  cos.  IIII  k.  Junias  Salvius  he- 
redum  N.  Nasenni  Nigidi  Vacculae  servos  scripsi  me  accepisse 
ab  L.  Gaecilio  Jucundo  sestertia  nummum  tria  mtlia  quinqua- 
ginta  nove  nummosob  auctione  mea,  guem  (?)  in  stipulatu  ejus 
redegi,  quae  minus  ante  (?)  queroadmodum  volui,  ab  eoaccopi 
in  banc  diem.  —  Actum  Pompeis. 

4.  Triptyque  de  l'an  56. 

De  Petra,  pp.  20.  21.  Bruns,  p.  316.  Tablettes  intérieures  et  exté- 
rieures. Quatre  cachets,  tous  du  rédacteur  de  Tacte. 

Rubrique  en  marge  de  la  2«  table  :  Perscriptio  M.  AUeio  Garpo, 

Q.  Volusio  Saturnine  P,  Gornelio  Scipione  cos.    VIII  k. 

Julias  M,  Alleius  Carpus  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Gaecilio 

Jucundo  HS  mille  trecen tos  octoginta  sexs  nummos  e  mensa 

vena/iciaria(?). 

Q.  Volusio  Saturnino  P.  Gornelio  cos.  VIII  k.  Jul.  M. 
Alleius  Garpus  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Gaecilio  Jucundo 
HS  00  GGGXXGVI  ob  auctione  me(a)  sup  stipulatu  ejus.  —  Ac- 
tum Pomp. 

5.  Triptyque  de  l'an  55. 

De  Petra,  p.  27.  Bruns,  p.  317.  Môme  rédaction  répétée  sur  les 
tablettes  intérieures  et  extérieures. 
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Rubrique  en  marge  de  la  2*  table  :  P^scriptioTrophinio. 

L.  Duvio  Avito  P.  Ciodio  cos.  IIII  idus  Decembr.  M.  Hel- 
vius  Gatullus  scripsi  rogatu  Umbriciae  Antiochidis  eam  acce- 
pisse  ab.  L.  Caecilio  jucundo  HS  vïCGLII  nummos  ob  auctio- 
nem  Trophimi  servi  ejus,  mercede  minus,  persolutos  (?).  Act. 
Pompais. 

6.  Triptyque  de  l'an  57. 

Dé  Petra,  p.  84.  Bruns,  p.  318.  Triptyque  complet.  8  cachets  parmi 
lesquels  celui  du  rédacteur  de  l'acte. 

Intérieur  : 

HS  n.  loo  00  00  00  DLXII,  quae  pecunia  in  stipulatum  L. 
Caecili  Jucundi  venit  ob  auctionem  Tulliae  Lampuridis,  mer- 
cede minus,  persoluta  habere  se  dixsit  Tuliia  Lampyris  ab  L. 
Gaecili(o)  Jucundo.  —  Act.  Pomp.  X  k.  Januar.  Nerone  Cae- 
sare  II  L.  Gaesio  Marti(ale}  cos. 

Extérieur  : 

Nerone  Gaesare  II  L.  Gaesio  Martia(le)  cos.  X  k.  Januarias 
Sex.  Pompeius  Axiochus  scripsi  rogatu  Tulliae  Larapyridis 
eam  accepisse  ab  L.  Gaec.  Juc.  sestet'^ia  n.  octo  milia  quingenti 
sexages  dupundius  ob  auctionem  ejus  ex  interrogatione  facta 
tabellarum  signatarum. 

7.  Diptyque  de  l'an  53. 

De  Petra,  p.  125.  Bruns,  p.  320.  Cf.  Mommsen,  Hermès,  12, 123. 
5  cachets,  dont  un  détruit. 

Intérieur  : 

Q.  Goelio  Galtilio  Justo  L.  Uelwio  Blaesio  Proculo  Ilvir.  j . 
d.  pr.  idus  Martias  Secundus  colonorum  coloniae  Vener'iae 
Gorneliae  servos  accepi  a  Terentio  Primo  HS  DGIÎLXXVI  reli- 
quos  ob  avilum  e^patritum  fundi  Audiani  nomine  Stali  Inventi 
jussu  Galtili  Justi  et  Helvi  Procu/i.  —  Act.  Pompeis  D.  Junio 
Torquato  Silano  Q.  Haterio  Antonino  cos. 

Extérieur  : 

Q.  Goelio  etc.  c.  c.  V,  G.  ser.  scripsi  me  accepisse  ab  P. 
Ter.  Primo  HS  DGGLXXVI  reliquos  ob  avitum  fundi  Audiani 
et  accepi  ante  hancdiem  HS  vGGXXIIII.  Act.  elc. 
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8    Triptyque  de  l'an  59. 
De  Petra,  p.  119,  Bruns,  p.  319. 5  cachets  dont  2  de  Privatus. 

Intérieur  : 

Cn.Pompeio  Grospho,  Grospho  Pompeio  Gaviano  Ilvir.  jur. 
die.  VI  idiis  Julias  Privatus  colonorum  coloniae  Veneriae  Cor- 
neliae  Pompeianorum  ser(vus)  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Ca»*- 
cilio  Jucundo  sestertios  mille  sescentosquinqua^inta  numrao? 
numm.  I  libellas  quinque  ex  reliquis  ob  fullonicam  anni  L. 
Verani  Hupsaei  et  Âlbuci  Justi  d.  v.  j.  d.  solut(os).  —  Act. 
Pom.  M.  Ostorio  Scapula  T.  Sextio  Africano  cos. 

Extérieur  : 

Duobus  Grosphisd.  j.  d.  VlidusJuIi.  chirograpum  Privati 
c.  c.  V.  G.  s.  HS  00  DGLÏS  ob  fullom'c(am)  anni  terti  T.  Sextio 
M.  Ostor.  c. 

Rubrique  : 

Chlrographum  Privati  c.  c.  V.  C.  s.  HS  DCLIS  ob  fullonic^i 
anni  terti  duobus  Grospis  d.  v.  j.  d.  M.  Ostorio  T.  Sextio  cos. 
VI  idus  Julias. 


CHAPITRE  VI 
STATUTS  D'ASSOCIATIONS. 

Nous  reproduisons  ci -dessous,  comme  spécimens  principaux  des 
inscriptions  relatives  aux  associations  romaines,  une  petite  inscription 
d'un  collège  de  musiciens  religieux,  le  collegium  symphoniacorum  qui 
8€iciris  publicis  praestu  ntnt  ;  une  inscription  de  Lanuvium  contenant 
les  statuts  du  collège  funéraire  des  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous, 
et  une  inscription  récemment  découverte  à  Rome  donnant  un  frag- 
ment des  statuts  de  la  corporation  du  meuble  de  luxe,  des  eborarii  ci- 
irariique. —  On  trouvera  dans  Bruns,  pp. 345-858,  d'autres  inscriptions 
se  rapportant  aux  mêmes  matières  qui  sont  :  une  résolution  prise  en 
Tan  15o  par  une  association  funéraire  de  Home,  le  collegium  Aesculapi 
et  Bygiae  ;  Tacte  de  dissolution  d'un  autre  collège  funéraire  contenu 
dans  1  un  des  triptyques  de  Transylvanie  ;  les  statuts  très  mutilés  d'un 
collegium  aquae,  c'est-à-dire  probablement  d'un  collège  de  foulons  ; 
ceux  d'un  collège  de  militaires  formé  à  Lambèse  en  Numidie  ;  une 
inscription  du  temps  de  Domitien  d'un  collegium  Silvani  ;  deux  titres 
de  libéralités  avec  charges  adressés  aux  Augustales  d'Ostie.  Cf.  en 
cotre,  Karlowa,  R.  B.  G.,  1,  pp.  818-816  et  les  dissertations  générales 
(le  Mommsen,  De  collegiis  et  sodaliciisMomanoruniy  1848,  et  W.  Lie- 
benam,  Zur  Geschichte  und  Organisation  des  rômischen  Vereinswe- 
sens,  iSdO,  dont  la  seconde  se  termine  par  un  appendice  contenant 
84  inscriptions  relatives  aux  associations. 

1.  Inscription  du  collège  des  symphoniacl 

C.  I.  L.,  VI,  4416.  Bruns,  p.  345.  Inscription  découverte  aux 
environs  de  Rome  en  1847  dans  un  columbarium  contenant  quatre 
cents  titres  tous  antérieurs  à  Domitien  et  commentée  notamment  par 
Momnisen,  Z.  G.  R.,  15,  1848,  pp.  853  et  ss.  Elle  est  dédiée  au  collège 
des  symphoniaci,  qui,  d'après  Mommsen,  p.  354,  se  confondrait  avec 
l'antique  collège  des  tibianes,  que  d'autres  croient  un  collège  distinct 
(v.  A.  Pernice,  Labeo,  1,  1873,  p.  800,  n.  38  ;  Liebenam,  p.  tSl)  et 
que  Ton  voit  là  avoir  été,  sur  la  proposition  d'Auguste,  autorisé  par 
le  Sénat  en  vertu  d'une  loi  Julia.  C'est  un  des  textes  oui  montrent  le 
mieux  le  régime  de  l'époque  impériale,  selon  lequel  les  associations 
avaient  besoin,  non  pas  seulement  pour  avoir  la  personnalité  morale, 
mais  pour  exister,  croyons-nous  (en  ce  sens,  Pernice,  Labeo,  i,  p.  303; 
en  sens  contraire,  Liebenam,  p.  ^26  et  ss.),  d'une  autorisation  du  sénat 
dont  il  y  a  beaucoup  d'autres  mentions  (Éruns,  p.  345,  n.  2  et  Ténu- 
mération  plus  complète  de  Liebenam,  pp.  229.  280).  C'est  surtout  par 
lui  que  ce  système  nous  est  révélé  comme  venant  d'une  loi  Julia  attri- 
buée par  les  uns  à  César  et  par  les  autres  à  Auguste  (cf.  Suétone, 
Ca6s.,42.  Oc<.,  34). 

Dis  manibus.  Collegio  symphoniacorum,  qui  sacris  publi- 
cis  praestu  sunt,  quibus  senatus  c(oire)  c(onvocari)  c(ogi)  per- 
misit  e  lege  Julia  ex  auctoritate  Aug(usti)  ludorum  causa. 
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2.  Statuts  du  collège  funéraire  de  Lanuviuii  (an  133  après  J.-CO- 

C.  1,  L.,  XIV,  2112.  Bruns,  pp.  345-348.  Table  de  marbre  décoa- 
verte  à  Civita  Lavigna,  sur  l'emplacement  de  Lanuvium,  en  Pan  1816 
et  contenant  sur  deux  colonnes  une  inscription  publiée  notamment 
par  Mommsen,  d*abord  à  la  fin  de  sa  dissertation  De  collegus^  cuis, 
après  un  examen  personnel  de  la  pierre,  Z.  G.  A.,  15,  1848,  pp.  3o7  et 
ss.  L'inscription  rédigée  en  136  donne,  après  un  chapitre  d^un  séna- 
tus-consalte  qui  semble  avoir  autorisé  d'une  façon  générale  les  asso- 
ciations funéraires,  les  statuts  du  collège  funéraire  formé  en  Tan 
133,  à  Lanuvium,  sous  le  nom  de  collegium  cultùrum  Dianas  et  Anti- 
noi.  Cf.,  pour  son  analyse  Mommsen,  De  collegiis,  pp.  98-116  ;  Bois- 
sier.  Religion  romaine  d* Auguste  aux  Anlonins,  2,lo74,  308-310,  et  en 
particulier  sur  le  sénatos-consulte  rendu  avant  Hadrien  pour  accorder 
par  avance  aux  collèges  funéraires  l'autorisation  requise  par  la  loi 
Julia,  T.  Schiess,  Die  rômischen  collegia  funeraticia,  Ziîricn,  1888. 

L.  Ceionio  Commodo,  Sex.  Vetuleno  Civica  Pompeiano 
COS.*  a(nte)  d(iem)  Vidus  Jun(ias). 

Lanuvii  in  templo  Antinoi,  in  quo  L.  Caesennius  Rufus, 
pairowwsmunicipi,conventum  haberi  jusseratper  L.  Pompeiiim 
. .  .uni,  q(uin)q(uennaleni)  cultorum  Dianae  et  Ântinoi,  polli- 
citus  est  se  con/aturum  eis  ex  liberalitate  sua  HS  XVP  [ii(ilium) 
n(ummum)  usum,  die  natalïs  Dianae,  idib.  Âug.,  HS  GCCCn.. 
et  die  natalis  Ântinoi  V  k.  Dec,  HS  CGGC  n.,  et  praecepit  legem 
ab  ipsis  constitutam  sub  teirastylo  Antinoi  parte  interiori  per- 
scribi  in  verba  infra  scripta. 

M.  Antonio  Uibero,  P.  Mummio  Sisenna  cos.'  kal.  Jan. 
collegium  salutare  Uianae. . .  et  ilntinoi  constitutum,  L.  Gae- 
sennio  L.  f.  Quir(ina)  Rufo  dict(atore)  III  idemq(ue)  patr(ono). 

Kaput  ex  SG.  p(opuli)  R(omani). 

Quib?tô  coire  convenire  collegiuinq(ue)  habere  liceat.  Qui 
stipem  menstruam  conferre  volent  in  funersLy  in  it  collegium 
coeant,  neq(ue)  sub  specie  ejus  coHegi  nisi  semel  in  mense 
coeant  conferendi  causa,  unde  defuncti  sepeliantur. 

Quod  faustutn  feVix  salutareq(ue)  sit  imp.  Gaesari  Tra- 
jano  Hadriano  Aug.,  totiusque  domus  AuQfustae),  nobis  wos- 
tris  coliegioq(ue)  nostro  ;  et  bene  adque  industrie  contraxeri- 
mus,  ut  exitus  de/Vinctorum  honeste  prosequamur,  itaq(ue) 
bene  conferendo  universi  consentire  debemus,  ut  longo  tem- 
pore  inveterescere  possimus. 

Tu,  qui  novos  in  hoc  collegio  intrare  vole5,  prius  legem 

vv  *'  ^i^'  rr«^-  Correciion  de  Bck  approuTée  par  Mommsen  ;  le  marbre: 

■*»  •    —  3.    C088«  ioS. 


STATUTS  DU   COLLÈGE   FU         AIRE  DE  LANUVIUM        777 

perlege  et  sic  intra,  ne  postmodum  queraris  aut  heredi  tuo 
controvemam  relinquas. 

Lexs  collegi. 

Placuit  universis,  ut,  quisquis  in  hoc  coUegium  intrare 
voluerit,  dabit  kapitulari  nomine  HS  G  n.  et  vint  boni  ampho- 
ram,  item  in  menses  sing(ulos)  a(sses)  V. 

Item  placuit,  ut  quisquis  mensib(us)  continms  sex  (?)  non 
pariaverit  et  ei  humanitus  accident,  ejus  ratio  funeris  non 
habebitur,  etiamsi  testamentum  habuerit. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  corpore  n(ostro)  pariatu^ 
decesserit,  eum  sequentur  ex  arca  HS  CGC  n(ummi),  ex  qua 
somma  décèdent  exequiari  nomine  HS  L  n.,  qui  ad  rogus  di- 
videntur  ;  exequiae  autem  pedibus  fungentur. 

Item  placuit  :  quisquis  a  municipio  ultra  miliiar(ium)  XX 
decesserit  et  nuntiatum  fuerit,  eo  exire  debebunt  electi  ex  cor- 
pore  n(ostro)  homines  très,  qui  funeris  ejus  curam  agant,  et 
rationem  populo  reddere  debebunt  sine  dolo  malo;  et  si  quit 
in  eis  fraudis  causa  inventum  fuerit,  eis  multa  esto  quadru- 
plum.Quibus  funeraticium  ejus  dabitur,  hoc  amplius  viatici  no- 
mine ultro  citro  sing(ulis)  HS  XX  n..  Quodsi  longius  a mt/mcipio 
.supra  mill(iarium)  XX  decesserit  et  nuntiari  non  potuerit,  tum 
is  qui  eum  funeraverit  testa^or  rem  tabuVis  signatis  sigillis 
civiam  Romanor(um)  VII,  etprobata  causa  funeraticium  ejus, 
sditisdcUo  amplius  neminem  petiturum,  deductis  commodis  et 
exequiario,  e  lege  collegi  dari  sibi  petilio  a  collegio  ;  dolus  ma- 
lus abesto.  Neque  patrono  neque  patronae  neque  domino  neque 
dominae  neque  creditori  ex  hoc  collegio  uila  petitio  esto,  nisi 
si  quis  testamento  hères  nominatus  erit.  Si  quis  intestatus  de- 
cesserit, is  arbitrio  quinq(uennalis)  et  popuïi  funerabitur. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  collegio  servus  defunctus 
fuerit,  et  corpus  ejus  a  domino  dominave  iniquitate  sepulturae 
datum  non  fuerit,  neque  tabellas  fecerit,  ei  funus  imagina- 
rium  fiet. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  quacumque  causa  mortem  sibi 
adsciveri^,  ejus  ratio  funeris  non  habebitur. 

Item  placuit,  ut  quisquis  servus  ex  hoc  collegio  liber  fac- 
tus  fuerit,  is  dare  debebit  vim  6oni  amphoram. 

Item  placuit  :  quisquis  magister  suo  anno  erit  ex  ordine 
al6i  ad  cenam  faciendam  et  non  observaverit  neque  fecerit  : 
is  arcae  inferet  HS  XXX  n.  ;  insequensejus  dare  debebit,  et  is 
ejus  loco  restituere  debebit. 

Ordo  cenaruni  :  VIII  id.  Mar.  natali  Gaeseuni...  patris  ; 
V.  kal.  Dec.  nat.  Antmoi  ;  idib.  Aug.  natali  Dianae  et  collegi; 
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Xlll  k.  Sept,  na^  Caesenni  Silvani  fratris  ;  pr.  nonos...  natali 
Corneliae  Proculae  matris  ;  XIX  k.  Jan.  na^o/.  Caesenni  Riifi, 
patr(oni}  munictpi. 

Magistri  cenarum  ex  ordine  albi  facti  quoquo  ordine  ho- 
mines  quaterni  ponere  dehébunt  vini  boni  amphoras  singulas 
et  panes  a(ssium)  II,  qui  numerus  collegi  fuerit,  et  sardas  nu- 
méro quattuor,  strationem,  caldam  cum  ministerio. 

Item  plaçait,  ut  quisquis  quinquennalis  in  hoc  coHegio 
factus  fuerit,  is  a  sigillis  ejus  temporis,  quo  quinquennalis  erit, 
immunis  esse  debebit  ;  et  ei  ex  omnibus  divisionibus  partes 
dup^os  dari  ;  item  scribae  et  viatori  a  sigillis  vacantibus  partes 
ex  omni  divisione  sesquip^as  dari  placuit. 

Item  placuit,  ut  quisquis  quinquennalitatem  gesserit  intè- 
gre, ei  ob  honorem  partes  sesgutplas  ex  omni  re  dari,  ut  et 
reliqui  recte  faciendo  idem  sperent. 

Item  placuit  :  si  quis  quid  queri  aut  referre  volet,  in  con- 
ventu  référât,  ut  quieti  et  hilares  diebus  sollemnibus  epulemur. 

Item  placuit,  ut  quisquis  seditionis  causa  de  loco  in  aliam 
locum  transicrit,  ei  multa  esto  HS  IIII  n.  Siquisautem  in  ob- 
probrium  al  ter  alterius  dixerit  aut  tumuHuatus  fuerit,  ei  multa 
esto  HS  XII  n.  Si  quis  quinquennali  inter  epulos  obprobrium 
aut  quit  contumeliose  dixerit,  ei  multa  esto  HS  XX  n. 

Item  placuit,  ut  quinquennalis  sui  cujusque  temporis  die- 
bus soliemni6us  ture  et  vino  supplicet  et  ceteris  officiis  albatus 
fungatur,  et  dieôus  natalibus  Dianae  etÂntinoi  oleum  collegio 
iu  balinio  publico  ponat,  antequam  epulentur. 


3.  Statuts  de  la  corporation  des  negotiatores  EBORARn  adt 
GiTRARii(ans  !  17-138  ap.  J.-C). 

Table  de  marbre  découverte  en  1887  à  Home  au  Trastévère,  dont 
la  partie  ç^auche  manque  et  qui,  tant  d'après  son  en-téte  que  d'après 
les  dispositions  qui  ouvrent  son  contexte,  devait  à  Torigine  être  pré- 
cédée d'une  autre  table.  £lle  porte  une  inscription  du  temps  d'Hadrien 
publiée  d'abord  par  M.  Borsari,  Bull.  arch.  comm,,  1887,  p.  8  et  ss. 
puis  révisée  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  M.  Huelsen,  sur  les 
corrections  duquel  s'appuie  principalement  le  texte  qui  en  a  été  donné 
à  deux  reprises,  Zsavat.  11,  1»K),  7'2-73.  12,  1891,  138-139,  par 
M.  Gradenwitz  et  en  dernier  lieu,  avec  d'autres  corrections  de  MM. 
Mommsen  et  Hirschfeld,  dans  Bruns,  pp.  356-357.  Ce  n'est  qu'après  de 
multiples  incertitudes  de  déchiffrement  qu'on  est  parvenu  à  en  établir 
la  lecture  aujourd'hui  certaine,  selon  laquelle  elle  contient  une  partie 
des  statuts  de  la  corporation  des  ouvriers  en  ivoire  et  des  fabricants  de 
tables  de  citronnier,  réunis  en  un  seul  groupe  comme  se  livrant  les 
uns  et  les  autres  à  la  fabrication  commune  oes  meubles  de  luxe.  La 
disposition  la  plus  curieuse  et  la  plus  nouvelle  est  celle  qui  défend,  à 
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peine  d'exclusion  de  la  corporation,  aux  chefs  de  celle-ci  d*y  admettre 
des  membres  étrangers  à  la  profession.  V.  surtout  pour  son  commen- 
taire les  deux  articles  de  Gradeuwitz,  Zsavst,^  il,  1890,  pp.  72-83  et 
Zsavsl.,  \%  1891,  pp.  138-145. 

Julius  Àelianus  jus  scholae  tetrastyli...  Àug.  quocon- 

venirctur  a  negotiantibus eboraris  dédit. 

Hem  placcre,  ut  si  alius  quani  negotiator  eborarius  aut 
citriârius  /îer  /"raudem  curatoruni  in  hoc  collegium  adlectus 
esset,  uti  curatores  ejus  causa  ex  albo  rac/crentur  ab  ordine. 
Debebunt  utique  curatores  de  eo  quem  adlecturi  fuerint,  ad 
quinq(uennaiein)  referre. 

Placere  item  uti  k(a!endis)  Jan(uariis)  strenuam  (denarii 
quinque)  ex  arca  n(ostra)  a  curatoribus  n(umero  quattuor) 

sui  cujusq(ue)  anni  et  772uslacium  et  palma  et  carica  et  pir 

osch...  Item  VlUi.  kaL  Febr.  nalali  ffadriani  Aug(ustî)  spor- 
tulae  darentur  (denarii  quinque),  et  a  curatorib(us)  praestari 
piac(uit)  vini  sextarios  singulos  caldam  passive  ils,  qui  ad  te- 
trastylum  epulati  fuerint.  Item....  natali  Juli  Aeliani  sportulae 

ex  arca  darentur  denarii  très  et  a  cur(atoribus) passive 

praestari  placuit  iis  qui  ad   tetrastyium  epulati  fuerint.  Hem 

na^a/i  Juli  Flacci  fili  sportulae  ex  arc(a)  darentur  (denarii 

très)  et  a  curatorib(us) passive  praestari  placuit  iis  qui  ad 

tetrastyium  epulati  fuerint.  Hem sport(ulae)  ex  arc(a)  da- 
rentur  et  cald(a)  passive  iis  qui  ad  tetrastyium  epulati  fue- 
rint. Item  placere  ut  cena  recta  III  Idus  Aug.   die  imperi  Ha- 

driani  Aug sport(ulae)  darentur  acurat(oribus)  n(umero 

quattuor)  sui  cujusq(ue)  anni.  Hem  placere omnibus 

annis  divideretur.  Item  curatores  quaterni  omnibus  annis  Herent 

ex  albo  per  ordinem.   Item  placere t  sui  anni  commoda 

cuncta  acciperent. 

Singulis  annis  k quod  super  esset  in  arca  corporis,  cu- 
ratores dividerent  aequis  portionibus  aut  si  quid  tardius  infer- 
rent centesim(is)  datis  a  curatorib(us)  sing(ulis)  mensibus 

Item  placere  uti  adlecti  omne  eod(em)  anno  praestarent  etpa- 

riter  sumptus   ab  utrisq(ue)  erogentur Item  placere  uti 

quisquis  adlectus  esset,  inferret  arcae  (denarios) 


CHAPITRE  VII 
TABLES  D'HOSPITALITÉ  ET  DE  PATRONAT. 


Titres  constatant  des  conventions  d'hospitalité  et  de  patronat  con- 
clues entre  des  cités  ou  entre  des  cités  et  des  particuliers.  Nous  ne 
possédons  pas  de  titre  romain  constatant  une  convention  d'hospitalité 
contractée  sur  un  pied  d'égalité  et  de  réciprocité  parfaites  entre  deux 
particuliers  appartenant  à  des  cités  diilérentes  comme  font  les  lesséres 
d'hospitalité  échangées  entre  les  deux   parties  dont  nous  avons  des 
modèles  grecs  (C  /.  Gr.,  5496-6778  et  les  renvois)  et  dont  Tosage  est 
également  attesté  par  des  textes  latins  (v.  notamment  Plaute,  Poen, , 
5,  i,  25.  5,  2,  87-89}.  Les  titres  assez  nombreux  qui  nous  sont  parvenus 
se  rapportent  en  général  à  des  conventions  conclues  entre  des   villes 
et  des  citoyens  romains,  dans  lesquelles  les  idées  primitivement  incom* 
patibles  d*hospitalité  et  de  patronat  se  trouvent  mélangées  en  une  ins- 
titution hybnde.  Dans   l'un  des  exemples,  la  convention  est  encore 
mentionnée  sur  un  objet  de  nature  à  être  porté  par  l'hôte  avec  lui. 
Dans  tous  les  autres,  elle  est  constatée  sur  une  plaque  de  bronze  des- 
tinée à  être  fixée  sur  un  mur,  conformément  à  l'usage  de  dresser  de 
ces  actes  deux  originaux  qui  étaient  affichés  dans  des  immeubles  ap- 
partenant aux  deux  parties  :  celui  des  particuliers  dans  leur  maison, 
celui  des  villes  dans  quelque  édifice  public.  V.   des  observations  sur 
les  formules  diverses  de  rédaction  des  titres  et  une  énumération  des 
prindpaux   dans  Gagnât,   Cours  d'épiarcmhie  latine^  2*  éd.,   1889, 
p.  290.  V.  en  outre,  sur    l'hospitalité,   Mommsen,  Rômische  For- 
schungerij  1,  1864,  pp.  319-8r4  (abrégé  Hist,  rom.j  tr.  Alexandre,  4, 
pp.  i^-409)  et  Rudolf  von  Ihering,    Die  Gastfreundschaft  im  Aller- 
Ihum,  Deutsche  Rundschau,  1887,  pp.  357-S97. 

1.  Tbssbrb  d'hospitalité  et  dz  patronat  (an  de  R.  532-566). 

C  J.  L.,  I,  582  =  X{  6231.  Tessére  en  forme  de  poisson  destinée  à 
être  portée  parle  bénéficiaire^  constatant  une  convention  conclue  entre 
les  Fundani  et  un  certain  Ti.  Claudius  (?),  sous  le  consulat  d'an  M. 
Claudius  M.  f.,  qui,  d'après  la  langue  et  les  caractères,  doit  être  un  de 
ceux  qui  furent  consuls  de  532  à  602,  et  qui  doit  même  l'avoir  été 
entre  532  et  566,  si  Ton  remarque  avec  M.  Mommsen,  Droit  public, 
6,  2, 198,  n.  4,  que  la  convention  doit  être  antérieure  à  la  transforma- 
tion de  Fundi  en  cité  de  citoyens  complets  opérée  en  566. 

Conscriptes  cose  t.  fa...  praifecli  et  praifectura  tota  Fundi 
hospitium  fecere  quota  Ti.  Claudio  (?)...  in  ejus  fidem  omné> 
nos  tradimus  et  coventmt/s  coptamus  eum patronum.M.  Claudio 
M.  f. ..  COS. 
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2.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  742  de  Rome). 

C.  /.  X..,  VIII,  68.  Bruns,  p.  343,  n»»  1.  Table  de  bronze  consta- 
tant une  convention  d'hospitalité  et  de  patronat  conclue  en  Tan  742 
de  Rome  entre  la  ville  de  Gorza  près  d'Utique  et  Domitius  Aheno- 
barbus,  aïeul  de  l'empereur  Néron. 

P.  Sulpicio  Quirinio  C.  Val^io  cos.  senatus  populusque 
civitatium  stipcndiariorum  pa^o  Gurzenses  hospitium  fecerunt 
quom  L.  Domitio  Cn.  f.  L.  n.  Ahenobarbo  procos.,  eumque  et 
posteros  ejus  sibi  posterisque  sueis  patronum  coptaverunt, 
isque  eos  posterosque  eorum  in  fidem  clientelamque  suani 
recepit. 

FaciunduQi  coeraverunt:  Ammicar  Milchatonis  f.,  Cynasy- 
n(ensis};  Boncar  Azzrubalis  f.,  Aetho^ursensis  ;  Muthunbal, 
Saphonis  f.,  Cui.  Nas.  Uzitensis. 


3.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  55  ap.  J.-C). 

C.  I.  L.y  VIII,  8837.  Table  de  bronze  constatant  une  convention 
d'hospitalité  et  de  patronat  conclue  en  Tan  55  après  J-C.  entre  un 
]ép;at  propréteur  et  une  colonie  africaine.  On  remarquera,  à  la  pre- 
mière phrase,  la  différence  de  construction  qui  sépare  ce  titre  et  ceux 
du  même  type  des  deux  titres  rapportés  précédemment. 

Nerone  Claudio  Gaesare  Aug.  Germanico  L.  Antistio 
Vetere  cos.  k.  Augustis,  Q.  Julius,  Q.  f.,qui  Secundus,  iegatus 
pro  praetore  hospitium  fecit  cum  decurionibus  et  colonis  co- 
lonia  JuIiaAug.  legionis  VIITiipusuctu  sibi  liberis  posterisque 
suis  eosque  patrocinio  suo  tuendos  recepit.  Ageiitibus  legatis 
Q.  Caecilio  Q.  f.,  Palatina,  Firmano  ;  M.  Pomponio  M.  f.,  Qui- 
r(ina),  Vindice. 


4.  Table  d'hospitalité  kt  de  patronat  (ans  27  et  155  après  J.-C.). 

C.  I.  L.,  II,  2633.  Bruns,  p.  344.  Titre  dans  lequel  deux  gentili- 
iates  de  la  gens  des  Zoelae  (l'une  des  vingt-deux  peuplades  dos  Astu- 
res  :  Pline,  H.  n,jB,  3,  28)  renouvellent  collectivement  et  individuel- 
lement leurs  anciens  rapports  d'hospitalité,  en  l'an  27,  puis  ensuite 
admettent,  en  ranl55,  dans  les  mêmes  liens  trois  individus  appartenant 
à  d'autres  genlilitates  des  Zoelae.  Cf.  sur  le  titre  Mommsen,  liômische 
Forschungen,  1,  p.  329  (Hist.  rom..  4,  p.  400)  et  Huebner,  C.  I.  L., 
II,  p.  363. 

M.  Licinio  Crasso  L.  Calpurnio  Pisone  cos.   lUI  k.  Maias 
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fçentilitas  Desoncorum  ex  gente  Zoelarum  et  gentilitas  Tridia- 
vorum  ex  gente  idem  Zoelarum  hospitium  vetustum  antiquom 
renovaverunt,  eique  omnes  alis  alium  in  fidem  clientelamque 
suam  suorumqueiiberorum  posterorumque  receperunt. 

Egerunt  Arausa  Riecaeni  etTuraius  Clouti,  Docius  Elaesi, 
Magilo  Glouti,  Bodecius  Buralli,  Elaesus  Giatami,  par  Abie- 
num  Pentili  magistratum  Zoelarum.  Actum  Gurunda. 

Glabrione  et  HomuUo  cos.  V  idus  Julias  idem  gentilitas 
Desoncorum  et  gentilitas  Tridiavorum  in  eandem  clientelam, 
eadem  foedera  receperunt:  ex  gente  Avolgigorum  Sempronium 
Perpetuum  Orniacum,  et  ex  gente  Visaligorum  Antonîum  Ar- 
quium,  et  ex  gente  Gabruagenigorum  Flavium  Frontonem 
Zoelas.  Egerunt  L.  Domitius  Silo  et  L.  Flavius  Severus,  Asta- 
ricae. 


I 


CHAPITRE  VIII 
DÉCISIONS  JUDICIAIRES. 

Nous  reproduisons,  comme  exemples  de  cette  catégorie  de  titres, 
une  décision  arbitrale  rendue  dans  une  question  de  limites  au  l^**  siè- 
cle ;  deux  jugements  rendus  en  Egypte  entre  indigènes  en  matière 
de  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  sous  le  règne  d'Hadrien, 
dont  le  texte  nous  a  été  transmis  par  des  papyrus  grecs  ;  un  juge- 
ment renda  en  matière  de  fonds  affectés  à  des  sépultures  au  II"  ou 
I1I«  siècle  par  un  sous-préfet  de  la  flotte  prétorienne  de  Misènc,  et 
enfin  la  célèbre  inscription  relative  à  une  action  en  paiement  de  rede- 
vance contestée  par  une  association  de  foulons  de  Rome  devant  trois 
préfets  des  vigiles  dont  le  dernier  fut  le  jurisconsulte  Modestin.  On 
pourrait  encore  citer  par  exemple,  soit  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  dont  le  procès-verbal  nous  a  été  conservé  par  un 
autre  papyrus  égyptien  {Aegypt.  Urkund.  ans  Berlin,  fasc.  5,  n«  186) 
et  a  été  commenté  par  M.  Gradenwitz,  Hermès^  28, 1893,  pp.  321-334, 
soit  les  fragments  cle  papyrus  appartenant  à  M .  le  professeur  Nicole, 
et  contenant  des  pièces  relatives  à  une  plainte  adressée  en  Tan  147-148, 
au  préfet  d'Egypte  par  une  femme,  légataire  de  l'usufruit  de  certains 
biens  de  son  mari,  cohtre  les  tuteurs  de  son  tils,  héritier  du  reste  (Ni- 
cole, R.  Arch.,  24, 1894,  pp.  65-75;  Erman,  Zsav9t,,  1894, 15,  pp.  241- 
2^).  D'autre  part,  la  liste  des  documents  de  cette  espèce  pourrait  être 
très  augmentée  en  y  joignant  les  nombreuses  décisions  relatives  à  des 
questions  de  limites  rendues  entre  des  cités  par  des  autorités  diverses 
(v.  plus  haut,  pp.  \fA\  155;  156;  cf.  aussi  la  décision  des  Minucii, 
C.  /.  i.,  I,  190  =  V,  7749,  Bruns,  p.  358,  et  l'énuméralion  de  Rug- 
giero,  Dizionario  epigraficoy  v.  Arbiter). 

1.  Sentence  arbitrale  d'Histonium  (1"  siècle  après  J.-C). 

C.  /.  L.y  IX,  2827.  Bruns,  pp.  360-361.  Inscription  sur  pierre 
découverte  dans  le  territoire  d'Histonium,  au  bord  de  TAdriatique,  et 
contenant  la  décision  rendue  par  un  arbiler  ex  compi*omi880  dans  une 
contestation  de  limites  survenue  entre  la  cité  d'Histonium  et  un  par- 
ticulier. La  fin  du  texte,  indiquant  notamment  sa  date,  devait  se  trou- 
ver sur  une  seconde  pierre  aujourd'hui  perdue  ;  mais  il  appartient 
nécessairement  à  une  époque  assez  postérieure  à  Tan  19  après  J.-C, 
auquel  remonte  une  pièce,  qui  y  est  invoquée  comme  un  libellus  vêtus 
et  comme  ayant  déjà  tranché  la  question  à  rencontre  du  proauctor 
d'une  des  parties.  Cf.,  pour  le  commentaire  de  l'inscription,  Mommsen, 
Stadtrechte  von  Malaca  und  Salpensa,  1855,  p.  484,  et  Karlowa,  R. 
R.  G.,1,  118. 

G.  Helvidius  Priscus,  arbiter  ex  conpromisso  inter  Q. 
Tiilium  Erylhim,  prociiratorem  Tilli  Sassi,  et  M.  Paquium  Au- 
lanium,  actorem  luunicipi  Histoniensium,  utrisque  praesenti- 
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bus  juratus  sententiam  dixit  in  ea  verba,  q(iiae)  inf(ra)  s(cripta) 
s(unt)  : 

'Gum  libellas  vêtus  ab  actoribus  Histoniensium  prolatus 
sii,  quem  desideraverat  Tillius  Sassius  exhîberi,  et  in  eo  scrip- 
tuiu  fuerit,  eorum  locorum,  de  quibus  agitur,  factam  deOni- 
tionem  per  Q.  Goelium  Galluni  :  M.  Junio  Silano  L.  Norbano 
Balbo  COS.  VIIÏ  k.  Maias  inter  P.  Vacciuni  Vitulum,  auctorein 
Histoniensium  fundi  Herianici,  et  Titiam  Flaccillam,  proauc-^ 
torem  Tilli  Sassi  fundi  Vellani,  a(ctum)  e(sse)  in  re  praesenti* 
de  controversia  fînium,  ita  ut  utrisq(ue)  dominis  lum  fondo- 
rum  praesentibus  Gallus  terminaret,  ut  primum  palum  figeret 
a  quercu  pedes  circa  undecim,  abesset  aatem  palus  a  fossa 
(neque  apparet,  quod  pedes  scripti  essent,  propter  vetustateni 
libelli  interrupti  in  ea  parte,  in  qua  numerus  pedum  scriptus 
videtur  fuisse),  iuter  fossara  autem  et  palum  iler  commune 
esset,  cujus  proprietas  soli  Vacci  Vituli  esset  ;  ex  eo  palo  e 
regione  ad  fraxinum  notatam  palum  fixum  esse  a  Gallo,  et  ab 
eo  palo  e  regione  ad  superciliu(m)  ultimi  lacus  Serrani  in 
parlera  sinisteriorem  rferectam  Hnem  ab  eodem  Gallo. 

2.  Procès  en  nullité  de  testament  (an  124  après  J.-C.). 

Papyrus  1492  de  la  collection  de  l'archiduc  Renier  publié  sur  une 
copie  de  M.  Wessely,  d'abord  avec  un  coromentaire  par  M.  Mommsen. 
Zsavat.y  12,  1892,  pp.  284-296,  pais  avec  une  traduction  latine  dans  la 
6«  édition  de  Brune,  pp.  3t>4-%6,  d'après  laquelle  nous  reproduisons 
le  texte  et  la  traduction.  11  contient  Texpédition  dressée  le  15  juillet  124 
après  J.-C.  d'une  décision,  rendue  le  i3  avril  124,  par  un  ofGcier  ro- 
main Blaesius  Marianus,  préfet  de  la  première  cohorte  des  cavaliers 
Ciliciens,  en  vertu  d'une  délégation  du  préfet  d'Egypte  Haterins  Ne- 

f)os,  dans  un  litige  entre  deux  Egyptiens  et  Intéressante  à  la  fois  pour 
a  connaissance  de  la  procédure  provinciale  da  temps  de  l*Empire 
et  pour  celle  du  droit  local  égyptien.  Au  premier  point  de  vue,  on  re- 
marquera que  Taffaire  est  tranchée  non  pas  suivant  la  procédure  ré- 
gulière des  formules,  par  un  ou  plusieurs  jurés  privés,  mais  extra 
ordinem^  par  un  délégué  du  magistrat  duquel  la  délégation  paraît 
avoir  en  t'ait  présenté  une  certaine  permanence,  puisqu'il  a  près 
de  lui  un  jurisconsulte  comme  assesseur  et  que  le  procès-verbal  de 
l'aiTaire  est  extrait  du  registre  de  ses  actes.  Au  second,  il  nous  apprend 
pour  la  première  fois,  comment  la  distinction  déjà  connue  (v.  Mitteis, 
Heichsrecht  und  Volksrecht,  1891,  p.  226  et  ss.  ;  Denisse,  N.  R.  hist., 
1893,  p.  23  et  ss.  et  les  auteurs  cités)  du  mariage  écrit,  qui  seul  est  le 
véritable  mariage,  et  du  mariage  sans  écrit,  qui  n'est  qu'un  concubi- 
nat,  mais  qui  cependant  rattacne  les  enfants  au  père,  inOnait  sur  le 
droit  de  tester  des  enfants  qui  en  étaient  issus,  les  premiers  ayant  le 
droit  de  tester  au  détriment  du  père,  qui  est,  pour  des  raisons  quel- 
conques, refusé  aux  seconds.  C'est  le  prmcipe  juridique  supposé  com- 
me constant  dans  notre  procès  en  pétition  d'hérédité  où  le  père,  Àpol- 
lonio8,««ittaque  pour  cette  raison  le  testament  fait  à  son  préjudice  le 
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26  décembre  423  par  son  flls  Origène  au  profit  du  défendeur  Ammo- 
nios  cousin  d'Origène  et  d'un  frère  d'Origène  qui  n'est  pas  nommé. 
Après  la  lecture  do  testament,  le  iuge  donne  raison  au  demandeur 
Apollonios  ;  mais,  sur  la  nouvelle  articulation  d'Ammonios  selon 
laquelle  ce  serait  d'un  mariage  par  écrit  et  non  d'un  mariaee  sans 
écrit  que  serait  né  Origène,  il  impartit  à  Ammonios  un  délai  de 
soixante  jours  pour  faire  sa  preuve,  après  avoir  fait  procéder  à  un 
inventaire  des  biens  héréditaires  qui  restent  entre  les  mains  d*Apol- 
ionios.  La  noie  marginale  mise  en  tête  et  la  souscription  finale  par- 
tant de  la  ligne  40  ont  été  écrites  à  Tencre  rouge  par  un  archiviste 
nommé  Claudius  qui  a  corrigé  à  la  même  encre  le  reste  du  texte  et 
expédié  la  copie  aux  stratèges  d'Arsinoé. 

A  la  marge  supérieure  :  S  /  /  /  vr^  (Trpa[r]ny  'Apm — 
I  *Ex  TÔpoi»  [Ûtto]  ^vTjpaTtTpwv    [Bj^atTt'ou   Mdïpjiocvov   ènâp^oxt 


|x]0V0Ç     6T0UÇ  [oJy^ÔoU  «0- 

/yrefA 


'Ats/îwii  I  [Ns7r]w[T]oç  ToO  xpoLTifTTo\y  vr/\{ 

Toxpôtropo^  I  [Kcûvc€po]ç  [T]/3atavoO  'AS^ia[vo]0  ]Ss|3[a]oToO  4>a/j|xou- 
Qi  oxTwxatSsxàr»?*,  |  7r[a/3jô[vjToç  KXovStou  'A[pTe|x]tSw^u  vopte[xjo0  5^ 
^  Afpo^icTtoç  ' Ano}loi  I  v[toju  TTjOOç 'AfxpGvwv 'A[7r]twvoç.ToO 'A[y]y&o- 
3st<rtoy  8«à  Yicannpi  |  xpxt  pirropoç  sinôvroç  [g-juveXOévra  sai»Tt>v  àypi- 
<^f*iç  ïajOonroOrc  |  Tt[vjt  g<T;^yîxévat  èÇ  «[ùt]^ç  ^Qptyévmv,  oç  STeXeÛTHîO'Sv, 
xat  I  «XXovç"  ToO  vôpov  xaX[o]vvToç  toùç  narépaç  èn\i]  Tà[ç]  xXtj^oovo- 
utaç  I  Twv  if  iypâtfosv^  \  TratSwv  tov  àvrtSixov  BiXetv  xoerà  5t«  |  Bif  ^Q. 
[x]yjv  xXYijOOvôpov  e[t]v«i  toO  ^ùptyévovç'  oùx  e;j^ovToç  sxci  |  vou  otto  twv  vô- 
puv  sÇouo'îav  nepiôvToç  itotxpoç  sic  oXXov  Ttvà  |  ypitfiw  [StajOi^vjv  na- 
paJ^ioxt  [7ra]^[«]vôp)[u]  oZtnnç  [tJ^ç  etç  tov  àvré  |  5t[x]ov  8t[«]0T^>îç 
«vTt7roe8è(TÔ[a]t  twv  xmo  toO  uêoO  xaTaXee^év  |  [twv  xj«t  toO  'Apjizw-  jg 

A  la  marge  supérieure  :  stratego  Arsi{no%tes), 

I  Ex  codice  aclorum  Blaesii  Mariani  praefecti  cohorlis  |  pri- 

mae  Plaviae  Cilicum  equUatae.  Ex  delegalione  Haterii  \  Nepotis 

optimi  praefecti  anno  octnvo  imperatoris  |  Caesaris  Trajani  Ha- 

driani  Augusti  Pharmulhi  XVI W,  \  praestnte Claudio  Artemidoro  o. 

juris  perito.  Aphrodisius  Apollo  j  nii  contra  Ammonium  Apionis 

filium,  Aphrodisio  per  Soten  |  chum  advocatum  dicente  coisse  in 

matrimonium  se  sine  scriptis  Saraputi  \  cuidam  mulieri  et  ha- 

buisse  ex  ea  Origenem  defunctum  et  \  alios  ;  cum  lex  vocet  patres 

ad  hei*editates  \  liberorum  quaesilorum  ex  (nuptiis)^  sine  scriptis  iO. 

habilis,  adversarium  velle  ex  testa  \  mento  heredem  esse  Orige- 

nis  ;  jam  cum  non  habeat  il  \  le  secundum  leges  licenliam  paire 

superstite    in    alii    cujusquam    favorem  \  scriba^e    testamentum 

cumque  inofficiosum  et  injuslum  testamentum  essel  scriptum  in 

favorem  ad  \  versarii,  petere  se  bona  a  filio  relie  \  (a  ;  et  Ammo-  j5. 

i.  =  13  avril  iâ4.  —  2.  Il  faut  fou F-eo tendre  yapwv. 

44. 
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Tt 


OU  Stà]  MajOxiavoO  prjropoç  «brox^evoc^'  |  [v]oy   ["^Jo^v]    tw   Arfjir- 

wjv  vôjxov   SiSôvae  i^ovtrion  îrâo'i   Totç  Stort  |  Oepivocç  xarctî^érâtv 

[o]tç  |3ouXo[vTjae  rà  tSta'  eavrov  fié^OL  àve  |  iptov  ovt«  roii  rerâf^^lv- 

TyptÔT[o]ç  xaTaX[£jX6t^6«i  ovv  srépcù  \  ûiw  toû   ctvrtScxou   xiri' û^ovôpwv 

20.  H*'  "^  8tfa]ÔT^rv  irkiipv}  t)(eiv  \  tov   twv  |xa^[r6j^6<uv  <i^t[6fp<>  v.  Oj 

BXatVco;  Ma^iavôç'    ^àvoryvwo^Tâ  |  tw   i^  toO  'ûl^piyéjvow;  ^ftoô  îr 

xyî.'AvaYv«*TOet(Tyjç  CTrt  ToO  o^^o  '  oy  erovç  'A  8jOta;voû    Î^7]o0   x^vUtov 

Xoidèx    TptaxfitSoç  *  B^ac7toç    Ma^tovoç   |  ênocp^f^    (nrleipr,^    tt  6<wTr,r 

^)la  u  ta[ç  KijXîxojv  twTrix^ç  (ruX^aXïî(raç  |  'A^Te[pt]S  «po*  TJ«  vop.i  - 

25,  xw     îr]6i^/>t    To]û   TT^oyjxocToç   ^[Tnîjyô^euerev  «tto  |  [v]ô^&>[v  5tjey]v?ô<7- 

0a[i]  xarà  XéÇ[tv  o]Ûtwç"  ô  TC^simTO-aç  *Qpi  |  [ysvwç  wv  èÇ  ocy^  ^[w  v 


[yoptwv]   x[aTià 

r   -1    'w  f    r 

x^î^ç  j  ÊÇ0U0"t«LV 


vôp[w 'v  [y^dhf^atl  ya[tvST]aft]  |  [lîXnpomuov  ^idOrr 
p>î  e«T[;i^TîJx«uç  T  ouj  Trar^LO^  au  ,tou  |  ^Ç  i&w  t  oç  [xai 
ToO]  psv  *AfA^wvt[ojv  etTfôvToç  êÇ  èv['y]joâç»&>v  -yà  |  fjwwv  yeyové  itai  rôv 
30.  'ûf/stj^évYjv,  ToO  5è  'Ay/JoSetdîou  SiocjSe^aci)  )  o-a^ou  êÇ  ^«^y&a^'-tA» 
avTov  yâptwv  yr/£w>îo'ôat,  B^atTtoç  |  Ma^covoç  [«r  «^  Z^^î  Tirelùr,; 
7rpji[Tïîç  I  4>).aut«ç  Kt^txfijv  CTTTrtxîîç"  ]  «vr[o]  toûFto  ô  'Ajy^ooSccVto; 
OTroSsiÇêt  èv  T^pi£^at[ç^|  eÇi^ovra. 

[T]oû  'AypoS£to-[toJu   àÇtoiorovroç  g[v]    to[o-o_,vtwi   «r'  àv[i_.ypa' 


nio  per  Marcianum  advoca(um  responden  \  te  Aegyptiorum  leges 
dore  licentiam  ojnnibus  quicumque  |  testarentur  relinquere  qui- 
tus vellent  bona  sua,  at  semet  utpote  fratris  \  defuncli  filium, 
relictum  esse  cum  alto  \  filio  adversarii  heredem  et  testamentuin 

20.  plénum  habere  \  testium  numerum  : 

Blaesius  Marianus  :  Recite  |  tur  Origenis  testamentum.  Quo 
recitato  octa  \  vo  anno  Hadriani  domini  die  trigesimo  Choiak*  Blae- 
sius Marianus  \  praefectus  cokortis  primae  Flaviae  Cilicum  equi- 
tatae  \  cum  Artemidoro  jurisperito  collocutus  de  ea  re  prontintia- 
vit  secundum  \  leges  decretum  esse  ad  verbum  sic  :  Origenes  de  | 

25.  functus  ex  împtiis  sine  scriptis  procreatus  contra  leges  scripsis^^e 
videtur  |  heredem,  cum  tcstamenti  façtionem  non  habuerit  pâtre  J 
superstite.  Et  Ammonio  dicente  ex  nuptiis  scriptura  intervenientt 
con  I  tractis  progenilum  esse  Origenem,  Aphrodisio  autem  coh- 

qn  fir  I  mante  ex  nuptiis  sine  scriptis  habitis  eum  progenitum  esse, 
Blaesius  Marianus  praefectus  cohortis  primae  Flaviae  Cilicum 
equitatae  :  |  id  ipsum  Aphrodisius  ostendet  intra  diem  sezagc- 
simum . 

I  Aphrodisio  denderanle  rébus  sic  stantibus  ini-enlarium 

1  =  96  déeenibre  1S3. 
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voç"  evs  I  Tei^a  E£[(Ttj8fii^&)  rr^tfiovixôi  {mTî^éfrlyj   7rot[i^jTa(r0at   «uty/V  35. 

I  TTïv  etva[Y/»j«9>[^j^   ^où   àvaSovvfae]  «vriypufu   toîç  i^ju^epo  !  pivotç, 
TÎjç    xXeeSôç   T^ç  ocxeaç   jixfwoÛTVîç   Tra^à  tw  'App.(uv((u  |  [s:v6(Tj<fpKy[i\rr- 

pivfirïjç'  xat  fxrr'  oXiyov  toO  'lo-tSw^DOu  âTrayyeAecv  |  [toç  «ysjyovÊvai  [rjô 
xe^ffvcrOfiv   B^ato"[tjOç    MajOtovoç*    èxE^cw  |  [ca   tyîvSs    rjyiv   7r^[^]o/3àv  ^0, 

KXovSioç  I   V  ]Su|3/to^ûXaÇ  V7rà^;ç6i  rrouç  oySôov  |  [«ùrox^aJTopoç 

Kai(ra/)oç  Tpotiuvoît  'ASpeovoO  |  [ZsjSadTojO.  'Ettei^  y.ià.  xac  sèxaSt.^ 

/teri  I  eorum  quae  idem  reliquissei,  Blaesius  Marianusijus  \  si  ^^* 
Isidorum  praefectorium  officialem  facere  id  \  inventatHum  et  tra- 
dere  exemplaria  eis  ad  quos  ea  res  \  pertinet^  clavi  domus  manente 
apud  Ammonium  \  ohsiynata.  Et  paulo  post  Isidoro  îiuntian  \  te 
facta  esse  quae  essent  jussa  Blaesius  Marianus  :  jus  \  si  fianc  40. 
prolationem  in  acla  refe^ri. 

Claudius  \ n  hibliophylax.   Exiat.   Anno  oclavo  \  im- 

peratoris  Caesaris  Trajani  Hadriani  \  Augusti  Epeiph  vicesimo 
primo*, 

3.  ACTION  £N  PÉTITION  d'uérédité  AB  INTESTAT  (an  135  après  J.-C). 

Bruns,  pp.  367-870.  Papyrus  grec  du  musée  de  Berlin  publié 
dans  le  recueil  de  ces  papyrus,  fasc.  1, 1802,  n»  19  et  depuis  com- 
menté par  MM.  Th.  Reinach,  N.  R.  Aw^,  1893,  pp.  1-20  et  Th. 
Mommsen,  Zsavst.,  14, 1893,  pp.  1-10.  Il  contient  la  copie  d'un  Juge- 
ment rendu  à  Arsinoé  sur  une  délégation  du  préfet  d'Egypte  par  un 
juge  délégué  qui,  étant  embarrassé  sur  un  point  de  droit,  a  soumis  la 
difficulté  au  gouverneur  et  fait  lire  sa  lettre  et  la  réponse  du  gouver- 
neur avant  de  statuer  dans  le  sens  indiqué  par  ceaernier.  Ce  texte 
donne  un  nouvel  exemple  de  l'emploi  de  la  procédure  extraordinaire 
signalé  au  sujet  du  précédent.  Mais  son  plus  grand  intérêt  est  dans 
le  point  de  droit  sur  lequel  roule  le  débat.  Il  s'agit  d'une  pétition 
d'hérédité  intentée  relativement  à  la  succession  d'une  femme  morte 
sans  testament  par  une  petile-fiile  de  cette  femme  nommée  Chona- 
lexas  contre  un  fils  et  un  petit- fils  d'un  autielit  nommés,  le  premier 
Petesanchas  et  le  second  Dionysios.  qui  se  trouvaient  en  possession 
de  tous  les  biens  héréditaires.  Chenalexas  avait,   dans  une  première 

S  hase  de  l'instance,  soumise  à  un  autre  délégué  du  gouverneur  appelé 
eraclides,  réclamé  la  part  de  la  succession  de  sa  grand'mère  affé- 
rente à  son  père  en  soutenant  qu'elle  avait  été  recueillie  par  son 
père  mort  après  sa  grand'mère,  seulement  en  l'an  131  ou  13^,  tandis 
que  les  défendeurs  soutenaient  qu'il  n'avait  pu  la  recueillir,  étant 
mort  avant  elle  en  l'an  117,  ce  qui  donnerait  pour  la  mort  de  la  grand' 
mère  les  dates  extrêmes  de  117  et  de  131,  et  l'a  (Taire  avait  été  renvoyée 
pour  l'administration  de  la  preuve  ;  mais  il  parait  que  Chenalexas  ne 
put  faire  la  preuve  de  la  survivance  de  son  père,  car  devant  le  nou- 

1.  15jailiet  124. 
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veau  juge  appelé  Menander,  elle  abandonna  ce  moyen  et  invoqua, 
comme  lui  donnant  à  elle-même  vocation  à  la  succession  de  sa  grand' 
mère,  une  constitution  d'Hadrien  qui  permettait,  dit-elle,  même  aux 
Egyptiens,  de  succéder  à  leurs  grand'mères  et  qu'elle  disait  avoir 
déjà  été  appliquée  par  Tépistratè^e  Gellius  Bassns  dans  une  dédsion 
dont  elle  produisait  un  passa|[e.  C'est  sur  ce  point  que  le  juge  Ifenan- 
der  consulte  le  préfet  en  lui  faisant  remarquer  que  la  grand'mère 
était  morte  avant  Tan  125  —  donc  entre  117  et  125  —  dans  des  termes 
qui  donnent  à  croire  que  la  constitution  était  postérieure.  Le  préfet 
répond  le  jour  même  en  disant  au  juge  d'allouer  à  Chenalexas  la  part 
de  la  succession  que  son  père  eut  recueilli,  à  moins  qu*il  n*y  ait  déjà 
chose  jugée,  et  c'^est  ce  que  fait  le  juge.  Le  papyrus  s'interrompt  sur 
une  demande  nouvelle  en  restitution  de  fruits  héréditaires  faite  par  Ta- 
vocat  de  Chenalexas.  En  négligeant  ce  dernier  point,  le  texte  atteste 
donc  Texlstence  d'une  constitution  d'Hadrien  rendue  avant  l'an  135, 
date  du  jugement,  et  probablement  au  plus  tôt  en  125,  où  le  juge 
dit  que  la  de  cujus  était  déjà  morte  en  paraissant  se  préoccuper 
d'une  question  d'effet  rétroactif,  vraisemblablement  pendant  le  sé- 
jour qu'Hadrien  fit  en  Egypte  en  l'an  130.  Quant  a  l'objet  de  la 
constitution^  que  Ton  interprète  comme  ayant  donné  même  aux  Egyp- 
tiens le  droit  de  succéder,  par  représentation  peut-on  dire,  à  la  mère 
de  leurs  auteurs  prédécédés,  elle  doit  avoir  accordé  ce  droit  à  une 
catégorie  de  personnes  différentes  desquelles  il  a  été  étendu  aux 
Egyptiens  ;  or  ces  personnes  ne  peuvent  être  les  Romains  chez  qui 
la  succession  à  la  mère  elle-même  n'a  été  établie  que  sous  Marc- 
Aurèle  par  le  sénatus-consulte  Orfttien.  Toutes  les  vraisemblances 
sont,  pour  qu'elle  ait  accordé  ce  droit  aux  Alexandrins,  qu'on  voit 
souvent  opposer  ainsi  aux  Egyptiens  ordinaires,  par  exemple  en  ma- 
tière d'acquisition  du  droit  de  cité  et  avec  les  institutions  helléni- 
ques desquels  cette  règle  s'accorde  parfaitement. 

'EÇ  àvaTropTT^ç"  IlfiT^wvtou  Maa[£^l£tvoy  è7ri.p)(p^j  Atyr^TTrov.  | 
LeÔ  ' ASotovoO  KaÎTajOoç  toO  xu^îo'j  M£;i^et^  tÇ  '  èni  twv  xorà  Xeva- 
XfiÇàv  nphç  I  ngTgo'oO;^ov  xat  AtovOmov.  MévovS^ç  ô  xptzyjç  toïç  Sta- 
î>.  5tx«ÇO|iixivotç  I  âCTTSv'  'YmpsOéiirrv  To  vûv  7T[fjây]^oi,  èni  xoeOo).(xov'  5», 
oi^pi  ou  ypix^^fo  I  Trp  x^aTio'Tfi)  ^epôvt,  si  xat  AeyuTrrtwv  yuavoîç  xai 
utfj[«î{ç  ^eSoTai  I  T7.  |xa|xarrj«  [St]à  rîjç  roît  xu^tou  ^AS^covoO  Kataa- 
poç  y^ÔLpiToz.  'Avayvw^TÔT^  |  uETai  oOv  -h  vtt'    sptoO   tw  x^arTtTrw]  irft- 

I,  i.  I  Eœcmplar  : 

I  Ex  delegalione  Petronn  Mamertini  praefecti  Aegypti  \ 
anno  XIX.  Iladriani  Caesans  domini  Mecheir  XV W,  In  causa 
Chenalexae  contra  \  Petesuchum  et  Dionysiutn,  Menander  judex 
5.  liligantibus  \  dixil  :  Diatidi  praesens  najolium,  quippe  quod  gé- 
nérale^ sil,  donec  scripsissem  \  optimo  praefeclo^  an  eliam  Aegyp* 
tiorum  nepotibiis  neptibusquc  data  sint  \  bona  aviae  beneficio 
domini  Hadriani  Caesaris,    Recilabilur  \  igitur    epislula  a   me 

i.  12  février  135.  —  2.  Parce  que  l'affaire  Boulève  une  question  de  principe. 
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uuèvi  ypaffeÏTa  èKivrokh  xat  ri  \  xmh  auroO  oorciypafeïffa.  fu>t'  àç 
I  xJciauiTaç  OL^juforépaç  àvayv&xrôf/vat  |  roîç  re  Û7rop.v>îfxa<T(  àvaX[yî|x]-  10. 
f^ivai  mpU^oiv  xarà  ^IêÇiv  ovtwç'  [  ïlerptaviM  Moc^iepTsivaù  [tÇ' 
XjoJaTtVrft)  Tfl^Sfxévt  MévoevS^ç  ysvô  |  pevoç  jBaTt^txoç  Y^aptrpiaT]sùç 
'AjO<TCvoÉtTOu  x.oiip€tv'  \  XsvaXeÇôç  *AXsÇàvS|50u  At'y[v7r\ta  tw  Sts- 
5lTfji'j6ÔTt  SeaXoytTpwû  |  gStxào-aTo  87rî   'H^œxXeîSou  X|o[tTo]î>  tt^oç  IlgTê- 

ueaoxv  imap/ôvroixv  |  wv  e^e7[e]v  £tç  tov  naripa.   éj^aujr^ç  otto   niç  ft*}- 
Toôç  orÙTOû  iXrj^uÔé  |  vat.   'ETreè   8«  ot  tts^oî  tov   nETsaFoûJ^^ov  Steps- 
PaiwTovTO  sxgtvo^v]  Trpo  |  TgTg^suTyjxévaÉ  t^ç  p^jT/Doç  tw  a'  LS  'A8jO«a- 
voO  KatTajOoç  toO  xv^tou,  |  aùr»?   Se  tw   u'  L^j   tovto   dbroSetÇat  Seà 
yoaf*|xdtTwv  wrg'<T;^eTo,  xmsptrsBri  \  "n  StoyvwTtç  etç  ty}v  <77rôSêtÇcv.    Nvv  20. 
àvoTrfipt^svreç  stt'  Ipi  ttjoÔç  toùç  |  «ùtovç   vîÇi'oi»  7rpo(Tf\jysh  rri  x^apirt 
ToO   0eoîi   gTrtyavÊTTàToi»  «ÙToxjOaro/îOç  |  xai  Aiyimrloiç  (Twxe;^wpTî^-  IT,  1 . 
voT>  rà  pap^joc  x^>jj0ovofx€îv,  xat  Ê7nTveyx[g]  |  rg)Xîov  Bdco'fTOv  toO  x^a- 
Tt'oTou  sTriTTpariïyov  ànéfocTiv  xexptxôroç  xat  toùç  T&i[v]  |  ttcciSuv  îrat- 
5aç  fx€Tou<Tt«v  g;j^gtv  rriç  T&iv  pafzpjiwv  xXvj^ovoptaç"  g7[g]  |  ypcarro   5è 
5tà  T>îç  àTToydtTgwç  «OtoO  jxgr'  a).^«  ovtwç*  *ot«  nporrhyoctro  7ra[tSi]  | 
x<3v  TTg^è  TOV   7rp9x£ip.£vov  «TTO  TY/Ç  EOi|^S]atpovtSoç  8ta0T^Tjç  i  xaÔ'  ov-  5. 

TtVa]    I    T[^jÔ7rOV,    TKÛTa    pgTgtVC(e  TOÎÇ  gXCÎVOU  TgXVOtç',    ÇvîT0U|X6V0l»  ouv 

scripla  optimo  praefecto  et  \  ea  quam  ille  miki  rescripsit.  Quam 
jussU   utramque  recUari  |  et  commentariis  inseriy  habentes  ad  10. 
verbum  sic  :  |  Petronio  Mamertino  optimo  praefecto  Menander 
quon  I  dam  regius  scriba  Arsinoiti  nomi  salutem  :  |  Chenalexas 
Alexandri  filia  Aegyptia  in  praeterita  actione  |  Utigabat  sub  He- 
raclide  judice  contra  Petesuchum  patruum  suum  \  et  Dionysium  1.^, 
consobrinum  de  aviae  bonis  |  quae  dixU  ad  patrem  suum  de  ma- 
ire ejus  pervenis  \  se.  Jam  cum  Petesuchiani  confirmassent  illum 
ante  \  matrem  decessisse  anno  I  Hadriani  Caesaris  domini^y  |  ipsa 
autem  anno  XV*,  idque  ipsumprobare  scriptis  promisisset,  dilata 
est  I    sententia  in  probationem.  Nîtnc  (omnibus)  delegatis  ad  me  20. 
contra  eos  \  dem  petiit  ut  confugeret  ad  beneficium  dei  prae- 
sentissimi  imperatoris  \  qui  etiam  Aegyptiis  concesserit  aviae  he-  II,  1. 
reditales,  attulitque  \  GelUi  Bassi  optimi  epistrategi  decretum, 
que  judicavit,  etiam  |  pliorum  filios  participes  esse  aviae  herediz 
tatis  ;  est  \  autem  scriptum  in  ejus  decreto  post  alia  sic  :  *quae- 
cunque  deferebantur  rerum  filii  \  ad  eum  de  quo  agitur  ex  Eu-  5. 
daemonidis  testamento  sive  quae  alia  \  causa  est,  ea  pertinere  ad 

1.  An  117  après  J.-C.  —  3.  An  131. 
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xai  tov[tou,  ei ',  |  TrrE^TTpwtaç  rijç  ^âjifiriç  avrijç  àSiaÔérou  jt^ 
Ô'L  *■"??  ToO  aÙToxrodcTo^ç]  I  ^âptroçj  l^t.'^eron  ii  utSijç  rip»  to-j 
nocTpoç  iiûîpav,  ypoftù  0*01,  i^ysfA^fv  pov],  |  eva  to  dôÇoev   luïsimç  ye- 

10.  vecôat.  'EppÔMJ^cti  ce  8u;^o|xai,  177(^16»  xv|j5t6].  |  L'®'    «vroxpârocoç 
Kato-oe/9oç  T/3aioevoO 'AS^eavoû  De/SaoroO  Me;ceè/3  ta'.* 
I  11/90;  îiv  àvTsypœfTi. 

I  IleT/jwvtoç  MajxSjOTEÎvoç  MtwavSjWw  yevoftévw  jSao"tX(«&i)   y/si^ocf^ifia- 
TÉt)  noX£^[wvoç^  I  p£/5i3oç   )(^o:ipeiv.  \  Eè  ^y5§6v   expiai  f*exP'  "^W^ 

15.  XevaXsÇâToç  x«t  Ilfi^T*  e^roû^ou  5i |  ttooç  Trar^ooc  Osiox»  x«t  Atov 

fTi'ov  «VÊT^^toO  TTSpi  Twv  |xapp6!>&)v  a'^ÙTTJç]  I  vTra/o^ôvTwv,  ir/sorôtst  t 
«xoXovÔwç  Totç  ToO  xujocou  y/9aptx[a<Tcv]  I  XevaicÇâ  rciv  TraTpwwv'  ui- 
jooç,  0  nepiôûv  àv  6  nurrjp  «ùt^ç  naS[ev,  irporniplvety^.  f  lEpptuco. 
\_tQ'  'Mex^ip  tS*. 

ATre^T^varo*  OcvaXsÇâ  to  iza.Tpûcnt  iiépoç,  0  Tcipiwt  aat  ô  irarijo  av- 
t[vîç  e>.«|S£v,]  I  npoayixsiv  Soxeî  dtxo^oû6&>ç  rotç  vtto  toû  xpotriTTO'j 
TjT/eiunfoç  ypaf[sL(Tt'^. 

20.  I  A<TxXïj7riâSy,ç  priTùip'  Tàç  frpotro^xfç  Toanrirùv  ^pivfjn,  fo-j  sr:  t- 

"x-pÔLj.  I  TT/cav,  ouTot  ftTToSôr&iO'av.  Tc5v  tts/qï  n£T6a'oO;^ov  iryôvTftw  ssry- 

To[vç . . . 

e/u.s  liberos\  Jam  cum  quaesitum  esset  etiam  id  :  |  avia  defwvcta 
intestata  ante  annum  IX  imperatoris  *  beneficii,  capiatne  nepti> 
palris  porlionein  ?  scriho  tibi,  praefecte  mi,  \  ut  qnod  tidebitw 

10.  jubeas  ficri.  Valere  te  opta  domine  praefecte.  \  Anno  XIX  impe- 
ratoris Caesaris  Trajani  Hadriani  Augusti  Mecheir  Xf  V^. 
Ad  quam  rescriptum  est. 

Petronius  Mamertiniis  Menandro  quondam  regio  scribae 
Polemonis  \  partis  saiutem  :  |  Si  nihil  adhuc  judicatvm  est  inter 

15.  Chenalexam  et  Petesuchum.  .  .  .  \  patruum  et  Dionysium  cons't- 
brinum  de  aviae  ejus  \  boniSj  oportet  te  secundum  domini  épis- 
tulam  I  Chenalexae  bonorum  paternorum^ poriionem^  quampater 
ejus  cepissety  si  superstes  esset^  adjudicare.  \  Vale,  Anno  Xl\ 
Mecheir  Xf  V*. 

Pronuntiavit  :  Thenalexae  paternam  portionem  quam  patvi 
ejus  cepisset  si  superstes  esset^  \  competere  videtur  secundum  en 
quae  optimus  praefectus  scripsit. 

20.  Asclepiades  advocatus  .  Reditus  nostrae  temporum  per  quat 

posse  I  derunt,  adversarii  reddant.  Petesuchianis  dicentibus,  se.., 

i.  An  126.  —  2.  19  février  135.—  3.  Il  faudra! l  ^tMfJL^JMiOiv  oUi  comme  à  la 
ligue  18,  TO  7raT/>wov.  —  A.  Même  date  que  ligne  10,  19  février  135. 
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4.   DÉaSION   RELATIVE  A  L* ALIÉNATION  DE  LIEUX  AFFECTÉS 

A  DES  SÉPULTURES  (Il«  OU  III*  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  X,  8334.  Bruns,  pp.  361-362.  Inscription  découverte  à 
Misène  et  aujourd'hui  perdue,  dont  il  existe  de  nombreuses  copies  in- 
terpolées, accrues  notamment  d'une  portion  finale  tout  entière  apocry- 
phe. Dans  la  partie  authentique,  le  soldat  P.  Aelius  Rufinus,  fils  de 
P.  Aelius  Abascantus,  déclare  avoir  prouvé  son  droit  de  propriété  sur 
des  immeubles  acquis  par  son  père,  devant  Alfenius  Senecio,  sous- 
préfet  de  la  flotte  de  Misène,  duquel  il  reproduit  la  sentence.  La  partie 
conservée  de  la  sentence  montre  ^ue  la  controverse  juridique  portait 
sur  la  validité  de  la  vente  quant  a  des  sépulcres  compris  dans  Tim- 
meuble  vendu,  et  constate  qu'après  avoir  visité  les  lieux,  Senecio  a 
rejeté  la  revendication  des  héritiers  du  vendeur,  attendu  que,  bien  que 
la  vente  ne  fut  pas  valable,  Rufinus  et  son  père  ont  toujours  été  en 
possession.  Le  texte  s'arrête  au  milieu  d'une  nouvelle  clause  arbitrai- 
rement complétée  dans  des  copies  anciennes,  trop  facilement  admises 
en  particulier  par  Giraud,  pp.  667-668,  et  Rudorfi,  Feldmesaer^  2, 
pp.  459-462.  —  On  trouvera  aans  Bruns,  pp.  834-343,  beaucoup  d'autres 
titres  relatifs  à  la  matière  des  sépultures,  et  la  liste  pourrait  encore 
aisément  être  fort  accrue. 

In  his  aedificis  et  locis  ad/acentibus  aediflcis,  sive  is  locus 
ager  est,  P.  Aeli  Ru  fini  militis,  omnibus  se  possessorem  esse 
ex  causa  emptionis  P.  Aeli  Abascanti,  patris  sui,  Alfenio 
Senecioni  subpraef(ecto)  class(is)  pr(aetoriae)  Mis(enatis)  pro- 
bavit  et  meruit  sententiam,  quam  jussu  ejusdem  Senecionis 
subpraef(ecti)  huic  titulo  proscripsit. 

'Senecio  c(um)  c{onsilio)  c(oliocutus)  dixit  :  Necessariam 

fuisse  inspectionem  aedificiorum  et  loci,  de  quibus  aput  me 

actum  est,  reipsa  manifestalur.  Cum  ifçituraedifîciasoïo  puro 

positadeprehenderira  neque  ullo  sepulchrosuperpositavelcon- 

juncta,  apparet  venditionem  eorum  jure  factam,  ideoque  ad 

Aelium  Rufmum  militemex  causa  emptionis  pertinere  viden- 

tur.  Loci  vero  sive  agri,  quem  adjacentera  aedificis  Aelius 

Abascantus,  paterRufini,  ab  heredibusPatuIci  Diocletis  aeque 

mercatus  est,  cum  habeat  plurima  et  dispersis  locis  sepulchra, 

jus  per  venditionem  transferri  ad  emptorem  non  potuit;  set, 

cum  pater  Rufiiii  et  postea  Rufinus,  quamquam  non  jure  facta 

emptione,  semper  in  possessionem  fuerint,  nullo  jure  eum  lo- 

cum   vindicare  sibi  Patulci  possunt.  Plane  cum  in  re  prae- 

senti  inspexerim  cippum,  ubi  nomen  erasum  Patulci  dicunt, 

rémunère  lamen  veatigia  scripturac  exprimenlia  haec  verba. 
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5.  Procès  dbs  foulons  (an  244  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  VI,  266.  Brans,  pp.  362-363.  Inscription  coraméioorative 
de  llssue  d'un  procès  suivi  durant  dix-huit  ans  devant  trois  préfets  des 
vigiles  différents.  Elle  nous  a  été  transmise  sur  une  table  de  marbre 
découverte  au  début  du  XVII*  siècle,  dans  le  voisinage  de  rEsqnilin, 
ot  qui  se  trouve  maintenant  en  deux  fragments,  dont  1  un  estmotilé,  an 
musée  du  Capitole.  Les  parties  perdues  peuvent  du  reste  être  res- 
tituées à  l'aide  du  texte  donné  par  le  premier  éditeur,  Fabretti,  Inscr. 
aniiquaey  1702,  p.  278,  d'après  lequel  nous  le  reproduisons  sans  chan- 
gement de  caractères.  Quoique  on  Tait  contesté,  il  en  a  certainement 
existé  au  moins  un  autre  exemplaire  qui  subsistait  encore  en  partie  du 
temps  de  Fabretti  par  qui  il  a  également  été  copié.  —  L'interprétation 
de  ce  monument  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés.  V.  notamment 
RudoriT,  Z.  G.  /?.,  15. 1848,  254-263;  Bethmann-HoUweg, Civtiproscss, 
iMiT),  p,  767,  n.  60:  Bremer,  Rheinisches  Muséum ^  nou Telle  série,  21, 
18(j6,  p.  10  et  .ss.  ;  Karlowa,  R,  R.  G.,  i,  pp.  816-819  ;  W.  Lîebenam, 
Vereinswesen,  AWO,  pp.  239-243;  Hommsen,  Z.  G.  R.,  15,326-345. 
C.  /.  L.,  VI,  266  et  StoaUrecht,  2,  ia36,  n.  2  et  1058,  n.  3.  Selon 
l'opinion  qui   nous  semble  la  plus  sûre,  il  rapporte  les  décisions 
rendues  successivement  par  les  trois  préfets  relativement  à  une  rede- 
vance réclamée,  extra  orain^m,  au  collège  des  foulons  ou /bntant,  pro- 
bablement par  Vetdvocalus  fiscij  soit  pour  Tusage  d'une  prise  d'eau,  soie 
plutôt  pour  la  jouissance  d'un  terrain  aux  extrémités  duquel  doiventavoir 
été  dressées  les  plaques  de  marbre  commémoratives  du  gain  du  procès. 
Le  premier  préfet  statua  en  faveur  des  foulons,  non  seulement  sur  la 
preuve  administrée  par  eux  qu'ils  n'avaient  jamais  payé  de  redevance 
depuis  Auguste,  mais  surtout  à  la  suite  d'une  visite  du  lieu  litigieux, 
dans  lequel  il  dit  avoir  vu  des  images  sacrées  et  qu'il  reconnut  donc 
comme  étant  non  pas  un  terrain  public,  occupé  moyennant  one  rede- 
vance par  des  particuliers,  mais  un  local  affecté  au  culte.  Les  deux 
autres  préfets,  dont  l'un  est  le  célèbre  jurisconsulte  ModesUn,  sont  re- 
présentés comme  repoussant  une  seconde  et  une  troisième  tentative 
de  Vadvocaius  fisci  (cf.  Cod.  Just.,  10,  9, 1)  en  considération  de  l'exi»- 
tence  d'une  première  décision  régulière.  —  Le  point  le  plus  discuté 
est  le  fondement  de  la  compétence  du  préfet  des  vigiles.  L'intervention 
successive  de  trois  préfets  différents  ne  permet  pas  de  penser,  avec 
RudorlT,  à  une  délégation  spéciale  de  lïmpereur.  Les  opinions   de 
MM.  Bremer  et  Bethmann-Hollweg,  qui  attribuent  Tun  et  l'autre  au 
préfet  une  compétence  plus  ou  moins  large  en  matière  d'eaux  et  qui 
méconnaissent  par  là  les  pouvoirs  du  curator  aquarunif  perdent  tout 
fondement  si  l'on  reconnaît  qu*il  s'agit  de  la  jouissance  a*un  terrain 
et  non  pas  de  celle  d'une  prise  d*eau.  Selon  M.  Karlowa.  la  corporation 
des  foulons,  <]ui  usait  beaucoup  d'eau  publique  on  privée,  aurait  été, 
pour  cette  raison,  mise  sous  Tautorité  administrative  et  judiciaire  du 
préfet  des  vigiles,  comme  d'autres  corporations  dont  l'activité  intéres- 
sait les  approvisionnements  de  la  ville  étaient  placées  sous  celle  du 
Ëréfet  de  l'annone.  Selon  l'explication  la  plus  récente  proposée  par 
[.  Mommsen  dans  la  dernière  édition  du  Staatsrecht,  la  juridiction  du 


versos  régions,  à  une  époque  incertaine,  peut-être  sous "^Iladriën,  ef 
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qa*attestesa  présenee  à  la  tête  des  curatores  reqionum  dans  rinscrin- 
tion  de  223,  Eph.  ep.,  IV,  746. 

Uerculi  sacrum  posait  P.  Glodius  Forlunatus  (quin)q(uen- 
nalis)  perpetuus  hujus  loci. 

Interlocutiones  Aeli  Floriani,  Here^ni  Modestini  etFaltoni 
Restutiani,  praelT.  vigil.  p.  p.  v.  v». 

Fiorianus  d(ixit)  :  'Quantum  ad  formam  a  me  datam  per- 
tinet,  quonic^m  me  conveiiis,  de  hoc  inprimis  tractandum  est. 
lia  interlocutum  me  scio  esse  hesterna  die  :  Mocere  parlem 
diversam  oportere  hoc  ex  sacra  auctoritate  descendere,  iit 
^ensiones  non  dependcrentur*  ;  et  respondit  :  'se  quibuscum- 
que  rationibus  posse  ostendere,  hoc  ex  sacra  auctoritate  obser-  . 
vari'  ;  et  hodie  hoc  dicit  :  *ex  eo  tempore',  inquit,  *ex  quo 
Augustus  rem  publicam  obtinere  coepit,  usque  in  hodiernum 
ntimquam  haec  loca  pensiones  pensitasse*. 

Etinfra.  Fiorianus  d(ixit)  :  'Vidi  locum  dedicatum  ima- 
ginibus  sacris\ 

Et  alio  capite.  Modestinus  d(ixit)  :  'Si  quid  est  judicatum, 
habet  suam  auctoritatem,  si  est,  ut  dixi,  judicatum  ;  intérim 
aput  me  nullae  probationes  exhiôentur,  quibus  doceanturful- 
lones  in  pensionem  jure  conveniri*. 

Et  alio  capite.  Reslïiutianus  c(um)  c(onsiiio)  c(olloculus) 
d(ixit)  :  'Manifestum  est,  quid  judicavcrm^  pp.  vv.  ;  namFlo- 
rianus  partibus  suis  diligentissime  functus  est,  qui,  eu  m  in 
rem  praesentem  venisset,  locum  inspexit  et  universis  indiciis 
examinatis  sententiam  de  eo  loco,  de  quo  eu  m  maxime  qu^tc- 
ritur,  protulit,  a  qua  provocatum  non  est\ 

Et  infra.  Restitutianus  d(ixit)  :  'Modestinus  quoque,  secu- 
rus  res  a  Floriano  judicatas,  pensiones  exi^i  prohibuit'. 

Et  infra.  Restitutianus  d(ixit)  :  'Illud  servabitur  fontanis, 
quod  obtinuerunt  aput  suos  judices  et  quod  habuerunt  in 
hodiernum  sine  pensione'. 

Actum  III  idus  Mar(tias)  ann(i),  quo  victoriam  perce- 
pimus. 

Ex  Alexandre  Aug.  II  et  Marcello  II  cos.  litigatum  est  in 
Peregrino  et  Aemiliano  cos='. 

1.  C'eiit-à-dire  :  'proereciorum  vigilnm  perrectissimorum  vivoruni'.  —  â. 
Cos9.  en  926  el  244.  L'anlre  exemplaire  purtc:  'Litigntum  estes  Alexandri  Aug.  Il 
et  Horcelli  II  cos.  in  Pcregrini  et  Aemiliani  cos.  dies'. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


P.  6,  note  1.  Peut-être  vaut-il  mieux  traduire  :  'propter  venefi> 
cium  vel  suppositionem  parlus  vel  falsationem  clavium*  en  rapportant 
avec  de  Ihering,  Vorgeschichle  dei'  Indo^Europâer^  p.  430,  Tc;^etry  à 
vTrojSoX)]  et  non  à  ^ocpptaxsea.  Voir  sur  Tensemble  du  texte  les  obser- 
vations du  même  auteur,  pp.  418-424. 

P.  151,  il  faut  ajouter  notamment  à  la  liste  des  constitutions  im- 
périales antérieures  à  Dioctétien  le  rescrit  de  Septime  Sévère  du 
^décembre  199  sur  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  Aegypt.  Ur- 
kund.  aus  Berlin,  fasc.  9, 1893,  no267. 

P.  218,  §  104,  au  lieu  de  familu  pecunfaqde  tua  lisez  :  fahi- 

LIAH  PECUNtAUQUE  TUAU. 

P.  225,  ligne  1,  au  lieu  de  149,  lisez  iid  a. 

P.  307.  M.  Mispoulet  a  donné,  Manuel  de  textes  de  droit  romain, 
2«  fascicule,  1889,.  pp.  666-671,  une  édition  et  une  restitution  des  frag- 
ments de  Paris  du  livre  IX  des  réponses  de  Papinien,  basée  sur  an 
examen  personnel  de  l'original  qui  Ta  conduit,  sur  plusieurs  points, 
û  des  leçons  assez  divergentes  de  celles  admises  par  les  autres  éditeurs. 
M.  Costa,  Papiniano,  vol.  1,  Vita  e  opère,  1894,  pp.  127-176,  a  sim- 
plement reproduit,  les  unes  à  la  suite  des  autres,  avec  quelques  notes, 
les  versions  de  MM.  Krueger  (exclusivement  d'après  la  Zsavsi.),  Ali- 
brandi  et  Huschke  pour  les  fragments  de  Berlin,  et  des  mêmes  et  de 
MM.  Dareste  et  Esmein  pour  les  fragments  de  Paris. 
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